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EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


[Les  numéros  intercalés  dans  le  texte  et  précédés  des  lettres  O.  P. 
renvoient  au  Traité  âe  t>PO$l  poUtitgmê,  ètêotoral  et  parlementaire, 
pttlMîé  par  M.  Eugène  Pibkrb  et  distribué  à  MM.  les  Sénateurs  et 
4  MM.  les  Députés.  Les  mêmes  numéros  correspoïklent  avec  ceiu 
da  Supplément  au  Traité  de  droit  politique  publié  en  1906.] 

A.  —  Arrêté. 

A.  I.  —  Avis  du  Mi«i»tte  de  rbitériottr. 

Anr.  Cass.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

Ait.  C.  d'Ét.  — 'Arrôt  du  Conseil  d'État. 

Ait.  Int.  —  Arrêté  du  Miulstre-  de  l'Iirtérietir. 

Art.  —  Article.  . 

A¥.  C.  d'Ét.  —  Avis  du  Copseil.d'Étu. 

C.  —  Constitution. 

C.  F.  — -  Circulaire  du  Ministre  des  Finances. 

C.  f .  —  Circulaire  du  Ministre  de  l'Iiitépîeur. 

C.  G.  —  Circulaire  du  Mjnist^e.de  U  Guerre. 

C.  I.  —  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice. 

CM.  —  Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine. 

C.  înst.  —  Circulaire  dn  Ministre  de  rfnstruction  puWiqne. 
G.  P.  —  Code  pénal» 

D.  —  Décret.     .    . 

Dée.  I.  —  Décision  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

D.  O.  —  Décret  organique.' 

D.  R.  —  Décret  réglementaire. 

Dec.  Fin.  —  Décision  du  Ministère  des  Finances. 

J-  Ù.  —  Journal  officiel. . 

L.  —  Loi. 

L.  C.  —  Loi  constitutionneUe. 

L.  O.  —  Loi  organique. 

O.  —  Ordonnance»  • 

P.  —  Page. 

P.-V.  —  Procès-verbal. 

R.  —  Règlement. 

R.  C.  D.  —  Règleifaent'de  Ta  CHartibre*  des  Députés. 

R.  S.  —  Règlement  du  Sénat. 

Règl.  de  compt.  —  Règlement  de  comptabilité. 

Rés.  —  I\ésolution.      ,    . 
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lifftm.  —  hm  ûmm  dw  lois  ^éo»  soat  ia&viéw  eolre  fvealUmt 
«Tcc  le  numéro  das  artîales  anxquek  il  y  a  Uea  de  m  léfévec  Le 
numéro  qui  suit  ia  lettre  p.  est  te  numéro  de  hi  page. 


dfti>8enoe  d'tm  membre  du  consefl  ffénéral  (L.  O.  tO  août 
1871,  art.  h^),  p.  8t7:  —  d'an  membre  de  la  caramissioii 
aéparteraentale  (L.  0.  iO  aoiit  T871,  ai-l.  74),  p.  854; 
—  d'un  maire  (L.  5  avril  1884,  art.  84),  p.  4009;  —  d'un 
BieiBJ»re  de  la  Haute  Cour  de  justice  (L.  4  i^  avril  4889, 
art.  Il  et  46),  p.  620  «ft  624. 

Abgtfmtîon  d'un  sénateur  daf&«Ja  iiAvte  Gour  de  justice 
(L.  40  aTTil  488»,  art.  U  e*  19),  p.  6i8;  —  d'un  dé- 
légué du  conseil  Hiuaicipal  (L.Ô.  %  août  4  87â,  art.  48), 
]).  tôO. 

Abus  de  confiance  fCas  de  condïminartion  pour) 
fiL  O.  S  févmv  115%  art.  4ë,  §  d),  p.  297  ;  (L.  30  dé- 
Sismhnt  49a&,  art.  ^;  C.  Gomâieree,  art.  64  2),  p.  346. 

ACMâénne*  Voy.  Aeclet^rs  et  Jnspectercrs  d'acadénûe. 

ACBoaatîon  (Mise  en)  du  Présideiit  de  la  Républion) 

&€.  U  février  4875,  art.  9;,  p.  441  ;  (L.  G.  46  juiU«>t 
S,  arL  42),p.  t48;  —  des  ministres,  ibid. ;  —  acscu- 
atfioB  ftroBMtcéepar  la  ttfiute€oor de  jmtiee  (  L.  4  6  atdl 
1889,  art.  7  et  suiv.j,  p.  6:21  et  suiv. 

AéùCVhmfm  contaataoMi,  ae  ipeuveaift  y^Ur  (D.  &. 
.  t  févfier  4862.  arl  48),  p.  1M^6. 
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Acquisitions  de  territoire  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  8), 
p.  'H6;  —  Voy.  Contrats;  Propriétés  départemer^ 
taies;  Mobilier  départemental. 

Actes  conservatoires.  Droit  des  préfets  fL.  0. 4  0  août 
1874,  art.  53  et  54),  p.  842;  —  droit'  des  maires 
(L.5avril1884,art.90,443et422),p.  4014,4024et4027. 

Actes  de  procédure.  Cas  où  leur  publication  est 
interdite  (L.  29  juillet  1881,  art.  38),  p.  444. 

Actes  judiciaires  en  matière  électorale  (D.  0.  2  fé- 
vrier 4852,  art.  24),  p.  307. 

Actes  politiques.  Voy.  Adresses,  Vœux. 

Actions  intentées  ou  soutenues  au  nom  du  département 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  46  et  54),  p.  833  et  842;  — 
au  nom  de  la  commune  (L.  5  avril  4884,  art.  4  24  et 
suiv.),  p.  4027;  —en  matière  de  diffamation  fL.  29  juil- 
let 4884,  art.  41  et  46),  p.  445  et  450.  —  Voy.  Pour- 
suites, 

Adjoints  au  maire  (L.  5  avril  4884,  art.  4,  47,  52,  53, 
73  et  suiv.),  p.  959,  970,  990,  994,  4004  et  suiv. 

Adjudications  publiques  en  général  (D.  34  mai 
486«,  art.  74), p.  659.  —  Des  travaux  d'utilité  dépar- 
tementale {L.  0.  40  août  4874,  art.  84),  p.  857;  —  des 
travaux  communaux  (L.  5  avril  4884,  art.  68,  89,  90, 
et  445),  p.  998,  4  044  et  4024. 

Administrateurs  d'associations  (L.  4"' juillet  4904, 
art.  5,  8  et  4  2),  p.  484  et  suiv.;  —  de  congréga- 
tions religieuses  {ibld.,  art.  46),  p.  492;  (Arr.  Int., 
V'  juillet  4  904),  p.  499;  —  de  compagnies  subven- 
tionnées (L.  24  mai  4  872,  art.  7),  p.  764  :  (L.  28  juiu 
4883,  art.  40;  L.  8  juillet  4898,  art.  3;  L.  20  no- 
vembre 4883,  art.  5),  p.  264  note;  —  d'entreprises 
faisant  appel  aU  crédit  (L.  29  juillet  4884,  art.  35), 
p.  442. 

Administrations  centrales,  incompatibilités  qui 
frappent  leurs  employés  (L.  0.  2  août  4875,  art.  20), 
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p.  <52;  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  8),  p.  260;  (L. 
26  décembre  4887),  p.  13o;  — cadres  des  administra- 
tions centrales  (L.  30  décembre  1882,  art.  46),  p.  403, 
note;  (L.  43  avril  4900,  art.  35),  p.  698;  (L.  30  mars 
4902,  art.  79),  p.  700  ;  —  payement  du  personnel  des 
administrations  centrales  (L.  22  avril  4903,  art.  43), 
p.  71 4.  —  Voy.  JncompalibilUés . 

Admissions  temporaires,  comment  accordées  (L. 
44  janvier  4  892,  art.  43),  p.  726. 

Adresses,  sont  interdites  aux  conseils  municipaux  (L. 
5  avril  4884,  art.  72),  p.  4003.  —  Voy.  Vœux. 

Affichage  en  général  (L.  29  juillet  4884,  art.  45 
et  17),  p.  427  et  429  (L.  27  janvier  4902),  p.  481  ;  — 
en  matière  de  listes  électorales  (D.  R.  2  février  1852, 
art.  2),  p.  350  ;  —  des  écrits  électoraux  (L.  0.  30  no- 
vembre 4  «75,  art.  3  et  22),  p.  254  et  272;  (L.  29  juil- 
let 4881,  art.  46),  p.  428;  (L.  47  juillet  4889,  art.  4, 
5  et  6),  p.  275;  —  des  comptes  rendus  des  séances 
des  conseils  municipaux  /L.  5  avril  4884,  art.  56), 
p.  991  ;  —  de  l'annulation  des  délibérations  des 
conseils  municipaux  {ibid.,  art.  66),  p.  997;  —  des 
arrêtés  des  maires  (L.  5  avril  4884,  art.  96),  p.  1015.  — 
Voy.  Papier, 

Affiliation  à  une  association  de  malfaiteurs  (L.  18  dé- 
cembre 4893),  p.  483,  note.  —  Voy.  Associations. 

jLgB  requis  pour  l'électorat  politique  (D.  0.  2  février 
4  852,  art.  4  2;  L.  5  avril  4884,  art.  14),  p.  293  et  967; 
—  pour  être  élu  sénateur  (L.  9  décembre  1884,  art.  4), 
p.  4  2H  ;  —  pour  être  élu  député  (L.  0.  30  novembre  1 875, 
art.  6),  p.  25";  —  pour  les  pensions  des  aiicicMis 
d<'^putés  ;Rés.  23  décembre  1904,  art  3  et  9),  p.  3i»9  et 
àOt;  —  pour  les  pensions  des  anciens  sénateurs  (Rés. 
28  janvier  1905,  art.  6),  p.  409  ;  —  pour  être  nommé 
conseiller  d'État  (L.  24  mai  1872,  art.  6),  p.  763;  — 
maître  des  requêtes  (tôtV.);  —  auditeur  de  2"  classe 
{i£»id.);  —  auditeur  de  i^  classe  [ibid.);  (L.  4"  août 
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1874,  Mt.  i',L.  \^  jroltelJ  ♦»8?r,  art.  2*},  p.  T90  «t  78^ 
(L.  4?avnl  4900,  art  24^  p.  790;  —  pour  être  élu 
conseiller  ^énôral  (L.  0.  «)  août  4.97f ,  art.  «),  p.  «06  ; 
—  peur  ^tre  ^i>  co&eeîUer  mtRHeipal  (L.  5  avril  1884, 
art^.  34),  p.  975;  —  prÎTÎlè^  de  I  âge  en  cas  d'égalité 
de  SHtlfii^B  (L.  46  juin  4«S^,  art.  5),  ^.  947;  (L.  0. 
2  août  4875,  art.  45),  p.  #48;  (L.  O.  40ao*t  4^74, 
art  U],  p.  843;  (L.  5  avjdl  4.8&4.  arL  30dt  54  ],  p.  974 
et  990  ;  —  pour  le  çbeix  des  assesseiufs  (I>.  R.  %  fé- 
vrier 4  852,  art.  44),  p,  354;  —  pour  le  bureau  provi- 
*  smre  an  consei  général  (L.  O.  4#  aoàl  t874 ,  art.  2Si)v 
p.  822. 

Agmvta  de  l'autorité,  ne  peuTvnt  ser\ir  d'avals  auK 
candidats-'  (L.  0.  de  novembre  4875,  art.  3  et  22), 
p.  2ÔS  et  272  ;  —  ageiute  de  poiioe  (L.  5  avml  4.844, 
art.  33,  3t6,  4«3  et  436),  p..  S77,  980,  4020  et  4436 
(L.  0.  40  aoét  4874,  art.  «),  p,  807. 

Ageata  oomptablea.  Toy.  Éligibilité. 

▲gien/ts  Milarids  sur  lesr  fonds  départenentaox. 
Yoy.  Ag^ni»^  9ubvenlionné»;  Empl&yés  rétribués  mr 
les^  fonds  départementimx. 

Agents  subventionnés  sur  les  fonds  départeman- 
taux,  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  le  man- 

'  dat  de  conseliler  généra  (L.  Oc,  h%  Met  4  874-,  art.  4«L 
p.  MO  ;  ~  sur  les  fonds  ommuoaua  (L.  5  avril  4884, 
art.  33  et  36),  p.  977  et  980. 

Agneat»  voyers,  sont  ikappés  d'inéligifoilité  relative' 
(L.  0.  2  août 4875,  art.  tA\  p.  453;  (JL  0.  30  do~ 
vemlure  4875,  art.  4  2\  p.  266;  —  leurs  fonction*  sont 
incoBipatibles  avec  le  maiidat  de  coascilier  géoéral 
(L.  0.  4  0 août  4874,  art.  4^-),  p.  840;  —  inéli^blea.au 
consûil  municipal  dans^  kux  rassort  (L.  5  avril  4884, 
art.  33),  p.  977. 

Aqriculture.  Écoles  pratiques  d'agricuUure  (L.  aojuil- 
Rt  4875),  p.  940;  — -  ensei^emefit  départemental  et 
communal   de  ragricoiture  (L.  4'6  jwi»  4879).  p.  912. 
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<1m(  Cîlimwlin'Sii,  €<Hain6iai  pvoaoii6é 
]L.  G.  M  JMitlet  1 975,  art.  %),  f.  44  ^^  conséquences  au 
point  de  vue  des  crédits  (L.  H  décembre  1879,  art.  4), 
p,  635  ;  —  cas  d*état  de  siège  (t.  3  avrti  f«W,  aft.  t 
et  3)»  p.  613et6fik 

JUooêt  (ËlévatioB  du  diioit  sur  1')  [l.  29  dMwaàiw  4697, 
art.  4^,  r.4'«64. 

Algérie,  n^mme  des  sénateurs  (L.  9  décembre  4^4, 
arL  t\  p.  496;  — -  oettpeakÎMi  du  collège  séB«tonai  de 
r.^^e  (L.  O.  i  août  1 875,  art.  44  ),  p.  1 U  ; -^  VAigérie 
nntuné  des  dép«Mbés  (L.  4^  février  4889,  art  3),  p.  476 
«t  340"; — c^nmtàism.  des  Iktes  ékectwales  en  Aigérie 

iL.  O.  30  novembre  1875,  art.  20),  p.  271,  —  la  loi  sur 
1  presse  lai  esl  applieabte  (L.  99  iutttt^t  fM4,  art.  69^ 
p.  466;  —  cas  où  le  territoire  de  F  Algérie  est  interdit 
(L.  92  juin  1S86,  art.  3^,  p.  107,  note:  —  déclaration 
^e  féiat  de  siège  en  Aigrie  (L.  3  avril  4H78,  art.  4), 
p.  614;  —  dispositions  ae  la  loi  municipale  applicables 
a  r Algérie  (L.  6  avril  1884,  art.  164),  p.  1049;  — 
Budget  spécial  de  l'Algérie  fL.  4^  décembre  1900), 
p.  7M  et  sorv.;  (L.  29  déGMia»#e  1904,  arfc.  ^,  iT, 
4  8  et  19;,  p.  713;  —  Banque  de  l'Algie  (L.  3  juil- 
let 4900,  art.  1*'),  p.  753;  —  chemins  de  fer  de 
F  Algérie  (L.  23  jmllet  1964],  p.  709;  —  erçamsatSen 
des  territoires  du  sud  de  1  Algérie  (L.  94  *éce«bre 
4962),  p.  74^. 

Aliénation  du  domaine  national  (D.  22  novembre  1790, 
art  ë,  43  et  15),  p.  685;  (L.  1"  juin  1864,  art.  1^')» 
p.<6^  -^  de  propriétés  départementales  ou^cemmunales. 
-^  Tey.  M'opriétéi  départementales  et  communales, 

.ABéttéa.  ^tervention  du  conseil  général  (L.  0. 
40  août  1871,  art.  4«),  n.  »33;  —  devoirs  de  maire 
(L.  5  avril  4664,  art.  97),  p.  1045;  —  suspension  du 
droit  de  vote  (D.  R.  t  février  1852,  art.  18),  p.  3,>6. 


JUl^KiemBuMa,  Voy.  Chemins  vicinœiix;  Routes  dépar^ 
temenkUeB. 
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Alsaciens-Lorrains.  Inscription  sur  les  listes  élec 
torales  (L.  5  avril  1884,  art.  U),  p.  967  et  289. 

Ambassadeurs  des  puissances  étrangères  (L.  C.  25  fé- 
vrier 4  87o,  art.  3),  p.  4  03  ;  (L.  29 juillet  1 884 ,  art.  37,  45 
et  60;  L.  46  mars  4893],  p.  443,  449  et  459  ;  — 
compatibilité  du  mandat  législatif  avec  les  fonctions 
d'ambassadeur  français  (L.  0.  30  novembre  4875, 
art.  8),  p.  260;  (L.  i^6  décembre  4887),  p.  435. 

Amendes  de  police  correctionnelle;  répartition  des 
fonds  qui  en  proviennent  (L.  0.  40  aoiU  4  874,  art.  84  ), 
p.  857  ;  —  dispositions  relatives  aux  budgets  commu- 
naux (L.  5  avril  1884,  art.  433  et  150),  p.  1032  et  1047. 

Amnisties,  comment  accordées  (L.  C.  25  février  4  875, 
art.  3),  p.  102;  —  conséquences  de  l'amnistie  (L.  5  août 
1899,  art.  2),  p.  331  ;  —  amnistie  relevant  les  officiers 
ministériels  d  incapacités  électorales  (L.l*' avril  4  904, 
art.  3),  p.  299,  note. 

Amortissement.  Voy.  Caisse  d'amorlissement. 

Anarchistes.    Répression    des    menées   anarchistes 

(L.  28  juillet  4  894),  p.  474. 

Animaux  nuisibles.  Droits  et  devoirs  du  maire 
(L.  5  avril  1884,  art.  90  et  97),  p.  10-11  et  1045. 

Annonces  sur  la  voie  publique  (L.  49  mars  4889), 
p.  479. 

Annulation  d'une  élection.  Voy.  Invalidation;  — 
d'une  déclaration  de  candidature' (L.  17  juillet  4  889, 
art.  3),  p.  274;  —  de  bulletins  de  vote  ih.  17  juillet 
1889,  art.  5),  p.  275;  (I).  R.  2  février  1852,  art.  30), 
p.  359  ;  iL.  5  avril  1884, art.  28).  p.  973;  —annulation 
des  délibérations  des  conseils  {îénéraux  (L.  0.  40  août 
4874,  art.  33,  34  et  47),  p.  826  et  838  ;  —  des  déli-' 
bérations   des   commissions   départementales   (L.  O. 

-  10  août  1871,  art.  33  et  88),  p.  826  et  859;  —  des 
actes   des   conférences  interdépartementales    (L.    0 
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40  août  4874,  art.  94),  p.  862  :  — des  délibérations  des 
conseils  municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  63,  65,  66, 
69  et  72),  p.  995  et  suiv.  ;  —  des  arrêtés  des  maires 
(L.  5  avril  1884,  art.  95),  p.  4045. 

Appel  nominal  des  électeurs  fD.  R.  t  février  4852, 
art.  24  et  24),  p.  357;  —  dans  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice (L.  10  avril  4889,  art.  46  et  20),  p.  624  et  625. 


Appel  des  décisions  des  commissions  chargées  de  dres- 
ser les  listes  élecï orales  (L.  7  juillet  4874,  art.  3  et  4), 
p.  286;  (D.  0.  2  février  4852,  art.  22),  p.  304. 

Approvisionnement  dos  places  fortes  (L.  4  «i*  fé- 
vrier 4892),  p.  735. 

Arbre  abattu  ou  mutilé  (Cas  de  condamnation  pour) 
(D.  0.  2  février  4  852,  art.  45,  §  40  ;  C.  pén., 
art.  445),  p.  299. 

Archevêques  et  Évêques,  peuvent  être  sénateurs  ou 
députés  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  8;  L.  26  dé- 
cembre 4887),  p.  262  et  435  ;  —  suppression  dos  cas 
d'inéligibilHé  (L.  9  décembre  4905),  p.  267,  note;  — 
Voy.  Evéques;  Ministres  des  cultes. 

Architecte  départemental,  incompatibilité  de  ses  fonc- 
tions avec  le  mandat  do  conseiller  général  (L.  0. 
40  août  4874,  art.  40),  p.  810;  —  chargé  des  travaux 
communaux  (L.  5  avril  4884,  art.  90),  p.  1014. 

Archives  départementales,  produit  des  expéditions 
(L.  O.  40  août  4874,  art.  58),  p.  845;  (L.  29  dé- 
cembre 4888,  art.  2),  ibid.,  noie;  —  nomination  des 
archivistes  départementaux  (L.  0. 40  août  4  ^71 ,  art.  45), 
p.  832;  —  archives  communales  (L.  5  avril  4  884, 
art.  436),  p.  4036. 

Armée,  le  Président  de  la  République  en  dispose  (L. 
C.  25  février  4875,  art.  3),  p.  402;  —  cas  où  l'entrée 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  est  iuterdite 
(L.  22  juin  4886,  art.  4),  p.  407,    note;  —  cas  de 
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rétjnisition  d'une  partie  de  la  force  année  (L.  22  jurllet 
f879,  atrt.  5),  p.  374  ;  —  inierventien  de  la  fonce 
armée  dans  les  collèges  électoranx  (D.  R.  2  flévwer 
1 852»  art.  4 1  ),  p.  353  ;  —  exëeution  de  te  loi  de  recnile- 
m«it  (L-  2i  mars  49Û5^  art.  76),  p.  71^;,—  aioai-- 
nislxatioa  (L.  24  juillet  1^7^  art.  6  et  40),  p.  732  ;.  ^ 
avaiiceaiOBt  (L.  24  juillat  4873,  art.  34),  p.  733;  — 
réquisitions  militaires  (L.  24  juillet  4873,  art.  25), 
p.  733.  —  Expéditions  coloniales  (L.  7  juillet  I^Wfr, 
art.  24),  p.  754  ;  —  récompenses  nationales  (L.  fS  jan- 
vier 4897;  L.  i8  décembre  1-905;  L.  25  avrH  4'90«), 
p.  749  et  suiv.  —  Voy.  MiUiŒùre&  ;  RecrutefnefiU 

Armement.  Compte  spécial  (L.  17  fé^•^ie^  4898),  p.  694 . 

Armes.  Interdiction  de  porter  désarmes  danslescoUègw^ 
électoraux  (D.  B.  2  février  1852,  art.  20  ;  L.5avTil18«4, 
art.  U),  p.  356  et  972  (D.  0.  2  février  4852,  art.  37), 
p.  34 1  ;  -*^  cas  d'attroupemaot  armé  (L.  7  juin  4848, 
art.  4  et  suiv.),  p.  374;  —  armes  à  feu,  droits  dtt 
maire  (L.  5  avril  4884,  art.  97).  p.  1015. 

Arrérages  des  pensions  des  anciens  députés  (Rés. 
23  décembre  1904,  art.  3,  5,  6,  7  et  It),  p.  399  et 
suiv.  ;  —  des  pensions  dos  ani^iena  âénaJteucs  (£U&. 
28  janvier  4905,  art.  7,  9,  40,  44  et  41),  p.  409  et 
suivv 

Arrestation  d'un  sénateur  ou  d'un  député  (t.  C. 
46  juillet  187â,  art,  14),  p.  420.  —  Voy.  Deienlion^ 

Arrêts  de  la  cour  de  justice  (L.  40  avril  4889,  art.  25 
et  suiv.),  p.  627  et  suiv. 

Arrondissements  admindstratlfe,  servent  de  base 
à  l'élection  des  députés  (L.  4  3  février  4869,  art.  *), 
p.  47^; —  t^bleaa  des  circonscriptioiis  électorales^, 
p.  479  et  suiv. 

Arsenaux,  cas  de  vérificaHon  du  matériel  (t.  23  août 
4876,  art,  6),  p.  639;  (L.  17avril49e6,  art.  4i),p.6a7. 


Jotfledi  J)épen9es  d'auiBODem  désoles  (L.  9  déoembre 

JtsaexKiblée  nartionale,  ponr  l'élection  du  PrémdlBnt 
de  la  ftépublique  (L.  C.  ^  février  1875,  art.  t  et  7), 
p.  101  0lW5;  (L.  C.  16  iuiilet  4875,  art.  3),  p.  H3;  — 
poaT  la  rmision  des  fois  constitutioaneUe»  (fe.  G. 
35  février  t87S,  art.  8),  p.  t06;  —  bureau  de  Mssera- 
Wée  nationale  (L.  G.  t6  juillet  4875,  art.  11),  o.  M8; 

—  siège  de  TAssemblée  nationale  (L.  2Ï  juinot  1 879, 
art.  a),  p.  370. 

JkM8mÊ9Bvam  des  boréaux  des  collèges  électoraux  (D. 
A.  %  février  1852,  art.  4SI  et  44),  p.  354-,  (L.  5  avril 
4884,  art.  49  et  Î5),  p.  971  et  97 :i. 

ikiNttiliimiii  obUgatoive  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aitt  incurables  privés  de  ressources  (L.  4  4  juillet 
4'^«5,  art.  4^'),  p.  9a  ;  ^  domicite  de  secours  {ibid., 
art.  2  à  5  et  art.  84),  p.  9H^  ;  —  organisation  du  ser- 
vice <J©  rassistance  iihié..  art.  6),  p.  9Î(>;  —  admis- 
sion à  l'aflâstance  {ihid.,  art.  7  à  48),  p.  91»;  —  mode 
d'assistance  (ibid.,  art.  49  à  26),  p.  925  ;  —  voies  ot 
moyens  [Und.,  art.  «7  à  33),  p.  980;  —  attributions 
du  Conseil  de  préfecture  {ibid.,  art.  34  à  36),  p.  983  ; 

—  dispositions  diverses  (ibid.,  art.  37  à  41),  p.  934; 
barèroes,  p.  936. 

JLssistanoe  publiqai»^  atlribirtioQS  du  Conseil  géné- 
ral (L.  0.  40  août  4874,  art.  46),  p.  833;  (L.  45  juil- 
let «893),  p.  939;  (L.  27  juin  4904),  p.  9M  ;  (L.  28  ju» 
19^4),  p.  949. 

JLsdoctetiotts.  Définition  générale  (L.  4«'  juillet  1904, 
art.  4''),  p.  482;  —  formation  des  associations  de  per- 
soBui^  {ihid.,  art.  2,  4et  47),  ibid,  et  493  ;  —  forma- 
tion des  coDgrégatioDS  religieufies  {ibid.,  art.  43, 45  et 
47),p.  489;(4*'^D.  46août4904,art.  46et8uiv.),p.507; 

—  situation  des  congrégations  existantes  et  non  auto- 
risée» (L-  4«Muatet  49W,  «rt  4»),  p.  494;  («Arr.  Int. 
4»^' juiriet  4«04),  p.  69»;  (l'^^D.  46  août  4904,  art.  46), 
p^  507;  —  interdictions  applicables  aux  meniibres  des 
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congrégations  non  autorisées  (L.  4"  juillet  4  904, 
art.  44),  p.  490;  —  cas  où  des  associations  de  per- 
sonnes demandent  la  capacité  juridique  (L.  4®'  juillet 
4904,  art.  5,  6  et  47),  p.  484;  {4e'-  D.  46  août  4904, 
art.  4«'  et  suiv.),  p.  504  ;  —  conséquences  de  la  capa- 
cité juridique  (L.  4*'-  juillet  4904,  art.   6),   p.  485; 

—  cas  de  déclaration  d'utilité  publique  (L.  4*"  juil- 
let 4904,  art.  40  et  41),  p.  487;  (l^'D.  46  août  4904, 
art.  8  et  suiv.),  p.  503;  — cas  de  dissolution  d'associa- 
tions de  personnes  (L.  4"  juillet  4901,  art.  7,  8,  9  et 
42),  p.  503;  (4«^^'  D.  46  août  4904,  art,  44  et  45), 
p.  506;  —  cas  de  dissolution  de  congrégations  reli- 
gieuses ;L.  4"  juillet  4904,  art.  43  et  48),  p.  489; 
(r  D.  46  août  4901),  p.  546;  —  interdiction  de  ren- 
seignement aux  congrégations  (L.  7  juillet  4904  ; 
D.  2  janvier  490b  ;  D.  47  juin  4905),  p.  522  et  suiv.  ; 

—  c^s  d'associations  illicites  (L.  4"  juillet  4904,  art.  3, 
7  et  47),  p.  483;  —  cas  de  congrégations  illicites 
(ihid.,  art.  46  et  47],  p.  492;  —  cas  d'associations  de 
malfaiteurs  (L.  4  8  décembre  4893),  p.  483,  note;  — 
associations  cultuelles  (L.  9  décembre  4905,  art.  4  et 
suiv.,  art.  48  et  suiv.),  p.  544,  560  et  suiv.  ;  (D. 
46  mars  4906,  art.  30  et  suiv.),  p.  594. 

Associations  syndicales,  cas  où  la  Commission 
départementale  intervient  dans  la  nomination  (L.  0. 
40  avril  4874,  art  87),  p.  858. 

Assurances  sur  la  vie  (L.  47  mars  4  905,  art.  40; 
D.  47  mars  4905,  art.  4",  2  et  3),  p.. 742  et  743  ;  — 
contre  les  accidents  du  travail  (L.  34  mars  4905, 
art.  27),  p.  743. 

Atteinte  à  l'exercice  du  droit  électoral  ou  à  la  liberté 
du  vote  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45,  §  7,  et  art.  41), 
p.  298  et  312. 

Attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  (L.  C.  24  février 
4875,art.9),p.444;(L.G.46juillet4875,art.42),p.4  48; 
(L.  40  avril  4889),  p.  649  et  suiv. 
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Attributions  des  biens  affectés  aux  cultes  (L.  9  dé- 
cembre 1905,  art.  3)^  p.  543  et  suiv. 

Attroupements  en  général  (L.  7  juin  4848],  p.  374; 

—  conséauence  des  condamnations  pour  aélits  pré- 
vus par  la  loi  sur  les  attroupements  (D.  0.  t  fé- 
vrier 1 852,  art.  1 6),  p.  30 1  ;  —  contre  un  collège  électoral 
(D.  O.  t  février  4852,  art.  44 ^  p.  34i;  —  contre  les 
Chambres  ou  Tune  d'elles  (L.  22  juillet  4879,  art.  5  et 
8),  p.  374  et  373;  —  responsabilité  civile  des  attroupe- 
ments (L.  5  avril  4884,  art.  406  et  suiv.),  p.  4021. 

Auberges.  Pouvoirs  du  maire  (L.  5  avril  4884,  art.  97  , 
p.  4045. 

Audiences  de  la  Haute  Cour  de  justice  (L.  40  avril  4  889, 
art.  6,  15  et  suiv.),  p.  62 !•  et  suiv. 

Auditeurs  au  Conseil  d'État  (L.  24  mai  4872,  art.  5  et 
441,  p.  760  et  770;  (L.  43  juillet  4879,  art.  2),  p.  782; 
(L:4"r  juillet  I887\p.  786;  (L.  43  avril  4900,  art.  24;, 

'    p.  790. 

Aumônerie.  Dépenses  des  services  d'aumônerio, 
(L.  9  décembre  4  903,  art.  2),  p.  542. 

Autorisation,  administrative  n'est  pas  requise  pour 
les  réunions  publiques  (L.  30  juin  4884,  art.  4"j, 
p.  444;  —  ni  pour  la  formation  des  associations  de 
personnes  (L.  i«  juillet  4904,  art.  2  et  6),  p.  482;  — 
Tautorisation  législative  est  nécessaire  pour  les  con- 
grégations religieuses  (L.  4*^  juillet  4904,  art.  43  et 
suiv.),  p.  489  et  suiv.;  (Arr.  Int.,  4" juillet  4901), 
p.  499;  (4"  D.,  46  août  4904,  art.  46  et  suiv., 
p.  507. 

Autorisation  de  poursuites.  Voy.  Poursuites. 

Avancement  de  fonctionnaires  (L.  4  3  avril  1900, 
art.  35),  p.  698;  (L.  30  mars  4902,  art.  79),  p.  700. 

Avis  du  Conseil  d'État  (L.  24  mai  4872,  art.  8),  p.  765  ; 

—  des  conseils  généraux (L.O.  40  août  4874,  art.  50), 
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p.  ^44  ;  -«  des  conseils  municipaux  (L.  5  avril  t994^ 
art.  64  et  70),  p.  9&é  et  4001. 

Avoeats  crénéraux^  cae  d'inéligibiiité  mlative  »& 
Sénat  (L.  0.  «  août  4  «75,  art.  24  ),  p.  453  ;  —  cas  d'mé- 
ligibilité  relative  à  la  Chambré  des  Députés  (L»  0. 
m  novembre  4875,  art.  *^),  p.  265;  —cas  a*inéli^bitité 
relative  au  conseil  général  (L.  0. 40  août  4  874,  art.  8), 
p.  807;  —  cas  d'incompatibilité  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  »0),  p.  452):  (L.  0.  m  no\^embre  4875,  art.  8), 
p.  260;  (L.  26  décembre  4  887),  p.  435;  —chargés 
d'assister  le  procureur  général  près  la  Haute  Cour 
de  justice  (L.  4  0  avril  4889,  art.  3),  p.  620. 

Avoués.  Voy.  Officiers  mimsiériels^ 

B 

Bacs.  Compétence  du  conseil  général  (L.  0.  40  août  4  874 , 
art.  46  et  58),  p.  833  et  8/i4;  —  droits  de  péage  rau- 
nicipattxfL.  5  avrià  4884,  art.  433),  p.  4032. 

Ballottage  (4)  (Scrutin  de),  pour  l'élection  des  séna- 
teurs (L.  0.  2  août  4875,  art..  45),  p.  448;  —  pow 
rélection  des  députés  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  4 
et  48),  p.  256  et  270;  (L.  46  juin  *885,  art.  5),  p.  247; 
(D.  8  avril  4<^06,  art.  5),  p.  364  ;  —  pour  Télection 
des  conseillers  généraux  (L.  0.  40 août  4^4,  art*  14), 
p.  843;  —  des  conseillers  municipaux  (L.  ^  avril  4^4, 
art.  aé),  p.  974;  —  des  maires  (t6w/.,  art.  76|,  p.  4<©5; 
—  Iisti3s  valables  pour  les  scrutins  de  ballot^ge 
(L.  2  avril  4903),  p.  249. 

Balayage.  Réglementation  du  balayage  de  la  voie 
publique  (L.  5  avril  4884, art.  97),  p.  4045;  —taxation 
[ibiti.,  art.  433  et  454),  p.  4032  et  4046. 

(1)  Cetto  exproBsion  est  impropre  (voy.  dagc  lo  Traité  de  droit  poH- 
iifutf  o"  226)  ;  mais,  comme  elle  e«t  entrée  dans  la  langue  couranCè, 
on  a  cru  dtevoir  la  faire  figurer  ici% 
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de  France.  Dnrée  du  privilège  (L.  47  novembre 
4897,  art.  I*»),  p.  753;  —  IncompatilMlités  qui  frappent 
le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur  (i6trf.,  art.  3), 
p-  753.  —  Banque  d'Algérie,  durée  du  privilège  (L. 
3  juillet  I9U0,  art.  4*")  p.  753;  —  BaAquon  coloniales, 
durée  du  privilège  (L.  43  décembre  4901,  art.  4"^], 
p.  753. 

Banqueroute.  Conséquences  éleotoralos  des  cond«ini- 
uations  pour  banqueroute  (L.  30  décembre  490.1, 
art.  f*';  D.  O.  2  février  1854,  art.  4  3,  S  17«),  p.  Ut 
et  300. 

Bacre- de» Chambres;  on  n'y  peut  apporter  de  pétitions 
(L.  ««  jMilet4879,  art.  6),  p.  372. 

Baux.  Compétence  du  conseil  général  (L.  0.  40  août 
487t,  art  46).  p.  833;  —  du  conseil  municipal  (L. 
5  avril  4884»  art.  68,  90  et  4 36),  p.  998,  4014  et  4036. 

Belfort  (Territoire  de),  nomme  un  sénateur  (L.  9  dé- 
cembre 1884,  art.  2),  p.  426;  —  nomme  un  députti 
(L.  43  février  4889,  art.  3),  p.  476;  —  organisation 
départementale  (D.  27  juin  4901),  p.  9o8. 

Biens  de  TAJ^érie  (L.  49  décembre  4900,  art.  4"), 
p.  704;  —  biens  des  associations  et  congrégations 
et  des  établissements  publics  du  culte.  —  Yov.  Pro- 
priétés. 

Blanc  Papier  blanc  réservé  aux  affiches  do  Tantorité 
l'L.  2«  joiliet  4»84,  art.  15),  p.  427  ;  —  bulletins  blancs 
lD.R.«ifevricr  4«5î,art.  21),  p.  357;  (L.  :>  avril  1884, 
art.  25),  p.  972. 

Bols  coDUiiiinaux  (L.  5  avril  4^84,  art.  433.  434  et  103, 
p.  4032,  4035  et  4046. 

BotsaoDs  hsrgiéniqu^ea.  Voy.  Oetrois. 

Bomaes  meeurs,  cas  d'associations  contraires  aux 
bonnes  mœurs  (L.  4«' juillet  4904,  art.  3),  p.  463;  — 
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cas  de  discours  contraire  aux  bonnes  mœurs  dans  une 
réunion  (L.  30  juin  188-1,  art.  8),  p.  416.  —  Voy. 
Outrajes. 

Bourses  de  l'État  ou  des  départemenls  (D.  31  mai 
1862,  art.  162,  168  et  173),  p.  668;  (L.  22  mars  1885, 
art.  12),  ibia.,  note;  iL.  0.  10  août  1871,  art.  45), 
p.  832;  (L.  21  décembre  1880,  art.  3),  p.  909; 
(L.  30  juillet  4875,  art.  6),  p.  910. 

Budget  de  TËtat,  présentation  (L.  G.  24  février  4875, 
art.  8j,  p.  111  ;  (L.  28  décembre  1895,  art.  52  et  53), 
p.  63i;  —  vote,  ibUJ.  fD.  31  mai  1862,  art.  30;  L. 
46  septembre  4871,  art.  30),  p.  652  et  649.  —  Délai 
d'exécution  (L.  25  janvier  1889),  p.  633  et  suiv.;  — 
contrôle  des  dépenses  engagées  (L.  31  mars  1903,. 
art.  53 i,  p.  654,  note;  —  règlement  définitif  (D. 
31  mai  1862, art.  107  et  108), p.  66Î  ;  (L.  25 janvier  4889, 

'  art.  6),  p.  634;  —  suppression  du  budget  des  cultes 
(L.  9  décembre  1905,  art.  2  et  44),  p.  542  et  570.  — 
Voy.  Crédits. 

Budget  de  TAlgérie  (L.  49  décembre  4900),  p.  704 
et  suiv. 

Budgets  coloniaux,  Martinique,  Guadeloupe  et  Réu- 
nion ;L.  4  3  avril  4  898,  art.  79),  p.  69);  —  Annam  et 
Tonkin  (L.  40  février  4«96,  art.  4),  p.  689;  —  Mada- 
gascar (L.  5  avril  4897,  art.  4),  p.  6p9. 

Budgets  communaux,  préparation  (L.  5  avril  1884, 
art.  v<0),  p.  4044;  —  vote  [ibid,,  art.  145),  p.  4042;  — 
approbation  [ibid.,  art.  68  et  4  45),  p.  998  et  4042;  — 
communication  [ibid.,  art.  58  et  460),  p.  992  et  4048  ;  — 
recettes  du  budget  ordinaire  (î6trf.,art.  4  331,  p.  4  032; 
recettes^  du  budget  extraordinaire  [ibid.,  art.  434), 
p.  4035;  —  dépenses  obligatoires  [ihid.,  art.  436J,. 
p.  4  036;  —  crédits  additionnels  [ihid.,  art.  4  46), 
p.  4043;  —  budget  d'un  syndicat  de  communes  (L. 
Î2  mars  4  890),  p.  4053. 
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Budgets  départementaux,  préparation  et  délibé- 
ration (L.  0.  10  août  1871,  art.  57),  p.  844;  —  recet- 
tes du  budget  ordinaire  (ifetrf.,  art.  5«\  p.  844;  — 
recettes  du  budget  extraordinaire  (îôiof.,  art.  59),  p.  846  ; 

—  dépenses  du  Dudget  ordinaire  [ibid.,  art.  60],  p.  846; 

—  dépenses  du  budget  extraordinaire  (ibid.,  art.  62), 
p.  849  ;  —  dépenses  obligatoires  [ibid.,  art.  61  ),  p.  847; 

—  ordonnancement  des  dépenses  (L.  18  juillet  189i, 
art.  îi;,  p.  643. 

Budgets  des  associations.  Voy.  Comptes. 

Bulletin  des  communes  (L.  5  avril  1884,  art.  136), 
p.  1036. 

Bulletin  des  Lois,  sert  à  la  promulgation  (D.  5  no- 
vembre 1870,  art.  1«''),p.  380;  (0.  27  novembre  1816), 
p.  384.  —  Doit  publier  les  décrets  établissant  des  con- 
tributions spéciales  pour  les  dépenses  obligatoires  des 
départements  ;L.  0.  10  août  1871,  art.  61),  p.  847;  — 
abonnement  des  communes  (L.  5  avril  1884,  art.  136), 
p.  1036.  —  Voy.  Journal  officiel. 

Bulletins  de  vote,  doivent  être  sur  papier  blanc  (D. 
R.  2  février  1852,  art.  21),  p.  357:  (L.  5  avril  1884, 
art.  25 1  p.  972;  —  exempts  du  dépôt  (L.  29  juillet 
1881,  art.  3),  p.  420;  —  distribution  [ibid.,  art.  20), 
p.  431;  ;L.  17  juillet  1889,  art.  4,  5  et  6),  p.  275; 
(L.  0.  30  novembre  1875,  art.  3),  p.  25»;  —  taxe 
postale  (L.  30  mars  1902,  art.  22,  L.  6  mars  1906), 
p.  255,  note;  —  compte  des  bulletins  (D.  R.  2  février 
1852,  art.  30;,  p.  359;  (L.  17  juillet  1889,  art.  5], 
p.  275;  (D.  8  avril  1906,  art.  3),  p.  363;  —  annexion 
au  procès-verbal  (D.  R.  2  février  1852,  art.  16,  30, 
31),  p.  355,  359  et  360;  —  incinération  (ibid.,  art.  31  ), 
p.  360  ;  —  dispositions  relatives  aux  élections  munici- 
pales (L.  5  avril  1884,  art.  25,  28,  29,  30  et  51),  p.  972 
et  suiv.  ;  —  cas  de  soustraction,  d'addition  ou  d'alté- 
ration de  bulletins  de  vote  (D.  0.  2  février  1852, 
art.  15,  §  7«  et  art.  35),  p.  298  et  310;  —  cas  de  lec- 


16  TASUi  AUftâLYVUym. 

tuFe  d'un  nom  anlre  (pie  «eiui  tnisetit  i4èié.);  ^  e«6 
d'inscription  <irun  nom  autre  que  eoiui  (îésigné  (ièid., 
art  36),  p.  541. 

Boilatiiu  du  MA&er  judiciaire  (L.  5  août  4899), 
p.  è'àO. 

Bnreav  de»  Chami>res  (L.  C.  4«  jmne«4'«75,  art.  «), 
p.  4V^;  —  attributions  des  bureaux  des  Chambres 
en  matière  de  pensions  d'ancien»  membres  (Rés. 
23  d(^cerabre  4904,  art.  2  et  45),  p.  399  et  4"4;  (Rés. 
28  janvier  1905,  art.  45),  p.  412.  —  Bureau  de  l'As- 
semblée nationale  (L.  C.  i6  juillet  4  875,  art.  4 1 ,  p.  4-4  8-); 
—  des  collèges  électoraux  pour  la  nomination  des  séna- 
teurs (L.  0.  2  août  1875.  art.  42,  13  et  14),  p.  4  44-  et 
8uiv.  ;  —  tfee  cellèges  électoraux  pour  }a  noraiiiatiaA 
des  d4^>iilés,  des  conseillers  généraux  et  municipaux 
(D.  R.  f  ft^\Tier  4«5«,  art.  44  et  suiv.),  p.  353;  (L. 
5  avril  1884,  art.  47  et  siiiv.),  p.  97<J;  -—  du  conseil  gé- 
néral (l.  0.  40  août  1874,  art.  25),  p.  82i;  —  du 
conseil  niunieipal  (L.  5  avrii  4'M4,  art.  52  et  53),  p.  990. 

Bureaux  de  bienfaisance,  ceux  qui  y  sont  inscrits 
ne  peuvent  ^trc  conseiller*)  municipaux  fil.  5  vnrH  4:894, 
art.  3Î),  p.  976;  —  avis  du  conseil  municiptt  {ib6d,, 
art,  70),  p.  4001. 


Cadastre  (L.  0.  40  août  4871,  art..  58  et  87],  p.  844 
et  858;  (t.  17  mars  1898),  p.  1069. 

Gadenas  (système  douanier  dit  du)  (L.  13  décom- 
bpe4897),  p.  729. 

CSalto,  autorisation  d'établissement  (L.  17  juillet  1880, 
art.  9),  Pi  1011  note;  —  surveillanco  (L.  5  avril  1884, 
«r-t.  9Ï),  p.  4013. 

GalBsa  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
(1.  «  a>rril  4876),  p.  68«;  (L.  16  a«7ril  4895,  art.  48}, 
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p.  W3,Hote;  —  d'épargne  (L.  %0  juillet  4895,  art.  4t), 
jK  738  ;  (D.  54  mai  4^i,  art.  470),  p.  «69  ;  —  (te  pen- 
skm  pour  les  auciens  députés  (Ré»,  t  ^  décemère  1904), 
p.  399-  et  SUIT.  ;  —  de  pension  pour  len  anciens  g^a- 
teurs  (ttés.  28  janirier  4^5),  p.  40<  ot  jmmv.;  —  des 
retraites  pow  la  vieillesâe  (L.  30  juillet  i486,  art.  3), 
p.  736;  — des  invalide» de  la  marine  (L.  *!6  janvier  4802, 
art.  42),  p.  0^5;  —  de  rets^tes  pour  les  aiçents  des 
ëépartement»  (L.  O.  44  août  4871,  art.  4«),  p\  837;  — 
de  retraites  municipales  (L.  5  avril  188»,  art.  436), 
p.  403fr.  —  Caisse  de»  recherche»  scientifiques  (L.  14 
jfiillel  4901,  art  ♦•',  t  et  4),  p.  75»;  —  GaisRes  de 
crédii  agricole  mutuel  (L.  34  mars  4899,  art.  t^  et  4), 
p.  744. 

Ciaiididatiires  multiples,  sont  interdites  (L.  17  jjiiil- 
let  4889),  p.  274»  —  Voy.  Affichage  ;  BuUetins  dévote  ; 
Professions  de  foi. 

Candidate;  a.sfliftent  aux  réunions  électorale»  ^  les 
eoneernent  (L.  ^0- jaia  4>884,  art  5),  p.  445. 

CSantons.  Chaque  canton  nomme  un  conseiller  général 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  4),  p.  80«. 

Gapaeité  Jiurldique  pmur  les  associatioiats  de  per- 
sonnes (L.  I^^  juillet  1904,  art.  ^  et  6),  p.  484  et  485. 

Cartes  électorales  (L..5  avril  1884,  art.  13  et  136), 
p.  96^  et  4036;  (D.  8  avril  4898),  p.  367. 

CSasemanKoat.  Obligations  des  communes  (L.  5  avril 
4884,  art.  436),  p.  4a36. 

Clasier  îmdiciaire  (L.  5  août  1899),  p.  330. 

CSaasation.  Voy.  Po%arvoi$, 

CSérésionies  publiques,  règles  qui  leur  sont  appli- 
cables (D.  4  octobre  4  894),  p;  718  et  soi  v.  —Voy.  .So/«n- 
nilés  7iatio9iales. 

Caïamtee  d'accmsaticm  de  la  Haute  (^our  de  justice 
(L.  40  avril  4889,  art.  40  et  suiv.),  p.  62^3. 
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Chambre  des  Députés,  élection  (L.  C.  25  fé- 
vrier 1875,  art.  <«'),  p.  %;  (L.  46  juin  1885;  L.  O. 
30  novembre  1875),  p.  247  et  suiv.  ;  —  nombre  de 
membres  dont  elle  se  compose,  p.  246;  —  éligibilité 
à  la  Chambre  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  6  et  7), 
p.  258;  (L.  17  juillet  1^89),  p.  274;  (L.  26  juin  1889, 
art.  3),  p.  258,  note;  [L.  4  mars  1889,  art.  21),  ibid.  ; 

—  inéligibilités  relatives  (L.  0.  30  novembre  4875, 
art.  12),  p.  265;  (L.  13  avril  1900,  art.  25),  p.  266, 
not«;  (L.  30  mars  1902,  art.  2),  p.  250;  — 
inéliiçibilité  absolue  (D.  0.  2  février  1852,  art.  27 
et  28),  p.  308;  (L.  16  juin  1885,  art.  4),  p.  247; 
(L.  21  mars  1905;  L.  20  juillet  1895),  p.  277  et  278; 

—  incompatibilités  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  8), 
p.  260  ;  {ibifl,,  art.  11),  p.  264;  (L.  13  avril  4900, 
art.  25),  p.  266,  note;  (L.  i7  novembre  1897,  art.  3; 
L.  19  décembre  1876;  L.  21  novembre  1872,  art.  3), 
p.  260,  note;  (L.  2s  juin  1883,  art.  10;  L.  20  no- 
vembre   4  883;    art.    5  ;  L.   8  juillet   1898,  art.   3), 

{).  261,  note  ;  —  vérification  des  pouvoirs  (L.C.  46  juil- 
et4h75,  art.  40),  p.  118;  — démissions,  ibid.  ;  — 
cas  de  vacances  (L.  0.  30  novembre  1875,  arl.  16), 
p.269;(L.  16  juin  1885,  art.  7),  p.  248;— durée 
du  mandat  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  15),  p. 
269;  —  renouvellement  intégral,  ibid.  (L.  16  juin  4  885, 
art.  6),  p.  248;—  dissolution  (L.  G.  25'  février  4  875, 
art.  5),  p.  104;  (L.  C.  46  juillet  1875,  art.  3),  p.  444; 
(L.  3  avril  1878,  art.  3  et  5),  p.  614;  (L.  15  février 
1872),  p.  630  et  suiv.  ;  —  sièiïe  de  la  Chambre  (L.  C. 
49-21  juin  1879),  p.  1?1  ;'  (L.  22  juillet  1879), 
p.  370;  —  sùrelé  (L.  22  juillet  1879,  art.  5), 
p.  371  ;  —  r-*  élection  (L.  30  décembre  1875,  art.  3}, 
p.  162  ;  —  l'e  réunion  [iind.,  arl.  5^,  p.  164;  —  ses- 
sions (L.  G.  16  juillet  1875,  art  1^%  2  et  4),  p.  41â 
et  suiv.;  —  séances  [ibid  ,  art.  5),  p.  114;  —  comités 
secrets,  ibid,;  —  bureau  {ibid.,  arl.  1 1),  p.  118  ;  — 
comptes  rendus   'L.  29  juillet  1881,  art.  41),  p.  445; 

—  la  Chambre  concourt  à  Télection  du  Président  do 
la  République  (L.  C.  25  février  1875,  art.  2),  p.  101  ; 
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—  concourt  à  la  confection  des  lois  (L.  C.  25  fé- 
vrier 4875,  art.  1"),  p.  99;  (L.  C.  24  février  1875, 
art.  8),  p.  141  ;  —  concourt  à  la  revision  des  lois  con- 
stitulionnelles  (L.  C.  25  février  1875,  art.  8),  p.  106;  — 
ses  attributions  en  matière  de  traités  (L.  G  16  juil- 
let 1875,  art.  8),  p.  116  ;  —  en  cas.  de  guerre  [ibid,, 
art.  9),  p.  147;  —  en  njatière  d'état  de  siège  (L. 
3  avril  1878),  p.  613;  —  ses  attributions  judiciaires 
(L.  C.  1 6  juillet  1 875,  art.  1 2),  p.  11 8  ;  —  préséance  de  la 
Chambre  (D.  19  avril  1852,  art.  1"),  p.  718  ;  —  hon- 
neurs qui  lui  sont  dus  en  corps  (D.  4  octobre  1891, 
art.  282  et  292),  p.  724;  —  honneurs  dus  à  ses 
membres  (D.  4  octobre  4894,  art.  292  et  345),  p.  724 
et  724;  —  immunités  de  ses  membres  (L.  C.  <6  juil- 
let 4875,  art.  13  et  14),  p.  449;  —  immunités  de  ses 
documents  (L.  29  juillet  4884,  art.  41),  p.  445;  —cas 
de  diffamation  (L.  29  juillet  4884,  art.  31),  p.  439;  — 
indemnité  de  ses  membres  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art.  47),  p.  270;  (L.  45  mars  4849,  art.  96  et  97), 
p.  388;  (L.  16  février  1872),  p.  394;  (A.  43-25 juin  4879), 
p.  391;  (Rés.  6  juillet  4849),  p.  397;  (Rés.  23  juil- 
let 4884),  p.  398.  —  Voy.  Députés. 


Chambres  de  Commerce,  cas  où  elles  peuvent 
émettre  des  avis  en  matière  de  législation  (L.  9  avril 
1898,  art.  4  3),  p.  400,  note. 

Champs  de  foire  créés  par  le  conseil  nmnicipal  (L. 
5  avril  4884,  art.  68),  p.  998. 

Changement  de  nom  d'une  commune  (L.  5  avril  4884, 
art.  2),  p.  959. 

Chants  séditieux  (L.  29  juillet  4881,  art.  24),  p.  433. 

Chapitres  du  Budget  (L.  46  septembre  4874,  art.  30; 
D.  34  mai  4862,  art.  56  et  59),  p.  649  et  657. 

Chef  dn  pouvoir  exécutil.  Voy.  Président  de  la 
République. 
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GtetB  de  service  de»  Ghamhres  (L.  24  mars  4905» 
Aft  4î),  I».  284 ,  note  ;  —  d»6  admmi6tr»tk)ii9  pvbliqiies  ; 
fettr»Yapf)&rt0avec  le  o«>ifêeil^«iâéral  [L.  0. 4  Oaoàt  4  874 , 
art.  52),  p.  942;  —  »vi>c  k  oommission  dépajilemetttale 
(JL.  0.  10  août  4874,  art.  76}.,  p.  85ë. 

CShefs  d'Êtafts  étrangers  (€as  (Voffï^nse  envers  tes] 
[L,  29  juillet  4881,  art.  56,  43  et  60;  L.  4 6 mars  4  893), 
p.  543,  449  et  45t). 

GiMfs-Heux  de  comnvaneâ  (L.  5  avril  4884,  art.  3), 
p.  96^. 

Qlieiiiins  de  fer.  Cooiptesdes  trsrvaux  [D.  34  mai  4862, 
art.  474  ),  p.  6h9;  —  coiuptes  liiiaHciers(L.  30  mai  4899, 
«rt.  37  et  «ihv.j,  p.  76»;  —  d'iaténH  local  (L.  44  jmïr 
4880),  p.  868;  <—  «empéiaiice  du  eonseil  général  (L. 
40  août  4^71,  aft.  46),  p.  833;  —  en  Indo-Chine 
(L.  40  février  4896,  art.  4),  p.  68il;  ~  en  Aigrie 
(L.  23  jwillc*  4  9<)4),  p.  709;  —  du  Soudan  (L.  26  dé- 
©BBûbre  4899,  art.  7),  p.  702. 

CShemins  rnratix  (L.  W  aottt  4881),  p.  883;  (L. 
5  avril  ls84, art.  436, 444  et448\  p.  4f^36,  f040  et  4044; 
—  vicinaux  (L.  0.  40  août  4  871,  art.  44,  46  et  86), 
j^.  83f,  833  et  8;>8;  (L.  5  avril  4884,  art.  436  et  44i). 
p.  4040  et  1036;  [L.  26  janvier  489i,  art.  60),  p.  645. 

GMine.  Régularisation  des  dépensc^s  de  l'expédition  dû 
Chine  (L.  6  décembre  4  904),  p.  702. 

Cimetières.  Droits  de  police  du  maire  (L.  5  avril  4884, 
art.  97),  p.  40^5. 

Girconscriptions  électorales,  comment  elles  sont 
.  formées  pour  TékclMm  des  sénateurs  (L,  9  décem- 
bre 4ï<84,  art.  2),  p.  4  25;  — pour  l'élection  des  députés 
(1.  43  féviw  4889),  p.  475  et  sm%.;  -  JAterchûtion 
d'être  caupdiést  dans  pkis  d'une  drooiiBcri^oa  lé- 
gislative (L.  47  juillet  4  889),  p.  274. 

Circonscriptions  territoriales,  com<ttâat  wùéSr- 


Êées  (i.  O.  4^0  «oàt4»74,  vt  46  et ëO;  L.  5  avidl  4984, 
«rt.  a  et  mâ^.)>  F-  ^^  ^^  «^  ^^O- 

Qlrciilalx«8  aecUiraÏM  distribuées  librement  (l! 
0.  30  oovembre  1875,  art.  3  et  22),  p.  254  et  272  ; 
(t.  29  juillet  4884,  aK.  n],  p.  43'4;  —  taxe  postale 
tL.  3e  mars  4902,  art.  22;  L.  €  mars  4906).  p.  255, 
note;  —  aflichage  des  circulaires  (L.  29  juilkt  4881, 
art.  46),  p.  428;  (L.  H  jniHet  4889,  art.  4,  5  et  6), 
p.  275;  fL.  27  jamier  4902),  p.  484  ;  (L.  30  mars  4902, 
arU  44).  p.  428,  not«. 

Glr««Ia«tan  «les  journaux «tras^rs  (L.  29  jùllet  f  8t4 , 
tri.  44).  f.  4b27;  (L.  22  jiiUet  19»),  p.  468. 


«te  rainiiée.  Maintien  exc^ioittQ<^  d^uae 
oJasse  0OUS  les  drapeaia  (L.  24  mars  4905,  art.  33), 
^.  734  . 

CSlefs  des  urnes  éiectorales  (D.  R.  2  fétrier  4  8f5t, 
art.  22),  p.  357;  —  du  clocher  (L.  5  avril  4884, 
art.  404,  abrogé),  p.  tOt9. 

Caocbes.  Aildotatien  et  ségienentatio»  (L.  5  avril  4  8^4, 
art.  4«<^.  akvogé),  p.  4^-9;  (L.  9  décmibte  4966, 
art.  27i,  p.  566;  (D.  4«  marg  ^906,  art.  59 à  52),  p.  698. 

Ciêtmr%  des  scrutins  pour  la  noioiinatioa  des  sénateurs 
(t.  0.  i  août  4875,  art-  44),  p.  447;  —  pour  la  uomiua- 
£ion  de8  d(>putés  (L.  0.  39  novemldre  1875,  art.  4), 
p.  iSê;  (D.R.  2  février  4^2, art.  27;  D.  8  avril  4906, 
ari.  â),  p.  358  et  363.*^  Yoy.  Session*. 

CSStlte»  ét^ent  interdits  and^enn^ment  (L.  30  min  4<$M, 
art.  75.  p.  446;  —  suppression  de  rinterdictioii  (L, 
t*  jomet  1904,  art.  24),  p.  §98. 

CSasUacUna,  nemme  «n  député  [i.  43  févtkr  48^, 
tt-t.  3},  p.  476  et  tt6« 

I.  Dépenses  d'awnàneri^  diss  ooUèges  (i.  9  dé- 
490^,  art.  2),  p.  USL 
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Collèges  électoraux,  jour  de  réunion  (D.  R.  2  fé- 
vrier 1852,  art.  9),  p.  353;  —  règles  générales  appli- 
*  cables  à  la  tenue  des  collèges  {ibid,,  art.  10  et  suiv.), 
p.  353  et  suiv.;  (D.  0.  2  février  4852»  art.  37),  p.  344  ; 
—  composition  des  collèges  pour  le  Sénat  (L.  9  no- 
vembre 4  884,  art.  6),  p.  429;  (L.O.  2 août 4  87â,  art.  4  4), 
p.  144;  —  convocaiion  des  collèges  pour  le  Sénat  (L. 
0.  2  août  4876,  art.  4«'),  p.  136;  —  règles  spéciales  à 
la  tenue  des  collèges  pour  le  Sénat  (L.  0.  2  août  1875, 
art.  12  et  suiv.),  p.  144  et  suiv.;  —  convocation  des 
collèges  pour  la  Gliambre  des  Députés  {D.  0.  2  fé- 
vrier 1852,  art.  4),  p.  292;(L.  16 juin  1885, art.  6  et 7), 
p.  248;  —  convocation  en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  (L.  G.  25  février  1875,  art.  5),  p.  104;  (L.  C. 
13-14  aoùt1884,art.  1*0. P-  ^22;  (L.  CI 6  juillet  1875, 
art.  3),  p.  M  4;  —  lieu  de  réunion  pour  le  Sénat  (L. 
9  décembre  1884,  art.  6),  p.  129;  —  lieu  de  réunion 
pour  la  Chambre  (L.O  30  novembre  1875,  art.  4), 
p.  256;  (D.  0.  2  février  185î,  art.  3),  p.  292;  —  bu- 
reau des  collèges  pour  le  Sénat  (L.  0.  2  août  1875, 
art.  4  2),  p.  144;  —  bureau  des  collèges  pour  la  Cham- 
bre (D.  R.  2  février  1852,  art.  12  et  suiv. j,  p.  354  et 
suiv.  ;  —  cas  d'irruption  dans  un  collège  électoral  (D. 
0.  2  février  4852,  art.  15,  §  7^  et  art.  42j,  p.  298  et  343. 

Colonies,  nomment  des  simateurs  (L.  9  décembre  1 884, 
art.  1«'  et  2),  p.  124  et  126  ;  —  nomment  des  députés 
(L.  13  février  1889,  art.  3),  p.  176,  243  et  suiv.;  —in- 
demnité de  passage  des  sénateurs  et  députés  des  co- 
lonies (L.15  mars  1849,  art.  96),  p.  390 ;  — application 
aux  colonies  de  la  loi  municipale  (L.  5  avril  1884, 
art.  165),  p.  1050  ;  —  la  loi  sur  les  réunions  publiques 
est  applicable  aux  colonies  (L.  30  juin  4881.  art.  13), 
p.  41 8  ;  —  la  loi  sur  la  presse  leur  est  applicable  (L. 
29  juillet  1881,  art.  69),  p.  465;  —  cas  où  le  terri- 
toire des  colonies  est  interdit  (L.  22  juin  1886,  art.  3), 
p.  107  note;  —  comment  l'état  de  siège  peut  y  être  dé- 
claré (L.  9  août  1 849,  art.  4  et  6),  p.  61 5;  (L.  3  avril  1 878, 
art.  6),  p.  614;  —  emprunts  communaux  des  colonies 
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(L.  43  avril  4898,  art.  78),  p.  694;  —  banques  colo- 
niales (L.  43  décembre  4901,  art.  4"),  p.  7o3;  ;— 
.rapports  sur  les  expéditions  coloniales  (L.  7  juillet  4  900, 
art.  24),  p.  754. 

Colportage,  en  général  (L.  29  juillet  4884,  art.  44,  48 
et  suiv.),  p.  427,  430  et  suiv.;  (L.  22  juillet  4895), 
p.  468;  —  colportage"  accidentel  (L.  29  juillet  4884, 
art.  20),  p.  434;  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  3), 
p.  254;  (L.  47  juillet  4889,  art.  4,  5  et  6),  p.  275. 

Comité  consultatif  des  assurance^  sur  la  vie  (L.  47 
mars  4905,  art.  40;  D.  47  mars  4905,  art.  1«%  2  et  3-), 
p.  742;  —  des  assurances  contre  les  accidents  du 
travail  (L.  34  mars  1905,  art.  27),  p.  743. 

Comité  secret  dans  les  Chambres  (L.  C.  46  juillet 
1875,  art.  5),  p.  444;  —  dans  les  conseils  généraux 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  28),  p.  823;  —  dansloscon- 
seils  municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  54),  p.  991 . 

Commissaires  de  l'inscription  maritime,  cas 

d'inéligibilité  au  conseil  général  (L.  0.  10  août  1874, 
art.  8),  p.  807.  —  Voy.  Militaires  et  marins. 

Commissaires  de  police,  cas  où  ils  sont  inéligibles 
au  conseil  général  (L.  0.  40  août  1871,  art.  8), 
p.  807;  —  au  conseil  municipal  (L.  5  avril  4884, 
art.  33),  p.  977. 

Commissaires  du  gouvernement,  comment  dési- 
gnés (L.  C.  46  juillet  4875,  art,  6),  p.  415;  (L.  24  mai 
4872,  art.  8),  p.  767. 

Commissaires  priseurs.  Voy.  officiers  ministé- 
riels. 

Commission  départementale,  composition,  renou- 
vellement (L.  0.  40  août  4874,  art.  2,  69,  70),  p.  804  et 
852;—  attributions  [ibid,  art.  77  et  suiv.),  p.  855. 

Commissions  chargées  de  dresser  les  listes  électorales 
{L.  0.  30  novembre  4875,  art.  4"),  p.  254  ;  (L.  7  juillet 
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4874,  art.  4«'"  et  smr.),  p.  «82;  —  tshargiées  d'opérer 
le  recensement  £:énérad  dès  votée  poor  4a  pr^clamalion 
des  dépulés  (D.  H.  2  fém-ier  4S5&,  art.  34),  p.  S«1  ;  (D. 

8  avril  4906,  art  4),  p.  364;  —  Commissàon  eharjçée 
de  l'instruction  devant  la  Haute  Cour  de  justice  (L, 
10  avTÎl  48«9,  art.  7  et  S3),  p.  624  et  629;  —  Comims- 
sion  supérieure  du  travail  (L.  2  novembre  4892, 
art.  22),  p.  736;  —  Commission  dos  caisses  de  crédit 
agricole  (L.  34  mars  4899,  art.  4),  p.  744  ;  —  Com- 
mission |joar  les  emplois  des  aHcieris  milïtaines 
(L.  21  inarts  l90o,  art.  76),  p.  732. 

Gomxnunes,  rliffne:em©n»s  de  circonscriptimis  (L.  0- 
40  aoiU  1871,  art.  îfc6),  p.  83^;  (L.  5  avril  4884,  art.  «), 
p.  963;  —  rhansements  de  nem  {ibid.  art.  2), -p.  959; 

—  emprunts  {l>.  ÛL  40  août  4874,  art  80),  p.  856; 
(Lu  5  u^^il  «88  s  art.  443),  p.  4044  ;  —  circonscriptions 
{ihid.,  art.  5  et  6),  p.  96^  —  situation  financière 
(B.  31  mai  4  861,  art.  46o),  p.  668;—  le  chef-lieu 
de  la  comnunio  ("St  le  lieu  du  vote  pour  l'élection  des 
députt'H  (L.  <^.  m  novembre  4875,  art.  4),  p.  »3«. 

—  Voy.  Cftns^ils  mitmcvpaiix  ;  Coitm^es. 

Communications  du  Président  de  la  Republique  avec 
4e8  Chambres  (L. C.  46 juillet  4875,  nrl.  6),  p.  4io;  — 
commuwitvition  des  listes  électorales  (L.  7  juiiiet  4874, 
art.  2  el  4),  p.  284  ert.  2«6;  (D,  R.  2  février  4  8b2,  art. 
2  et  7;,  p.  350  et  3o2;  —  des  listes  d'(^mare:ement  (1.. 
0.  30  novembre  I87y,  art  5),  p.  257;  —  dos  pièces 
déposées  par  U^s  associabio-ns  réclamant  la  capacité 
juridique  (V''  D.  1«  août  1901,  art.  2),  p.  502. 

Comptabilité  publique.  Voy.  Budyei  de  lÉtal; 
Budyct  départe  mental  ;  Budget  communal;  Crédits^ 
mater it'l  de  guerre. 

Comptes  des  ministres  {!>.  31  mai  4B62,  art.  1f>7,  4B2 
et  suiv),  p.  664;  (L.  25  janvier  4889,  art.  6  et  7), 
p.  634;  (L.  23  novtm/bre  4902,  art.  46),  p.  716; 
(L.  9  déoemiare   1i^2,  art  47)^  p.  744i  ;  (Ré&  «Lu  2». 

.  juin  4899),  p.  714  0171&4  —  dépai^aneataux  [L.  0. 


49  aont  4a74,  art.  66],  p.  H»\  (L.  ^  juillet  499^, 
art.  2&),  p.  644;  --  commtiDaux  (L.  5-  ayril  4884, 
art.  4â4),  p.  4«45;  —  cempWs  de  TAlgéne  (L.  4»  dé- 
œmWe  4900,  art.  44),  p.  709;  ^  œmptes  iinaociars 

.  des  associalioiis  (4:«'D.  f«  août  4901,  airt.  40),  p.  5A4; 
—  des  congrégations  religieuses  (L.  4®*^  juillet  1904, 

.  art.  4»],.pw494;  (4»  D.  i6  août  4904,.  art.  48,  49  ei 
:î6.),p.o08  et  »43;  -«--  compte»  de&  GonH)agiiies  de  che- 
mins de  fer  (L.  30  mal  4i8d9v  art.  37  ot  suiv.),  p.  700. 

CSboiptes  r^Bdas  des  séances  dos  Chambres  (L. 
Î9  juillet  ♦SSt,  art.  41),  p.  445  ;  (L.  6  avrir  4878,  art.  5), 
p.  745:  (L.  t4   mars  4905,  art.  42;,  p.  284  note;  — 

'  des  débats  judiciaires  (L.  ^  juillet  i88t,  art.  39 
et  44;  L.  28  juillet  ♦894,  art.  5],  p.  444,  445 
et  477;  —  comptes  rendus  interdits  (L.  29  juillet  4884, 
art.  38  et  39),  p.  444;  — -  dx»  séances  oas  conseil» 
généiaux  (L.  0.  40^ août  4881,  art.  34),  p.  8io;  --  des 

•  9éa9Beee  éi»  conseils  municipaux  (L.  5  avril  i884,  art. 
56),  p.  994. 

Cldacosaion  (IX  34  msd  4863,  art  38;,  p.  653. 

Cawtdwnmattons  inserites  au  casier  judiciaire  (L. 
5  aont  4890,  art.  4*"'  et  suit.),  p.  330;  —  cah  ou  oîles 
œ  sont  pas  ioscrites  [ibid.,  art.  7),  p.  334;  -  cas  ou 
eHd>f  eeseeot  d'éire  inscrites  {U>id^  art.  8),  p„  335;  — 
ca»  où  elles  o>«S8ent  d'aroir  ^et  au  point  de  vue  élec- 
toral (L.  36  mars  4'894,  art.  3%  p.  328;  —  cas  de  réha- 
Citation  de  droit  (4,  5  avril  4899,  art.  401,  p.  337. 

Gonférencea  iirterdépartcnuqitales  (L.  0. 
40- août  4874,  art.  89-,90et  91},  p.  860. 

CUmilfts  (Tribunal  des],  composition  [L.  24  mai  187^, 
art  W),  p.  776;  —  formes  de  procéder  [iùid.,  art.  26 
el  27),  p.  776. 

GMHprégatJDDs  religieiMiOD. Voy.  ,U$ociaiie9is. 

Canacience  (Liberté  de)  (L.  9 décembre  190o,art.  4'»), 
p.  5». 
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Conseil  départemental  de  Tinstruction  publique 
(L.  0.  40  août  1874,  art.  60),  p.  846;  —  de  renseigne- 
ment primaire  (L.  30  octobre  4886,  art.  44  et  smv.), 
p.  904  ;  —  chargé  de  statuer  sur  les  allocations  aux 
soutiens  de  famille  (L.  22  mars  4905,  art.  2i),  p.  697. 

Conseil  de  prélecture,  est  compétent  en  cas  d'inob- 
servation des  formalités  et  délais  prescrits  pour  la 
revision  des  listes  électorales  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  4),  p.  354  ;  —  pour  juger  les  protestations  contre 
l'élection  des  délégués  sénatoriaux  [L.  0.  2  août  4875, 
art.  8),  p.  4  42;  —  en  matière  d'assistance  obligatoire 
(L.  14  juillet  4905,  art.  34,  35  et  36),  p.  933;  —  Voy. 
Conseillers  de  Préfecture. 

Conseil  d'État,  composition  (L.  24  mai  4  872,  art.  4«' 
et  suiv.),  p.  758;  (L.  43  juillet  4879,  art.  4«'),  p.  782; 
(L.  43  avril  4900,  art.  24),  p.  790;  —  nomination  (L. 
C.  55  février  4875,  art.  4),  p.  404;  (L.  24  mai  4872; 
art.  5  et  6),  p.  760;  —  incompatibilités  qui  lui  sont 
applicables  (L.  24  mai  4872,  art.  7),  p.  764;  (L.  43  juillet 
4879,  art.  3),  p.  782;  (D.  2  août  4879,  art.  3);  p.  800; 
(L.  24  novembre  4872,  art.  3),  p.  260,  note;  —  pré- 
sidence (L.  24  mai  4872,  art.  4),  p.  760;—  attributions 
(L.  24  mai  4872,  art.  8),  p.  765;  (L.  44  décembre  4  879, 
art.  4),  p.  635;  (L.  0.  2  août  4875,  art.  8),  p.  442;  — 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  45,  33,  61,  88),  p.  843,  826, 
847  et  859;  (L.  7  juin  4  873;,  p.  863;  (L.  5  avril  4884, 
art.  2,  5  et  suiv.,  36,  67  et  457),  p.  959  et  suiv.;  — 
formes  de  procéder  (L.  24  mai  4  872,  art.  4  0  et  suiv.), 
p.  768  et  suiv.;  (L.  43  juillet  4879,  art.  5  et  6),  p.  785; 
(L.  47  juillet  4900,  art.  3),  p.  793;  —  division  en  sec- 
tions (L.  24  mai  4872,  art.  40',  p. 768;  —  organisation 
des  sections  (L.  4  3  juillet  4879,  art.  4),  p.  784;  (D. 
2  août  4  879,  art.  2),  p.  800;  (L.  43  avril  4 900, art.  24), 
p.  790;  (D.  46  juillet  4900),  p.  794;  —  section  tempo- 
raire (L.  26  octobre  4888),  p.  788;  (L.  47  juillet  4900, 
art.  4"'),  p.  792;  —  répartition  des  membres  entre  les 
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sections  (D.  î  août  1879,  art.  3),  p.  801  ;  —  répartition 
des  affaires  entre  les  sections  (D.  t  août  1879,  an.l^'et 
7).  p.  799;  —  secrétaire  général  fL.  24  mai  1872, 
art.  1"),  p.  758;  (D.  2  août  1879,  art.  6),  p.  80!  ;  — 
présc'*ance  (D.  19  avril  1852,  art.  I^f),  p.  718;  —  hon- 
neurs publics  [D.  4  octobre  1891,  art.  282,  292,  299  et 
suiv.],  p.  721  et  suiv. 

Conseil  de  revision.  Intervention  dos  conseils  géné> 
raux  (L.  0.  10  août  187i,  art.  82)s  p.  857;  (L.  22  mars 
490.i,  art.  16),  p.  916. 

Conseil  Judiciaire.  Les  individus  pourvus  d'un  con- 
seil ju<liciaire  sont  inéligibles  au  conseil  général  et 
municipal  (L.  0.  10  août  1871,  art.  7;  L.  5  avril  1n84, 
art.  32),  p.  807  et  976. 

Conseillers  coloniaux,  sont  électeurs  sénatoriaux 
dans  rinde  (L.  9  décembre  1884,  art.  6),  p.  131 . 

Conseillers  d'arrondissement,  sont  électeurs 
sénatoriaux  (L.  9  décembre  188i,  art.  6),  p.  1 29;  —  ne 
peuvent  être  délégués  des  conseils  municijwux  ;L.  0., 
2  août  1875,  art.  2),  p.  1 39 ;  — dispositions  spéciales  au 
territoire  de  Bclfort  (D.  27  juin  IvOI),  p.  958. 

Conseillers  de  préfecture,  sont  inéligibles  au  conseil 
général  {L.0. 10  août  1871,  art.  R),  p.  807;  —  c;îs  ou  ils 
sont  méùgiblesà  la  Ciiatnbr.)  des  i»épii(és  (L.  0  30  no- 
vembre 1^75,  art.  12;  L.  30  mars  1902,  an.  2i,  p.  267 
et  250. 

Conseillers  généraux,  comment  nommés  (L.  0. 
10  août  1871,  arî.  4  et  suiv.),  p.  806;  —  sont  électeurs 
sénatoriaux  (L.  9  décembre  1884,  art.  6),  p.  '29;  —  ne 
peuvent  être  délégués  des  conseils  municipaux  (L.  0. 
t  août  1875,  art.  tj,  p.  139;  —  opèrent  le  recensement 
général  des  votes  dans  les  élections  législatives  ;i).  R. 
t  février  1852,  art.  34  et  35),  p.  36l';  —  font  partie 
du  conseil  qui  statue  sur  les  allocations  aux  soutiens 
de  famille  (L.  21  mars  1905,  art.  22),  p  697. 
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GïNiseilfom  locaux^  sont  électeurs  sénatoriaux  dans 
l'Inde  (L.  9  décembre  1884,  art.  6),  p.  431. 

Conseils  généraux,  organisation  et  attributions 
(JL.  0.  40  août  4871  ),  p.  805  ;  —  leur  rôle  en  cas  de 
dissolution  illégale  des  Chambres  (L.  15  février  f87î% 
p.  630  et  suiv.;  —  leur  intervention  en  matière  de 
noms  et  de  chefs-lieux  de  communes  (L.  5  avril  4884, 
art.  2  et  suiv.),  p.  959;  —  leur  interventioa  dans  l'as- 
sistance médicale  giatuite  (L.  45  juillet  4î493),  p.  939; 

—  dans  le  régime  pénitentiaire  yL.  4  février  189:^), 
p.  950  ;  —  en  matière  de  subvention  pour  les  habitations 
a  bon  marché  (L.  41  avril  4906),  p.  955;  —  en- 
matière  de  sectionnement  iL.  5  avril  4  884,  art.  4S^, 
p.  965;  —  de  chemins  de  fer  (L.  44  juin  4880).  p.  868; 

—  de  chemins  ruraux  (L.  20  août  4881),  p.  883;  —  de 
ponts  k  péage  (L.  :>0  juillet  4880),  p.  »93;  —  d'ensei- 
gnement (L.  9  août  4879;  L.  20  mars  4  883;  L.  30  oc- 
tobre 1886;  L.  19  juillet  4  889;  L.  41  décembre  4880; 
L.  2t  décembre  4880;  L.  30  juillet  4h7o;  L.  46  JHÏa 
4879),  p.  897  et  suiv.;  —  d'assistance  (L.  0.  40  aoàt 
4874,  art.  46),  p.  833;  (L.  45  juillet  4893),  p.  939;:  (fc. 
44  juillet  4905),  p.  948;  (L.  27  juin  49ôi),  p.  942;  — 
dispositions  spéciales  au  territoire  de  fiellbrt  (De  if7  juin 
4904),  p.  958. 

Ckmseils  municipaux,  organisation  (L.5avriH884j, 
p.  959  ;  —  attributions  générales  [ibid.y  art.  64  etsuiv.), 
p.  994; —  en  matière  de  chemins  vicinaux  (L.  0. 
40  août  4871,  art.  46;,  p.  833;  —  en  matière  do  sup- 
pression d'octrois  (L.  29  décembre  1897),  p.  4059;  — 
en  matière  d'associations  (l^^'D.  46  août  1904,  art.  4?), 
p.  505^;— en  matière  de* congrégations (i6id.,  art.  24ij, 
p.  5J0;-  en  matière  d'assistance  iL.  44  juillet  19^5), 
p.  94  8  et  suiv.;  —  nomment  dos  délégués  pour  l'élec- 
tion des  sénateurs  (L.  9  décembre  4884,  art.  6),  p.  419  ; 

—  convocation  pour  le  choix  des  délégués  (L.  G. 
2  août  4875,  art.  4^1,  p.  136-;  —  opérations  (t'AiVi»., 
art.  2  et  suiv.).  p.  436  et  suiv.;  (L.  30  dwembre4873, 
art.  4^;),  p.  4o9;    —   les  conseils  municipaux  nom- 
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ment  des  dëfégnés  pour  !a  ibrmalion  des  listes  élec- 
torales (L.  7  juillet  4874,  art.  4*  et  suiv.),  p.  282. 

CSona^il  8ii|iérieiir  de  l'Algérie  (i.  49dér«>nibre4<900, 
art  2,  7,  et  suiv),  p.  lOtir^  —  du  travail  (D.  l""  sep- 
tembre 1899,  art.  4«%  2,  4  et  47),  p.  736,  note; — 
des  sociétés  de  secours  mutuels  (L.  4"  avril  1898, 
art.  »  et  35),  p.  739. 

Gottaervateors.  des  fovéta,  sont  irappés  d'iiiéligibi- 
lité  relaiive  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  «les  ilépotés 
(t.  O.  i  xéi  iêlôy  art.  ^},  p.  453;  (L.  0.  30  novem- 
bre 4875,  art.  42),  p*  265.  —  Voy.  Eaux  ei  Fi>réls. 

Gonservateim  daa  hypothèques,  éligibles  au 
conseil  général  (L.  0. 40  août  1 871 ,  art.  8),  p.  809,  note, 

Gonservatioa  des    tercalna.  en  monftagnes. 

Voy.  Restauration. 

GonstitutioiL.  Voy.  Lois  conslituLionnelles, 

Ctaitentienuc  administratif  (L.  H  mai  487^,  art.  9  ot 
SBiv.;  L.  «««^  août  4874,  art^  4«';  L.  43  juillet  1879, 
art.  4  et  5;  L.  26  octobre  4888;  L.  43  avril  1900, 
art.  24;  L.  47  juillet  4900;  D.  46  juillet  1900^  p.  768 
etsuiy. 

Contrat    d'association   (L.  I*'  juillet  1901;,  p.  48*  ot 


Contrats  passés  au  nom  des  départements  L.  0. 
40  aoàt  4874,  arL  46),  p.  8d3. 

Contcibnahles,  leur  droit  de  prendre  connaissance 
des  procès-verbaux  du  coiseil  général  (L.  0.  10  août 
4874:,. art.  32),  p.  8tô. 

Contributions  ,  établissement  [L.  C.  24  février  4875, 
art  h),  p.  KH\  (D.  34  mai  486!2,  art.  35);  p.  653;  -- 
contnbutions  départementales  (L.  0.  10  août  1874,. 
art. 40,  58,  59,  80),  p.  829,  844 et  suiv.;  —  Vontribu- 
tiens  communales  (L.  5  avril  4*884,  art.   133  et  suiv.), 
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p.  103Î;  (L.  29  décembre  1897),  p.  10?^9;  —  en  ce 
qui  concerne  le  droit  électoral  (L.  5  avril  1884,  art.  4  4), 
p.  967:  —  on  ce  qui  concerne  les  candidats  au  conseil 
général,  non  domiciliés  (L.  0.  10  août  1871,  art.  6), 
p.  806;  —  contributions  en  Algérie  /L.  19  décembre 
1900,  art.  10),  p.  707. 

Contrôle  des  dépenses  engagées  (L.  31  mars  1903, 
arl.  53),  p.  654,  note;  —  dos  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  (L.  17  mars  1905,  art.  10;  D.  17  mars  1905, 
art.  I*"",  i  et  3),  p.  742  et  743  ;  —  contrôle  financier  des 
associations  cultuelles  (L.  9  décembre  1905,  art.  21), 
p.  56â;  (ï).  16  mars  1906,  art.  27  à  46),  p.  591. 

Contumaces.  Voy  Accusés  contumaces. 

Conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
(L.  30  mai  1899,  art.  37  et  suiv.),  p.  700. 

Convocation  des  Chambres  (L.  G.  16  juillet  1875, 
art.  i  et  suiv.),  p.  112;  —  des  conseils  généraux  (L. 
0.  10  août  1871,  art.  24  et  8oi,  p.  822  et  837;  —  des 
conseils  municipaux  (L.  5  avril  18H4,  art.  46  et  suiv.], 
p.  988  et  suiv  ;  —  des  électeurs  D.  0.  2  février  1852, 
art.  4),  p.  292;  (L.  0.  10  août  1871,  art.  12  et  22), 
p.  811  et820;(L.  5  avril  1884,  art.  15),  p.  970;—  des 
électeurs  sénatoriaux  (L.  0.2  août  1^75,  art.  1"),  p.  136. 

Correspondance  ditfamatoire  ou  injurieuse  à  décou- 
vert (L.  11  juin  1887),  p.  469. 

Corruption  en  matière  électorale  (L.  0.  2  août  1875, 
art.  19),  p.  150;  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  3), 
p.  2o5;  (D.  0.  2  février  1852,  art.  38  et  39),  p.  311. 

Corps  constitués  (Diiïamation  envers  les)  (L.  29  juil- 
let 1888,  art.  30  et  47),  p.  438  et  451 . 

Corps  municipaux  (L.  5  avril  1884,  art.  1°^),  p.  959. 

Cotisations  des  sénateurs  (Rés.  28  janvier  1905^, 
p.  406;  —  des  députés  (Rés.   23  déc^îmbre  1905), 
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p.  399;  —  des  membres  des  associations  (L.  -1"  juillet 
4904,  art.  4  et  6),  p.  484;  (L.  9  décembre  1905, 
art.  4  9),  p.  360. 

Cour  de  justice,  formée  avec  lo  Sénat  (L.  C.  24  fé- 
\rier  l87o,  art.  9),  p.  444  ;  (L.  C.  46  juillet  1875,  art, 
4  et4t),  p.  4 14  et  448 ;  (L.  22  juillet  1879,  art.  3),  p.  370; 
—  procédure  devant  la  Haute  Cour  de  justice  (L. 
40  avril  4889),  p.  649  et  suiv. 

Cour  des  Comptes,  ses  déclarations  générales  (D. 
34  mai  4862,  art.  190,  445  et  447),  p.  672  et  679;  — date 
à  laquelle  elle  doit  remettre  sa  déclaration  (L.  25  jan- 
vier 1889,  art.  7),  p.  634;  —  les  comptes  des  grandes 
compagnies  lui  sont  soumis  (L.  30  mai  4  899,  art.  39), 

{).  701;  —  cas  où  ses  membres  peuvent  cumuler 
eurs  fonctions  avec  le  mandat  législatif  (L.  0.  30  no- 
vembre 4875,  art.  8),  p.  260;  {L.  26  décembre 4887), 
p.  435. 

Cours  d'assises.  Propriétés  qui  leur  sont  affe(!tées 
(L.  O.  10  août  4871,  an.  46,  48  et  60),  p.  «33;  —  com- 
pétence en  matière  de  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  (L.  29  juillet  4881,  art.  45;,  p.  449. 

Crédits,  présentation  (L.  C.  24  février  4  875,  art.  8), 
p.  1M;  (L.  13  novembre  4849,  art.  2),  p.  <»;i6;  îL. 
42  août  4876),  p.  636;  (L.  30  mars  4902,  art.  77), 
p.  700;  —  spécialité  par  exercice  (D.  M  mai  4862, 
art.  8),  p.  654;  —  spécialité  par  chapitres  [ihid., 
art.  56  et  59),  p.  657;  (L.  46  septembre  1871, 
art.  30), p.  649;  (L.  22  avril  4905,  art.  !\\\\\).  714;  — 
interdiction  d'accroître  les  crédits  par  ressources  étran- 
gères [D.  31  mai  4862,  art.  43),  d.  655;  —  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  définition  'L.  14  dé- 
cembre 4879,  art.  2 et  3),  p.  635;  —  comment  accordés 
[ibid.,  art.  4 ,  4  et  o),  inid,  (L.  26  février  18s7,  art.  1  \\ 
p.  6.38;  (L.  48  juillet  4892,  art.  29),  p.  645;  (L.  26  dé- 
cembre 4899,  art.  7),  p.  702;  —  tableali  des  crédits 
imputés  (L.  43  novembre  4849,  art.  \'^'  ),  p.  636. 
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Cbrimes  ou  d^its  commis  eo  séance  du  eonseH  gé- 
néral (L.  O.  40  août  '1871,  art  :Î9).îk  »24;  — ceaunis 
par  un  seMiatrur  ou  un  député  [L.  G.  16  millet  1875, 
art  ^  4),  p.  i  20  ;  —  conséquences  électorales  des  coa- 
damaatious  pour  crimes  (D.  O.  f  février  4852,  art.  fS, 

Gris  séditieux  (L.  29  juUlet  4881,  art.  24),  p.  43^. 

Cris  sur  la  voie  publique  (L.  49  mars  4889),  p.  479. 

GuLtea.  Leur  exercice  est  libre  (L.  9  décembre  f90o, 
art.  4'*)»  p.  o42;  —  la  République  n'en  reconnaît  aucun 
(ibid,,  art.  2),  p.  542  ;  —  police  des  cultes  {ibid.^ 
art.  25  à  M),  p.  565  et  607.  —  Yoy.  Minisires  des 
cuites;  réparation  des  Églises  et  de  VÉiat. 

Cumul,  dispositions  générales  (D.  34  mai  4862,  art.  65 
et  suiv.),  p.  658;  —  cumul  de  pensions  (ifttd.,  art.  870 
et  suiv.^  p.  677;  (L.  i6  décembre  1890,  art.  34  ;  L. 
34  décoaibre  1 8^7)»  p.  644  et  642,  note  ;  —  dispositions 
spéciales  à  l'indemnité  législative  et  sénatoriale  (L. 
46  février  487i\  p.  394  et  395;  (L.  34  mars  4903, 
art.  403i,  p.  396; —  aux  pensions  des  anciens  députés 
(Rés.  23  décembre  4904,  art.  6),  p.  401  ;  —  aux  pen- 
sions des  aiicieus  sénateurs  (Rés.  28  janvier  t90^, 
art.  5),  p.  408. 


D 


Débits  de  baissons.  Toy.  Cafés, 

Décès  du  Président  de  la  République  (L.  C.  2a  fé- 
vrier 4875,  art.  7),  p.  4  03;  (L.0. 4^juillet4873,ait.a), 
p.  4  43;  (D.  4  octobre  4*94,  art.  3t0  et  330), p.  723-  et 
725;  —  d*iui  président  du  S('*nat  ou  de  la  Chambre 
(D.  4  octobre  1894,  art.  3 M),  p.  724;  —  d'an  aéna- 
Wur  (L  0.  2  août  4875,  art.  23\  p.  455:  (D.  4  «ete- 
bre  4891,  art.  315;.  p..  724;.  —  erun  député  (L.  0. 
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art.  7\  p,  ^48;  iU.  4  o(Jtobw  <«9l,art.  W»),  p  784; 
^  4'ttD  «CHifleitter  çénévsl  ^1..  G.  1o  août  4674, 
art.  ^2),  p,  8«©;  —  dHiu  maire  (L.  h  avril  «884,  «rt. 
tt)^  p.  4009. 

]>éGàfcéaBce  d'un  «éBfttenr  eu  d'un  d<^uté  (D.  O.  S  fé- 
vrier 44i3«,  art.  28),  p  308;  —  d'uoe  créance  sur 
l'État  [D.  31  mai  4862,  art  136  «et  «uiv.),  p.  ^h\ 

Déciflions  du  juge  de  paix  en  matière  élecioralo 
(J>.  0.  2  février  iK'ôt,  art.  22  et  23),  p.  304;  (D.  R. 
i  février  4852,  art.  6,  8  et  49),  p.  352;  (L.  7  juillet 
l«74,art  3),  p.  286;  (L.  &  avril  1884,  art.  23^,  p.  972. 

IMclaeratiDii  en  matière  de  colportage  [L.  f9  juil- 
let 1884,  art.  48  et  suiv.),  p.  430;  —  en  matière  de 
npresse  [iind.,  art.  7  et  saiv.),  p.  422;  —  en  matière 
de  réunion  publique  (L.  30  juin  4*884,  art  2  et  suiv.), 
p.  414;  —  «n  matière  d'ass^odations  [L.  1**  juil- 
fet  4904,  art.  2,  5  et  6),  p.  482;  [l**  D.  16  août  4  904, 
«rt.  1*  et  suiv.),  p.  501  :  —  en  matière  d'associations 
caHu«Hes  fL.  9  décembre  ^903,  art.  25),  p.  o6o  ; 
(D.  46  mars  4906,  art.  4^),  p.  607  ;  —  en  matière 
d'éleclion  législative  (L.  47  juillet  1889;  p.  274. 

Béolarati0&  d'atiltté  fmbllqtie  «n  faveur  d'une 
Association  {L.  4"  juillet  1904,  art.  40  et  4  4],  p.  487; 
(4«-  D.  46  août  4904,  art.  8  et  suiv.),  p.  M3. 

X>élai  f)our  k  procédura  en  matière  de  confeotion  des 
listes  éiectorales  (L.  7  juillet  4  874,  art.  2  et  4),  p.  284; 
(D.  0.  2  février  4832,  art.  «  et  23),  p.  304;  (D. 
JL  2  février  4852,  art.  4,  5  et  6),  p.  3&4  ;"  —  pour 
la  division  des  «omnuuieB  en  boréaux  ée  vote  (L. 
S  avril  4884,  art.  43),  p,  966;  —  en  minière  de  réu- 
SBons  puMiques  (JL  30  juin  48^1,  art  2  et  8),  p.  444; 
.  —  efiaoïatièBe  d'a«âocftaliDnfi  cultuelles  (D.  46  iiiurs  4  906, 
art.  49),.p.€074  —en  matière  de  piubUicalicms  de  journaux 
(L.-29JiuU6t  4881, akrt.7),p. 4211  ;  ^ ^ mabère  de rectifi- 
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cations  de  presse  (i6£rf., art.  4 3), p.  426;  —en  matière 
de  procédure  pour  délits  de  presse  {ibid,,  art.  51  et 
suiv.  ) ,  p.  4o5  ;  —  pour  les  déclarations  de  candidatures  à 
laChambredesDéputés(L.47juillet1889,  art.  2),  p.  274; 

—  entre  la  convocation  des  collèges  i)our  la  nomina- 
tion dos  députés  et  leur  réunion  (D.O.  2  février  4  852, 
îrt.  4),  p.  292;  —  pour  la  convocation  des  collèges 
électoraux  en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députas  (L.  C.  25  février  1875,  art.  5),  p.  104;  — 
pour  la  convocation  de  la  Chambre  dans  le  même  cas 
{ibid,)\  —entre  la  convocation  des  conseils  municipaux 
et  le  choix  des  délégués  sénatoriaux  (L.  0.  2  août  1875, 
art  1*^).  V.  136-.  —  en  cas  de  nouvelle  convocation 
du  conseil  municipal  (L.  30  décembre  1875,  art.  1«), 
p.  159;  —  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élection 
des  sénateurs  (L.  0.  2  août  1875,  art.  1^0,  p.  136;  — 
pour  les  opérations  relatives  à  l'élection  des  délégués 
(ibid.,  art.  4  et  7),  p.  141  ;  —  pour  l'établissement  de 
la  liste  dos  électeurs  sénatoriaux  (ibid.,  art.  9),  p.  443; 

—  pour  les  éhîctions  générales  avant  l'expiration  des 
pouvoirs  de  la  Chambre  des  Députés  (L.  16  juin  1885, 
art.  6),  p.  i48;  —  en  cas  de  vacance  d'un  siège 
de  sénateur    (L.  0.   2  août   1875,  art.  23),  p.   155; 

—  en  cas  de  vacance  d'un  siège  do  député  {L.  O. 
30  novembre  1875,  art.  16),  p.  269;  —  pour  la 
convocation  des  Chambres  en  cas  d'état  de  siège 
(L.  3  avril  1878,  art.  2),  p.  613;  —  en  cas  de 
vacance  de  la  Présidence  de  la  République  (L.  C. 
25  février  1875,  art.  7;  L.  C.  16  juiHet  1875,  art.  3)^ 
p.  105  et  114;  —pour  la  promulgation  des  lois  (L.  C. 
16  juillet  1875,  art.  7).  p.  416;  —  pour  l'exécution  des 
lois  (D.O novembre  1870,  art.  2;  0.  27  novembre  1816, 
art.  2,  3  et  4;  0.  18  janvier  1817),  p.  381  ;  —  pour 
l'instruction  devant  la  Haute  Cour  de  justice  (L, 
10  avril  1889,  art.  9  et  14),  p.  622;  —  pour  l'exécution 
des  services  du  budget  (L.  25  janvier  1889),  p.  633; 
—  pour  la  présentation  aux  Chambres  de  crédits  ou- 
verts en  Conseil  d'Etat  (L.  14  décembre  1879,  art.  4), 
p.  635;  —  en  cas  de  vacance  d'un  siège  de  conseiller 
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général  (L.  0.  40  août  4874,  art.  22),  p.  820;  —  en 
cas  de  dissolution  d'un  conseil  général  {tbid.y  art.  35), 
p.  827;  —  pour  la  suspension  des  délibérations  des 
conseils  généraux  [ibid,,  art.  49),  p.  840;  —  en  cas 
d*appel  ou  de  recours  contre  les  décisions  des  com- 
missions départementales  (ibid.,  art.  88),  p.  859;  — 
rur  la  convocation  des  électeurs  municipaux  fL. 
avril  4884,  art.  45),  p.  970;  —  pour  l'option  des- 
conseillers  élus  dans  plusieurs  communes  {ibid.^ 
art.  35),  p.  980;  —  pour  l'option  d'un  fonctionnaire 
élu  conseiller  municipal  (iT^irf.,  arl.  34),  p.  979;  —  au 
cas  d'incompatibilité  en  matière  de  fonctions  muni- 
cipales {ibid.y  art.  36),  p.  980;  —  pour  les  réclama- 
tions contre  les  élections  municipales  [ihid.,  art.  37), 
p.  984  —  pour  les  décisions  du  Conseil  de  préfecture 
en  la  même  matière  {ibid.,  art.  38  et  39),  p.  982;  — 
pour  le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  (i6t(/.,  art.  40);  (L.  47  juil- 
let 1900,  art.  3),  p.  983  et  793;  —  en  cas  de 
vacance  de  sièges  de  conseillers  municipaux  (ibid., 
art.  42,  77  et  79j,  p.  985  ;  —  en  cas  de  dissolution 
d'un  conseil  municipal  [ibid. y  art.  44  et  45),  p.  986; 
—  pour  la  convocation  des  conseils  municipaux  [ibid., 
art.  48), p.*  989;  —  pour  la  démission  a'oiiice  d'un 
conseiller  municipal  (t6icf.,  art.  60),  p.  993;  —  pour 
1  annulation  des  décisions  des  conseils  municipaux 
(i6i'/.,  art.  66  et  69),  p.  997;  —  pour  attaquer 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  (ibid.,  art.  79), 

1).  4006;—  pour  le  remplacement  des  maires  et  ad- 
oints  en  cas  d'annulation  de  l'élection  [ibid.,  art.  79), 
p.  4006  ;  —  pour  la  réhabilitation  de  droit  (L. 
5  août  4899,  art.  4  0),  p.  337;  —  pour  les  formalités 
à  remplir  en  matière  d'associations  réclamant  la  capa- 
cité juridique  (L.  4"  juillet  4904,  art.  5),  p.  484; 
(4"  D.  46  août  4901,  art.  4"  et  suiv.,  art.  32  et  33), 
p.  504  et  suiv.  ;  —  en  ce  qui  concerne  les  congn^ga- 
tions  religieuses  (L.  4"  juillet  4904,  art.  4  8),  p.  494; 
{4«'  D.  46  août  4904,  art.  46),  p.  507;  (V  D.  46  août 
4904,  art.  7),  p.  549;  —  pour  la  fermeture  des  éta- 
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btiësentntit  d'mseignement  oongréganiste  (L.  7  juil- 
let f904,  art.  4«  et  3),  p.  b%%  ' 

Délégations^  données  à  la  commission  départemen- 
lalè  (L.  0.  fû  août  4874,  art.  77),  pu  856;  —  données 
par  lemaira  à  ses  adjoints  (L.  &  avril  4884^  art.  82 
et  83),  p.  1009;  —  cas  où  des  délégations  remplacent 
tes  couseiJs  municipaux  (L.  5  avril  48^4^  art.  44^  45), 
p.  986;  [L.  0.  t  août  487a,  art.  3),  p.  439;  —  d^JLégâ- 
tions  (inaocières  d^'Algérie.  (L.  4  9  déc€irabre  4  900,  art.  f 
et  suiv.),  p  704. 

Délégués  des  conseiT^  mxmicipaur  ponr  Félection  des 
sénateurs  (L.  9  décemlrre  488i,  art.  6),  p  IÎ9;  fL.  O. 
î  août  487^,  art.  2?  et  suiv.),  p.  436  et  suiv.  ;  —  reçoi- 
vent awe  indemnité  (L.  O.taoût  4875, art.  471,  p.  450; 
(D.  26  décembre  487a),  p.  Î72  ;  —  leurs  onligations 
(r..  0.  »  août  4875-,  art.  48f),  p.  150;  —  délégués  des 
conseils  m«mcipaux  pour  la  confection  des  listes  élec- 
torales ('..  7  juillet  4874,  art.  f*'  et  suh'O,  p.  28t;  — - 
délégués  de  l'administration  pour  la  confection  des 
listes  électorales  («&t6f.);  — délégué  de  l'autorité  dans 
les  réunions  publiques  (f..  30  juin  4 884, art.  9),  p.  447 ; 
—  délégfiïés  des  conseils  généraux  en  cas  de  disso- 
lution iflégale  des  Chambres  fL.  4  o  février  4  87f,  art.  3), 
p.  630  el  suiv.  :  —  délégués  des  conseils  municipaMX 
en  ca-s  de  syndicats  de  communes  (L.  22  mars  4890), 
p.  t053. 

ZMlfbénulîoii  nouvelle  detoemdée  aux  Chambres  par  le 
Président  de  la  République  (L.C.  4«  juillet  4875,  art.  Y), 
p.  I4«, 

D<éllbéra«tioDA  des  oonseils  géctéraax;  (juoffum  (L.  O. 
40  adùtl874,art.dO),p.H24;  — cas  d'aimulatiDn(6iri/., 
art».  3a,  a4  et  47),  p.  826;  —  délibératioos  des  con- 
Sftite  nuaieipauix,  quocum  (L.  5  avril  486^,  ftrt*  SO), 
(>.  989;  —  najoiilé  (ti^.,art.  5f),  p..  990;  —  «aécu- 
4k)n(i6ii.,  art.  %%  et  69),  p(-  998;  —  aniailatioA.(té»i/., 
is-t.  63^  6Siy  6A,  69  -ei  72»,  p:  99â'  et  suis;  ;  «-les 
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(Mbéeatlons  sont  inieffckbm  aux  collèges  é4««teraux 
;D.  R,  t  tènmr   èSm,  an.   W},  ik  35»;  (L.  5  avril 

Démission  du  Président  de  la  République  (L.  C.  25  fé- 
vrier 4 §75, art.  7),  p  406;  (L.  C.  tè  jwtfet  ♦»75,  arl  .^>. 
p.  4*3;  —d'un  sénateur  (t.  C,  46 juillet  4875,  art.  40), 
p.  U8;  (t.  0.  2  août  4875,  art.  t3),  p.  455;  —  d'un 
tfép«té(L.C.46joinet1875,aft.40),p.4i8;(L,0.  aO'na- 
vembre  4875,  art.  45),  p.  !I69;  —  démission  d'office 
d'un  conseiller  général  (L.  0.  40  août  4874, art.  18  et 
49 ;,p.847;  (U7juin  487i\  p.  863;  —  démission  vofon- 
iam  d'im  ecaseiliar  général  (L.  Ow  10  aoii  4*871, 
art  %tï),  p,  848;  —  délai  petir  la  rempdacaroent  d'un 
eoDS^er  général  démissionnaire  (L.  0.  40  aeùi  4874, 
art.  tt),  p.  820  ;  —  démisBioQ  d#6  maires  et  adjoints 
(L.  5ji¥ril 4  884,  art.  84),  p.  40#0;  —  déeaùsaion  de  eon- 
aeiiWrs  iii9nicipB«x  iibid.^sai.  44,  4^,  50et8a),p.  986. 

Deniers  pnkbUca.  Définition  (D.  34  mai  4862,  art.  ^'), 
j>.  654;  ^^  conséquences  éJectorales  des  condamna- 
tions pour  soustraction  do  deniers  pNbtjcs  (0.  0. 
2  février  4852,  art.  15,  §  5),  p.  297. 

Démrtain«iits^  contributions  et  emprunts  (L.  0. 
4Ûaoùt  4874,  art.  40  et  44),  p.  829;  -^  situation  fi- 
nancière (B.  ^^mai  4851,  art.  465),  p..  668  ;  —  Le  dé- 
partement formé'  une  seule  circonscription  pour  la  no- 
Doination  des  sénateurs  (U  9  décembre  1884,  axt  6), 
p.  129. 

Dépenses  départementales.  Cas  oè  elles  sont  obliga- 
toires (L.  O.  10-aeAt  4874,  artr.  6t),  p.  847;  (1.  9  août 
4879,  art.  ^),  p.  89T;  (t.  14  jnillét  4905,  art.  98), 
p,  934  ;  (L.  27  j«ih  4904,  art.  56),  p.  94^;  (L.  28  juin 
t904,  art.  3),  p.  949;  (L.  49  iuàlet  *880,  art.  26), 
p.  901^;  —  dépenses  eoramnnafess  eaa  où  elk's  sont 
oMisB«oire8  (L.  &  avril  4884,  art.  436,  14»  et  f49), 
f.  4036  et  4044-;  (L.  10  mars  4883,  art.  40),  p.  900; 
(L.  49'  juillet  iSBO,  art.  Wj,  [►.  906  j  —  dépenses  de 
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TÂlgérie  (L.  49  décembre  4900,  art.  4  et  suiv.), 
p.  7Û5;  —  des  associations  de  personnes  («"  D. 
4  6  août  4  904 ,  art.  4 0)  p.  504;  —  des  congrégations  reli- 
gieuses {tbid,,  art.  49),  p.  508. 

Dépôt  des  imprimés  (L.  29  juillet  4 884 ,  art.  3],  p.  420; 
^  des  journaux  {iàid.,  art.  40  et  4  4),  p.  424;  —  des 
minutes  des  listes  électorales  (D.  H.  2  février  4b52, 
art.  7),  p.  352;  —  des  copies  des  listes  électorales 
(ibid.,  art.  7  et  47),  p.  352  et  355. 

Dépôts  et  consignations.  Voy.  Caisse. 

Dépouillement  des  votes,  pour  la  nomination  des 
sénateurs  (L.  0.  2  août  4  875  art.  44),  p.  447;  (D.  R. 
2  février  4852,  art.  27,  4^  V  et  3«  SS;  a^-  30  «*  3<)» 
p.  358;  (D.  O.  2  février  4852,  art.  35),  p.  340;  —  pour 
la  nomination  des  députés  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  27  et  suiv.),  p.  358;  (D.O.  2  février  4852, art.  35), 
p.  3l0;  (L.  47  juillet  4889,  art.  5),  p.  275;  (D.  8  avril 
4906,  art.  3  et  4),  p.  363;  —  pour  la  nomination 
des  conseillers  municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  27  et 
suiv.),  p.  973. 

Députés,  nombre,  p.  246;  — incompatibilités  (L.  0. 
30  novembre  4  875,  art.  8),  p.  260;  (L.  24  novem- 
bre 487«,  art.  3;  L.  4  9 décembre  4  876;  L.  28  juin  4883, 
art.  40;  L.  20  novembre  4 883 ;  L.  8  juillet  4898,  art.  3; 
L.  47  novembre  4897,  art  3),  p.  260,  note;  (L.  43 avril 
4  900,  art.  25),  p.  266,  note;  —  sont  électeurs  siénatoriaux 
(L.  9  décembre  4  884,  art.  6),  p.  429  ;  —  obligations  mi- 
litaires (L.  20  juillet  4  895),  p.  278;  —  ne  peuvent  être 
délégués  des  conseils  municipaux  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  2),  p.  4a9;  —  droits  des  députés  non  vérifiés 
(L.  0.  2  août  4875,  art.  40),  p.  4  43;  (A.  43-25  juin 
4879),  p.  391  ;  —  immunités  (L.  G.  46  juillet  4875, 
art.  4  3  et  4  4),  p.  4  4 9  ;  —  indemnité  (L.  0.  aO  novembre 
4875,  art.  47),  p.  270;  (L.  45  mars  4  849,  art.  96  et 
97;  L.  46  février  4  872  ;  A.  43-2o  juin  4879),»p.  388  et 
suiv.  ;  —  pensions  dos  anciens  députés  (Rés.  23   dé- 
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cembre  1904),  p.  399  ;  —  commissions  eitraparle- 
mentaires  où  siègent  des  députés  (L.  6  avril  4876, 
art.  2),  p.  683;  (L.  4«  avril  4898,  art.  34).  p.  739;  (D. 
4»  septembre  4899,  art.  2),  p.  736,  note;  (L.  2  no- 
vembre 4892,  art.  22),  p.  736;  (L.  46  avril  4895, 
art.  53),  p.  738;  (L.  20  juillet  4895,  art.  41),  p.  738; 
(L.  34  mars  4899,  art.  4),  p.  744  ;  (L.  6  décembre  4904, 
art.  3),  p.  703;  (L.  44  juillet  4901,  art.  4«  2  et  4), 
p.  752;  (L.  47  mars  4905,  art.  40;  D.  47  mars  4905, 
art.  4«%  2  et  3),  p.  742;  (L.  34  mars  4905,  art  27), 
D.  743;  (D.  12  juillet  4899,  art.  28  et  29),  p.  744;  — 
aiffamation   contre   les  députés  (L.  29  juillet  4881, 


art.  31  et  47),  p.  439  et  451;  —  honneurs  qui  leur 
sont  dus  (D.  4  octobre  1894,  art.  282  et  292),  p.  721  ; 
—  honneurs  funèbres  (ibid.y  art.  345),  p.  724.  — 
Yoy.  Chambre  des  Députés. 

Désaccord  entre  la  Commission  départementale  et  le 
Préfet  (L.  ,0.  40  août  4874,  art.  85),  p.  857. 

Désignation  insuffisante  sur  les  bulletins  de  vote 
(».  R.  2  février  4852,  art.  30),  p.  359;  (L.  5  avril 
4884,  art.  28),  p.  973. 

Destruction  de  pièces  authentiques  (Cas  de  condam- 
nation pour)  D.  0.  2  février  4852,  art.  45,  §  40; 
C.  pén.,  art.  439),  p.  299. 

Détention  d'un  sénateur  ou  d'un  député  (L.  C.  46  juil- 
let 4875,  art.  44),  p.  420;  (Rés.  6  juillet  1849),  p.  397. 

Détenus  ne  peuvent  voter  (D.  R.  2  février  1852, 
art.  18),  p.  356. 

Dette  flottante  (D.  31  mai  4862,  art.  293),  p.  678. 

Dette  publique,  ne  peut  résulter  que  d^une  loi 
(D.  34  mai  4862,  art.  496),  p.  674;  (L.  C.  24  fé- 
vrier 4875,  art.  8),  p.  444;  —  remboursement  des 
rentes  3  0/0  (L.  9  juillet 4 902.  art.  2),  p.  71 7;  — création 
de  la  dette  amortissable  (L.  44  juin  1878],  p.  650;  — 
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9^fFand-lrvre  (D.  84  mai  1S6â,  art.  197, 240,  244  et  243) 
p.  -674;  —  tableau  (L,  «3  «^^rril  4«d»,  art.  «»).  p.  fiÔ6. 

]>ettm  de  l'État  (D.  ^1  Tnm  4862,  art.  62,  63,  436 
et  suiv.)»  P-  ^'^"^  î  —  départementales  (L.  O.  4^  août 
187l,art.60,  p.  847;  — comiiranales  iL.  8  amH8ë4\ 
art.  4022  et  436),  p.  99  i  et +036;—  dettes -des  établis- 
sements orcl^siastiques  (L.  9  di'cemlWe  1'§06,  art.  6). 
p.  54«.  —  Voy,  EmprunU, 

Ditfamadwi  {L.  99  juillet  4«84,  art.  39,  30,  34,  Sa, 
34,  SB  et  4-/), p.  437  6tsuiv.;  (L.  M  jiân  4887),  ^  469. 

Dittianohft  ou  jour  férit'^  pour  k  réunioH  dos  oollè.ges 
électoraux  (O.  R.  2  février  4&52,  art.  9),  p.  S^a. 

Directetirâ  des  miniîrtères  (L.  45  aTril  4^W,  art.  35), 
p.  698  ;  —  des  contributioTis,  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  des  postes,  directeurs  de  i'hitérieur  aux 
colonies,  sont  frafipés  d'inéligibiJités  relatives  (L.  0. 
2  août  4  875,  art.  24),  p.  453  ;  (L.  0.  30  norembre  1875, 
art.  4  2)»  p.  265;  —  directeuirs  d'éf oies  iHu-niftleS';  lears 
a? is  en  matière  de  bourses  (L.  0. 40  août  4«74 ,  art.  4o;, 
p.  832  ;  -—  directeurs  des  postes  et  des  télégriEiplies, 
sont  inéligibles  au  conseil  général  (L.  0.  40  août  4871, 
art.  ^),  p.807;  —  direct<mr  général  île  la  Caisse -ôîMiier- 
tissenTOTit  (D.  34  mai  4962,  art.  249  et  soir.),  p.  €74; 
—  directeurs  do  congrégations  religieuses  (L.  ^*  juil- 
let 1904,  art.  4â  et  46),  p.  494  ;  (Arr.  Jnt.  4"  juillet 
4i504),  p.  499;  —  directeur  général  des  domaines; 
ca^  d'inventaire  do  biens  affectés  aux  cultes 
(D.  29  décembre  4905),  p.  578;  —  directeurs  li'-ea- 
treprises  faisant  appel  au  crédit  (L.  2^  juillet  1^84 , 
art.  35).  p.  442.  —  Voy.  Fonctionnaires  publics. 

Discours  prononcés  au  sein  des  Chambres  (L.  29  juil- 
let 4^84,  art.  44),  p.  445. 

S^IsCfUMfknift  iixterdites  aiik  oellèges  électoraiix  (O.  R. 
a  fév«er4«51,  a:rt.  A%\  p.  458  ;  L.  »  «i-vrii  ^«84, 
aii-  18),  p.  fc74. 


de  kChacnhrê  dœ  BépdtéB  (L.«C.  S5  fé- 
▼ri£T^87&,art.  S), p.  404;  (L.  G.  46||nilAei  ««35,  art  3), 
p.  4  43;  (L.  3  avril  4 878, art.  3  et 5), p.  644;  (Rés.  Î3  dé- 
cembre 4904,  art.  4),  p.  400;  —  dissolution  illé- 
gale des  Chambres  [L.  15  février  4B7S),  p.  630  et 
saiv.;  —  dissolution  d'un  conseil  général  (L.  0. 
40  août  4^74 ,  art.  35  et  36),  p.  «âT?;  —  (fîssolutiûa  des 
conférences  interdépartementales  (L.  0. 40  août  4874, 
art.  94},  p.  86î;  —  d'au  cûRseil  municipal  (L.  5  avril 
tB84,  art.  43  et  45),  p.  986;  —  dissolution  d'une  réunion 
publique  (L  30  Juin  4881,  art.  9),  p.  417;  —  d*uno 
association  de  personnes  (L.  4'*  junlet  4904,  art.  9 
eï  4^).  p.  486;  —  d'une  congrégatian  refigieuse  {ibid., 
art.  43  et  48),  p.  489. 

IMstrCbution  d'écrits  électoraux  (L.  D.  Bt)  novembre 
4875,  art.  3  et  22),  p.  254  et  272;  {L.  29  juillet  4881, 
art.  20),  p.  434  ;  (L.  47  juillet  4889,  art.  4,  5  et  6), 
p.  275.  —  Voy.  Colportage, 

Domaine  de  l'État  (D.  22  novembre  4790,  art.  4<'', 
8, 43  et  15),  p.  6^5;  (L.  4 «'juin  4864,  art.  4 e^\  p.  686; 
(L.  44  juin  4880^  art  44),  p.  «7i;  (L.  r9  4éc6Bibio 
4905,  art.  5;,  p.  545. 

^DomeBtlciueB.  Cds  okils  no  peuvent  être  conseillers 
municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  32),  p.  =976. 

Dom&ciie.  Conditions  «tra^s  pevr  «être  «éiecteir 
[L.  5'^Trîl  4  894,  art.  44),  p.  9^;  ~pour  6tre  éki  au 
«DiiBeil  général  [L,  O.  40  aoû^  H674,  att.  6  et  47), 
p.  906  et  815;  — pourôtreélieu€onseiiiflMEtnicipal  [L. 
5iSîrid  t884,  «il.  34  «i  36),  p.  91l>  et  fm. 

DoBB  et  leigs  faits  aiix  départements  (L.  0.  40  août 
4?74,  art  46  ^t  '59),  p-  833  et  846.;  —  faits .aujc  com- 
munes [L.  5  avril  48«4,  art.  144),  p.  4023;  —faits  à  la 
caifse  ws  pensiofis  des  anciens  députés  (fi^és.  23  4é- 
cambre  4904,  art.  â),  p.  399-;  —  (L.  9  février  4ft05), 
p.  «44  3  ;  —  faite  à  ht  caisse  dés  pensioBS  des  ^apscâens 
sénateuGS    (Rés.  M  janvier  4^0ë,  srt.  â),  rp.  406; 
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(L.  9  février  4905],  p.  443  ;  ~  faits  à  des  associations 
reconnues  d'utilité  publique  (L.  4 "juillet  4904,  art.  44), 
p.  487. 

Douanes  en  matière  de  céréales  (L.  29  mars  4887, 
art.  4«').  p.  729;  (L.  44  janvier  4892,  art.  44),  p.  728  ; 
—  cas  de  surtaxes  ou  de  prohibitions  (L.  44  janvier 
4892,  art.  8),  p.  726;  —  cas  d'admission  temporaire 
[ibid.y  art.  43),  p.  727;  —système  dit  du  cadenas  (L. 
43  décembre  4897),  p.  729;  —  cas  de  dangers  sani- 
taires (L.  24  juin  4898,  art.  57,  60,  81,  82),  p.  727, 
note.  —  Droits  de  douane  en  Algérie  (L.  49  dé- 
cembre 4  900,  art.  4  0),  p.  707.  —  Produits  des  îles  et  terres 
de  l'océan  Pacifique  (L.  30  juillet  4900,  art.  2),  p.  754. 

Droits  civils  et  politiques  (D.  0.  2  février  4852, 
art.  45),  p.  296. 


E 


Xîauz  et  Forêts.  Les  agents  des  eaux  et  forêts  sont 
inéligibles  au  conseil  général  (L.  0.  40  août  4871, 
art.  8),  p.  807.  —  Voy.  Conservateurs  des  eaux  et 
forêts;  Restauration, 

£coles.  Construction  et  entretien  (L.  0.  10  août  4874, 
art.  68;  L.  20  mars  1883;  L.  5  avril  4  884,  art.  4  36  ; 
L.  19  juillet  4889),  p.  852,  899,  4036  et  905; 
(L.  7  juillet  4904,  art  5),  p.  525;  (D.  47  juin  4905, 
art.  23  et  suiv.),  p.  540;  — Ecoles  normales  primaires 
(L.  9  août  1879),  p.  ^97;  —  Ecoles  manuelles  d'appren- 
tissage (L.  11  décembre  4880),  p.  V07;  —  Ecoles 
pratiques  d'agriculture  (L.  30  juillet  4875),  p.  940. 

Écrits  électoraux  (L.  0.  30  novembre  1876,  art.  3), 
p.  2o4;  (L.  29  juillet  4881,  art.  46),  p.  419;  (L.  47 
millet  4^89,  art.  4,  5  et  6) ,  p.  275;  —  périodiques 
<L.  29  juillet  4884,  art.  5  et  suiv.),  p. 422  et  suiv. 
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Ëdilices  départementaux.  Voy.  Propriétés  dépar- 
lemenlales» 

Édilioes  des  Cultes  (L.  9  décembre  4905,  art.  42  à 
47  et  art.  24),  p.  553;  (D.  46  mars  4906,  art.  26  à 
29),  p.  604, 

Édifices  publics.  Cas  d'affichage  d'écrits  électoraux 
(  L.  29  jufllet  4  884 ,  art.  4  6),  p.  428  ;  (L.  27  janvier  1 902), 
p.  484. 

'Égalité  de  suffrages,  en  cas  d'élection  de  délégués 
(L.  0.  2  août  4875,  art.  2),  p.  438;  — en  cas  d'élection 
de  sénateurs  (L.  0.  2  août  4875,  art.  45),  p.  448;  — 
en  cas  d'élection  de  députés  (L.  46  juin  4885,  art.  5), 

FL  247;  —  en  cas  d'élection  de  conseillers  généraux 
L.  0.  40  août  4874,  art.  44),  p.  813;  —  de  conseillers 
municipaux  (L.  5  aviil  4884,  art.  30),  p.  974;  —  de 
maires  [ibid.,  art.  76),  p.  4005. 

Églises.  Secours  pour  construction  et  réparations  fL.  0. 
40  août  4874,  art.  68),  p.  998. 

Électeurs  sénatoriaux  (L.  9  décembre  4884,  art.  6), 
p.  4  29  ;  —  électeurs  pour  la  nomination  des  députés 
[L.  0.  30  novembre  4875,  art.  4«0,  p.  251  ;  (D.  0.  2 
lévrier  4852,  art.  42)  p.  293;  —  chaque  électeur  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  suffrage  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  9),  p.  443;  (D.  0.  2  février  4852,  art.  34),  p.  340  ; 
—  communication  aux  électeurs  des  listes  électorales 
(L.  7  millet  4874,  art  4),  p.  286;  —  communication 
aux  électeurs  des  procès-verbaux  du  conseil  général 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  32),  p.  825;  —  droit  de 
l'électeur  du  canton  d'attaquer  les  élections  au  con- 
seil général  (L.  0.  40  août  4874,  art.  45),  p.  813;  — 
droit  de  l'électeur  d'attaquer  les  opérations  électorales 
de  la  commune  (L.  5  avril  4884,  art.  37),  p.  984 . 

Élections.  Dépenses  résultant  des  opérations  électo- 
rales (L.  5  avril  4884,  art.  436),  p.  4036. 

3. 
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ÉUgibUité  à  in  préfildraoe  -de  4a  a^MâAiqiie  (L.  €. 
25  février  i«75,art.8),  p.  106;  (L.C.  13-44aottt  1^84, 
art.  2),  p.  122  :  —  au  Sénat  (L.  9  décembre  4 884,  art.  4 
et  5),  p.  UH  ;  rL.'O.  t  août  187Ï5,  Hrt.  t1),  p.  ^^3;  ?». 
0.  2  révner  1855,  art.  5r7),p.  308;  (L.  26  mm  4889. 
art.  3).  p.  25S,  note;  (L.  4  mars  4889,  art.  21>,  p.  t59, 
note;  (L.  20  JMillét  489o),  p.  278;  —  à  Ja  Chambre  (L. 
Ô.  30  noveXûW  1«75,  art.  6,  7  Btl  «),p.  âS«  n  i^S; 

—  fL.  43  avril  4900,  art.  2o),  p.  266,  note;  (L.  4«  juin 
188o,art.4),  p.  247;  (L.  47  juillet  1889),  p.  274;  (D.  0. 
2  Cévrier  4  8S2,  art.  27),  p.  308^  (L.  26  juin  4  889, 
art.  3),  p.  258,  note;  (L.  4  tnars  488^.  art.  Îl\ 
p.  859,  noto^  (L.  20  iuOlet  189o),  p.  278;  —  ju- 
genienl  de  l'oTi^bilîté  (L.  C,  46  juillet  4S7S,  art.  '40), 
p. 448;  —au  conseil  général (L.O. "40  août  4874-,  art. 6 
et  suiv.),  p.  806^  (L.  43  a\ril  4900jart.  25\,p.t66, 
note;  {L.  24  mars  ÎS08>  art.  7^,  p,  2^7;  —  a\i  conseil 
municipal  IL.  5  avril  4884,  art,  30,  p.  975;  !L.  13  avril 
4900,  art.  25),  p.  266,  note,  (L.  21  mars  4905,art.  7  , 
p.  â77;  —-  ftax  fonctions  de  maire  (L.  S»  avril  4&84. 
art.  76  et  80),  p.  4005  et  1008, 

Émargements,  servent  à  constater  les  votes  (D.  Jl. 
2  février  4852,  art.  23),  p.  357;  (L.  0.  30  novembre 
487o,  art.  5),  p.  îo7;  (L.  S  avril  4884,  art.  25),  p.1>72. 

(BmiâdoiftB  polblicis  (Nomination  aux)  [L.  C«  M  février 
^87H,«rt.  3),  p.  4  04;  *^  «m^Jilws  :rés«rvé8  bmx  awdens 
•miWaiws  (L.  94  mars  H«to5,  art.  7«^,  p.  73*:;  — 
«tnpioyôs  da  Con^^eil  d'ÉtMt  (L.  2i4  tarni  i<87â>  art  5  s 
p.  7eft.  —  Vay.  fi&fnctk>nmiir9B  fiHtMict. 

£m|ik>yés  de  prélecture  et  de  sous-prôfecture,  cas 
d'incompatibilité  (L.  0.  4Ô  août  4871,  art  40),  p,  «4  0; 

—  «rétrlDués  sur  .i«s  fonds  dé[)artementaQX  [ilrid.]  ; 
— .rétribués  suries  fonds  communaux  (L.;5  îi^ml  4B84, 
art.  88),  p.  4010, 

Empoisonnement  d'animaux  tCas  de  condamnation 
•pour)  (îD.  «Ô.  2  fè\'iwir  ISÔt,  art. '4iS,î§  »<):;-C  ipéfc., 
art.  452),  p»  fiJ9. 


Bsifimitts  ëel^tatfD.  B4  mm  M^«9/art.  *496),  p.'674; 
fL.'6  déceMfcre  1901  ),  p.  7W ;  —  êtes  flépartements 
(L.  0.  10  août  1871,  art.  40  et  41),  p.  8«>;  (L.  «6  oc- 
tobre 1897],  p.  690;  —  <ïmprunts  des  coinmuBes 
(L.  5  avril  t«84,  art.  1 34,  U'\  et  suiv.),  p.  103o  ;  (L.  0. 
10  aoÛt1871,aTt.80),p.  83^6;  (L.2.marsl902),p.  1073; 

—  des  établissemaits  de  'bienfaisance  (L.  5  avril  1 884, 
art.  f19),  p.  1025.  —  Voy.  Dettes. 

JBBfants  aasi94és  [L.>0.  40  août  1871,  art.  46  et  58);  (L. 
5. avril  4884,  ari.  4 36), p.  833,  84i  et  \4iM  iL.  .27  juin 
1904),  p.  94^4  —  enfants  du  premier  ^e  (L.  23  dé- 
cembre 1874),  p.  835,  note;  ~  enfants  vîoioux 
(L.  28  juin  i90i),  p.  949;  —  enfants  maltraités  au 
abandomnés  fL.  «4  juillet  4  889,  p.  836  note. 

Enseignement  (Etablissements  d')  ;  cas  de  congréga- 
tions non  autorisées  (L.  1*' juillet  19(M.,  art.  1  i),p.  499; 

—  l'enseignement  est  inberdit  aux  congrégations 
(L.  7  jaiUet  1904;  D.  0.  janvier  1905;  17  juin  1905), 
p,  Ôilet  suiv.;  —  loi  organisant  l'instruction  militaire 
(L-  21  mars  I9«6,  art.  !>4),  p.  732;  —  enseignement 
r^igieux  (L.  9  décembre  1^905,  art.  30),  p.  567. 

"Saseignement.  Voy.  luthructlan  publigtie. 

CxLtneprenenrs  de  -services  départementaux  (L.  0. 
•W-août  18;i',  art.  10),p.  810;  —  de  services  muni- 
cipaux (L.  ô  avril  1M4,  art.  93),  p.  971, 

tilipripeiaent  de  Tarmée  (L.  B4  juillet  1^3,  art.  4<^), 
^.  .7dS. 

Érection  de  communes  nouvelles  (L.  5  avril  1884, 
ari.  S),  p.^&l. 

Bsccyrte  d*homieur,  pour  Je!Président  de  la  Jlépublique 
(D.  4  octobre  1891,  art.  296),.p."7-i1  ;  —  pour  Ics.Mi- 
jm%res.{ibîd.,  art.  197),. p.  721.;  —  .pour les  .Chaxnbres 
(it)i&:,art.  299),  p.  722. 

QeMôifuanoes  Rectorales  des  condam- 
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nations  pour  escroquerie  (D.  0.  2  février  485f,  art.  15, 
§5),  p.  997;  (L.  30  décembre  1903,  art.  2;  C.  com- 
merce, art.  611),  p.  346. 

Établissements  fondés  par  des  associations  (L. 
4  ^  juillet  <  901 ,  art.  5  et  6),  p.  484  ;  (  1  «  D.  1 6  août  1 901 , 
art.  3  et  10),  p.  502;  —  fondés  par  des  congrégations 
religieuses  (L.  1«' juillet  1901,  art.  13),  p.  489;  (1«  D. 
1 6  août  1 901 , art.  22  et  suiv.),  p.  51 1  ;  —  Etablissements 
d'enseignement  (L.  I*' juillet  1901,  art.  14),  p.  490; — 
Etablissements  du  culte  (L.  9  décembre  1905,  art.  2 
et  suiv.),  p.  5^2  et  suiv.;  (D.  16  mars  1906),  p.  591  et 
suiv. 

£tat  civil.  népenses(L.  5  avril  1884,  art.  136],  p.  1036; 
—  le  maire  en  est  chargé  [ibid.,  art.  90),  p.  1014. 

£tat  de  siège,  comment  déclaré  (L.  3  avril  4878, 
art.  1*^),  p.  613;  —  en  cas  d'ajournement  des  Cham- 
bres (ihid.y  art.  2  et  5),  p.  613;  —  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  Députés  {ibid.y  art.  3  et  5), 
p.  614;  —  dans  les  places  de  guerre  {tbid.,  art.  6), 
p.  614;  (L.  9  août  1849,  art.  5  et  6),  p.  615;  —  aux 
colonies  (L.  9  août  18'*9,  art.  4,  6  et  12),  p.  615;  (L. 
3  avril  187«,  art.  6),  p.  614;  —  levée  de  l'état  de  siège 
en  France  et  en  Algérie  (L.  3  avril  1 878,  art.  5),  p.  61 4  ; 
aux  colonies  (L.  9  août  l»49,  art.  12S  p.  617;  —effets 
de  l'état  de  siège  (L.  9  août  1849,  art.  7  et  suiv.),  p.  616. 

Étrangers,  droits  politiques  des  étrangers  naturalisés 
(L.  26 Juin  1889, art.  3), p.  258,  note;  —  cas  d'étrangers 
dans  une  association  (L.  T' juillet  1901, art.  12), p.  488. 

Évoques,  étaient  anciennement  frappés  d'inéligi- 
bilité  relative  (L.  0.  2  août  1875,  art.  21  ;  L.  10  août 
4871,  art.  8;  L.  5  avril  1884,  art.  33  (L.  0.  30  no- 
vembre 1875,  art.  12),  —  les  inéligibilités  et  incom- 
patibilités ont  disparu  (L.  9  décembre  1905,  art.  44), 
p.  571,  154  et  267  nqto;  —  Intervention  des 
^véques  en  matière  de  congrégations  religieuses  (Arr. 
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!nt.  4"  juilleH904, art.  4),  p.  500;  (4"  D.  46  août  4904, 
art.  49  et  201,  p.  508:  (2«  D.  46  août  4904,  art.  8), 
p.  549. 

Exclusion  d'un  conseiller  général  (L.  0. 40  août  4874 , 
art.  34},  p.  826. 

Exécution  des  délibérations  du  conseil  général  (L.  0. 
40  août  4874,  art.  3),  p.  806;  —  des  déliDérations  des 
conseils  municipaux  [L.  5  avril  4884,  art.  68  et  69), 
p.  998;  — des  lois  (L.C.  25  février  487o,8rt.  3),  p.  401. 

Exercice  financier  (L.  25  janvier  4889),  p.  633; 
(D.  34  mai  4862,  art.  4,  446  et  suiv.),  p.  654  et  662; 
(L.  43  avril  4898,  art.  72),  p.  694. 

Exposition  de  1000  (dépenses)  (L.  43  juin  4896, 
art.  3  et  8),  p.  692. 

Expulsion  des  assistants  aux  séances  du  conseil  gé- 
néral (L.  O.  40  août  4874,  art.  29),  p.  824. 


Faillis  non  réhabilités  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45, 
§  47),  p.  300;  —  cas  de  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars 
4889,  art.  24),  p.  259,  note;  —  casier  judiciaire  (L. 
5  août  4899,  art.  7),  p.  334;  —  réhabilitation  (L. 
30  décembre  4903),  p.  342. 

Falailication  de  boissons  et  substances  alimentaires 
(Cas  de  condamnation  pour)  (L.  4 ''août  4905,  art.  44; 
L.  «4  janvier  4889),  p.  349. 

Fausses  nouvelles,  ayant  pour  but  de  détourner  des 
suffrages  (D.  0.  2  février  4852,  art.  40),  p.  312;  — 
constituent  un  délit  de  presse  (L.  29  juillet  4884, 
art.  27),  p.  435;  (L.  3  février  4893),  p.  466,  note. 

Faus  poids  (Cas  de  condamnation  pour  usage  ou 


^déleBUon  de)  (L.  4"»  noùt  I9e:i,  aitt.  44;  L.  t4  janvier 
4ftft9],  P..349. 

Finances  de  TÉtat.  Yoy.  Budgets;  CrédiU;  Lois  de 
pannes;  Dettes  ;  AËÊH^rîmt^, 

Foires  et  marchés.  Attributions  des  conseils  géné- 
raux (L.O..  40  «oût  4h74,  fitRt.^],  p.  «33;  (L.  >6«p- 
tdmbM  4819)»  ip^.  &96;  —  <les  cosseils  inimicipaux 
(L.  5  avril  4  8&4,  aitL  68  et  97)^  ^.  998  etil#4^. 

Ponetionnairea  publics,  nomination  fL.  C.  25  février 
4875,  art.  3)^  pu  401  ;  (L.  24  mars  4906),  p.  «77;  — 
nombre  (L«  4  3  avril  4906,  art.  35),  ^p.  (ï9Sl;  [L.  fô  fé- 
vrier 4  901,  art.  55),  p.  699-,  —  traitement  et  avance- 
ment (L.  43  avril  4  900,  art.  35),  p.  698;  —  incom- 
f»atibiUtés  (L.  0.  f  aoài  4875,  «rt.  t(k\  p.  H^S;  (L.  ^. 
30  novembre  4875,  art.  8  et  9),  p.  UO;  (L.  H  mailBl^, 
art.  7),  p.  764;  (L.  43  juillet  4879,  art.  3),  p.  782;  — 
cas  (Tinterdiction  de  fonctions  publiques  (L.  22  iuin188B, 
art.4),p.  107,  note-;  (t. 24  mars  1905,  art.  7); p.  277;  — 
inscription  sur  la  liste  électorale  (L.  5  avril  4884, 
art.  4  4),  p.  967;  —  indemnité  des  fonctionnaires  nom- 
més députés  (L.  4  6  février  4872),  p.  394;  (L.  26  février 
4887,  art.  42J,  p.  638;  —  fonctionnaires  délégués 
aux  dréifuioiis  .pttbli(|U06  (L.  90  grain  4884,  ail.  9, 
]P.  Zi47;  —  ^yiaoïaiiaik  envers  un  -fonctioanaire  (L. 
^imllet  4084,  art.  34),  p.  439^  —  cas  de  Sorfaiturc 
commise  pue  un  foaefeionjiaire  prablic  (L.  'tt  juillet 
4  879,  art.  5),  p.  374;  (L.  45  féwier '4«J«,  art.  6, 
p.  630  ;  —  cas  de  concussion  (D.  34  mai  4862,Art  38^, 
p.  €53.  —  ¥oy.  fumions. 

Fondateurs  de  congrégaiions  retigieMâ^s  (Arr.  Int.. 
4"^  juillet  4901),  p.  499. 

Fonds  de  subvention  pour  les  âëparteineiils  .ÇL.  0. 
10  août  4874,  art.  o^j,  p.  844;  —  fonds  sans  e]iij)loi 
dans  le  budget  départemental  (L.  0.  40  août  1871, 
art.  Ç3),  p.  849;  —  fonds  de  réserve  de  l'Algérie  »L. 
49  ééceaiàre  \^m,  mL  4.3),  p.  7(^ 


Fovce  J»mée,  le  RtésiéfiWt  «n  itt^poM  (*L.  C.  tS  1^ 
Trier  1 875,  art.  3),  p.  1 01  ;  *^tlmt  de  réqvisrtieni  conféré 
aux  Présidents  des  Chambres  (L.  'it  juillet  487^, 
art.  5),  p.  371^  —  (brce  armée  ^ur  les  coTlôjges 
électoraux  (D.  K.  î  ïétrier  185Î,  art.  14),  p.  353. 

Porèts.  Vay.  Eaux  ei  fttrélt  ;  BetiaunUimi, 

Forts,  construction  (L.  40  juill^  4851,  art.  1*' et  3), 
.p.  733;  —  classeraeot  (ihixl,,  «rt.  â«t6),  ;^  7^4.^ 
Voy.  Paris. 

Frais  de  repréaftntaUon  des  maireg  (rUga^fii  488i, 
ail.  74;,  f.  4004. 

FrandW  dans  la  vcitte  des  marchandises  (L.  4 ''août 
490IS,  art.  U;  L.  24  janvier  1889j,  p.  319. 

yrarades  électoratos  fL.  7  j^iriet  4^74,  art.  6), 
p.  290;  (L,  0.  2  août  4875,  art.  «7),  p.lM;  (L.  0. 
30  novembre  4875,  art.  22),  p.  272;  (D,  0.2  fé- 
vrier 4852,  art.  34  et  suiv.),  p.  308  et  suiv.^  —  fL.  30 
mars  190Î),  p.  348. 
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vGoixâes  obampétras  (L.  5  aivxil  4884,  act.  ^02), 
p.  -i049. 

Garde  des  sceaux,  préside  le  Conseil  d'État  (i.. 
t\  TQBà  '4S72,art.  4),  p.  760;  —a  voix  délibérative  au 
Conseil  àtlUt  [ibid.,  art.  i),  p.  758;  —  nomme  les 
commissaires  près  la  section  du  contentieux  (i/^ù/., 
ait.  4«).,  p.  77.2:;  (L,  47  juillet  494W,  ,art.  4"),  :iu  7.fl«; 
\jè.  4«  jilittei  tl»00,  lart.  8],  p.  797^  —  ipmmd  tos  me- 
sures nécessaires  pour  les  concours  d'auditorat  (L. 
43  avril  4900,  art.  24),  p.  790;  —  réception  du  bulletin 
td«s  tais  par  le  Gnde  'd«B  fieenuK  (ô.  17  •n^v^mk-e 
«8*6,  ttt.  fc),  p.  »4.  —  Voy.  Miil«t«*. 
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Gendarmerie.  Casernement  (L.  0.  40  août  487f, 
art.  46  et  60),  p.  833  et  846. 

Généraux.  Cas  d*inéligibilité  au  Conseil  général  (L.  G. 
iO  août  4871,  in,  8),  p.  807.  —  Voy.  Officiers  gêné- 
raux;  Militaires  et  marins. 

Gérance  des  journaux  (L.  29  juillet  f  8S4,  art.  6, 44, 42 
et  43),  p.  422  et  426. 

Gestion  financière.  Définition  (D.  34  mai  4862. 
art.  3),  p.  654. 

Gouverneurs.  Gouverneur  général  de  T Algérie  (L. 
49  décembre  4900,  art.  4«,  6,  7,  40,  4  3^  p.  704  et 
suiv.;  —  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  cas 
d'incompatibilité  (L.  47  novembre  4  897,  art.  3),  p.  753, 
—  gouverneur  des  colonies,  sont  frappés  d'inéligibilité 
relative  (L.  0.  2  août  4875,  art.  24),  p.  453;  (L.  0.  30 
novembre  4875,  art.  42),  p.  265. 

Grâce  (Droit  de),  comment  exercé  (L.  C.  25  février 
4  875,  art.  3),  p.  404  ;  —  effets  de  la  grâce  (L.  5  août 
4899,  art.  8),  p.  335. 

Grand  Glxancelier  de  la  Légion  d'honneur  (D. 
46  mars  4852,  art.  47),  p.  746. 

Greffe  de  la  Haute  Cour  de  justice  (L.  40  avril  4889, 
art.  4),  p.  620  ;  —  des  tribunaux  de  première  instance 
(L.  5 août  4899,  art.  4«n,  p.  330. 

Greffes  (cas  de  condamnation  pour  destruction  d'une 
ou  plusieurs)  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45,  §  40; 
C.  pén  ,  art.  447),  p.  299. 

Greffiers  destitués,  cas  d'incapacité  électorale  (D.  G. 
2  février  4  852,  art.  4 5),  p.  298  (L.  40  mars  4898,  art.  3), 
p.  324. 

Guadeloupe  (La)  nomme  un  sénateur  et  deux  députés 
(L.  9  décembre  4884,  art. 2),  p.  426;  (L.  43  février  4889, 
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art.  3),  p.  176  et  244;  —  application  à  la  Guadeloupe 
de  la  loi  municipale  (L.  5  avril  4 884,  art.  4  65),  p.  40&0. 

Guerre,  comment  déclarée  (L.  C.  4  6  juillet  4  875,  art.  9), 
p.  4f7  ;  —  cas  de  guerre  étrangère  (L.  3  avril  4878, 
art.  3),  p.  644  ;  (L.  9  août  4849,  art.  40),  p.  647. 

Guyane  (la),  nomme  un  député  (L.  43  février  4889, 
art.  3),  p.  476  et  246. 


H 


Habitation  pour  Télectorat.  Voy.  Résidence. 

Habitations  à  bon  marché  ;  cas  de  subvention  (L. 
42  avril  4906),  p.  955. 

Heures  pour  la  fermeture  des  réunions  (L.  30  juin 
1884,  art.  6),  p.  446. 

Heures  des  votes,  pour  l'élection  des  sénateurs  (L.  0. 
t  août  4875,  art.  4  4),  p.  4  47  ;  —  pour  Télection  des  dé- 
putés et  des  conseillers  généraux  [D.R.  2  février  4852, 
art.  25),  p.  358  ;  (D.  34  mars  4902,  art.  3),  p.  365  ;  — 
pour  Télection  des  conseillers  municipaux  (L.  5  avril 
4884,  art.  45  et  26),  p.  970  et  972. 

Honneurs  publics  dus  au  Président  de  la  Repu* 
blique  (D.  4  octobre  4894,  art.  262  et  suiv.),  p.  748  ; 
—  dus  aux  Présidents  des  Chambres  [ibi  /.,  art.  282), 
p.  724  ;  —  dus  aux  Chambres  en  corps  [ihicf.,  art.  282 
et  299),  p.  724  et  722  ;  —  au  Conseil  d'État  en  corps 
{ihid.);  — ;  dus  aux  Ministres  {ibid.,  art.  264,  280, 
282,  292,  299),  p.  720  et  suiv.,  —  aux  sénateurs  et 
aux  députés  [ibid,,  art.  292),  p.  721  ;  —  honneurs 
funèbres  (i6t(/.,  art.  340  et  suiv.),  p.  Ii3  et  suiv. 

Hospioes.  Délibérations  de  leurs  commissions  adminis- 
tratives (L.  5  avril   4884,  art.  449),  p.  4025;  ~  dé- 
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pBnan  d'auaônerie  des  ^lospioes  (L.   9  décennbre 
4:90^,  art.  t),  p,  U%, 

Hôtels  ikfi  ppéCsctures  etBous-préfecteres  (L.  0.  A^^iOîH 
4^.874 ,  «rt.  46  e4  -60),  .^  8M  «t  «4«. 

Huiâ&iers.  Voy.  Officiers  mhdslërieh. 

Huissiers   audient^iers,    de  la  Haute  Cour  (L.  10 
avril  4  889,  art.  4),  p.  620.  . 


Illisibles.  Cas  do  buUetias  illisibles  (L.  5  avril  4884, 
arU  m),  p.  97S. 

lEnmeubles  des  associations  et  congrégations.   Vo^.. 

Immunités  des  sénateurs  et  des  députés  (L.  C.  46  juil- 
let 4«75,  arrt.  43  et  H),  p.  119;  —  dûS  documents 
parleiWMitaifes  (L.  ^  juillet  4«b4,  art.  4IJ,  p.  445. 
—  Toy.  i2rinit$  an  délits. 

Impôts  conuneiKt  autorisés  (L.  C  â4  février  f975, 
art.  8).  p.  411  ;  (D,  34  mai  186»,  «rt.  30,  455  et  88), 
p.  652;  (L.  19  décembre  4900,  art,  40),  p.  707;  — 
•durée  de  l<*Of  concession  (D.  SI  mai  486t,  urt.  35% 
p.  6bîi.  —  Voy.  ContribttîUms. 

.impctxxMTi^,  e«t  iiJwe  (L.  âd  juiilrt  1^4,  art.  A'^'^), 
p,  449  :  —  «billions  ides  imprimeurs  [ihiiL,  wfi.  â,  3 
et  4  (»/rf.);  —  dispoflitioiis  relatives  à  4'lmprimerie 
nationale  [D.  34  mai  4<86â,  art.  4^89,  7Si  rt  «»v.), 
|L  67g  «t  680. 

Inamovibilité  des  sénateurs  anciennement  élus  par 
l'ABsemblée  natiouale  âL  \b  'Sénat  (1..  9  «déoBome 
4884,  .ect.  4^^  q>.  4t4. 
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;  éiectaraies  (D.  O.  t  ttfi^im*  4'8«tt,  ftri.>45 
eUHB),  p.  »6;  (L.â6.mawl»l,»ri.«),».3*8;  —  con- 
sëçiuences  au  point  de  vue  de  i'ôligihiktô  (  D,  0..  â  fé- 
vrier 1852,  art.  S7),  p.  308.;  —  incapacité  d'être  élu 
conseiller  général  iL.  u.  10  août  iSTf ,  arU  6  et  suiv.), 
^  806  ;  —  cas  d'incapacité  d'un  conseffler  général  pos- 
térieure it  son  électiou  (ifri£i.»art.  18).  p.  817;  —  inca- 
pacité d'être  «lu  conseiller  municipal  [L.  5  avrU  4  884, 
art.  3t),  p.  976;  —  délivranoe  des  bulletins  du  casier 
judiciaire  (L.  B  août  1899,  art  4),  p.  332. 

fin:  MMJiiiHtaé  des  peaàons  des  «mciens  sénateurs  et 
•des  anciens  dépotés  (L.  '9  févriei*  t005),  p.  4^3. 

iBCtnérntion  des  balletins  de  vote  [D.  K.  2  février 
f854,art.31),p.360;  (L.S  avril  1884,  art.  29),  p.  97/j. 

Incompatibilités  sénatoriales  (L.  0.  2  août  4  875, 
art.  20),  p.  Vôt;  (L.  26  décembre  4887),  p.  133;  (1. 
49  décembre 4 876 •;L.  '24  novembre  4872,  art.  3;  L. 
28  juin  4883,  art.  40;  L.  20  novembre  48«a,«rt.  5^ 
L.  47  novembre  4897,  art.  3;  L,  8  juillet  4898, art.  3), 
p.  t«i0,  note;  —  législatives  [L,  0.  3j0 novembre  1875, 
art.  «,  ^  et  41),  p.  260  et  suiv.  ;  (L.  13  avril  4900, 
.art.  â5),  p.  2664  »ete;  (L.49  décembro  467«;L,5t<1  uch 
T«Qbre  4672  ;  L.  28  juin  4««3,  art.  10-,  L.  20  novembre 
f683.  art.  o;  L.  8  juillet  1898,  art.  8;  t.  47  novembre 
489I7,  art.  3},  p.  260,  nete^  -^  tnGi>mp^â)ilités  qui  dé- 
oou&eot  des  fenctkms  et  consetLIfior  d'£tat  (i>.  i4  mai 
4872,  art.  7),  p.  764;  (L.  43  juiltet  4879,  art.  3). 
p.  782;  (D.  2  août  1879,  art.  3),  p.  800  ;  —incompa- 
tibilités relatives  tm  ramàsi  tle  conseiller  ^nénil 
fL.  O.  fO  aocft  4-874,  art.  9,  40  et  48),  p.  &10;  [L. 
43  avril  4900,  art.  Sf5),  p.  266,  note;  —  relatives  au 
.mandat  de  conseiller  mnnijcipal  (L.  5  avril  4884,  art.  34 
«t36).,^979;  (L.  43  avril  4960«  art.  %^),  p.  ;Î6&,  noie. 

IHte  iraaçaa»»,  B6m«e  un  -sénateur  et  un  député 
{L.*9  tiécembre  Ï8«4,  art.  t),  p.  4t6;  fL.  i3  'février 
<l«89,  art.  8).  f.  176  et  J4'5;  —  oempofeition  d\i  icoîltègo 
'ihiattDfiftl  (ii.  eéécembre  48«*,  art.  6),  p.  429;  —  ope- 
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rations  du  collège  sénatorial  (L.  30  décembre  4  875,  art.  4), 
p.  4  63  ;  —  cartes  électorales  (D.  8  avril  i  89S) ,  p.  367. 

Indemnité  des  sénateurs  (L.  0.  t  août  1875,  art.  26)^ 
p.456;{L.  15  mars  4  849,  art.  96  et  97),  p.  388  ;(L.  31 
mars  4903,  art.  403),  p.  396;  (L.  46  février  4»7f), 
p.  394;  —  des  députés  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art  47),  p.  270;  (L.  45  mars  4849,  art.  96  et  97; 
L.  46  février  4  872  ;  A.  43-Î5  juin  4879;  Rés.  6  juil- 
let 4849;  Rés.  23  juillet  4884j,  p.  388  et  suiv.  ;  (L. 
26  février  4887,  art.  42),  p.  638;  —  des  maires 
(L.  5  avril  48X4,  art. 74),  p.  40  '4;  —des  délégués  des 
conseils  municipaux  (L.  0.  2  août  4875,  art.  47), 
p.  450;  (D.  26  décembre  4875),  p.  472; —  fixation  des 
mdemnités  aux  victimes  des  événements  de  Chine 
(L.  6  décembre  4904 ,  art.  3),  p.  703. 

Indignité  (Cas  d*)  (D.  0.  2  février  4872,  art.  27), 
p.  308;  (L.  0.  2  août  «875,  art.  27),  p.  456. 

Inéligibilité.  Yoy.  ÉUgibililé. 

Inlirmations  notifiées  par  le  juge  de  paix  en  matière 
électorale  (D.  R.  2  févner  4  852,  art.  6),  p.  352. 

Ingénieurs,  cas  où  ils  sont  frappés  d'inéligibilité  rela- 
tive (L.  0.  2  août  4875,  art.  24),  p.  453;  (L.  0.  30  no- 
vembre 4875,  art.  42),  p.  263;  (L.  0.  40  août  4874, 
art.  8)-,  p.  807 j  (L.  5  avril  4884,  art.  33),  p.  977;  — 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  de  la 
marine  (L.  24  mai  4872,  art.  7)  p.  764. 

Inhumations  et  exhumations  (L.  5  avril  4884, 
art.  93),  p.  4044;  (L.  30  mars  490i,art.62),i6i(/.,  note; 
(L.  28  décembre  4904),  p.  4074. 

Initiative  des  lois,  à  qui  elle  appartient  f  L.  C.  25  fé- 
vrier 4875,  art.  4^'  et  3),  p.  99;  (L.  C.  24  février  4875, 
art.  8),  p.  4  4  4  ;  —  initiative  en  matière  constitutionnelle 
(L.  C.  25  février  4875,  art.  8],  p.  406;  (L.C.  4 3-4 4  août 
4884,  art.  2),  p  422;  —  initiative  des  conseils  généraux 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  48),  p.  839  ;  —  de  la  com- 
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mission  départementale  (L.  0.  10  août  <87i,  art.  7"7), 
p.  855;  —  initiative  des  dépenses  du  personnel  en 
Algérie  (L.  19  décembre 4 900,  art.  7),  p.  706. 

Injures  (L.  29  juillet  4884,  art.  29  et  33),  p.  437  et 
444;  (L.  44  juin  4887),  p.  469. 

TnBalfrifiBflblUtft  des  pensions  des  anciens  sénateurs 
et  des  anciens  députés  (L.  9  février  4905),  p.  443. 

Inscriptioiis  sur  les  listes  électorales  (L.  7  juillet 
4874,  art.  4"  et  suiv.),  p.  282;  (D.  U.  2  février  4852, 
art.  43),  p.  294;  (L.  5  avril  4  884,  art.  4  4),  p.  9o7; 
(D.  R.  2  février  4852,  art.  4"),  p.  349  ;  —  délai  pour 
les  demandes  en  inscription  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  5),  p.  354. 

Inspecteurs  d'académie,  des  écoles  primaires  et  des 
forêts;  sont  frappés  d'inéligibilité  relative  (L.  0. 
2aoàt  4875,  art.  21),  p.  453;  (L.O.  30  novembre  4875, 
art.  42\  p.  565;  (L.  0.  40  août  4874,  art.  8),  p.  807; 
entretien  du  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  (L. 
0.  40  août  4874,  art.  60),  p.  846;  —  inspecteur  des 
eaux  et  forêts  [tbicf.,  art.  8),  p.  807;  —  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  et  de  la  marine  (L.  24  mai  4  872, 
art.  7),  p.  764;  —  des  postes  {ibid,). 

Instituteurs  publics,  sont  inéligibles  au  Conseil 
municipal  (L.  5  avril  4884,  art.  33),  p.  977. 

Instruction  des  affaires  déférées  à  la  Haute  Cour  de 
justice  (L.  40  avril  4889,  art.  6  et  suiv.),  p.  624. 

Instruction  publique  primaire  (L.  49  juillet  4889; 
L.  5  avril  4884,  art.  4  36),  p.  905, 4068  et  4  036  iL.  9  août 
4879),  p.  897;  (L.  20  mars  4883),  p.  899;  (L.  30  oc- 
tobre 4886],  p.  901;—  secondaire  des  jeunes  filles 
(L.  24  décembre  4880),  p.  909. 

Intendants  militaires,  sont  inéligibles  à  la  Chambre 

des  Députés  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  7),  p    258; 

•    —  au  Sénat  (L.  0.  2  août  «875,  art.  24),  p.  453;  (L. 


9  décembve  i  8M»  art.  âf),  p.  1  ^ISç  —  a«  eoBseil  général, 
(L.  0.  4^  aeàt  4iS74»  art.  8),  p.  a07;  —  au.  conseil 
municipd  (L-  5  arril  1%»4,  wt.  3rt),  p.  »75. 

Interdiction  oiTiles  eiupèelie  rinscriptioft  a«r  ks 
listes  électorales  (D.  0.  2  férraer  4»o2,  art.  45), 
p.  300. 

Interdiction  c«nr««tlaQn«U»  du  droit  de  vote  et 

d'élection  (D.  0.  2  février  4858,  art.  45,  §  2),  p.  296. 

IntercUctioa  du  territoire  de  la  B^pablique 
(L.  22  juin  1886),  p.  107,.  note, 

Inrvaplidatioix  d'un«  élection  sénatoriale  (L.  G.  46  juil- 
let f875,  art.  40*),  p.  148;  (L.  0.  2  août  4875,  art.  22), 
p.  455;  (Rés.  28  janvier  4905,  art.  2  et  3),  p.  «06; 
—  d'une  élection  lé^tWe  (L.  G.  46  juiUet  4.8^, 
art.  40),  p.  418;  (L.  O.  3«  novembre  4875,  art.  46), 
p.  269;  (A,  43^^  juin  4879),  p.  394  ;  ^Ués>  %Z  dé- 
cembre 4904,  arU  2),  p.  399. 

Ihventaive  de»  biens  affectés  aux  cultes  (L.  9  dé- 
cembre 4^90),  art.  ï),  p.  543;  (D.  29  décembre  4905), 
p.  573. 

Ivresse.  Gonséquencos  électorales  des  eoodaninabUûns 
pour  ivresse  eu  récidive  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45, 
§  2;  L.  23  janvier  4873-,  art  3),  p.  296. 


Jtomx  dm  hasaffd.  Cas  d!B  oondAmn^tien  poir  3<Meîr 
tjeau  dos  maieon»  do  jeux  de  hasard  (D\  O.  I  février 
4  852,  art.  15,  §44  ;  G.  pé».,art.4W,  p.  293. 

Journal  officiel,  sert  k  la  proiuul^tioa  de&  lo«  et 
décrets  (D.  5  novembre  4  870),  p.  380;  —  insère  les 
déelfiratàon»  dû»  aftaooietiDi]»  (fu  rédameni  kb  capeàlè 
JBridiaue  (,4»'  B\  46  mût  f904 ,  art/.  4«'  et  #0),.  pt  «04  ; 
—  pvolie  Ib*  tatiieau  de&  éiablissemiente  «Fensei^e^ 


ment  congréganiste  fermés  (L.  7  juillet  4904,  art.  4), 
p.  524. 

Jour  férié  pour  la  réunion  des  collèges  électoraux 
(D.  R.  %  fénrrier  f«»2,  art.  9^  ^  âia. 

Journaux,  leur  publication  est  libre  fL.  29  juillet 
IM4,  avt.  5),  p.  4*);  —  déchratM  préalable  (iéétf.), 
art.  7  eC  suiv,  (i^érfj  ;  —  gérance  {ibid.,  art.  6  et 
14),  p.  42i  et  4!5;  —  dépôt  (i^rf.,  art.  40),  p.  424; 

—  droit  de  réponse  (iô/rf.,  art.  42  et  4Î),  p.  425;  — 
Tente  (L..  49  mars  1889),  p.  478;  —  circula tioa  des 
journaux  étrangers  (L.  2i  juillet  18£ 4, art.  U],  p.  427; 

—  des  journaux  publiés  en  France  en  langue  etrao^àre 
(L.  22  juillet  4895),  p.  468.  --  Toy.  Parole  [Délits 
de  la  )\  Pubiicaiions  inlercÙUêS. 

Jngos,  ca»  ë'inéligibllité  reMJfve  (L.  0.  3  aoM  iiTK^ 
art.  2<  ),p.  453;  (L.0. 30  novembre  187S^,art  4Ï)  ;  p.  3165 
L.  4 3  avril  4900,  art.  25);  p.  266,  note;  (L.  0.  10  août 
4871,  art.  8„  p.  806;  (L.  5  avrï!488i,  art.  33],  p.  977j 

—  jugeB  de  paix,  leur  eompéteoce  eu  matière  élec-< 
torale  (D.  0.  2  février  4852,  art.  22  et  23 ;  D.  R.  2  février 
1853,  art.  «,  8  et  49),  p.  304^  3^ei356;  (L.  7  juillet 
1874,  art.  3),  p  286;  —  inéJjgibilité  relative  (L. 
30  mars  1902,  art.  2),  p.  250. 

Jurés,  cas  d'incompatibilités  (L.  21  novembre  1872, 
art  3),  p.  260,  note;  -^  forraiitton  de  ta  liste  du  jvry 
JL.  24  novembre  4872,  art.  6,  7  et  11),  p.  866;  — 
impression  des  listes  du  jury  (L.  0.  10  août  1871, 
art.60;.  p.  848;  —  jury  d'expropriation  (L.  3  mai  4l4f, 
art.  29),  p.  828,  note. 

JosticeB  de  paix.  Dépenses  (L.  0.  fO  août  1871, 
art.  60),  p.  846;  (L.  5  avril  4884,  art.  436), p.  1-036. 
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Lacération  d'affiches  (L.  29  juillet  4881,  art.  47), 
p.  429;  (L.  47  juillet  4889,  art.  5),  p.  275. 

Légalisation  pour  les  déclarations  de  candidatures 
législatives  (L.  47  juillet  4889,  art.  2),  p.  l74. 

Légion  d'honneur.  Organisation  (D.  4^  mars  4852), 

P.  745  ;  —  règles  applicables  aux  nominations  dans 
ordre  de  la  Légion  d'honneur  (L.  25  juillet  4873;  L. 
47  décembre 4 892;  L.  28  janvier  48  «7;  L.  48  décembre 
4905),  p.  746  etsuiv. 

Legs.  Voy.  Dons  et  legs. 

Liberté  de  conscience  (L.  9,  décembre  4905, 
art.  4"),  p.  542. 

Liberté  de  la  presse  (L.  29  juillet  4884),  p.  449. 

Liberté  de  réunion  (L.  30  juin  4881),  p.  414. 

Liberté  des  cultes  (L.  9  décembre  4905),  p.  541. 

Liberté  du  vote.  Voy.  Atteinte. 

Librairie,  est  libre  (L.  29  juillet  4881,  art.  4»'),  p.  449. 

Licence  (droit  de)  (L.  29  décembre  4897,  art.  4), 
p.  4061. 

Liquidation  des  biens  d'associations  dissoutes  (4*^  D. 
46  août  4901,  art.  44,  44  et  45),  p.  504;  —  des  biens 
de  congrégations  dissoutes  (L.  4"juillet 4904, art.  48), 
p.  494;  (2«  D.  46  août  1901,  art.  1«à  6),  p.  546;  (L. 
7  juillet  4904,  arl.  5),  p.  525;  (D.  2  janvier  4905, 
art.  4  3  et  suiv.),  p.  531. 

Liquidation  Judiciaire,  crée  aux  débiteurs  une  situa- 
tion spéciale  au  point   de    vue   des  droits  civiques 
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(L.  4  mars  4889,  art.  24),  p.  239,  note;  (L.   30  dé- 
cembre 4903,  art.  3),  p.  347. 

Listes  d'émargement  (L.  0.  30  novembre  4875, 
art.  5),  p.  257;  (D.  R.  2  février  4  852,  art.  ^),  p.  357. 

Listes  électorales,  pour  la  nomination  ides  séna- 
teurs (L.  0.  2  août  4  875,  art.  9),  p.  443;—  pour  la 
nomination  des  députés,  des  conseillers  généraux  et 
municipaux,  confection  (L.  0.  30  novembre  4875, 
art.  4"),  p.  251  ;  (L.  7  juillet  4874,  art.  4"  et  suiv.), 
p.  282  et  suiv.  ;  (D.  0.  2  février  485i,  art.  43  et  suiv.), 
p.  292;  (L.  5  avril  4884,  art.  44),  p.  967;  —  dépenses 
des  listes  électorales  (L.  0.  40  août  4874,  art.  60), 
p.  846;  —  revision  (D.  0^2  février  4852,  art.  48,  49  et 
25),  p.  302  et  308;  (D.  R.  2  février  4852,  art.  4«'  et 
SUIV.;,  p.  349;  —  permanence  (D.  0.  2  février  4852, 
art.  48  et  25),  p.  302  et  308;  (D.  R.  2  février  4852 
art.  8),  p.  332;  —  les  listes  du  premier  tour  sont  vala- 
bles pour  le  second  (L.  2  avril  -4903),  p.  249  ;  —  listes 
électorales  en  Algérie  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art.  20),  p.  27*  ;  —  conséouences  des  condamna- 
tions pour  fraudes  dans  les  listes  électorales  (D.  0. 
2  févner  4852,  art.  45,§7«,et  art.  34),  p.  298;  —  listes 
valables  pour  les  scrutins  de  ballottage  (L.  2  avril 
4903),  p.  249;  —  listes  électorales  consulaires.  Voy. 
Tribunaux  de  commerce, 

Xjogements  concédés  dans  les  bâtiments  de  TÉtat 
(D.  34  mai  4  862,  art.  486;  L.  46  septembre  4871, 
art.  27),  p.  648  et  674  ;  (L.  25  février  4904,  art.  36), 
p.  699. 

Lois,  initiative  (L.  C.  25  février  4875,  art.  I*'  et  3), 
p.  99;  (L.  C.  24 février  4875,  art.  8),  p.  444  ;  —  vote, 
ibid.;  —  promulgation  (L.  C.  25  février  4875,  art.  3), 
p.  404;  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  7),  p.  4  4  6;  (D.  5  no- 
vembre 4  870  ;  0.  2  7  novembre  4  8 1 6  et  4  8  janvier  4  84  7  ; 
D.  6  avril  4876),  p.  380  et  suiv.;  —  délibération  nou- 
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velle  sur  une  loi  (L.  C.  46  juillet  4875,art.  7),  p.  4  46. 
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boi»  coii8tiU|tlomi^le9i  cogamiefi^  ell«$  peurent 
être  revisées  (L.  C.  2«S  février  **75,  art.  «  5  L.  C. 
<3-14  août  4884,  art.  î),  p.  106  et  422  ;  —  cas  depro- 
Tocation  contraire  à  kl  défense  de  la  ConslitulieB 
(L.  28  juillet  489i,  art.  %),  p.  474. 

hfÀM  dm  li»MiOM  (Règles  spéciftles  9xa)  (l.  Q.  ^  fé- 
vrier 4875,  art,  8),  p.  441.  —  Vov,  Budgift  4e  VBtftt. 
Crédits, 

liusexabenrg  (P&lais  du),  est  affecté  au  Sénat  ;L.  93  Juil- 
let 4879,  art.  2),  p.  370;  —  comment  les  honneurs 
y  sont  rendus  au  Président  (D.  4  octobre  4894, 
art.  «82),  p.  724. 

Lyoéea.  Dépenses  d'aumonerie  dans  les  lycées  (U  9  dé- 
cembre I^Oo,  art,  2),  p.  542, 

M 

Maires.  Élection  (L.  5  avril  4884,  art.  76  et  suiv.j, 
p.  40<>5',  -^  suapension  et  révocation  [ibid,,  art.  86), 
p.4009;--'attributions(i6«Éi.,art.  90  et  suiv.),  p.  4044  ; 
(L.  24  juin  4898,  art,  4^  2,  48  et  73),  p.  4043,  note; 
-^  leur  réle  dans  la  confection  dea  listes  électorales 
(L.  7  juillet  1874,  art-  4«f  et  suiv.:  D.  0.  2  février  4862, 
art.  49),  p.  983  et  303;  -^  lors  de  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux  (D.  R.  2  février  4852,  art,  43),  p,  a54; 
—  en  cas  de  réunions  publiques  (L.  30  juin  4884, 
art.  2  et  9),  p.  444  et  417  ;  ^  en  matière  de  presse  (L. 
29  juillet  4884,  art.  3  et  40),  p.  4*9  et  424;  --  en 
matière d'aftichage  (i6ic/.,art.  45),  p.  427;  (L.  2^  juillet 
4895),  p.  468;  —  en  matière  de  colportage  (29  juillet 
4881,  art,  48),  p.  430;  —  en  matière  d'allocation  aiu 
soutiens  de  famille  (L.  24  mars  4 905, art.  22),  p. 6^  ;  — 
leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celle3  de 
jmembre  de  la  commission  départementale  (^.  0. 
40aou.t4874,art.  70j,  p.  853. 

Maimi  (IwtretRen  du  local)  (L.  5  avril  488^,  ^rt  436), 
p.  4036, 
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HâHreii  dM  recttiôtes  ««  CottMit  4'ÉtRt  {L.  U  itiAi 
1862,  art.  5,  6,  7,  41),  p.  760  et  suiv.;  (L.  43  juil- 
let 4«79,  art.  3),  p.  788;  (L.  13  avril  1900,  art.  Î4), 
p.  790;  (L.  0.  %  août  1875,  art.  20),  p.  1&S. 

M&^ûnlté,  pour  Télectioti  des  délégués  des  conseils 
ittttTncipaux  (L.  0. 2  août  1875,  art.  1),  p.  136;  —  pour 
Téleotioti  des  sénateurs  (L.  O.  t  août  1873,  art.  15], 
A.  148;  *^  pour  l'élection  des  députés  (L.  46  juin 
kt  1886,  art.  5),  p.  247;  —  pottr  réJedioû  du  Prési- 
delilt  de  la  Rt^ubTique  (L.  G.  2  5  février  4875,  ark  2), 

!».  4  04  ;  — ^  pour  ia  révision  des  lois  constitutionoeUes 
L.  G.  25  février  4872,  art.  8),  p.  406  ;  —  pour  être  élu 
conseiller  général  (L.  0.  40  août  4  871,  art.  14), 
p.  813;  —  pour  la  réunion  exceptionnelle  des  consdte 
généraux  [L.  15  février  1872,  ai*t.  1^»^),  p.  630;  — 
pour  les  délibérations  ordinaires  des  conseils  généraux 
(L.  0.  10  août  1871,  art.  30),  p.  824;  —pour  être  élu 
conseiller  municipal  (L.  5  avril  1884,  art.  30),  p.  974; 

—  pour  être  élu  maire  (t6w/.,  art.  76),  p.  1 0lô ;  —  pour 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  [ibid., 
art.  51),  p.  990:  —  pour  la  convocation  exceptionnelle 
dés  Chambres  (L.  C.  16  juillet  1875,art.  2), p.  112;  — 
pour  les  délibérations  au  Gonseil  d*État  (L.24  mai 
18T2,  art.  12;  L.  13  jiHlkil18T9,art.  6),  p.  771  «t  785, 

Malors  générauK  de  la  marine;  cas  d'inéligibilité au 
conseil  général  (L.  0.  10  aoiit  1871,  art.  8),  p.  807. 

—  Voy.  Militaires  et  nminrtë, 

Kandftt  impérlitif,  est  nul  (L.O.  30  novembre  1«rr5, 
art.  13),  p.  268. 

Mandataires  ées  candidats  (L*  39  juin  1881,  art.  5), 
p.  415. 

tiftfitfftBtfm  éléctorattx  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art.  3),  p.  25i;  (L.  29  juillet  1881,  art.  16  et  20),  p.  42a 
et 431  ;  (L.  47  juillet  1889,  art.  4,  b  et  6),  p.  275. 

Marins.  Voy.  Afilitair^^,  .       " 
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Manœuvres  ôleotorales  (D.  0.  %  février  4852, 
art.  3H  et  suiv.),  p.  311  et  suiv.;  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  49),  p.  450;  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  3), 
p.  Î54;  (L.  30  mars  4902),  p.  348. 

Marchés  en  général  (D.  31  mai  4862,  art.  68  et  suiv., 
art.  4  85),  p.  658  et  674  ;  —  conclus  au  nom  de  l'Etat  pour 
la  fabrication  d'armes  (L.  23  août  4876,  art.  7),  p.  639. 

Martinique  (la),  nomme  un  sénateur  et  deux  députés 
(L.  9  décembre  4884,  art.  2),  p.  426;  (L.  43  février 
4889,  art.  3),  p.  476  et  243;  —  application  à  la  Marti- 
nique de  la  loi  municipale  (L.  5  avril  4884,  art.  465), 
p.  4050. 

Matériel  de  guerre  (L.  23  août  4876,  art.  6),  p.  639; 
(L.  47  avril'  4906,  art.  43),  p.  637;  (L.  26  juin  4888, 
art.  8  et  9;  L.  9  décembre  4902),  p.  640  et  639  ;  — 
matériel  de  la  marine  (L.  43  avril  4  898,  art,  66), 
p.  693;  (L.  47  avril  4906,  art.  43),  p.  637. 

Mendicité.  Cas  de  condamnation  pour  mendiciré 
(D.  0.  2  février  4852,  art.  45,  §  9»),  p.  299. 

Messages  du  Président  do  la  République  (L.  C.  46  juil- 
let 4  875,  art.  6  et  7),  p.  415. 

Militaires  et  marins.  Inscription  sur  les  listes  élec- 
torales (D.  0.  2  février  4  852,  art.  44),  p.  295  \  —  vote 
(L.  0.  30  novembre  4875,  art.  2),  p.  252  ;  —  inéligibi- 
lité (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  7),  p.  258;  (L.  O. 
40  août  1874,  art.  8),  p.  807;  (L.  9  décembre  4884, 
art.  5),  p.  428;  (L.  5  avril  1884,  art.  H4),  p.  975;  — 
cas  de  condamnation  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45), 

ÏL  296;  —  provocations  contraires  aux  devoirs  des  un- 
itaires et  marins  (L.  «9  juillet  4881,  art.  25;  L, 
4  2  décembre  1893),  p.  434 et  474  ;  (L.  28  juillet  4894), 
p.  474  ;  —  emplois  des  anciens  militaires  (L.  24  mars 
4  905,  arti  74  et  76),  p.  731  ;  —  incapacités  électorales 
des  militaires  qui  ont  bénéficié  de  la  loi  de  sursis 
(L.  26  mars  1891,  art.  2),  p.  327;  (L.  28  juin  4904), 
ibid,y  note.  —  Voy.  Généraux, 
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Ministères,  organisation  centrale  (L.  30  décembre 
488i,  art.  46),  p.  403,  note;  (L.  43  avril  4900, 
art.  35),  p.  698.  —  Voy.  Fonctionnaires  publics. 

Ministres,  comment  nommés  (L.  C.  25  février  4875, 
art.  3,  4«  §),  p.  404  ;  —  compatibilité  de  leurs  fonctions 
avec  le  mandat  législatif  (L.  0.  30  novembre  4875, 
art.  8  et  44),  p.  260;  — ne  peuvent  être  jurés  (L.  21  no- 
vembre 4872,  art.  3),  p.  260,  note;  —  leur  traitement 
(L.  46  septembre  4874,  art.  26),  p.  648;  —  contre- 
seing des  ministres  (L.  C.  25  février  4875,  art.  3, 6' S), 
p.  401  ;  —  rapports  avec  les  Chambres  (L.  C.  46  juillet 
4875,  art.  6),  p.  4 15;  —  ont  rang  et  séance  au  Conseil 
d'Etat  (L.  24  mai  4872,  art.  2),  p.  758  ;  —  honneure 
qui  leur  sont  dus  (D.  4  octobre  4  891,  art.  264,  280, 
2S2,  292,  297,  302,  306,  344),  p.  '720  et  suiv.;  —  cas 
de  diffamation  envers  un  ministre  (L.  29  juillet  4881, 
art.  31  ),  p.  439;  —  responsabilité  politique  (L.  G.  25  fé- 
vrier 1875,  art.  6),  p.  405;  —  responsabilité  pécuniaire 
(D.  34  mai  4862,  art.  41  et  suiv.),  p.  664;  —  cas  de 
mise  en  accusation  (L.  C.  24  février  4875,  art.  9), 
p.  4  11  ;  (L.  C.  46  juillet  1>^75,  art.  12),  p.  448;  —  no 
prennent  part  ni  à  la  délibération  ni  au  vote  sur  la  cul- 
pabilité dans  la  Haute  Cotir  de  justice  (L.  1 0  avril  1 88*.^ 
art.  30),  p.  628  ;  —  frais  de  premier  établissement 
(D.  34  mai  4862,  art.  64),  p.  658. 

Ministres  des  cultes.  Inscription  sur  la  liste  élec- 
torale anciennement  (L.  5  avril  1884,  art.  4  4),  p.  967; 
—  cas d'inéligibilité au  conseil  municipal  (L.  9  décembre 
4905,  art.  40),  p.  570;  —  au  conseil  général  ancienne- 
ment (L.  40 août  18:4,  art.  8),  p.  809;  —  à  la  Chambre 
anciennement  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  42), 
p.  267  note  ;  —  au  Sénat  anciennement  (L.  0.  2  août 
4874,  art.  21),  p.  454;  —  pensions  des  ministres  dos 
cultes  (L.  9  décembre  4905,  art.  41),   p.   550;  (D. 

-  49  janvier  4906),  p.  576. 

Ministres  plénipotentiaires,  peuvent  être  séna- 
teurs ou  députés  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  8), 
p.  260;  (L.  26  décembre  4887],  p.  435. 
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Uinates  des  listes  éleotorales  (D.  R.  t  (é\tm  4S5f  ^ 
ftft.  T),  p.  352. 

Miasions  temporaires  (L.  0.  3D  novembre  1885, 
Hft.  9),  p.  !»2. 

MobiUer  de  l'Ëtat  (D.  31  mû  4862,  arl.  488),  p.  67l  ; 
-^  des  déparieroehts,  »6û/.,'  (L.  0.  40  aoât  4^74. 
art.  83),  p.  857. 

ttosUrs.  Cas  de  condamnation  pour  attentats  aux 
mœurs  (D.  0.  t  révrier  185«,  art.  15,  §  5),  p.  297;  — 
surveillance  des  mœurs  dans  les  réunions  publiques 
(L.  30  juin  4881,  art.  8),  p.  446. 

Vonaiitea  et  Médailles,  fabrication  des  monnaies 
(L.  34  juillet  4S79\  p.  684^  --  crédits  pour  Texploita- 
tioû  (L.  26  février  4887,  art.  44  et  45),  p.   638. 

Ittoiiopole  des  inhuinatioils  (L.  28 décembre  4904)^ 
p.  4074. 

Morts.  Diffamation  ou  injures  contre  la  mémoire  des 
morts  (L.  29  juillet  4881,  art.  34),  p.  442. 

Mot  d'oindre,  doit  être  porté  aUK  miolstres  (D.  4  octo- 
bre .4994,  art.  3^),  p.  7Sa. 

Musées  nationattï.  Composition  du  conseil  tpii  les 
^epfé9eIl«e  (L.  46  avril  4899,  arU  ^3;  L.  I  av«il  ISM),. 
p.  738. 

N 

Kcitioliallté,  «st  exigée  fMMf  rélectoiHt  (D.  O.  t  fé> 
mer  1858,  art  42),  ^  293;  (L.  5  avril  1884,  art.  44), 
p.  967;  (L.  26juim  18^59,  art.  3),  p.  268,  note^  -*•  bour 
être  élu  sénateur  (L.  9  décembre  1884,  art.  4)^  p.  4  28; 
(L.  26  juie  1869,  art.  3k  p.  258;  ^  pe«ir  éiro  éAu 
député  (L.  0.  a«  novembPD  1875,  art.  <6),  p.  ^158^  (L, 
26  juin  1 889,  art.  3) ,  p.  t58,  aol)e«  ^  V'oy.  EtrnHis^rt. 


Hn^aiêDOhktva^e  des  semcos  qpeû  pM^eiit  donner  lieu 
èwmftrtufe  de  crédits  Supplétneataifes  (L.  A'i  iléôera- 
iire<8î9,art.  5)>  p.  6%. 

Itoms  cto  commnn— ,  chang^meat  (L.  5  avril  1«84. 
art.  2),  p.  96Q, 

Notaires  destitués,  cas  d'incapacité  électorate  (D.  0. 
2  février  1852,  art.  15),  p.  296;  (L.  10  mars  1898, 
art.  3},  p.  325.  (L.  1"  avril  1904,  art.  3),  p.  299  note. 

Nouvelle  (DêUt  défausse)  (L.  29  juillel  1881, art,  Iî7), 
p.  435.  —  Voy.  fausses  nouvelles. 

Nullité  (cas  de).  Voy.  Annulatien. 


0 

ObU^Qiii^tis  milltttiras  des  sénatenirs  et  députés  (L. 
20  juillet  4895),  p»  â7«. 

Obsè^iues  d'un  Président  de  la  Bépublique  (D.  4  oc- 
tobre 1891,  art.  310  et  330),  p.  723  el7î5;  ^  d'un 
Président  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Députés 
fi*irf..  «fU  311),  p.  724  ;  —  d'an  «inislt^  (ifr^v^  >  ^ 
d'un  sénatetir,  d'un  député  ou  d'un  cooseiïlef  dTÈtat 
{»6itf.,art.  314etsuiv.),p.  *7t4. 

OotroiA,  étalilissemëiit  de  surtaxes  d'octrois  (L«  ft  avril 
1884,  art.  137),  p.  I0J9;  —  suppression  de  laxés  d'oc- 
troi (L,  29  décembre  1897),  p.  1059. 

Offense  envers  les  chefs  dPÉtats  étwftigers  (L.  Ï9  juil- 
let 1881,  art.  36,  45  et  60);  (L.  16  mars  189S),  p.  443, 
U9  et  469;  —  envers  ie  Préûdeot  tfe  k  lUpeM^se 
{iM.^  arU  26)^  ^.  43».—  Voy.  OvZf^§e. 

OfhtiAeirs.  Cas  où  fis  peuvent  ètrô  réouisition'nés  par  les 
Présidents  des  Chambres  (L.  tï  juillet  18Î9,  art.  5), 
p.  871.  -^  Voy.  MiliMtet  eimimHm. 
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Officiers  généraux.  Cas  où  ils  so  t  éliçibles  au  Sénat 
(L.  9  décembre  4  884,  art.  5),  p.  4  28  ;  —  à  laChambre  des 
Députés  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  7),  p.  258;  — 
membres  du  Parlement  (L.  20  juillet  4895,  art.  4), 
p.  280  ;  —  peuvent  être  détachés  au  Conseil  d'État 
(L.  24  mai  4872,  art.  7),  p.  764;  —  cas  où  ils  peuvent 
être  réquisitionnés  par  les  Présidents  des  Chambres 
(L.  22  juillet  4879,  art.  5),  p.  374.  —  Voy.  Généraux; 
MilUatres  et  marins. 

Officiers  ministériels  destitués,  cas  d'incapacité 
électorale  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45),  p.  296; 
(L.  40  mars  4898,  art.  3),  p.  325;  (L.  4"  avnl  4904, 
art.  3),  p.  299  note. 

Opérations  électorales  retardées,  empochées  ou 
troublées  (D.  0.  î  février  4852,  art.  45,  §  7,  art.  44 
et  45),  p.  298,  312  et  343. 

Option  d'un  sénateur  (L.  0.  2  août  4875,  art.  22), 
p.  455;  —  d'un  conseiller  général  (L.  0. 40  août  4874, 
art.  47),  p.  815;  —  d'un  conseiller  municipal  (L. 
5  avril  4884,  art.  35),  p.  980;  —  d'un  fonctionnaire 
élu  au  conseil  municipal  (L.  5  avril  488i,  art.  34), 
p.  979. 

Ordonnancement  en  général  (L.  25  janvier  48^9), 
p.  633;  (D.  34  mai  4  863,  art.  44  et  suiv.)  p.  654;  — 
des  dépenses  départementales  (L.  0.  40  août  1874, 
art.  3,  63  et  €6),  p.  806  et  849;  (L.  48  juillet  4892, 
art.  24  ),  p.  643;  —  des  dépenses  communales  ^L.  5  avril 
4884,  art.  452  et  453),  p.  1045. 

Ordre  public,  cas  de  discours  contraire  à  Tordre 
public  dans  une  réunion  (L.  30  juin  4884,  art.  8), 
p.  446. 

Orphelins  mineurs  des  anciens  sénateurs  (Rés. 
28  janvier  4905,  art.  3,  8  et  9),  p.  407;  —  des  anciens 
députés  (Rés.  23  décembre  4904,  art.  4",  8,  9,  44 
et  45),  p.  399  et  suiv. 

Organisation  des  ministères.  Voy.  Ministères. 


TABLB  ANALTTIQUB.  M 

Outrages  contre  les  personnes  (L.  29  juillet  4884, 
art.  29),  p.  437  ;  —  contre  les  agents  diplomatiques 
[iind.,  art.  37,  46  et  60),  p.  443,  449  ft  459  (L. 
46  mars  4893),  p.  450;  — envers  les  agents  de  l'auto- 
rité, les  jurés  ou  les  témoins  (D.  0.  t  février  4853, 
art.  46),  p.  304;  —  envers  le  bureau  d'un  collège 
électoral  (D.  0.  î  février  4852,  art.  15,  §  7,  et 
art.  45),  p.  298  et  343;  —  outrage  aux  bonnes  mœurs 
(L.  29  jniUet  4881,  art.  28),  p.  436;  (L.  2  aoiU  4882; 
L.  46  mars  4898,  p.  436,  note;  D.  0.  2  février  4852, 
art.  45,  §  6),  p.  297.  —  Voy.  Offense;  Injure. 


Paix  (Traités  de).  Voy.  Traités. 

Palais-Bourbon,  est  affecté  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés (L.  22  juillet  4879,  art.  2),  p.  370;  —  comment  les 
honneurs  y  sont  rendus  au  Président  (D.  4  octobre 
4891,  art.  2^2),  p.  724. 

Papier  blanc,  pour  les  bulletins  de  vote  (D.  R.  2  fé- 
vrier 4852,  art.  24),  p.  357;  (L.  5  avril  4884,  art.  25), 
p.  972;  —  pour  les  affiches  de  l'autorité  (L.  29  juillet 
4884,  art.  45),  p.  427. 

Papier  tricolore,  cas  où  il  est  interdit  (L.  30  mars 
4902,  art.  44),  p.  428,  note. 

Parafe  des  listes  d'émargement  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  23),  p.  357;  (L.  5  avril  1884,  art.  25),  p.  972;  — 
exigé  pour  des  pièces  annexées  aux  procôs-verbaux 
électoraux  (D.  R.  2  février  1852,  art.  47),  p.  355;  (L. 
5  avril  1884,  art.  24),  p.  974  ;  —  pour  le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  municipal  (L.  5  avril  4884, 
art.  57),  p.  992. 

Parents  ou  alliés.  Degré  prohibé  en  matière  de  con. 
seils  municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  35),  p.  980;  — 
degrés  de  parenté  admis  à  la  Haute  Cour  de  justice 
IL.  40avril  4889,  art.  27  et  28),  p.  628. 
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ParlB,«st  le  siège  desP^utoirs  publics  (L.  ft  juillet  HIV, 
Art.  <•'),  p.  37b  ;  —  tK)n  ôTîtanisaticm  municipale  {L. 
U  âvnl  1874;  L.  t9  mars  1886;  L.  S  avril  4896), 
p.  4065e.  1067;  —ses fortifications  (L.  47févrîér  489S), 
p*é94  ;  —  ses  halles  centrale  (L.  44  juin  4896,  art.  9), 
p.  4069. 

f^cirolé  (Crimes  et  d^lit*  de  la),  provocation  (L.  59  juil- 
let 4884,  art.  13,  n  et  Î5),  p.  433;  (L.  42  décôtn- 
bre  4893),  p.  414  ;  (L.  28  juillet  4894),  p.  47i;  —  of- 
fense au  Président  de  la  République  (29  juillet  1884, 
art.  26).  p.  435;  —  offense  envers  les  chefe  d'État 
étrangers  (iôî</.,art.  36,  45  et60)/p.  4i3,  449  et  459; 

—  outrages  envers  les  agents  diplomatiques  de  l'étran- 
ger {ibid.ySiTt.  37),  p.  443;  — fausses  nouvelles  [ibid,, 
art.  27),  p.  435  ;  —  diffamation  {ibid.,  art,  29,  30 
à  35),  p.  437  etsuiv.;  (L. 41  juin  4887), p. 469;  —injure 
|L>  29 juillet  4 884 ,  art.  29, 33, 34  et  35)  ;  (L.  4  4  j«in^M7], 
p.  487  et  464  ;  ^  outrage  aux  bonnes  mœurs  (t^Mf., 
art.28)(L.  46iiiars4S96;  L.  2  a6Ût  4882),  p.  4^,  note; 

—  responsabilité  des  crimes  et  délits  de  la  p«tole 
(L.  29  juillet  4884,  art.  42  et  suiv.),  p.  448;  —  jufkiie- 
tions  compétentes  [ibid.,  art.  45),  p.  449 ;  -^  poursuites 
en  assises  (art  47  etsulv.),  p,  454  ;  —  poursuites  en 
police  correctionnelle  {ibid.,  art.  60  et  suiv.),  p.  4(9  ; 

—  pourvois  en  cassation  [ibid.,  art.  64  et  62),  p.  461; 
*-  prescription  {ibid.,  art.  65),  p.  462;  —  circons- 
tances atténuantes  [ibid.y  art.  64),  p.  462  ;  -^  réci- 
dive (ibid,,  art.  63),  p.  464  ;  —  Gasi«r  judiciaire  (L. 
5  août  4899,  art.  7),  p.  334;  ^  dispO^tions  ^citles 
à  l'exercice  des  cultes  ^.  9  déôombre  4905»  art*  34, 
35  et  36),  p.  Ij68. 

Parquet.  Inéligibilités  relatives  des  membres  dm  par- 
quets (L.  0.  i  août  4876,  art.  24),  p.  453;  ^L.  0. 
30  novembre  4875,  art.  4  2),  p.  265;  (L.  0,  40  août 
4874,arL  8),  p.  807;  (L.  5  avril  4 884, art.  33),  p.  977, 

Partftfre  de  biens  coin  muoauK  (L.ôayrU  4884^  art.  96), 
p.  4014v 

Partage  des  VOiât.   Dans  le  Gonâdl  nMitticipal  (L. 
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5  ftyril  i8S4t  art,   £^4),   j^.  Qi^. '^  Voy*  Égalité  de 
êugruges. 

Passage  de^  représentants  des  colonies  (L.  45  mars 
4649,  art.  96),  p.  388. 

Pasteurs,  cas  où  leurs  fonctions  sontcompatiblos^ivec 
le  mandat  de  sénateur  ou  de  député  (L.  0.  30  novem- 
bre U75,  art.  8),  p.  «60;  (L.  96  décera)Dre  1887), 
p.  435;  (L.  9  décembre  4985,  art.  44),  p.  574. 

P^ges,  Cas  où  ila  eonatHoent  une  recette  d^partanen- 
t^le  (U  O.  40  %QiA  4874,  art.  58),  p.  844;  —  uoe  re- 
cette eQwmmiala  (L,.  6  avril  4884,  art.  433),  p.  4032.  ~ 
Voy.  PoM$  à  pmge. 

Pensions  en  général  [L.  30  mars 4888,  art.  !^),  p.  734  ; 
ID.  84  mai  4862,  art.  254  et  suiv.),  p.  675;  (L.  25 
férrier  4904,  art.  55},  p.  699;  (L.  30  décembre  1903, 
îirt.  48),  p.  734  :  —  des  fonctionnaires  élus  sénateurs 
oa  députés  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  40),  p.  263; 
(L.  46  février 4872,  art.  6),  p.  395;  (L.  26  décembre 
4887J,  p.  435;  (L.  26  février  4887,  art.  42),  p.  638; 
*^  des  anciens  sénateurs  (Rés.  28  janvier  4905), 
p.  406;  (L.  9  février  4905),  p.  443;  —  des  anciens 
députés  (Rés.  23  décembre  4904),  p.  399;  (L.  9  fo- 
Tner  4905),  p.  44 S;  *-^  pensions  départementales  et 
eoinmunalés  au  profit  des  personnes  sans  ressources 
(L.  29  mars  4897,  art.  43;  L.  34  mars  4902,  art.  61), 
p.  836,  note  ;  —  pensions  des  membres  des  congréga- 
tions enseignantes  (J).  47  jgin  4905),  p.  534  et  suiv.)  ; 
—  pensions  des  ministres  des  cultes  (L.  9  décembre 
4905,  art,  44),  p.  550;  (P.  49  janvier  190Ç),  p.  576 
(C.  27  janvier  4906),  p.  584. 

Peonaïaiieaoe  des  listes  électorales  (D.  0. 2  février  4652, 
art.  48),  p.  302. 

Pétitions  adjpessées  aux  Chambres  (L.  22  juillet  4879, 
art.  6),  p.  372. 

Placarda  éJaaçitémmx.  Voy.  Ho^ife^Us  fleciomux. 


li  TABLE  ANALYTIQUE. 

Places  de  guerre,  construction,  classement,  etc.  (L. 
40  juillet  4854,  art.  4«'  et  suiv.),  p.  733;  —  état  de 
siège  (L.  9  août  4849,  art.  5,  6  et  40),  p.  645;  (L. 
3  avril  4878,  art.  6),  p.  644;  —  mot  d'ordre  (D.  4  oc- 
tobre 4894,  art.  306),  p.  723.  —  Voy.  Approvision- 
nement. 

Places  publiques  classées  par  le  conseil  municipaf 
(L.  5  avril  4884,  art.  68),  p.  998. 

Police.  Inéligibilité  des  commissaires  et  agents  de  po- 
lice (L.  0.  40  août  4874,  art.  8),  p.  807;  (L.  5 avril 
4884,  art.  33),  p.  977  ;  —  police  des  assemblées  élec- 
torales(D.R.  2  février  4852,  art.  44),  p.  353;  (L.  5  avril 
4884,  art.  48),  p.  974  ;  —  des  conseils  généraux  (L.  0, 
40  août  4874,  art.  29),  p.  824;  —  police  municipale 
(L.  5  avril  488i,  art.  92  et  suiv.),  p.  4043;  —  police 
sanitaire  (L.  24  juin  4898,  art.  57,  60,  84  et  82), 
p.  727,  note  ;  —  police  des  cultes  (L.  9  décembre  4905, 
art.  25  à  36),  p.  565  ;  (D.  46  mars  4906,  art;  49  à  52), 
p.  607. 

Ponts  à  péage.  Mode  de  rachat  (L.  30  juillet  4880}. 
p.  893. 

Postes.  Cas  de  diffamatioti  et  d'injure  par  la  voie  de  la 
poste  (L.  14  juin  4887),  p.  469.  —  Voy.  Directeurs  et 
iîispecteurs. 

Poursuites,  contre  un  sénateur  ou  un  député  (L.  C. 
46  juillet  4875,  art.  43  et 4  4),  p.  449  ;  —indemnité  en 
cas  de  poursui  tes  contre  un  député  (Rés.,  6  juillet  4849), 
p.  397  ;  —  poursuites  en  matière  de  crimes  et  délits 
électoraux(D.0. 2  février  4852,  art.  48  et  suiv.), p.  344; 
—  en  matière  de  crimes  et  délits  de  presse  (L.  29  juil- 
let 4884,  art.  42  et  suiv.),  p.  448  et  suiv. 

Pourvoid  en  cassation,  en  matière  électorale  (D.  O. 
2  février  4852,  art.  23),  p.  306  et  suiv.;  (L.  0.  30  no- 
vembre 4875,  art.  4«'),  p.  252;  —  en  matière  de 
presse  (L.  29  juillet  4884,  art.  64  et  62),  p.  464. 
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Pouvoir  constituant,  est  exercé  par  les  deux 
Chambres  réunies  en  Assemblée  nationale  (L.  C.  25  fé- 
Trier  1875,  art.  8),  p.   i06. 

Pouvoir  exécutif,  cas  où  le  Conseil  de  Ministres 
en  est  investi  (L.  C.  25  février  1875,  art.  7),  p.  105. 
—  Voy.  Président  de  la  République, 

Pouvoir  législatif,  est  exercé  par  deux  Assemblées 
(L.  C.  io  février  1875,  art.  1"'),  p.  99.  —  Voy.  Chambre 
des  Oépaiés,  Sénat,  Président  de  la  République, 

Pouvoirs  publics,  siègent  à  Paris  (L.  C.  19-S1  juin 
1879),  p.  121;  (L.  22  juillet  1879,  art.  I^'),  p.  370. 

Préfets,  représentent  le  pouvoir  exécutif  (L.  0.  10 
août  1 871 ,  art.  3),  p.  806  ;  —  sont  frappés  d'inéligibilités 


relatives  (L.O.  2  août  1875,  art.  21),  p.  153;  (L.  0. 
"       >vembre1875,art.  12),p.265;(L.  O.IOî 

8),  p.  807: 
sont  frappés  d'incompatibilités  (L.  0.  2   août   1875, 


30  novembre  1 875,  art.  1 2),  p.  265 ;  (L.  d.  1 0  août  1 871 , 
art.  8),  p.  807:  (L.  5  avril  1884,  art.  33),  p.  977;  — 


art.  20),  p.  152;  (L.  26  décembre  1887),  p.  135;  {L.  0. 
30  novembre  1875,  art.  8),  p.  260;  —  font  imprimer  et 
aflScher  les  a»  tes  législatifs  (D.  5  novembre  1870, 
art.  3),  p.  382  ;  —  dressent  la  liste  des  électeurs 
sénatoriaux  (L.  0.  2  août  1875,  art.  9  et  suiv.), 
p.  143;  — veillent  à  l'observation  des  formalités  rela- 
tives à  la  confection  des  listes  électorales  (D.  R. 
2  février  1  ^52,  art.  4),  p.  351  ;  —  ont  un  droit  de  récla- 
mation en  ce  qui  concerne  la  confection  des  listes 
électorales  (D.  0.  2  février  4852,  art.  19),  p.  303;  — 
peuvt^nt  argu<»r  de  nullité  les  opérations  électorales 
pour  la  nomination  des  conseillers  généraux  (L.  0. 
10 août  1871,  art.  15),  p.  813;  —  transmettent  les  pro- 
testations relatives  à  l'élection  des  conseillers  généraux 
(i6i//.);  —  «as  où  ils  doivent  convoquer  le  conseil 
général  en  session  extraordinaire  (L.  0.  10  août  1871, 
art.  24),  p.  822 ;  —  ont  entrée  au  conseil  général  [ibir/,, 
art.  27),  p.  823:  —  ont  entrée  à  la  commission  dé- 
pariemenlale  (loid,,  art.  76),  p.  855;  —  leurs  droits  à 
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regard  des  délibérations  da  conseil  général  [ibid., 
art.  34  et  47),  p.  826;  ~-  en  matière  4e  répartition 
des  contributions  directes  (ibid,,  art.  39),  p.  829;  — 
en  matière  de  contrats  passés  au  nom  du  département 
(iHd.,  art.  55),  p.  843;  —  en  matière  d'ordon- 
nanœmont  (ibid.y  art.  65),  p.  850  ;  <L.  48  juillet  4«92, 
art.  24),  p.  643;  —  en  cas  de  conférences  interdépar- 
tementales (ibid.,  art.  90  et  91),  p.  862;  —  en 
matière  d'assistance  (L.  14  juillet  1905),  p.  948; 
(L.  27  juin  1904),  p.  942  ;  —  le  préfet  préside  le 
conseil,  qui  statue  sur  les  allocations  aux  soutiens  de 
famille  (L.  21  mars  1905,  art.  22),  p.  697;  —  inter- 
vention des  préfets  en  matière  d'associations  (L.  I*'^ 
juillet  1901,  art.  5),  p.  484;  (r""  D.  16  août  4904, 
art.  I^^'et  suiv.),  p.  504;  -—  en  matière  de  congrégations 
religieuses  (4«*D.  16  août  4 901,  art.  25  et  27),p.  513;  — 
publication  de  l'état  des  préfets  qui  ont  une  classe  per- 
sonndle  (L.  26  février  4887,  art.  48),  p.  639. 

Préfets  maritimes.  Cas  d*inéligibilité  au  conseil 
général  (L.  0.  40  août  4«74,  art.  8),  p.  807.  —  Voy. 
Militaires  et  marins. 

Prescription  pour  les  crimes  et  délits  de  presse  (L. 
29  juillet  1884,  art.  65),  p.  462  ;  —  pour  les  crimes  et 
délits  électoraux  (D.  0.  2  février  4852,  art.  50),  p.  345; 
—  pour  les  contraventions  en  matière  de  réunions  pu- 
bliques (L.  30  juin  4881,  art.  11),  p.  418. 

Pjrésident  de  la  République,  son  élection  (L.  C. 
25  février  4875,  art  2),  p.  40i  ;  (L.  G.  46  juillet  4  875, 
art.  3),  p.  443;  —  durée  de  ses  pouvoirs  [L.  C.  25  fé- 
vrier 4875,  art.  2),  p.  404  ;  —  cas  d'inéligîbilité  (L.  C. 
25  février  4  875,  art.  8  ;  L.  C.  43-^  4  août  4684,  art.  2), 
p.4i^et44  2;  —  cas  de  vacance  (L.  C.25  février  4875, 
Art.  7),  p.  405;  —  sesattribatioas  [ibid.y  art.  3  et  suiv.), 
p.  4e4;(L.G.46iuillet1875,art.  1«'etsuiv.),p.4lî;  — 
(L.  0.  2  août  4875,  art.  4«'),  p.  436:  (L.  24  mai  4872, 
art  5 et  40),  p.  760  et768;(L.  3  avril  1878,  art  2^t  3), 
p.  643;  (D.  46  mars  4852,  art.  2),  p.  746;  (L.  30  jaillet 
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4900),  p.  754  ;  —  résidence  du  Président  de  la  Repu- 
Wiqne  (L.  C.  49-24  juin  4 879 ;  L.  22  juillet  4 879,  art.  4"), 
p.  424  et  370;  —  offense  envers  le  Président  de  la 
fiépub]i9iie  (L.  29  juillet  1 884 ,  art.  26),  p.  435  ;   —  res- 

Ë>Dsai)ilité  du  Président  de  la  République  (L.  C.  25 
Trier  4875,  art.  6),  p.  lOô;  —  cas  de  mise  en  accusa- 
tion (L.  C.  24  février  4875,  art.  9;  L.  C.  46  juillet  4875, 
art.  42),  p.  4  44  et  418.  —  \o}\  Honneurs  publics. 

Président  4le   l'Assemblée  nationûe    (L.  C. 

46  juillet  4875,  art.  4  4),  p.  448. 

Président  de  la  CSommission  d'instruction  de 

la  Haute  Cour  de  justice  (L.  40  avril  4889,  art.  7  et 
suiv.),  p.  62i. 

Présidents  des  Chambres,  leur  élection  (L.  C. 
46  juillet  4 875,  art.  4  4),p.  H8:  —  droit  de  réquisition 
qui  leur  est  conféré  (L.  22  juillet  4879,  art.  5).  p.  371  ; 

—  honneurs  qui  leur  sont  dus  (D.  4  octobre  4894, 
art.  282,  292  et  34  4),  p.  724  et  suiv.;  —  intervention 
du  Président  de  la  Chambre  dpiis  la  liquidation  de 
pension  des  anciens  députés  (Rés.  23  décembre  4904, 
art.  40],  p.  402. 

Président  du  Conseil  d'État  (L.  24  mai  4872, 
art.  2.  4  et  42),  p.  758,  760  et  774. 

Présidents,  de  la  Cour  de  cassation  (L.  0.  30  novem- 
bre 4875,  art.  8;  L.  26  décembre  48871  p.  260  et  4  35: 

—  de  la  Cour  des  comptes  (tôirf.);  —  aos  Tours  d'appel 
et  tribunaux  de  première  mstance  (L.  0.  2  août  1^75, 
art  20  et  24),  p.  452  et  153;  (L.O.  30  novembre  4873, 
art.  8  et  4  2  ;  L.  26  décembre  1 887  ;  L.  0. 4  0 août  4  874 , 
art.  8),  p.  260,  265,  135  et  807:  —  des  collèges 
électoraux  pour  la  nomination  des  sénateurs  (L.  0. 
2  août  4875,  art.  42),  p.  144;  —  des  collèges  électo- 
raux pour  la  nomination  des  députés,  dos  conseillers 
généraux  et  municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  47  et 
suiv.),  p.  970;  (D.  K.  2  février  4852,  art.  4  2),  p.  354. 
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Présidents  des  commissions  départemen- 
tales. Ëlus  par  la  Commission  (L.  0.  40  août  4871, 
art.  74  ),  p.  853  ;  —  le  président  a  voix  prépondérante 
(ibid.,  art.  72),  p.  853;  —ses  attributions  [ibid., 
art.  20,   45,   47,  73  et  88),  p.  848,  838,  854,  et  859. 

Présidents  des  conseils  généraux.  Nomination 
(L.  0.  40  août  4874,  art.  25),  p.  822;  —  attributions 
{ibid.,  art.  20,  24,  32,  47,  54,  66),  p.  848,  82?,  825, 
838,  844  et  850  ;  —  cas  où  ils  ont  voix  prépondérante 
{ibid.,  art.  30),  p.  824. 

Présidents  des  conseils  municipaux  (L.  5  avril 
4884,  art.  52  et  77),  p.  990  et  4006. 

Presse, est  libre  (L.  29  juillet  «884, art.  4 «' et  5),  p.  449. 
—  Voy.  Journaux, 

Prêts  sur  gage  (Cas  de  condamnation  pour)  (D.  O. 
2  février  4  832,  art.  15,  §  t4;  C.  pén.,art.  44 4), p.  299. 

Prestations  pour  les  chemins  vicinaux  (L.  0.  40  août 
1874,  art-.  46),  p.  833;  (L.  5  avril  4884,  art.  433\ 
p.  4032. 

Preuve.  Cas  où  elle  est  admise  après  diffamation  (L. 
29  juillet  4  881,  art.  35),  p.  442. 

Prisons.  Attributions  des  conseils  généraux  (L.  0. 
40  août  1874,  art.  46),  p.  833;  (L.  5  iuin  4875:  L. 
4  février  1893),  p.  950,  et  la  note;  —  dépenses  dau- 
mônerie  des  prisons  (L.  9  décembre  4905,  art.  2),  p.  542. 

Procès- verbaux  des  opérations  électorales  (D.  R. 
2  février  4852,  art.  46,  30,  31  et  33),  p.  355  et  suiv.  ; 
(L.  0.  40  août  1874,  art.  43),  p.  842;  (L.  5  avril  4884, 
art.  59),  p.  974;  —  transmis  aux  Présidents  des 
Chambres  (D.  R.  2  février  1852,  art.  37),  p.  362;  — 
procès-verbal  do  l'élection  des  délégués  des  conseils 
municipaux  (L.  0.  2  août  1875,  art.  5),  p.  444;  — 
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procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'État  (L.  24  mai 
4872,  art.  22  et  23),  p.  774  ;  —  des  séances  de  la  Haute 
Cour  de  justice  (L.  40  avril  4889,  art.  34),  p.  628;  — 
de  la  commission  départementale  (L.  0.  40  août  4874, 
art.  72),  p.  8n3;  —  des  conseils  généraux  {ibid,, 
art.  30  et  32),  p.  82i;  —  des  conseils  municipaux  (L. 
5  avril  4 884,  art.  67),  p.  992. 

Proclamation  des  députés  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  .35  et  36),  p.  364  ;  —  des  sénateurs  (L.  0.  2  août 
4875,  art.  44),  p.  447. 

Prodainations  interdites  aux  Conseils  municipaux 
(L.  5  avril  4884,  art.  72),  p.  4003;—  aux  Conseils  gé- 
néraux (L.  40  août  4874,  art.  51),  p.  841. 

Procoretirs  généraux  et  de  la  République,  cas 

d'inéligibilités  relatives  (L.  0.  2  août  4875,  art.  21; 
L.  0.  30  novembre  1875,  art.  42;  L.  0.  40  août 
4874.  art.  8),  p.  453,265  et  807;  —  d'incompatibilités 
(L.  0.  2  août  4875,  art.  20;  L.  26  décembre  4887; 
L.  O.  30  novembre  1875,  art.  8),  p.  152,  435  et  260; 
—  exceptions  (i^iW.  )  ;  —  procureur  général  près  la  Haute 
Cour  de  justice  (L.  10  avril  1889,  art.  3),  p.  620;  — 
les  procureurs  généraux  reçoivent  les  procès-verbaux 
dressés  contre  les  réunions  illégales  du  Conseil  géné- 
ral (L.  0. 40  août  4871 ,  art.  34),  p.  8i6 ;  —  il  en  est  de 
même  pour  les  conférences  interdépartementales, 
(tôirf.,  art.  91),  p.  862. 

Professeurs,  cas  où  leurs  fonctions  sont  compatibles 
avec  le  mandat  législatif  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art.  9), p.  263  ;(L.  26  février  4  887,  art.  42;,p.638;(L. 
2t>  décembre  1887),  p.  135;  —  cas  où  ils  peuvent  être 
détachés  au  Conseil  d'État  (L.  24  mai  1872,  art.  7), 
p.  764. 

Professions  de  foi  des  candidats  (L.  0.  30  no- 
vembre 4875,  art.  3;  L.  29  juillet  4881,  art.  16  et  20; 
L.  17  juillet  4889),  p.  254,  428,  431  et  274. 
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Protêts  de  loi  ronvoyés  au  Conseil  d'État  (L.  34  mai 
1872,  art.  8).  p.  765.  —  Voy.  Lois;  Promulgation. 

Promulgation  des  lois,  droit  de  promulguer  (L.  C. 
25  février  4875,  art.  3  ;  L.  C.  46  juillet  1875,  art.  7), 
p.  404  et  4  4  6  ;  —  formes  de  la  promulgation  (  D.  6  avril 
4876),  p.  387  ;  —  mode  et  effets  (D.  5  novembre  4870; 
0.  27  novembre  4816;  0.  18  janvier  4817;  C.  I.  2  oc- 
tobre 4874),  p.  380  et  suir. 

Propriétaires  de  journaux,  responsabilité  (  L.  29  juil- 
let 4884,  art.  44),  p.  449. 

Propriétés  départementales.  Attributions  des  Conseils 
généraux  (L.  0.  40  août  4871.  art.  46,  48,  58  et  59), 
p.  833  et  suiv.;  —  communales  (L.  5  avril  4884, 
art.  68,  90,  97,  110,  434 J 36  et  464),  p.  998  et  suiv.; 

—  propriétés  des  associations  de  personnes  (L.  4"  juil- 
let 1904,  art.  6,  9,  40  44  et  17)  (»"  D.  46  aoùt1904, 
art.  4  4  et  45),  p.  485  et  suiv.;  —  des  congrégations 
religieuses  (i6i£^.,  art.  45;  Arr.  Int.  4®' jmllet  4901, 
art.  2),  p.  491  et  499;  —  des  congrégations  non  auto- 
risées {ihid,^  art.  48),  p.  494;  —  des  établissements 
publics  du  culte  (L.  9 décembre  1905,  art. -3  et  suiv.), 
p.  545  et  suiv.;  (t).  16  mars  4906),  p.  591  et  suiv. 

Prorogation  des  Chambres.  Voy.  Ajournement, 

Protection  des  Français   dans  l'océan  PaciQqae  (L. 

30  juillet  4900),  p.  751. 

Protestations  électorales,  jugement  des  protesta- 
tions contre  l'élection  des  sénateurs  et  des  députés  (L. 
C.  46  juillet  1875.  art.  40),  p.  118;  —  contre rélecUon 
des  délégués  sénatoriaux  (L.  0.  2  août  4»75,  art.  8), 
p.  442;  —  contre  l'élection  des  conseillers  généraux 
(L.  0.   40   août  1874,  art.  15  moilifié  par  la  loi  da 

31  juillet  1 875),  p.  8 1 3  ;  —  contre  l'élection  des  conseil- 
lers municipaux  (L.  5  avril  4884,  art.  37  et  suiv.),  p.  984  ; 

—  contre  l'élection  des  maires  et  adjoints  {ibid.^ 
art.  79),  p.  1006. 
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Provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits  (L.  29  juil- 
let 1884,  art.  23  et  suiv.;  L.  42  décembre  1893; 
L.  28  juillet  4894},  p.  433  et  suiv. 

Piiblicail«>n  de  journaux  (L.  29  juillet  4884,  art.  5 
et  suiv.),  p.  42^  et  suiv.  ;  —  des  lisles  électorales  (D. 
R.  2  février  4852,  art.  2;  L.  7  juillet  4  874,  art.  2), 
p.  350  et  284;  —  publications  interdites  (L.  t9  juillet 
4884,  art  38  et  suiv.),  p.  444;  (L.  28  juillet  4894,  art. 
5],  p.  477.  —  Voy.  Nouvelles  [Délit  de  faussas). 

Puliiicité  des  audiences  de  la  Haute  Cour  de  justice 
(L.40  avril  4889,  art.  6  et  45),  p.  624  et  624;  —  des 
séances  des  corps  délibérants.  —  Yoy.  Séances. 


Q 


Questeors  des  Chambres  (L.  22  juillet  4879,  art.  5), 
p.    374;   (Rés.    23  décembre   4904),  p.  399;    (Rés. 
28  jaovier  4905),  p.  406. 

Question  d'état,  soulevée  en  matière  de  confection 
des  listes  électorales  (D.  0.  2  février  4852,  art.  22). 

S.  304  ;  —  en  matière  d'élection  au  Conseil  général  (L. 
.  40  août  4874.  art.   46),  p.  844;  —  en  matière  d'é- 
lections municipales  (L.  5  avril  4884,  art.  39),  p..  983. 

Question.   Position   des  questions  devant  la  Haute 
Cour  de  justice  (L.  40  avril  4889,  art.  20),  p.  625. 


Rabbins,  cas  où  leurs  fonctions  étaient  autrefois  com- 
patibles avec  le  mandat  législatif  (L.  0.  30  novembre 
1875,  art.  8;  L.  26  décembre  4887),  p.  263  et  435  ; 
—  la  loi  de  séparation  a  £aiit  disparaître  les  inçompa- 


80  TABLE  ANALYTIQUE. 

tibilités  et  les  inéligibilités  (L.  9  décembre 4 905,  art.  44], 
p.  571  et  267  note. 

Radiations  opérées  sur  les  listes  électorales  (D.  R. 
31  février  1852,  art.  4"  et  8),  p.  349;  —  délai  pour  les 
demandes  en  radiation  (D.  R.  2  février  1852,  art.  5), 
p.  351 . 

Rapports  publiés  par  ordre  des  Chambres  (L.  29  juil- 
let 1 881 ,  art.  41  ),  p.  445  ;  —  rapports  de  la  Commission 
départementale  (L.  0. 10  août  1871,  art.  79),  p.  856; 
—  rapports  des  préfets  aux  Conseils  généraux  {ibid., 
art.  56),  p.  843. 

Rassemblements.  Yoy.  Attroupements. 

Réappel  des  électeurs  pour  le  vote  (D.  R.  2  février  1 852, 
art.  24),  p.  358. 

Rébellion.  Conséquences  des  condamnations  pour  ré- 
bellion (D.  0.  2  février  1852,  art.  16),  p.  301. 

Recensement  des  votes  pour  l'élection  des  sénateurs 
(L.  0.  2  août  1875,  art.  14),  p.  147;  —  pour  l'élection 
des  députés  (D.  R.  2  février  1852,  art.  34  et  35), 
p.  361;  (D.  8  avril  1906,  art.  4),  p.  364;  —  pour 
l'élection  des  conseil  1ers  généraux  (L.  0.  10  août  1871, 
art.  13),  p.  812. 

Récépissé  des  déclarations  en  cas  de  candidature  lé- 
gislative (L.  17  juillet  1889),  p.  274;  —  en  matière  de 
réunion  publique  (L.  30  juin  1S81,  art.  2),  p.  414;  —  en 
matière  de  publication  do  journaux  (L.  29  juillet  1881, 
art.  8],  p.  423;  —  en  matière  de  colportage  {ibid., 
art.  19),  p.  431;  —  en  matière  d'associations  de  per- 
sonnes (L.  ^-^  juillet  1901,  art.  5),  p.  484;  (1«*  D. 
16  août  1901,  art.  5),  p.  517;  —  en  matière  do  con- 
grégations religieuses  (Arr.  Int.  1*' juillet  1901,  art.  6), 
p.  499. 

Recettes  do  l'État  (D.  31  mai  1862,  art.  5,  30  et  suiv.), 
p.  651  ;  —  des  départements  (L.  0.  10  août  1 871 ,  art.  58 
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et  59),  p.  844;  —  des  communes  (L.  5  avril  1884, 
art.  433  et  434),  p.  4032;  —  de  l'Algérie  (L.  49  dé- 
cembre 4900,  art.  4  et  40),  p.  705  et  707;  —  des  as- 
sociations de  personnes  (L.  4"  juillet  4904,  art.  6,  44 
et  47),  p.  485;  (4"  D.  46  août  4904,  art.  40],  p.  504; 
—  des  congrégations  religieuses  (L.  4"'  juillet  4904, 
art. 45  et  47),  p.  494  ;  (Arr.  int.  4"juillet  4904,art.2), 
p.  499;  {4*'  D.  46  août  4901,  art.  49),  p.  508. 

Receveur  municipal  (L.  5  avril  4  884,  art.  89),  p.  4  04  4 
et  suiv. 

Récoltes,  cas  de  condamnation  pour  dévastation  de 
récolte  (D.  0.  2  février  4852,  art,  45,  §  40;  C.  pén.; 
art.  444),  p.  299. 

Recrutement  de  Tarmée  (L.  24  mars  4905,  art.  94^, 
p.  732;  —  cas  de  condamnation  pour  infraction  à  la 
loi  du  recrutement  (D.  0.  2  février  4852,  art.  45,  §  43), 
p.  299;  —  soutiens  de  famille  appelés  sous  les  dra- 
peaux (L.  21  mars  4905,  art.  22),  p.  697;  —  maintien 
exceptionnel  d'une  classe  sous  les  drapeaux  (ihid., 
art.  33),  p.  734;  —  emplois  des  anciens  militaires 
ibid,,  art.  74  et  76),  p.  734  ;  —  instruction  militaire 
(ibid.^  art.  94),  p.  732;  —  compte  rendu  annuel  du 
recrutement  [xbid,,  art.  95),  p.  732;  —  situation  des 
fonctionnaires  des  Chambres  en  cas  d'appel  par  affiche 
{ibid.,  art.  42),p.  281,  note;—  des  employés  de  l'État 
(L.  13  avril  4900,  art.  35),  p.  698. 

Refus  de  fonctions  par  un  conseiller  général  ou  muni- 
cipal (L.  7  juin  4873),  p.  863. 

Règlement  définitif  des  budgets  de  l'État  (D.  34  mai 
4862,  art.  407  et  suiv.),  p.  664  ;  (L.  25  janvier  4 «89, 
art.  6),  p.  634. 

Règlements  d'administration  publique.  L'avis 
du  Conseil  d'£.tat  est  nécessaire  (L.  24  mai  4872, 
art.  8],  p.  765. 
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Kèglement  des  Chambres  (L,  G.  46  juillet  4 875,  art.  51. 
p.  4U;  —  des  conseils  générauix  (L.  0.  40  aaût  4*74, 
art.  i6),  p.  82S3. 

Receveurs  des  finances  (L.  0.  2  août  4875,  art.  24  ; 
L..0»  30  novembre  4875,  art.  42),  p.  453  et  265. 

Réclamations  électorales.  Voy.  Proùesintions^ 

Recteurs  dVadémie  (L.  0.  2  août  4875,  art.  24; 
L.  0.  30  novembre  ^875,  art.  42;  L.  O.,40  août  4824, 
art.  8),  p.  453,  265  et  807. 

Reciiiicat&ons  opérées  aux  listes  électorales  [Dw  It. 
2  février  1852,  art.  7).  p.  352;  —  des  personnes  nom- 
mées dansunjournallL.  29  juillet  4881,  art.  42  et43}, 
p.  425. 

Registre  des  décisions  en  matière  électorale  (D.  R. 
2  février  4  852,  art.  4^^'),  p.  349. 

Réhabilitation  de  droit  (L.  5  août  4899).  p.  330  ;  — 
réhabilitation  des  faillis  (L.  30  décembre  4903),  p.  342. 

RenouveUement  du  Sénat  (L.  9  décembre  4884, 
art.  7;  L.  0.  2  août  4875,  art.  23;  P.-V.  29  mars 
4  876),  p.  432  et  suiv.;  —  delà  Chambre  des  Députés  {L. 
0.  30  novembre  4875,  art.  15;  L.  16  juin  1885,  art.  6 
et  7),  p.  269  et  248;  —  des  conseils  généraux  (L. 
0.  40  août  4874,  art.  24),  p.  849;  —  des  conseils  mu- 
nicipaux (L.  5  avril  4884,  art.  41),  p.  985. 

Rentes  sur  l'État.  Voy.  Dette  publique. 

Répartiteurs  des  contributions  (I^.  5  avril  4884, 
art.  61),  p.  994. 


Réponse  (Droit  de).  Voy.  Rectifications^ 

République,  la  forme  républLcaino  du  gouvernemûBt 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  proposition  de  re vision 
(L.  C.  43-14  août  488i,  art.  2:  L.  C.  15  février  4875, 
art.  8 ),  p.  4  22  et  4  06  ;  —  inéligibilité  des  membres  des  fa- 
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imllesquiont  rég:né  sur  la  France (L.  C.  3^5  février  1 875, 
art.  8;  L.  C.  13-U  août  4884,  art.  2),  p.  106  et  422  ; 
(L.  9  décembre  4884,  art.  4),  p.  4  28;  {L.  46  juin  4885, 
art.  4),  p.  247;  —  cas  d'interdiction  du  territoire  de 
la  République  (L.  22  juin  4886),  p.  407,  note;  —  cas 
d'association  avant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la  forme 
républicaine  au  Gouvernement  (L.  4'*^  iuillet  4904, 
art.  3^),  p.  483;  —  la  République  assure  la  liberté  de 
conscience  et  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  (L. 
9  décembre  4905,  art.  4*^),  p.  542;  —  elle  ne  recon- 
naît, ne  Siilarieni  ne  subventionne  aucun  culte  (ibid., 
art.  2),  p.  542.  —  Voy.  Président  de  La  République, 

Réqirisitioii  de  la  force  armée  par  les  Présidents  des 
Chambres  (L.  22  juillet  4879,  art.  5),  p.  374  ;  —.par 
les  présidents  des  collèges  électoraux  (D.  R.  2  février 
48152,  art.  44),  p.  353:  —  réquisitions  militaires  (L. 
24  juillet  4873,  art.  -tS),  p.  733. 

Réservistes  et  terxitoriauz.  Nombre  de  décora- 
tions annuellement  attribuées  (L.  4^  décembre  4905), 
p.  750;  —  subventions  aux  familles  nécessiteuses  (L. 
4  3  avril  4898,  art.  85),  p.  695;  (L.  30  mars  490t, 
art-  89),  p.  695,  note. 

Résidence  pour  l'électorat  (D.  0.  2  février  4852, 
art.  43),  p.  294;  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  4<"^), 
p.  251;  (L.  5  avril  4884,  art.  44),  p.  967;  —  pour 
l'élection  des  conseillers  municipaux  (L.  5  avril  1884, 
art.  34),  p.  975. 

Kasponsabilité  ministérielle  (L.  C.  2*5  février  4^75, 
art.  6),  p.  105;  (D.34  mai  1862,  art. 44  et  suiv.),  p.6o4; 
—présidentielle  (L.  C.  25  février  4875,  art.  6},  p.  105; 
—  des  administrateurs  (D.  31  mai  4  862,  art.  45), 
p..  652^;  —  des  communes  (L.  5.  avril  4884,  art.  406), 
p.  4024;  —  des  infractions  à  la  loi  sur  les  réunions 
publiques  (L.  30  juin  4  884,  art.  8),  p.  416;  —  on  ma- 
tière d»  crimes  et  déliU&de  piresse  (L.  29  juillet  4884, 
art.  42),  p.  448. 
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Restauration  des  terrains  en  montagnes;  interven- 
tion des  conseillers  généraux (L.  4avriH882),  p.  94  4. 

Retraites.  Voy.  Pensions. 

Réanion  (la),  nomme  un  sénateur  et  deux  députés  (L. 
9  décembre  4884,  art.  2;  L.  43  février  4889,  art.  3), 
p.  4Î5.  476  et  245;  —  application  à  la  Réunion  des  lois 
municipales  (L.  5  avril  4884,  art.  465),  p.  4050. 

Réunion  de  communes  (L.  5 avril  4884,art.  3  et  suiv.), 
p.  960. 

Réunions  publiques,  sont  libres  (L.  30  juin  4884, 
art.  4^0,  p.  44  4  ;  —  déclaration  préalable  {ibid.,  art.  2  et 
4),  p.  444;  —  bureau  [ibid.,  art.  8),  p.  446;  —  tenue 
(ibid,,  art.  9  ;  L.  5  avril  4884,  art.  97],  p.  447 
et  4017;—  délégué  de  l'autorité  (L.  30  juin  4884, 
art.  9),  p.  417;  —  cas  de  dissolution  (ibid.);  —  réu- 
nions électorales  {ibid.,  art.  3  et  5),  p.  4<5;  (L.  O. 
2  août  4  875,  art.  46),  p.  4  48;  —  réunion  pour  la  célé- 
bration d'un  culte  (L.  9  décembre  4905,  art.  25  et 
suiv.),  p.  565. 

Réunions  illégales  des  conseils  généraux  (L.  O. 
4  0  août  «  874 ,  art.  34),  p.  8 26  ;  —  des  conférences  inter- 
départementales {ibia,,  art.  91),  p.  862. 

Revision  des  listes  électorales  (D.  0.  2  février  4852, 
art.  48  et  suiv.;  D.  R.  2  février  4852,  art.  !«'  et 
suiv.), p.  306  et  349;  (L.  7  juillet  4  874,  art.  2),  p  284; 
—  des  lois  constitutionnelles  (L.  G.  25  février  4875, 
art.  8),  p.  406;  ;L.  G.  43-44  août  4884,  art.  2),  p.  422. 

Révocation  des  maires  et  adjoints  [L.  5  avril  4884, 
art.  86),  p.  4009. 

Routes  départementales  (L.  0.  40  août  4874, 
art.  46),  p.  833. 

Rues,  classées  par  le  conseil  municipal  (L.  5  avril  4884, 
art.  68),  p.  998. 
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Saisie  d'écrits  ou  de  dessins  publics  (L.  29  juillet 
4881,  art.  98  et  49),  p.  436  et  453;  (L.  16  mars  4898), 
p.  436,  note  ;  —  i!e  manifestes  électoraux  publiés  en 
contravention  de  la  loi  sur  les  candidatures  multiples 
(L.  47  juillet  4889,  art.  5),  p.  275  ;  —  droit  de  saisie 
sur  rindemnité  législative  (L.  45  mars  4849,  art.  97), 
p.  390  ;  —  les  pensions  des  anciens  sénateurs  et  des 
anciens  députés  ne  peuvent  être  saisies  (L.  9  février 
4905),  p.  443. 

Sapeurs-pompiers.  Répartition  du  crédit  de  subven- 
tion aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  (D. 
42  juillet  4899,  art.  28  et  29),  p.  744. 

Sceau  (Droits  de),  état  des  remises  (D.  34  mai  4862, 
art.  464),  p.  668. 

Scrutateurs  dans  les  collèges  électoraux  (L.  0. 
2  août  4875,  art.  43;  D.  R.  2  février  4852,  art.  27  et 
28),  p.  446  et  359;  (L.  5  avril  4 884,  art.  27),  p.  973. 

Scrutin  de  liste  pour  l'élection  des  sénateurs  (L.  9  dé- 
cembre 4884,  art.  6),  p.  429;  -r  uninominal  pour  l'é- 
lection des  députés  (L.  43  février  4889),  p.  475;  — 
durée  pour  l'élection  des  sénateurs  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  44),  p.  447;  —  pour  l'élection  des  députés  (L.  0. 
30  novembre  4875,  art.  4;  D.  R.  2  février  4852, 
art.  25;  D.  8  avril  4906,  art.  3),  p.  256,  358  et  363;  — 
pour  l'élection  des  conseillers  généraux  (L.  0.  40  août 
4874,  art.  42),  p.  844  ;  —  des  conseillers  municipaux 
(L.  5  avril  4884,  art.  20),  p.  971.  —  Voy.  Vole, 

Séances  des  Chambres,  sont  publiaues  (L.  C.  4 6 juil- 
let 4  875,  art.  5),  p.  4  4  4  ;  —  séances  ae  la  Haute  Cour  de 
justice  (L.  40  avril  4889,  art.  6,  45  et  suiv.),  p.  624 
et  624;  —  des  conseils  généraux  (L.  0.  40  août 
4874 ,  art.  28  et  29),  p.  823  ;  -7-  des  conseils  municipaux 
(L.  5  avril  4884,  art.  54),  p.  994 . 
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Secours  mutuels.  Voy.  Sociétés, 

Secrétaires  des  bureaux  électoraux  (D.  R.  2  février 
4  852,  art.  12),  p.  354. 

Secrétaires  gi^iéraux  des  Chambres  (L.  24  mars 
4905,  art.  42),  p.  281  ;  note;  —  du  Sénat  (L.  40  arril 
488d,  art.  4),  p.  620;  —  do  Conseil  d'Etat  (L.  24  mai 
48T2,  art.  I*^'  et  5),  p.  757  et  760;  —  des  préfec- 
tures (L.  40  août  4874,  art.  8),  p.  807;  (L.  0.  30  no- 
Tembre  48'Î5,  art.  12),  p.  26o;  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  21),  p.  153;  (L.  5  avril  1884,  arU  33),  p..  977;-- 
des  miûistères  (L.  13  avril  4900,  art.  35),  p.  698. 

Secrétariat  de  la  commune  conserve  la  minute  des 
listes  électorales  (D.R.  2  février  485Î,  art.  7),  p.  352; 
—  un  exemplaire  des  procès-verbaux  électoraux  (ibid,, 
art.  33),  p.  360. 

Secrétariat  général  du  département  conserve  la 
copie*  des  listes  électorales  (D.  R.  2  février  1852,  art.  7\ 
p.  352. 

Secret  des  votes  (L.  O.  30  novembre  1875>  art..  5), 
p.  257;  (D.  0.  2  février  1852,  art.  3),  p.  29*;  (D.  R. 
2  février  4852,  art  24  et  2it),  p.  357. 

SectionnemMit  de  communes  (L.  5  avril  4884, 
art.  3^  4  et  5;,  p.  960. 

SectioBS  Ae  vote,,  pour  1  élection  des  sénateurs  (L, 
O.  2  août  4875,  art.  13),  p.  146;  — pour  l'élection  des 
députés  {D.  0.  2  février  1862,  aa-t.  3;  D.  R.  2  fé- 
vrier 1852,  art.  13  et  3i  ;  L.  0.  30  novembre  4873, 
art.  4),  P-.  292,  354,  360  et  256. 

Sections  du  Conseil  d'État.  Présidence  (L.  24  mai 
4872,  art.  2  et  10),  p.  758  et  768;  —organisation 
{ibid.,  art.  10;  L.  13  jjaillet  1879,  art.  4;L.  26  octobre 
1888;  L.   13  avril  1900,  art.  24^  L.   17  jurltet  4900; 
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D.  !6  juillet  4900),  p.  768,  784,  788  et  suiv.;  —  attri 
butions  (D.  .2  août  1879),  p.  799. 

Sections  èlectorsles en  France  (L.  O.  lO.aoùt  1871, 
art   43),   p.    834;    (L.  7  juillet  4874,  art.   1«';   L. 

5  avril  4884,  art.  41),  p.  38^  et  964;  ^  en  Algérie 
(L.  0.  30  novembre  4875,  art,  20],  p,  271. 

Seine.  Organisation  du  Conseil  général  du  département 
de  la  Seine  (L.  0.  10  août  4871,  art.  94;  L.  46  sep- 
tembre 4874;  L.  24  mai  4873;  L.  49  mars  4875;  L. 

6  janvier  4878;  L.5  juillet  4886),  p. 862,  864 et  suiv., 
823,  note. 

Sénat,  élection  (L.  C.  25  févTier4875,  art.  4«'\  p.  99; 
(L.  ^décembre  4 884), p.  424;  (L.  0.  2aoùt  4875),  p.  436. 
etsaiv.  ;  —  composition  (L.  9  décembre  1884,  art.  T'"^ 
et  2)  p.  424;  —  nombre  de  membres  par  département, 
p.  465  et  suiv.  ;  —  éligibilité  au  Sénat  (L.  9  décembre 
1884,  art.  4;  1>.  0.  2  février  4852,  art.  27;  L.  0. 
2  août4875,art.21  ;  L.  20  juillet  4  895),  p.  128,308, 4  53 
et  278;  (L.  26  juin  1889,  art.  3;  L.  4  mars  1889,  art.  21), 
p.  25^  et  259,  note;  —  incompatibilités  (L.  0.  2  août 
1875,  art,  20;,  p.  i52;  (L.26  décembre  188-7),  p.  135; 
;L.  21  novembre  4  87Î,  art.  3;  L.  28  juin  1883,  art.  10; 
L.  20  novembre  4863,  art.  5;^  L.  49  décembre  4876; 
L.  4'7iiov.  4897:  L.  8  juillet  489»,  art.  3; ,  p. 260,  noie; 
—  obligations  militaires  des  sénateurs  (L.  20  juillet 
1^95),  p.  278;- —  1©  Sénat  juge  l'éligibilité  de  ses 
membres  (L.C.  *6  juillet  1875,  art.  10),  p.  418;  —cas 
de  démission  [ibid,] ;  —  cas  d'option  (L.  0.2  août  4 875, 
art.  22),  p.  455;  —  cas  de  vacance  [ibid.,  art.  23), 
p.  455;  —  renouvellement  (L.  9  décembre  1884,  art.  7\ 
p.  432;  (L.  0.  2  août  4875,  art.  23),  p.  455;  (P.-V. 
29  mars  487'i),  p.  4*68;  —  l'*  élection  (L.  C.  24  février 
1875,  art.  10),  p.  44 1  ;  (L.  30  décembre  4875,  art.  2), 
p.  4ÇÎ-  —  4ï«  réunion  (L.  30- décembre  1875,  art.  3\ 
p.  t6«;  —  siège  du  Sénat  (L.  C.  t9-2«  juin  1879; 
L.  22  juillet  487^),  p.  4  44  et  370;  —  sessions  (L.  G. 
16  juillet  4875,  art.  4"%2,  4),  p.  112etsuiv.;  —  séances 
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[ibi/.,  art.  5),  p.  4H;  —  comités  secrets  [ibi'L];  — 
bureau  (ibid.,  art.  44),  p.  418;  —  le  ^énat  concourt  à 
l'élection  du  Président  de  la  République  (L.  C.  25  fé- 
vrier 4875,  art.  2),  p.  40«  ;  —  son  avis  est  nécessaire 
pour  la  dissolution  ae  la  Chambre  (i6k/.,  art.  5),  p.  404; 
—  il  concourt  à  la  confection  des  lois  (ibid,,  art.  4«3, 
p.  99;  (L.  C.  24  février  487.'i,  art.  8),  p.  144  ;  —  à  la 
revision  des  lois  constitutionnelles  (L.  C.  25  février 


4875,  art.  8),  p.  406;  —  ses  attributions  en  matière  de 
traités  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  8),  p.  4  4  6;  —  en  cas 
de  guerre  [ibid.,  art.  9),  p.  447;  —  en  matière  d'état 
de  siège  (L.  3  avril  4878),  p.  643;  —  ses  attributions 
judiciaires  (L.  C.  24  février  4875,  art.  9),  p.  44  4  ;  (L.  C. 
'40  juillet  4875,  art.  42),  p.  4  48;  (L.  22  juillet  4879, 
art.  3),  p.  370;  L.  40  avril  4889), p. 649;  —immunités 
du  Sénat  (L.C.  4 6  juillet 4  875,  art.  4  3  et  i4;  L.  29  juil- 
let 4  884,  art.  44),  p.  4 19  et  445;  —  préséance  du  Sé- 
nat (D.  49  avril  4852,  art.  4*'),  p.  748;  —  commis- 
sions extraparlementaires  où  il  est  représenté  (L. 
6  avril  4 876,  art.  2),  p.  683;  (L.  4 «^  avril  4b98,  art.  34), 
p.  739;  (D.  4*''-  septembre 4 899,  art.  2),  p.  736,  note: 
^L.  2  novembre  4892,  art.  22),  p.  736;  (L.  46  avril 
4895,  art.  53),  p.  738;  (L.  20  juillet  4895,  art.  44), 
p.  738;  (L.  34  mars  4899,  art.  4),  p.  744  ;  (L.  6  dé- 
cembre 4901,  art.  3),  p.  703;  (L.  4  4  juillet  4901, 
art.  4^  2  et  4),  p.  752;  (L.  47  mars  4905,  art.  40; 
D.  4  7  mars  4905,  art.  4«',  2  et  3),  p.  742  et  743  ;  (L. 
34  mars  1905,  art.  27),  p.  743;  (D.  12  iuillet  1899, 
art.  28  et  29),  p.  744;  —  honneurs  qui  lui  sont  dus 
en  corps  (D.  4  octobre  1891,  art.  282  et  299),  p.  721 
et  722;  —  honneurs  dus  à  ses  membres  (ibid., 
art.  292  et  315),  p.  721  et  724;  —  cas  de  diffa- 
mation (L.  29  juillet  1881,  art.  31),  p.  439;—  sûreté 
du  Sénat  (L.  22  juillet  1879,  art.  5),  p.  371;  —  in- 
demnité des  sénateurs  (L.  0.  2  août  1875,  art.  26\ 
p.  156  j  (L.  31  mars  1903,  art.  103),  p.  396;  (L. 
16  févner  1872;,  p.  394;  —  pensions  des  anciens 
sénateurs  (Rés.  28  janvier  1905),  p.  406. 
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Sénégal,  nomme  un  député  (L.  43  février  4889,  art.  3), 
p.  ne  et  246. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Liberté  de 
conscience  (L.  9  décembre  1905,  art  4*'),  p.  542;  — 
libre  exercice  des  cultes  (iôirf.);  —  suppression  du 
budget  des  cultes  (ibid.,  art.  2  et  44  ),  p.  542  et  570  ; 

—  établissements  du  culte  (ibid.,  art.  2  et  34), 
p.  542  et  567  ;  —  attribution  des  biens  affectés  aux 
cultes  {ibid.,  art.  3 et  suiv.),  p.  543;  (D.  29  décembre 
4905),  p.  573  ;  (D.  46  mars  490ft),  p.  594  ;  —  pensions 
des  ministres  des  cullos  (L.  9  décembre  4905,  art.  4  4), 
p.  550;  (D.  49  janvier  4906),  p.  576;  (C.  27  janvier 
4906),  p.  584  ;  —  édifices  des  cultes  (L.  9  décembre 
4905^  art.  42  à  47),  p.  553  ;(D.  46  mars  4906,  art.  26 
à  29 j,  p.  604  ;  —  associations  cultuelles  (L.  9  dé- 
cembre 4905,  art.  48  à  24),  p.  560  ;  (D.  46  mars  <906, 
art.  30  à  48),  p.  602;  —  police  des  cultes  (L.  9  dé- 
cembre 4905,  art.  25  à  36),  p.  565  ;  (D.  46  mars  1906, 
art.  49  à  52),  p.  607;  —  jours  fériés  légaux  (L.  9  dé- 
cembre 4905,  art.  42),  p.  574. 

Serment  des  agents  de  la  commune  (L.  5  avril  4884, 
art.  88),  p.  4040. 

Serrures  des  urnes  électorales  (D.  R.  2  février  4852, 
art.  22),  p.  357. 

Sessions  des  Chambres  (L.  C.  4  6  juillet  4  875,  art.  4  *'^  2  et 
4),  p.  4  42  et  suiv.;  (L.  C.  25  février  4875,  art.  5),  p.  404; 

—  des  conseils  généraux  (L.  0. 40  août  4874,  art.  23), 
p.  824  ;  —  des  commissions  départementales  (L.  0. 
40  août  4874,  art.  73),  p.  854;  —  des  conseils  muni- 
cipaux (L.  h  avril  4884,  art.  46,  47  et  48),  p.  988  ;  — 
des  délégations  financières  et  du  conseil  supérieur 
d'Algérie  (L.  4  9  décembre  4900,  art  9),  p.  707. 

Signes  extérieurs.  Les  bulletins  de  vote  ne  doi- 
vent porter  aucun  signe  extérieur  (D.  R.  2  février 
4852,  art.  24),  p.  357  ;  (L.  5  avril  4  884,  art.  25),  p.  972. 

Siège  des  pouvoirs  publics  [L.  22  juillet  4879),  p.  370. 

Siège  (État  de).  Voy.  État  de  siège. 
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Sociétés  do  secours  mutuels,  consul  supérieur  (L. 
4*'  avril  1898,  art.  34  et  35),  p.  739;  —  lieux  de 
réunions  [ibid.,  art.  48^),  p.  1073.  —  Yoy .  AssecialionL. 

Solennités  nationales,  commenJ;  présidées  [L.  C. 
25  février  1875,  art.  3),  p.  103. 

Soudan.  Crédits  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
(L.  «6  décembre  1899,  art.  7),  p.  702. 

Souscriptions,  cas  où  il  est  interdit  d'en  ouvrir  pu- 
bliquement (L.  29  juillet  1881,  art.  40),  p.  445. 

Sous-préfets,  inéligibilités  relatives  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  21),  p.  153;  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  42\ 
265;  (L.  0.  10  août  1871,  art.  8).  p.  807;  (L. 
avril  4884,  art.  33),  p.  977;  —  incompatibilités  (L. 
0.  2  août  1875,  art.  2u),  p.  152;  (L.  0.  30  novem- 
bre 1875,  art.  8),  p.  260;  (L.  26  décembre  ia87i, 
p.  1 35  ;  —  reçoivent  copie  des  additions  et  retranche- 
ments à  la  liste  électorale  (D.  R.  2  février  1 852,  art.  3\ 
p.  350  ;  —  ont  le  droit  de  réclamer  contre  les  listes 
électorales  (D.  0.  2  février  1852,  art.  19),  p.  303;  — 
publication  de  Tétat  des  sous-préfets  qui  ont  une 
classe  personnelle  (L.  26  février  1887,  art.  48],  p.  639. 

Sous-secrétaires  d'État  (L.  0.  30  novembre  1875, 
art.  8  et  11),  p.  260  et  264;  (L.  26  décembre  1887), 
p.  135. 

Soutiens  de  fcunille  appelés  sous  les  drapeaux 
(L.  21  mars  1905,  art.  22),  p.  697. 

Statuts  des  associations  (L.  I""  juillet  1901,  art.  5), 
p.  484  ;  (T'  D.  16  août  1901,  art.  2,  6  et  11|,  p.  B02; 
—  des  congrégations  religieuses  (L.  1'^  juillet  4901, 
art.  13),  p.  489;  (Arr.  Int.  1«  juillet  1901),  p.  499^ 
(1«'  D.  16  août  1901,  art.  18  et  suiv.),  p.  508;  (D. 
2  janvier  1905,  art.  1-''  et  suiv.),  p.  528. 

Substituts  des  procureurs  généraux.  Voy.  Parquet, 
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Subvention  de  l'État  au  budget  do  l'Algérie  (L. 
23  juillet  4904),  p.  709  ;  —  conditions  générales  pour 
les  subventions  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  (L.  21   mars  4905,  art.  71  et  76),  p.  734. 

Sttcrea,  cas  de  iDodification  dans  les  primes  (L. 
7  avril  4897),  p.  730. 

Suttrage  universel,  nomme  la  Chambre  des  Dépu- 
tés {L.  C.  25  fiévrier4875,  art.  4«''),  p.  »9;—  s'exerce 
directement  (D.  0.  2  février  48^31,  art.  3),  p.  %9i. 

Suffrages.  Manœuvres  ayant  pour  but  de  procurer  ou 
de  détourner  des  suffrages  (D.  0.  2  février  4852, 
art  15,  §  7°,  art.  38,  39  et  40j,  p.  298. 

Suppléants  des  délégués  des  conseils  municipaux 
(L.  O.  t  août  487H,  art.  2  et  48),  p.  43<>  et  4a0. 

Sûreté  des  Chambres  (L.  22 juillet  4  879,  art.  5),  p.  374  ; 

—  exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  (L,  5 
awil  4884,  art.  9i),  p.  4043. 

Sursis.  Conséquences  de  la  loi  de  sursis  au  point  de 
vue  électoral  (L.  26  mars  4891;L..28  juin  4 904),. p. 327. 

Surtaxes  locales  temporaires  (L.  26  octobre  4897), 
p.  690.  —  Voy.  Taœes  municipales. 

Suspension  des  délibérations  des  conseils  généraux 
;L.  O.  40  août  4874,  art.  49),  p.  840;  —  des  maires 
et  adjoints  (L.  5  avril  4  884,  art.  86),  p.  4009;  —  des 
arrêtés  des  maires  (L.  5  avril  4  884,  art.  95),  p.  4045  ; 

—  des  conseils  municipaux  {L.  5  avril  4884,  art.  43), 
p.  986;  —  du  droit  de  vote  (D.  R.  2  février  4  852, 
art.  48),  p.  356, 

Syndicats  pour  les  chemins  ruraux  (L.  20  août 
f 884,  art.  49  et  suiv.),  p.  889. 

Syndicats  de  communes,  organisation  et  fonc- 
tionnement (L.  22  mars  4890),  p.  4053. 
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Tabac.  Inéligibilité  relative  de&  directeurs  des  manu- 
factures de  tabac  (L.  0.  40  août  4874,  art.  8),  p.  807. 

Tableau  des  additions  et  retranchements  à  la  liste 
électorale  (D.  R.  2  février  4852,  art.  2),  p.  350;  — 
des  sectionnements  (L.  5  avril  4  884,  art.  42), 
p.  %5.  —  du  conseil  municipal  (L.  5  avril  4884, 
art.  49),  p.  989;  —  des  délégués  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  6),  p.  444. 

Taxes  municipales  (L.  5  avril  4884,  art.  440),  p.  4040; 
(L.  29  décembre  4897),  p.  4059. 

Télégraphes.  Cas  de  diffamation  et  d'injure  par  la 
voie  du  télégraphe  (L.  4  4  juin  4  887),  p.  469.  —  Yoy .  Di- 
recteurs et  inspecteurs.    • 

Téléphones.  Traités  relatifs  aux  lignes  interurbaines, 
(L.  20  mai  4890;  L.  34  mars  4903,  art.  78),  p.  688. 

Territoire  national,  cas  de  cession,  d'échange  ou 
d'adjonction  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  8),  p.  4  16;  — 
cas  d'associations  portant  atteinte  à  l'intégrité  du  terri- 
toire (L.  4«' juillet  4904,  art.  3),  p.  483;  —  cas  d'in- 
terdiction du  territoire  de  la  République  (L.  22  juin 
4886),  p.  407,  note. 

Territoriaux.  Voy.  Réservistes. 

Timbre,  dispense  du  timbre  en  matière  électorale  (D. 
0.  2  février  4852,  art.  24),  p.  307;  (L.  0.  40  août 
4874,  art.  46),  p.  814;  (L.  5  avril  4  884,  art.  40),  p.  983. 
(L.  44  mai  4868,  an.  3),  p.  428,  note;  —  pour  les 
actes  concernant  le  rachat  des  ponts  à  péage  (L.  30  juil- 
let 4  880,  art.  5),  p.  894;  —  obligation  du  timbre 
pour  les  déclarations  de  publication  de  journaux  (L. 
29  juillet  4  884,  art.  8),  p.  423. 
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Tirage  au  sort  poar  le  renouvellement  triennal  du 
Sénat  (L.  C.  24  février  4875,  art.  6),  p.  410;  (P.-V. 
S9  mars  4876),  p.  468;  —  au  cas  d'un  sénateur  élu 
dans  plusieurs  départements  (L.  0.  2  août  4875, 
art.  Î2),  p.  455;  —  en  cas  de  vacance  d'un  siège  de 
sénateur  inamovible(L.  9  décembre  4 884,  art.  3),  p.  427; 
—  en  matière  d'électipn  au  conseil  général  (L.  0. 
40  août  1874,  art.  47  et  24),  p.  845  et  849. 

Titres  de  Journaux,  cas  où  ils  ne  peuvent  être 
annoncés  sur  la  voie  publique  (L.  19  mars  4889, 
art.  4«),  p.  479. 

Traitements  des  fonctionnaires  de  l'État,  comment 
déterminés  (L.  43  avril  4900,  art.  35),  p.  698. 

Traités,  comment  négociés  et  ratifiés  (L.  C.  16  juillet 
4875,  art.  8),  p.  416. 

Trami^ays.  Intervention  des  conseils  généraux  (L. 
44  juin  4880),  p.  868. 

Transactions  concernant  les  droits  des  départements 
(L.  O.  40  août  1874,  art.  46),  p.  833. 

Travail  industriel  (L.  49  mai  1874),  p.  829,  note;  (L. 

2  novembre  1892),  p.  736:  (D.  4"  septembre  1899; 

D.  4  4  mars  4903;  D.  27  janvier  4  904, art.  1",  2, 4  et  17}, 
,   p.  736,  note. 

Travaux  publics,  autorisation  (D.  31  mai  1862, 
art.  39;  L.  27  millet  1870,  art.  1«),  p.  654  et  687;  — 
travaux  à  la  charge  du  département  [L.  0.  10  août 
4871 ,  art.  46  et  48),  p.  833  et  839;  —  à  la  charge  des 
communes  (L.  5  avril  4834,  art.  89,90  et  115),  p.  1011 
et  4024. 

Trésoriers-payeurs  généraux,  cas  d'inéligibilité 
(L.  0.2  août  1875,  art.  21),  p.  153;  (L.  0.  30  novembre 
4875,  art.  42),  p.  265;  —  cas  d'incompatibilité  (L.  0. 
2  août '4  875  art.  20;  L.  0.  30  novembre  1875,  art.  8), 
p.  452  et  260;  (L.  26  décembre  4887),  p.  135;  —  ne 
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^^  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  (L.  5  avril  \^ii 

art  80),  p.  1008;  —  assurent  les  receltes  et  les  dé- 
penses départementales  (L.  18  juillet  4892,  art.  2â  et 
suiv.),  p.  643;  —  tréseriers-payeurs  généraux  de  TAl- 
gérie  (L.  49  décembre  4900,  art.  44),  p.  709. 

Tribunal  des  conflits.  Voy.  Conflits, 

Tribunaux,  cas  où  leurs  membres  sont  frappés  d*iné- 
lisibilité  (L.  0.  2  août  4875,  art  ;21),  p.  453;  (L.  0. 
30  novembre  1 875,  art.  4  2),  p.  365  ;  —  d  incompatibilité 
(L.  0.  2  août  4875,  art.  20;  L.  0.  30  novembre  4875, 
art  8;  L.  26  décembre  4  887),  p.  152,  260  et  435;  -- 
locaux  et  dépenses  des  tribunaux  de  première  instance 
(L.  0.  40  août  4871 ,  art  46,  48,  60  et  64),  p.  833,  846 
et  847  ;  —  tribunaux  de  commerce  (  L.  0.  1 0  août  4  874 , 
art.  60  et64),  p.  846;  (L.  21  décembre  1 874 ),  p. 867 ; 
(L.  5  avril  1884,  art.  436),  p.  4036. 

Tromperie,  cas  de  condamnation  pour  tromperie  dans 
la  vente  des  marchandises  (L.  4*'  août  1905,  art  44; 
L.  24  janvier  1889),  p.  347  et  349. 

u 

Uniformes  de  l'armée  (L.  24  juillet '4873,  art  40), 
p.  732. 

Unions  d'associations  (4  "  D,  46  août  4  901 ,  art.  7),  p.  503; 
—  d'associations  cultuelles  (L.  9  décembre  4905, 
art.  20),  p.562;  (U.  46  mars  4906,  art.  48),  p.  607, 

Urgence  pour  la  promulgation  dos  lois  (L.  C.  46  juîDet 
4875,  art  7),  p.  4  4Q. 

Urne  pour  les  élections  sénatoriales  et  législatives  (D. 
R.  2  février  4852,  «rt.  2î  et  27),  p.  357  et  358;  —  cas 
de  violation  des  urnes  électorales  (D.  0.  2  fiévrier  4852, 
art  4Ô,  §  70,  et  art  46),  p.  %n  et  34  4. 
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UflRixe.  Cas  de  ooudamnation  pour  délit  d'usure  (D.  0. 
2  février  1862,  art.  45,  §  5*»),  p.  297. 

Utilité  pnbllqae.  Gofament  la  déclaration  d'utilité 
publiqoo  peut  être  acoordée  aux  associations  (L. 
4«  juillet  4904,  art.  40  et  44),  p.  487;  {4«  D.  46  août 
4904,  art.  8  et  suiv.),  p.  503. 


Vacance,  d'un  siège  de  conseiller  général  (L.  0. 40  août 
4871,  art.  2^),  p.  820;  —  d'un  siège  de  sénateur  de 
département  ;L.  0.  2  août  4875,  art.  22  et  23),  p.  455; 
—  d'un  siège  de  sénateur  inamovible  (L.  9  décembre 
4  884,  art.  3).  p  J  27  ;  —  d'un  siège  de  député  (L.  0. 30  no- 
vembre 4875,  art.  4ê;  L.  46  juin  4885,  art.  7),  p.  269 
et  248;  —  de  la  Présideaee  de  la  République  (L.  C. 
25  février  4875,  art.  7;  L.  C.  46  juillet  4  875,  art.  3), 
p.  405  et  443. 

Vagabondage,  cas  de  condamnation  pour  vagabon- 
dage (D.  0.  2  février  4852,  art.  15,  §  9*»),  p.  299. 

Vaine  pAture  (L.  5  avril  48S4,  art.  68],  p.  998;  (L. 
22  juin  4890),  ibid,  note. 

Valeurs  mobilières  d'une  association  reconnue  d'uti- 
lité publique  (L.  4«'  juillet  4904,  art.  14),  p.  487. 

YenÈe  ou  mise  en  vente  de  substances  Oalsifiées  (L. 
\^  août  4905,  art.  4  4;  L.  24  janvier  4889),  p.  349. 

Véxiiicateiirs  des  poids  et  mesures,  cas  d'inéligibilité 
aa  oonseil  géaéral  (L.  0.  40  août  4874,  art.  8),  p.  807. 

Vérification  des  pouvoirs  des  sénateurs  et  des 
députés  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  40),  p.  448;  (D.  O. 
2  février  4852,  art.  54),  p.  345;  —  des  délégués  des 


députés  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  40),  p.  448;  (D.  O. 
2  février  4852,  art.  54),  p.  345;  —  des  délégués  des 
coQsetiLeiB  manietpaui:  (L.  0.  â  août  4875,  art.  8), 
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p.  442  ;  —  des  conseillers  généraux  (L.  0.  -10  août  4874, 
art.  45  et  46),  p.  8^3. 

Vérité  du  fait  ou  des  imputations  diffamatoires  (L. 
29  juillet  4884,  art.  35),  p.  442. 

Versailles  est  le  siège  des  deux  Chambres  réunies  en 
Assemblée  nationale  (L.  22  juillet  4879,  art.  3),  p.  370. 

Veuves  de  députés  (Rés.  23  décembre  4904,  art.  4*',  7 
et  45),  p.  399  et  suiv.);  —  de  sénateurs  (Rés.  28  jan- 
vier 4905,  art.  3,  8  et  9),  p.  407. 

Vicaires  généraux,  autrefois  frappés  d'inéligibilité 
relative  (L.  0.  2  août  4875,  art.  24  ;  L.  0. 30  novembre 
4875,  art.  42;  L.  40  août  4 874,  art.  8;  L.  5  avril  4884, 
art.  33),  —  les  inéligibilités  ont  disparu  [L.  9  décembre 
4905,  art.  44),  p.  574. 

Vice-Présidents  des  Chambres  (L.  46  juillet  4875, 
art.  44, 4e'§),  p.  448;  —  du  Sénat (tAirf.,2»§;  L.  40avril 
4889,  art.  45),   p.  624. 

Vieillards.  Voy.  Assistance  obligatoire. 

Violences  contre  les  électeurs  (D.  0.  2  février  4852, 
art.  15,  §  70,  art.  39,  44  et  suiv.),  p.  298  et  suiv.  ;  — 
contre  les  agents  de  l'autorité  (D.  0.  2  février  4832, 
art.  46),  p.  301.  —  Voy.  Corruption. 

Virements  de  crédits,  sont  interdits  (L.  46  septembre 
4874,  art.  30),  p.  649. 

Vœux  des  conseils  généraux  (L.  0.  40  août  4874, 
art.  51),  p.  844  ;  —  des  conseils  municipaux  (L.  5  avril 
4884,  art.  61  et  72),  p.  994  et  4003. 

Voie  publiq[ue.  Interdiction  d'attrou céments  (L.  7  juin 
4  848,  art.  4«'),  p,  374;  —  interdiction  de  réunions 
publiques  (L.  30  juin  1881,  art.  6),  p.  416;  —  classe- 
ment des  rues  comme  voies  publiques  (L.  5  avril  4  884, 
art.  68),  p.  998. 

Voirie   municipale  (L.  5  avril  4884,  art.  68),  p.  998. 
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Voitures  automobiles  subventionnées  par  les  départe- 
ments ou  les  communes  (L.  43  avril  4898,  art.  86). 
p.  695. 

Vol,  conséquences  électorales  des  condamnations  pour 
vol  (D.  0.  2  février  1852,  art.  45,  §  S»),  p.  297;  — 
provocations  au  vol  (L.  42  décembre  4893,  art.  4"), 
p.  474  ;  (L.  28  juillet  4894,  art.  2),  p.  474. 

Vote,  secret  des  votes  (L.  0.  30  novembre  4875,  art.  5: 
D.  0.  2  février  i85J,  art.  3),  p.  257  et  292;  —  lieu  de 
vote  pour  les  sénateurs  (L.  9  décembre  4884,  art.  6; 
L.  O.  2  août  4875,  art.  42),  p.  429  et  4  44;  —  pour 
les  députés  (L.  0.  30  novembre  1875,  art.  4;  D.  0. 
2  févner  4852,  art.  3),  p.  256  et  292;  —  opérations  du 
vote  en  général  (D.  R.  2  février  4852,  art.  I7etsuiv.), 
p.  355;   —  dispositions  spéciales  à  l'élection  de  la 
Chambre  (L.  47  juillet  4889),  p.  274;  —  dispositions 
spéciales  à  l'élection  du  Sénat  (L.  0.  2  août  4  875, 
art.  43),  p.  4  46;  —  dépouillement  des  votes,  en  géné- 
ral (D.  R.  2  février  4852,  art.  27  et  suiv.),  p.  358;  — 
recensement  général  (D.   R.  2  février  1852,  art.  34 
et  35;  D.   8  avril  4906,  art.  4).  p.  361   et    364;  — 
dispositions  spéciales  au   dépouillement  et  au  recen- 
sement des  votes  des  électeurs  sénatoriaux  (L.   0. 
2  août  4875,  art.  4  4),  p.  447:  —  dispositions  spéciales 
au  dépouillement  des  votes  aans  les  élections  léf^isla- 
tives  (L,    47  juillet  4889,  art.  5),  p.  275;  (D.  8  avril 
4906,   art.    3),  p.    364;  —  vote   illégal  [D.  0.  2  fé- 
vrier 4852,  art.  15,  §  7^  art.  32  et  33),  p.  298;  — 
vote  multiple  [ibid.,  art.  34),  p.  310;  (L.  0.  2aoùt  1875, 
art.  9,  p.  143;  —  altération  des  votes  {D.  0.  2  février 
4852,  art.  15,  §  7S  art.  35  et  36),  p.  298;  (L.  30  mars 
1902),  p,  348;  -—  vote  au  sein  des  conseils  généraux 
(L.  0.  40  août  1871,  art.  28  et  30),  p.  823;'  —  vote 
au    sein   des  conseils  municipaux  (L.  5  avril  1^84, 
art.  51),  p.  990;  —  immunités  des  votes  au  sein  des 
Chambres  (L.  C.  16  juillet  1875,  art.  13  .  p.  119.  — 
Voy.  BalloUage,  Scrutin. 


PREMIÈRE    PARTIE 

ORGANISATION    POLITIQUE 


LOIS  COiNSTITDTIONNELLES  0) 

Loi  oonstitatlonnelle  du  25  février  1875,  relative 

A   L*0R€A1«19aT10N  DES  POUVOIRS  FVBLICS. 

Article  premier.  -Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
par  deux  Assemblées  .*  la  Chambre  des  Députés 
et  le  Sénat  (2).  —  [D.  p.  m.] 

La  Chambre  des  Députés  est  nommée  par  le 

(1)  Sur  la  procédure  suivie  pour  le  vote  des  lois  constitu- 
tionnelles, voy.  dans  le  Traité  de  droit  politique,  électoral  et 
parlementaire,  n«2. 

(2)  Dans  certains  cas  où  la  compétence  du  pouvoir  légis- 
latif pourrait  être  douteuse  au  regard  des  droits  du  pouvoir 
esécatif,  il  y  a  Heu  de  se  référer  aux  articles  8  et  9  de  la  toi 
amstitutionnelle  du  16  Juillet  1875  (Traités,  voy.  p.  116); 
aux  articles  1«',  2^  et  3  de  la  loi  du  3  février  1878  (Etat  de 
siège,  voy.  p.  613)  j  aux  articles  6  et  16  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873  (Armée,  voy.  p.  613);  aux  articles  2  et  6  de  la  loi 
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suffrage  universel,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  électorale  (1).  —  (o.  p.  m,  115.] 

du  10  juillet  1851  (Places  de  guerre,  voy.  p.  733);  aux  article»  8, 
13  et  14  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  à  la  loi  du  13  décem- 
bre 1897,  à  la  loi  du  29  mars  1S87,  à  la  loi  du  7  avril  1897 
(Douanes,  voy.  p.  726);  à  l'article  22  de  la  loi  du  30  mars  1888 
(Retraites,  voy.  p.  731^;  aux  articles  23,  35,  36,  40  et  41  delà 
loi  du  10  août  1871  {Départements,  voy.  p.  821  et  suiv.);  aux 
articles  5,  6,  119,  137,  143  et  149  de  la  loi  du  5  avril  1884 
{Communes f  voy.  p.  961  et  suiv.);  à  la  loi  du  5  avril  1897,  à  la 
loi  du  10  avril  1896  (Budgets  coloniaux,  p.  689). 

Voy.  également,  p.  630,  la  loi  du  15  février  1872  relative  au 
rôle  éventuel  des  Conseils  généraux. 

Pour  la  préparation,  des  lois,  le  Conseil  d'État  a  un  droit 
d'avis  lorsqu'il  est  consulté  par  les  Chambres  ou  par  le  Gou- 
vernement (voy.  infra,  p.  70ô,  L*art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1872). 
De  leur  côté,  les  Chambres  de  commerce  ont,  aux  termes  de 
l'iirt.  13  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  droit  d'émettre,  de  leur 
propre  initiative,  des  avis  sur  les  changements  projetés  dans 
la  législation  commerciale,  douanière  et  économique,  ainsi 
que  sur  les  tarifs  de  douane. 

(1)  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  nommés  les  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  sont  actuellement  déterminées  : 
\°  par  la  loi  organique  du  30  novembre  1875;  2'*  par  la  loi  du 
13  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal,  ainsi  que 
par  les  lois  du  22  juillet  1893,  du  6  avril  1898  et  du  30  mars 
1902  qui  ont  modifié  le  tableau  des  circonscriptions;  3^  par 
les  articles  encore  en  vigueur  des  lois  du  16  juin  1885  et  du 
7  juillet  1874,  ainsi  que  par  les  décrets  organique  et  régle- 
mentaire du  2  février  1852  et  par  Tart.  14  de  la  loi  munici- 
pale du  5  avril  1884;  i"  par  la  loi  du  17  juillet  1889,  relative 
aux  candidatures  multiples;  b°  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
21    mars  1895  sur   le  recrutement,  et  par  l'article  premier 
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La  composition,  le  mode  de  nomination  et  ies 
attributions  du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi 
spéciale  (1). 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est 
élu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  Je  Sé- 
nat et  par  la  Chambre  des  Députés  réunis  en 
Assemblée  nationale  (2). 

Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligible.  — 

(O.  p.  328  et  suiv.] 

Art.  3.  —  Le  Président  de  la  République  a 
l'initia ti?e  des  lois,  concurremment  avec  les 
membres  des  deux  Chambres.  —  [d.  p.  ei,  62, 684.] 
Il  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont  été  votées 

de  ia  loi  du  20  juillet  1895  sur  les  obligations  militaires  des 
membres  du  Parlemont.  (Voy.  infra,  p.  175  à  369.) 

(1)  La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attribu- 
tions du  Sénat  avaient  été  d*abord  réglés  par  la  loi  constitu- 
tioaneile  du  24  février  1875  (voy.  p.  108).  Les  détails  de  l'élec. 
tion  avaient  été  déterminés  par  la  loi  organique  du  2  août 
1875  (^oy.  p.  136).  Mais  les  deux  Chambres  réunies  en  Assem- 
blée de  revision  ont  décidé,  par  Tart.  3  de  la  loi  des  13-14 
août  1884  (voy.  p.  123),  que  les  art.  1  à  7  delà  loi  du  24  février 
1875  n'auraient  plus  le  caractère  constitutionnel.  En  consé- 
quence* une  loi  organique  a  été  rendue  le  9  décembre  1884 
pour  modifier  le  système  d*élection des  Sénateurs  (voy.  p.  12i). 

(2)  Voy.  Tart.  7  de  cette  môme  loi  et  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1875,  p.  113.  L'art.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1879  décide  que 
la  réunion  des  deux  Chambres  en  Assemblée  nationale  a  lieu  à 
Versailles  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés. (Voy.  p.  371.) 

6. 
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par  les  deux  Chambres  (1)  — [D.  p.  506  et  snîv.]; 
tf  en  surveille  et  en  assure  Pexécution, 

II  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  une  loi  (2).  — 

[E^.  P.  564  etsuiT.} 

Il  dispose  de  fa  force  armée  (3).  —  [D.  p.  92.) 
Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires (4). 

i  (1)  L'art.  1  d»Ia  loi  do  *6  J»illet  1815  (voy.  p.  116)  détermine 
dJViB  quel  délai  les  loiâ  doivent  être  promulguées.  Voy.  p.  380 
.et  suiy.  les  formes  à  suivre  pour  la  promulgation  des  lois. 

La  procédure  à  suivre  peur  le  vote  des  lois  est  déterminée 
par  le  règlemeDt  que  cbaqa«  Chambre  a  adopté. 

Une  loi  promulguée  et  publiée  suivant  les  formes  constitu- 
tionnelles est  obNgatoire,  alors  même  qu*on  alléguerait  qu'elle 
n'a  pas  obtenu  dans  tea  Cbambres  la  majorité  exigée  (Arr, 
Cons.  (i'^taf,  2  décembre  1854),  et  nul  n*a  te  droit  de  refuser 
Obéissance  à  uno  loi  promulguée  sous  prétexte  qu^eHe  est 
iaconstitutionnelle.  (Arr»  Cass.,  11  et  24  mat  1833,  3  jan- 
vier 1834.) 

(2)  Il  a  été  établî,  par  les  lois  du  3  mars  1879  et  da  11  juil- 
let 1880;  que  les  Chambres  ont  le  droit,  sans  modifier  la 
Constitution,  de  décider  que  les  grâces  accordées  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  dans  certaines  conditions  et  certains 
délais,  auront  toute  la  valeur,  produii*ont  tous  les  effets  de 
rkmnistie.  (Voy.  la  séance  du  Sénat  du  28  février  1879.) 

(3)  Voy.  p.  371  l'art.  ^  de  la  loi  du  22  juillet  1879,  qui  donne 
aux  Présidents  du*  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  le 
droit  de  requérir  la  force  armée  pour  assurer  la  sécurité  des 
Chambreis. 

(4)  Malgré  cette  disposition  constitutionnelle,  la  loi  a  pou- 
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Il  préside  anx  solennités  nationales  — 
[D.  p.  1180];  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de 
loi  (1). 

Chacun  des  actes  du  Président  de  la  Républi- 
que doit  être  contresigné  par  un  Ministre  (2).~ 

[D.  P.  92,  103.] 

Art.  4.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qui  se  produiront  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  te  Président  de  la  République 

▼oir  de  restreindre  retendue  du  droit  de  nomination,  soit  en 
exigeant  que  le  décret  soit  rendu  en  Conseil  des  Ministres, 
soit  en  imposant  des  conditions  d'admissibilité  ou  d'ancienneté. 
Anx  termes  de  l'article  i6  de  la  loi  du  30  décembre  1882^ 
l'organisation  centrale  da  chaque  Ministère  est  réglée  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne 
peut  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  arec  la  même 
publicité.  (Yoy.  infra,  p.  606,  Tart.  35  de  la  loi  du  13  ayril  1900.) 

(1)  Voy.  f .  116  rart.  8  de  la  loi  du  16  juiUet  1875,  relatif  à  la 
négociation  et  à  la  ratification  des  traités  avec  des  puissances 
étrangères. 

(2)  Les  actes  du  Président  de  la  République,  même  contre- 
signés par  un  Ministre,  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils 
ne  contreriennent  k  aucune  disposition  de  la  Constitutioa  ou 
de?  lois  en  vigueur.  (Arr.  Cass.y  30  juin  1832.) 

Sons  le  régime  de  ht  Constitution  actuelle,  un  acte  du  Préi- 
sident  de  la  République  ne  peut  ni  modifier,  ni  abroger  les 
décrets  rendus  aux  époques  où  ces  décrets  étaient  considérés 
comme  ■  ayant  force  de  loi  ». 
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nomme,  en  Conseil  des  Ministres,  les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  (1). 

Les  conseillers  d'État  ainsi  nommés  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  par  décret  rendu  en  Con- 
seil des  Ministres. 

Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
2k  mai  1872  ne  pourront,  jusqu'à  Pexpiratian  de 
leurs  pouvoirs,  être  révoqués  que  dans  la  forme  dé- 
terminée par  cette  loi.  Âpres  la  séparation  de  V As- 
semblée nationale j  la  révocation  m  pourra  être  pro- 
noncée que  par  une  résolution  du  Sénat  (2). 

j^rt.  5.  —  Le  Président  de  la  République 
peut,  sur  ravis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la 
Chambre  des  Députés  avant  l'expiration  légale 
de  son  mandat.  —  [d.  p.  348,  350.] 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis 
pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  et  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  clôture  des  opérations  électorales  (3).  — 
fD.  p.  351.] 

(1)  Voy  .in/ra,  p.  790,  le  3«S  deTarU  2i  de  la  loi  du  13  avril  1900. 

(2)  Les  pouvoirs  des  conseillers  d*État  nommés  par  TAssem- 
blée  nationale  sont  expirés  ;  leur  durée  avait  été  fixée  à  neuf 
années;  les  élections  avaient  été  faites  en  1872.  On  trouyera 
p.  757  lo  texte  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

(3)  Le  2«  S  de  Tart.  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875  a  été  modifié  par  l'art.  l*'de  la  loi  constitutionnelle 
des  13-14  août  1884.   Primitivemeot,  il  était  rédigé  dans  les 
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Art  6.  —  Les  Ministres  sont  solidairement 
responsables  deyant  les  Chambres  de  la  politique 
générale  du  Gouvernement,  et  individuellement 
de  leurs  actes  personnels  (1).  —  [O.  p.  i03  et  suiv. 

Le  Président  de  la  République  n'est  respon- 
sable que  dans  le  cas  de  haute  trahison.  — 
[D.  p.  as.] 

Art.  7.  —  En  cas  de  vacance  par  décès  ou 
pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres  réu- 
nies procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un 
nouveau  Président.  —  [d.  p.  836.) 

Dans  l'intervalle,  le  Conseil  des  Ministres  est 
investi  du  pouvoir  exécutif. 

termes  soivaots  :  «  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois 
mois.  "» 

Pour  le  cas  où  la  Présideoco  de  la  République  viendrait  à 
se  trouver  vacao le  dans  un  momeotoù  la  Chambre  des  Dépu- 
tés serait  dissoute,  voy.  infra  le  4*  S  de  ^'^^^'  «^  ^^  ^^  ^oi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  p.  114. 

(1)  Outre  cette  responsabilité  politique,  il  y  a,  pour  les 
Ministres  considérés  comme  ordonnateurs,  une  responsabilité 
pécuniaire  inscrite  dans  Tart.  4i  du  décret  du  31  mai  1862. 
(Voy.  p.  65i.) 

La  responsabilité  des  Ministres  trouve  sa  sanction  dans  les 
art.  83  et  suiv.  du  règlement  du  Sénat  et  dans  les  articles  39 
et  suivants  du  règlement  de  la  Chambre  des  Députés  relatifs 
à  ^exercice  du  droit  d'interpellation. 

Le  droit  des  Ministres  d'entrer  dans  les  Chambres  est  la 
conséquence  de  leur  responsabilité.  Il  est  inscrit  dans  Tart.  6 
delà  loi  coistitotionnelle  du  16 juillet  1875.  (Voy.  p.  115.) 
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Art.  8.  —  Les  Chambres  auront  le  droit,  par 
délibérations  séparées,  prises  dans  chacune  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  soit  spontanément, 
^it  sur  la  demande  du  Président  de  la  Républi- 
que, de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois 
constitutionnelles  (1).  —  |D.  p.  4, 8  et  suiv.i 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura 
pris  cette  résolution,  elles  se  réuniront  en  Assem- 
blée nationale  pour  procéder  à  la  révision.  — 

fD.  P.  14  et  suiv.J 

Les  délibérations  portant  révision  des  lois  con- 
stitutionnelles, en  tout  ou  en  partie,  devront  être 
prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  com- 
posant TAssemblée  nationale.  —  [d.  p.  41.] 

La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
peut  faire  Tobjet  d'une  proposition  de  revision. 

-  ID.  P.  5.] 

Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  sont  inéligibles  à  la  présidence  de  la  Ré- 
publique (2). 

(l)Voy.,p.  118,1e  2*S  deFart-ll  delà  loi  dul5juiUetlSi5. 
Amx  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  Juillet  1879,  TÀssemblée 
nationale  siège  à  Versailles,  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  Députés.  (Voy.  p.  371.) 

(2)  Les  paragraphes  4  et  5  de  Tarticle  8  de  la  loi  constitution- 
nelle du  2.i  février  1875  ont  été  intercalés  en  vertu  de  Tar- 
ticle  2  de  la  loi  constitutionnelle  des  13-14  août  iS84.  (Voy. 
p.  12'^  le  texte  de  cette  loi.) 

L'incapacité  inscrite   dans  le  cinquième  paragraphe  figare 
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ToutefoU^  pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés 
par  la  loi  du  20  novembre  1873  à  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  cette  revision  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  proposition  du  Président  de  la  République. 

Art.  9.  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif-  et  des 
deux  Chambres  est  à  Versailles  (1).  —  [0.  P.  1192  et 
sui7.] 


é^emânt  daos  les  lois  électorales  conceruaDt  la  noininatioD 
des  sénatears  et  des  députés.  (Voy.  p.  128  Tarticle  4  de  la  loi  du 
9  décembre  1884,  et  p.  247  Tarticle  4  de  la  loi  du  16  juin  1885.) 

La  loi  du  22  juin  1886  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1*'. —  Le  territoire  de  la  République  est  et  demeare 
interdit  aux  chefs  des  familles  ayant  ré^é  en  France  et  à 
leurs  héritiers  directs,  dans  Tordre  de  primogéniture. 

«  Art-  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  interdire  te 
territoire  de  la  Répobliqne  aux  autres  membres  de  ces  f»- 
milles.  L'interdiction  est  prononcée  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  ea  conseil  des  Ministres. 

«  Art-  3.  —  Celui  qui,  en  violation  de  Tinterdiction,  sera 
trouTé  en  France,  en  Algérie,  ou  dans  les  colonies,  sera 
puni  d*an  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration 
de  sa  peine,  il  sera  recondnit  à  la  frontière. 

«  Art.  4.  —  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  ne  pourront  entrer  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  aucun  mandat 
électif.  » 

(1)  Abrogé  par  la  loi  constitutionnelle  des  19-21  juin  1879. 
Voy.  p.  370  la  loi  du  22  juillet  1879  relative  au  siège  du  pou- 
voir exécutif  et  des  deux  Chambres. 


Loi  oonstitutionnelle  du  24  février  1875,  relative 

A  L*ORGANISATIOff   DO  SÉNAT  (I). 

Article  premier.  (Abrogé.)  —  Le  Sénat  se  com- 
pose de  trois  cents  membres  :  deux  cent  vingt-cinq 
élus  par  les  départements  et  les  colonies  et  soixante- 
quinze  élus  par  P Assemblée  nationale. 

Art.  2.  (Abrogé.)  —  Les  départements  de  la  Seine 
et  du  Nord  éliront  chcLCun  cinq  sénateurs  ; 

Les  départements  de  la  Seine-Inférieure^  Pas-de- 
Calais,  Gironde,  Rhône,  Finistère,  Côtés-du-Nord, 
chacun  quatre  sénateurs; 

La  Loire- Inférieure,  Saône-el-Loire,  Ille-et-Vilaine, 
Seine-et'Oise,  Isère,  Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches- 
du-Rhône,  Aisne,  Loire,  Manche,  Maine-et-Loire, 
Morbihan,  Dordogne,  Houle-Garonne,  Charente-Infé- 
rieure, Calvados,  Sartlie,  Hérault,  Basses- Pyrénées, 
Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier, 
chacun  trois  sénateurs. 

(1)  Les  articles  1  à  7  de  celte  loi,  aujourd'hui  remplacés,  ODt 
d'abord  perdu  le  caractère  constitutionnel  en  vertu  de  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  des  13-14  août  188i.  (Voy.  cet  article,  p.  123.) 
Ils  devaient  rester  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
remplacés  par  une  loi  nouvelle.  Ils  ont  été  définitivement 
abrogés  par  la  loi  du  0  décembre  1884.  (Voy.  le  texte  do  cetic 
loi,  p.  12i.) 
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Tous  les  autres  dépariements^  chacun  deux  séna' 
teurs. 

Le  territoire  de  Belforl,  les  trois  départements  de 
tAlgérie,  les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  françaises 
éliront  chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  (Remplacé.)  —  Nul  ne  peut  être  sénateur 
^il  n^est  Français,  âgé  de  quarante  ans  au  moins 
ei  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  (1). 

Art.  4.  (Abrogé.)  —  Les  sénateurs  des  dépar- 
tements et  des  colonies  sont  élus  à  la  majorité  absolue, 
et,  quand  il  y  a  lieu,  au  scrutin  de  liste,  par  un 
collège  réuni  au  chef-  lieu  du  département  ou  de  la 
colonie  et  composé  : 

!•  Des  députés; 

2*  Des  conseillers  généraux  ; 

3*>  Des  conseillers  d'arrondissement; 

k**  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  Conseil  muni- 
dpal,  parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  Conseil  colo^ 
niai  ou  des  Conseils  locaux  sont  subslitués  aux  con- 
seillers  généraux,  aux  conseillers  d! arrondissement  et 
aux  délégués  des  Conseils  municipaïuc. 

Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

Art.  5.  (Abrogé.)  —  Les  sénateurs  nommés  par 

(I)  Voyez  infra  p.  128  Part.  4  de  la  loi  da  9  décembre  1884. 
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IMsemhU»  soni  èhts  au  sertiHn  de  Uate  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages. 

Art.  &  (AJMrogé.)  —  Zc»  sànaUters  des  dépar- 
tements el  des  cùlonies  sont  éius  pour  neuf  annies 
et  renoui^labies  par  tiei^Sy  tous  tes  trois  oa*. 

Au  début  de  la  première  session,  les  départemimU 
seront  divisés  &n  trois  séries  contenant  chacune  un 
égal  nombre  de  séneUêurs.  Il  sera  procédé,  par  la 
voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  séries 
qui  devront  itre  renouvelées  à  Vexpiration  de  la 
première  et  de  la  deuxième  période  triennale  (1). 

—  [D.p.soej 

Art.  7.  (Alurogé.)  —  Les  sénateurs  élus  par  ÏAs- 
semblée  sont  inamovibles.  En  cas  de  vacance  par 
décès,  démission  ou  autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux 
mois,  pourvu  au  remplacement  par  U  Sénat  tui- 
même  (2). 

(1)  Le  tirage  au  sort  a  eu  ILeu  dans  la  séance  du  Sénat  du 
29  mars  1876.  (Voy,  infra  p.  î6g.) 

(i)  Cei  article  &  été  ahro^  par  Particle  7  delà  loi  du  9  dé- 
cembre 1884  (sK  132);  mais  Tarticle  l*''  de  la  même  loi  (p.  424) 
laisse  subsister  le  privilège  de  l'inamovibilité  à  l'égard  des 
sénttteirrs  qui  en  avaient  été  investis  antérieurement  à  la  non- 
Telle  organisation  da  Séant. 

Quant  aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  rangs  des 
inamovibles,  il  y  est  pourvu  conformément  aux  règles  tracées 
par  Tarticfe  3  de  la  loi  précitée  dn  9  décembre  1884. 
(Voy.  p.  127.) 
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Art.  8.  —  Le  Sénat  a,  coDcurremment  avec  la 
Chambre  des  Députés,  rinitiative  et  la  confection 
des  lois.  —  (D.  p.  49, 51  et  suiv.  ;  684  et  suiv.j  Tou- 
tefois, les  lois  de  finances  doivent  être,  en  pre- 
mier lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  Députés 
et  votées  par  elle.  —  [d.  p.  528  et  suiv.] 

Art.  9.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour 
de  justice  pour  juger,  soit  le  Président  de  la  Ré- 
publique, soit  les  Ministres,  et  pour  connaître 
des    attentats    commis    contre    la    sûreté    de 

PÉtat  (1).  —  [D.  p.  609  et  suiv.] 

Art.  10.  —  Il  sera  procède  à  Véleciion  du  Sénat 
un  mois  avant  l'époque  fixée  par  V Assemblée  natio- 
nakpour  sa  séparation.  Le  Sénat  entrera  en  fonctions 
et  se  constituera  le  jour  même  où  VAssemblée  natio- 
nale se  séparera. 

Art.  11.  —  La  présente  loi  ne  pourra  être  pro- 
mulguée qu*nprls  le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les 
pouvoirs  publics. 

(1)  Voyez  les  articles  4  et  12  de  la  lot  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875,  pages  114  et  lll^. 

Voyez  aussi  la  toi  du  10  avril  i8S9  relative  à  la  procédure 
devant  la  Haute  Cour  de  justice,  p.  619. 

Lorsque  le  Sénat  se  constitue  en  Cour  de  Justice,  il  désigne 
la  ?ilJe  et  le  local  où  il  entend  tenir  ses  séances.  (Voy.  la  loi 
du  22  juillet  1879,  p.  371.) 


Loi  oonstitatioxmelle  du  ]^  juillet  1875  sur  lbs 

RAPPORTS  DBS  POUVOIRS  PUBLICS. 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre 
des  Députés  se  réunissent  chaque  année,  le  se- 
cond mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convoca- 
tion antérieure  faite  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique (1).  —  [D.  p.  498,  499.] 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en 
session  cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La 
session  de  l'une  commence  et  flnit  en  même  temps 
que  celle  de  l'autre  (2).  —  [d.p.  497,  503,680.] 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prures 
publiques  seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et 
dans  les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  tra- 
vaux des  Assemblées  (3), 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  pro- 
nonce la  clôture  de  la  session.  —  [d.  p.  502.] 

(1)  La  réunion  a  lieu  de  plein  droit,  sans  décret  de  convo- 
cation. Ce  sont  les  présidents  de  chacune  des  deux  Chambres 
qui  font  adresser  aux  sénateurs  et  aux  députés  les  lettres  de 
convocation  nécessaires. 

(2)  Voy.  infra  l'art.  4. 

(3)  Cette  disposition  a  élé  abrogée  par  Part.  4  de  la  loi  des 
13-14  août  1884,  voy.  p.  123. 
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11  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement 
les  Chambres.  Il  devra  les  convoquer  si  la 
demande  en  est  faite,  dans  Tintervalle  des  ses- 
sions, par  la  majorité  absolue  des  membres 
composant  chaque  Chambre.  —  [d.  p.  499.] 

Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres. 
Toutefois,  l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme 
d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans 
la  même  session.  —  [d.  p.  500.] 

Art.  3.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme 
légal  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République, 
les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée 
nationale  pour  procéder  à  Mection  du  nouveau 
Président. 

A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait 
lieu  de  plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'ex- 
piration de  ces  pouvoirs.  —  [d.  p.  335.] 

En  cas  de  décès  on  de  démission  du  Prési- 
dent de  la  République,  les  deux  Chambres  se 
réunissent  immédiatement  (1)  et  de  plein  droit. 

(1)  Le  mot  «  immédiatement  »  n'a  pas  été  interprété  comme 
signifiant  «  sans  aacun  délai  ». 

M.  le  PréBÎdent  Grévy  a  donné  sa  démission  par  un  mes- 
sage daté  du  !•' décembre  1887  et  communiqué  aux  Chambres 
le  2  décembre  à  deux  heures;  TÂssembléo  nationale  a  été 
conroqnee  pour  le  3  décembre  à  deux  heures.  M.  le  Président 
Camot  a  été  assassiné  à  Lyon,  dans  la  nuit  du  24  juin  1894  à 
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Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  dn  25  février  1875,  la  Chambre  dès  Dé- 
puté se  trouverait  dissoute  au  moment  où  la 
Présidence  delà  République  deriendraît  vacante, 
les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convo- 
qués, et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit.  — 
[b.  P.  336.] 

Art.  4.  —  Toute  Assemblée  de  Tune  des  deux 
Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticie  précédent  et 
celui  où  le  Sénat  est  réuni  comme  Cour  de  jus- 
tice ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  i  ne  peut  exercer 
que  des  fonctionsjudiciaires(l).-— [d.  p.  503, 680.] 

Art.  S.  —  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la 
Chambre  des  Députés  sont  publiques  (2).   — 

[D.  p.  787  et  Roiy.] 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former 

neuf  heures  du  goir;  l'Assemblée  nationale  a  été  convoquée 
pourIe27  juinà  une  heure  de  raprës-iDÎdi.  M.  le  Président 
Casimir-Perier  a  donné  sa  démission  par  un  message  daté  du 
15  janvier  1895  et  corn  m  unique  aux  Chambres  le  16  janTier  à 
trois  heures;  TAssemblée  nationale  a  été  convoquée  pour  le 
17  janvier  à  une  heure.  M.  le  Président  Félix  Faare  est 
décédé  le  16  février  1899  ;  l'Assemblée  nationale  s'est  réunie 
le  18  février  à  une  heure. 

(1)  Voy.  supra,  Tart.  l^*". 

(2)  La  police  des  séances  est  exercée  par  le  Président.  Le 
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en  comité  secret,  sar  ta  deaMnde  d'an  certais 
nonbre  4e  ses  nembres,  iixé  par  le  règle- 
ment. 

Elle  déeiée  eisuiile,  à  fo  majorité  absolue,  si  la 
aéanoe  doit  être  refinse  en  pnbfic  iuir  le  méMe 
njet.  —  [D.  p.  âoe  et  mv.] 

Art.  6.  —  Le  Président  de  !a  République  oom- 
muniqae  avec  les  Chambres  par  des  messages 
qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  Ministre.  — 

[D.  P.  684,  686.] 

Les  irinistres  ont  leur  entrée  dans  les  deux 
Chambres  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent  (1).  —  [d.  p.  453,  «39,  692,  7i«,  794, 

894,  885,  889,  900,  «08,  914,  922,  927,   928,  836, 

965.]  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  com- 
flaissaires  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du   Pré- 

GoBseii  €ÈiBXy  st&taant  «u  tontentieiiT,  n'aurait  pas  le  droit 
ftppvécier  une  dôeieioii  prise  par  le  Président  d'une  des 
Ghambres  légtalatlves  à  l'effet  de  régler  radmission  dn  publin 
on  de  la  presse  aux  séances.  {Arr.  Cens,  d*ÉHat,  24  novem- 
bre 1882,  Dallosy  4884,  llï  ;  40.)  —  Voy.  également  infra 
p.  437  rart.  29  de  la  loi  du  29  JaiHet  1881  et  la  note  placée 
sona  cet  artide. 

(1)  En  conséquence,  I^article  86  dn  rèfilenient  du  Sénat  et 
rarticie  103  dn  règlement  de  la  Ghanrbre  des  Députés  ont 
décidé  que  les  MhiiFtpes  sont  dispensés  des  toors  d'inscrip- 
tion et  doirent  obtenr  ta  parole  quand  ils  la  rèchtment. 
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sident  de  la  République  (1).  —  [d.  p.  642.] 
Art.  7.  —  Le  Président  de  la  République  pro- 
mulgue les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la  trans- 
mission au  Gouvernement  de  la  loi  définitive- 
ment adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois 
jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par  un  vote 
exprès  dans  Tune  et  l'autre  Gbambre,  aura  été 
déclarée  urgente  (2).  —  [D.  p.  506  et  sui?.] 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le 
Président  de  la  République  peut,  par  un  mes- 
sage motivé,  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refu- 
sée (3).  ^  [D.  P.  820-] 
Art.  8.  —  Le  Président  de  la  République  négo- 

(1)  Voy  le  2«  S  de  l'art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1872,  p.  767. 

(2)  Les  textes  qui  déterminent  les  formes  à  Buiyre  pour  la 
promulgation  des  lois  ont  été  réunis  aux  pages  380  et  suiv. 

(3)  Dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'article  76  du  règlement 
du  Sénat  et  33  du  règlement  de  la  Chambre,  le  message  mo- 
tivé est  imprimé  et  distribué.  La  Chambre,  saisie  du  message, 
se  réunit  dans  ses  bureaux  et  nomme  une  commission  sur  le 
rapport  de  laquelle  il  est  procédé  à  la  nouvelle  délibération. 

Le  message  du  Président  de  la  République  doit-il  être 
adressé  simultanément  aux  deux  Chambres?  La  loi  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  point;  cependant  il  parait  bien  difficile  que, 
même  dans  ce  cas  tout  à  fait  exceptionnel  d'un  recours  en 
appel  exercé  par  le  Président  de  la  République,  les  deux 
Chambres  puissent  délibérer  simultanément  sur  un  même 
projet  de  loi.  Il  en  résulterait  au  moins  des  difficultés  de  pro- 
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cie  et  ratiûe  les  traités.  Il  en  donne  connaissance 
aux  Chambres  aussitôt  que  rintérêt  et  la  sûreté 
de  l'État  le  permettent,  [d.  p.  1211,  1212.] 

Les  traités  de  paix»  de  commerce,  les  traités 
qui  engagent  les  finances  de  FÉtat,  ceux  qui  sont 
relatifs  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  pro- 
priété des  Français  à  l'étranger»  ne  sont  défi- 
nitifs qn'aprës  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 

vertu  d'une  loi.  —  [D.  p.  549  et  sulv.;  863  et  suiv.] 

Art.  9.  —  Le  Président  de  la  République  ne 

cédare  pour  arriver  à  Tadoption  d'un  texte  coinmuD.  II  semble 
donc  que  le  Président  de  hi  République  pourrait  suivre,  en 
cette  matière,  les  règles  observées  pour  la  présentation  des 
projets  de  loi  et  adresser  d'abord  son  message  à  une  seule 
des  deux  Chambres.  Il  va  de  soi  que  si  la  Chambre,  saisie  la 
preoiière,  terminait  sa  délibération  nouvelle  en  amendant  le 
projet  à  l'égard  duquel  le  Président  de  la  République  aurait 
interjeté  appel,  celui-ci  serait  tenu  de  suivre  la  même  procé- 
dure avec  l'autre  Chambre  et  de  lui  adresser  également  un 
message  motivé.  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  s'adressant  succes- 
sivement k  chaque  Chambre,  le  Président  de  la  République 
rencontrerait  l'inconvénient  do  donner  une  certaine  prépondé- 
rance an  vote  do  l'Assemblée  qui  aurait  été  saisie  la  première. 
Si  cette  raison  faisait  adopter  la  méthode  du  message  simul- 
tanément porté  dans  les  deux  Chambres,  celles-ci  pourraient 
échapper  aux  difficultés  de  procédure  en  faisant  fonctionner 
les  articles  de  leurs  règlements  qui  permettent  l'organisation 
de  Commissions  mixtes. 

7. 
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peut  déclarer  la  guerre  sans  rassentiment  préa- 
lable des  deux  Chambres.  —  [D.  P.  553.] 

Art.  10.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de 
réligibilitè  de  ses  membres  et  de  la  régularité  de 

leur  élection.  —  [d.  p.  354  et  sniv.;  359  et  suit.]  ; 

elle  peut   seule    recevoir  leur  démission.   — 

[D.  p.  314,  315,  316,  368,  460.] 

Art.  11.  —  Le  Bureau  de  chacune  des  deux 
Chambres  est  élu  chaque  année  pour  la  durée  de 
la  session  et  pour  toute  session  extraordinaire 
qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  Fan- 
née  suivante  (1).  — [d.  p.  416  et  »uir.] 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en 
Assemblée  nationale,  leur  *Bareau  se  compose 
des  président,  vice-présidents  et  secrétaires  du 
Sénat.  —  [D.  p.  21.] 

Art.  12.  —  Le  Président  de  la  République  ne 
peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre 
des  Députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le 
Sénat. 

Les  Ministres  peuvent  être  mis  en  accusation 

(1)  Dans  les  deux  Chambres,  la  première  séance  de  chaque 
session  ordinaire  est  présidée  par  le  doyen  d'&ge,  assisté  des  six 
pins  jeunes  membres  présents,  lesquels  font  fonctions  de  secré- 
taires provisoires.  Pour  la  formation  des  bureaux  provisoires 
et  définitifs,  voy.  le  règlement  du  Sénat ,  art.  l*',  4  à  7,  et  le 
règlement  de  la  Chambre,  art.  !•',  2,  3,  7  à  tt. 
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parla  Chambre  des  Députés poar'crimeiGomfliis 
dans  r^xercice  de  leurs  fonctiOBS.  Eb  ce  «as,  ils 
sont  jugés  par  le -SéoM  (1) .  —  [D.  P.«099«t «iw] 

Le  Sénat  peut  être  •omstitué  en  Gour  de  justice 
par  HD  décret  du  Président  de  9a  République, 
rendu  en  Conseil  des  MwisiFes,  pour  juger  tovite 
personne  prévenue  d'attentat  commis  eonive  la 
sûrelé  de  Vti^t. 

Si  rifistractien  est  commencée  par  la  justice 
ordinaire,  le  «di^ret  de  cony^cattion  du  Sénat 
peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Voe  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
pourfaeeuftatiomj'insiroctiooi  etle  jugontefiit  (2). 

—  [D.  F.  62««t  surv.] 

Art.  13.— Aucun  membre  .de  l'une  ou  de  l'autre 
Chancre  ne  peut  être  poursuiTi  «o«i  recherché  à 
rocca^on  des  opinions  ouTOtes  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (3). —  [D.p.lill  et  suw.] 

(1)  Le  texte  qui  concerne  le  Président  de  la  République  est 
limitatif;  celui  qui  concerne  les  Ministres  ne  Test  pas;  en 
conséquence,  un  ancien  Ministre  pourrait  être  déféré  à  la  juri- 
diction de  droit  commun  môme  pour  crime  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  (Voy.  séance  de  la  Chambre  de3 
Députés  du  12  janvier  1893.) 

(2)  Voy.  p.  619  la  loi  du  10  avril  1889. 

(3)  Cette  disposition  se  complète  par  celle  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  Tart.  41  de  la  loi  sur  la  presse  du 
29  juillet  1881.  (Voy.  p.  445.)  Par  un  arrêt  en  date  du  24  fé- 
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Art.  14.— Aucun  membre  de  l'une  ou  dePautre 
Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi  ou  arrêté  eu  matière  crimi* 
nelle  ou  correctionnelle  qu'avec  Tautorisation  de 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit  (1).  —  [D.p.ioeoetsuiv.] 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue,  pen- 
dant la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la 
Chambre  le  requiert.  —  [D.  p.  1073  et  suiv.] 

vrier  1893,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  Tart.  13  n'a 
eu  d*autre  objet  que  de  sauvegarder  la  liberté  de  la  tribune 
et  du  vote,  et  qu'il  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  poursuite  con- 
tre un  député,  motivée  non  par  ses  opinions  ou  par  ses  votes, 
mais  par  les  dons  ou  promesses  qu*il  aurait  agréés  dans  le 
but  de  faire  convertir  en  loi  un  projet  dont  la  Chambre  au- 
rait été  saisie.  {Journ,  du  Palais^  1893,  I,  217  et  suiv.) 

(1)11  n*y  a  pour  les  membres  des  Chambres  aucun  privi- 
lège de  juridiction  ;  ils  sont  soumis  aux  règles  générales  de 
la  compétence. 


Loi  oonstitntioiixielle  des  19-21  juin  1879,  qui  rbvisb 

L^ABT.  9  DB  LA  LOI  CONSTITCTIOIIHBLLB  DU  25  FÉVRIBB  1875(1). 


Article  unique.  -—  L'article  9  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  25  février  1875  est  abrogé  (2).  — 
[D.  P.  1194.] 

(1)  Cette  loi  a  été  délibérée  et  Yotéepar  les  deui  Chambres 
réunies  en  Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  19  juin  1879. 
Bien  qu'elle  soit  enregistrée  an  Bulletin  des  Lois  à  la  date  de 
sa  promulgation,  c'est-à-dire  à  la  date  du  21  Jain,  il  semble- 
rait qa*elle  dût  porter  plutôt  la  date  de  son  adoption.  Les  deux 
Chambres,  réunies  en  Congi*és,  constituent  une  Assemblée  son- 
Teraine,  et  il  est  de  principe  que  les  lois  votées  par  les  As- 
semblées souveraines  portent  la  date  du  Jour  où  leur  adoption 
est  devenue  définitive. 

(2)  Cet  article  avait  établi  à  Versailles  le  siège  des  pouvoirs 
publics  (voy.  supra^  p.  107).  L'article  1*'  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1879,  (voy.  p.  370)  a  fixé  à  Paris  le  siège  des  pouvoirs 
publics. 


Loi  oonstitutionnelle  des  i^-i A  août  1884,  portant  retisior 

PARTBULB  DBS  LOIS  (»NSTITUUOMNtt.USS  (i). 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  2  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  féyrier 
1875,  relative  à  Porganisalion  des  pouvoirs  pu- 
blics, est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis 
pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  et  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  clôture  des  opérations  électorales,  i»  — 
[D.  p.  351.] 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  8  de  la 
même  loi  du  25  février  1875  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  : 

<i  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  propositioo  de  revision. 

[O.  P.  5] 

((  Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  sont  inéligibles  à  la  Présidence  de  la  Ré- 
publique (2).  » 

(i)  Cette  loi  a  été  définitivement  votée  par  les  deux  Cham- 
bres réunies  en  Assemblée  de  revision  le  13  août  1884.  Comme 
nous  le  disons  pour  la  loi  précédente  (p.  121 ,  nota  1),  elle  devrait 
porter  la  date  du  vote  et  non  celle  de  la  promulgation. 

(2)  V.  supra  la  note 2  de  la  p.  106. 


LOI  DES  13-14  AOUT  1884.  123 

Art.  3  —  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  coosti- 
tutionnelle  du  24  février  1875,  relative  à  Torga- 
nisation  da  Sénat,  n'auront  plus  le  caractère 
constitutionnel  (1). 

Art.  4.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  1"  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  est  abrogé  (2). 

(1)  Il  résulte  des  déb&U  qui  ont  eu  lieu  dans  TÂssemblée 
nadonale  que  ces  articles  devaient  garder  le  caractère  légis- 
latif jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  remplacés  par  une  loi  nou- 
TeUe;  si  la  loi  du  9  décembre  1884  (voy.  p.  124)  n'avait  pas 
été  achevée  avant  l'époque  du  troisième  renouveHement  du 
Sénat,  ce  sont  les  art.  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875  qui 
auraient  été  appliqués  à  ce  renouvellement. 

n  faut  conclure  de  ce  précédent  que  l'Assemblée  nationale 
peut,  sans  abroger  déffnitiTement  un  article  des  lois  consti- 
tsUonselles,  loi  enlever  le  caractère  en  vertu  duquel  il  ne 
saurait  être  modifié  qu'après  une  procédure  spéciale,  et  dé- 
clarer que  son  objet  rentre  dans  le  domaine  des  questions 
sur  lesquelles  il  appartient  aux  deux  Chambres  de  statuer  par 
des  loi^  ordBUÔres. 

(2)  Cest  la  disposition  qui  prescrivait  des  prières  publiques 
à  la  rentrée  des  Chambres;  voy.  supra,  p.  112. 


Il 
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Loi  du  9  décembre  1884  portjuvt  modification  aux  lois  okga- 

NIQCBS  SDR   L*0RGANI3ATI0N  DU  SéNAT  BT  LES  ÉLBCTIONS   DBS  SE- 
NATEURS (1). 

Article  premier.  —  Le  Sénat  se  compose  de 
trois  cents  membres  élus  par  les  départements 
et  les  colonies. 

Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les 
sénateurs  élus  par  l'Assemblée  nationale  ou  le 
Sénat  et  ceux  qui  sont  élus  par  les  départements 
et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant 
le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés  (2). 

(1)  Cette  loi  a  été  rendue  en  exécution  de  l'art.  3  de  la 
loi  constitutionnelle  des  13-14  août  1884.  (Voy.  p.  123.) 

(2)  Cet  article  remplace  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  1"'  et  5  delà  loi  du 24  février  1875  et  dans  la  seconde 
partie  de  Tarticle  7  de  la  même  loi,  dispositions  en  vertu  des- 
quelles 225  sénateurs  seulement  étaient  élus  par  les  départe- 
ments et  les  colonies,  tandis  que  75  étaient  élus  par  rAssem- 
blée  nationale  ou  le  Sénat.  (Voy.  p.  108.) 

Il  laisse  subsister  pour  les  sénateurs  antérieurement  élus 
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Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  élit  dix 
sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Gôtes-du-Nord,  Finistère, 
Gironde,  lileet-Vilain^,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine-In- 
férieure, élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Charente-Infé- 
rieure, Dordogne,  Haute-Garonne,  Isère,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme, 
Seine-et-Oise,  Somme,  élisent  chacun  quatre  sé- 
nateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardëche,  Ardennes,  Aube,  Aude, 
Ayeyron,  Calvados,  Charente,  Cher,  Corrèze, 
Corse,  Côle-d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre- 
et-Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire, 
Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre, 
Oise,    Orne,    Basses- Pyrénées,    Haute- Saône, 

par  l'Assemblée  nationale  et  le  Sénat  Teffet  des  dispositions 
contenues  dans  la  première  partie  de  l'article  7  de  la  loi  du 
24  février  1875.  L'article  7  portait  qne  «  les  sénateurs  élus 
par  l'Assemblée  sont  inamovibles  »,  et  le  rapporteur  de  la  loi 
du  24  février  1875  avait  eiposé  à  l'Assemblée  nationale  que 
les  sénateurs  élus  par  le  Sénat  Jouiraient  de  la  même  ina- 
movibiUté. 
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Sarthe,  Sayoie,  Haute-Saroie,  Seine-et-Marne, 
Deux-Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne,  Hante- 
Vienne,  Vosges,  Yonne,  élisent  chacun  trots  séna- 
teurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  AIpesr-Mari- 
times,  Ariègc,  Gantai,  Lozère,  Hautes-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Garonne,  Vauclose, 
élisent  chacun  deux  sénateurs  (1). 

Le  territoire  de  Belfort  (2),  les  trois  départe- 
ments de  l'Algérie,  les  quatre  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des 
Indes  françaises  élisent  chacun  un  sénateur  (3). 

(1)  Les  six  premiers  paragraphes  de  cet  article  ne  modifient 
que  pour  Tavenir  la  répartition  établie  par  l'article  t  de  la  loi 
du  24  février  187ji.  L^ancienne  répartition  restera  en  vi- 
gueur, dans  une  mesare  pLns  ou  moins  grande,  tant  que  des 
sièges  dMnamovibles  seront  occupés  en  vertu  du  second 
paragraphe  de  l^article  l^'  ci-dessus.  L^augmentation  du 
nombre  des  sénateurs  attribués  aux  département!  est  pro« 
noncée,  en  principe,  par  Tarticle  2  de  la  loi  nouvelle;  mais 
elle  ne  peut  être  réalisée  qu'après  le  tirage  au  sort  prescrit 
par  Tarticle  3. 

C'est  pourquoi,  dans  le  tableau  inséré  à  la  page  165,  on  a 
cru  nécessaire  d'indiquer  Tancienne  répartition  en  regard  de 
la  nouvelle.  Quant  au  texte  même  de  l'article  2  de  la  loi  do 
2i  février  1875,  on  le  trouvera  intégralement  dans  la  partie 
consacrée  à  l'organisation  constitutionnelle  (p.  108). 

fî)  Voy.  infroy  p.  958,  le  décret  du  27  juin  1901. 

(3)  L'un  des  membres  de  la  Commission  sénatoriale,  chargée 
d'élaborer  la  loi  du  9  décembre  1884,  s'était  fondé  sur  la  k» 
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Art  3. —  Dans  les  départements  où  le  nombre 
des  sénateurs  est  augmenté  par  la  présente  loi, 
l'augmentation  s'effectuera  à  mesure  des  vacan- 
ces qui  se  produiront  parmi  les  sénateurs  ina- 
movibles. 

À  cet  effet,  il  sera,  dans  la  huitaine  de  la  va- 
cance, procédé  en  séance  publique  à  un  tirage 
au  sort  pour  déterminer  le  département  qui  sera 
appelé  à  élire  un  sénateur  (1).  —  [D.  p.  218, 1247.] 

Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  tirage  au  sort;  toutefois,  si  la 
vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
le  renouvellement  triennal,  il  n'y  sera  pourvu 
qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même 

du  8  sTril  1879,  qui  a  donné  an  député  au  Sénégal,  et  avait 
demandé  que  cette  colonie  eût  droit  désormais  à  un  sénatenr. 
La  Commission  n*a  pas  accepté  cette  proposition.  Elle  a  fait 
remarquer  à  son  auiéur  que  la  base  du  système  électoral  du 
Sénat  est  l'organisation  municipale.  «  Or,  ajoutait  le  rappor- 
teur, le  Sénégal  est  en  dehors  de  cette  organisation.  Si  des 
décrets  y  ont  établi  des  conseils  municipaux,  d*autres  décrets 
peuvent  les  faire  disparaître.  L*exéeution  d'une  loi  ne  peut 
pas  être  à  la  disposition  d'appréciations  abandonnées  au  pou- 
voir exécutif.  » 

(1)  Le  premier  tirage  au  sort  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
Sénat  du  10  décembre  1884  ;  un  grand  nombre  de  tirages  ont 
eu  lieu  depuis  lors.  (Voy.  la  note  de  la  page  169.) 
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temps  que  celui  des  autres  sénateurs  apparte- 
nant au  même  département. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est 
Français,  âgé  de  quarante  ans  au  moins  et  s'il  ne 
jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  (1).  — 

[D.  p.  170,  173.] 

Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la . 
France  sont  inéligibles  au  Sénat  (2).  —  [D.  p.  171.] 

Art.  5.—  Les  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  peuvent  être  élus  sénateurs  (3). 

(1)  Ce  paragraphe  reproduit  textuellemeDt  les  dispositions 
contenues  dans  Tarticle  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  2i  fé- 
vrier 1875.  (Voy.  supra,  p.  109.) 

n  se  complète  par  l'article  27  de  la  loi  organique  du 
2  août  1875  (voy.  p.  156),  lequel  a  étendu  aux  élections  séna- 
toriales les  cas  d*indignitô  et  dMncapacitë  prévus  par  la  loi 
électorale  pour  la  nomination  des  députés;  ces  cas  sont  déter- 
minés par  les  articles  15,  16  et  27  du  décret  organique  du 
2  février  1852.  (Voy.  p.  296et8uiv.) 

Voy.  également,  p.  277,  Tart.  7  de  la  loi  du  21  mars  1905 
sur  le  recrutement  de  Tarmée,  et  p.  278y«rarticle  l*'  de  la  loi 
du  20  Juillet  1895. 

(2)  Cette  inéligibilité  est  la  conséquence  de  celle  qui  a  été  pro- 
noncée par  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  des  13-14  aoOt 
1884.  (Voy.  p.  122.)  Elle  a  été  appliquée  également  à  la  Chambre 
des  Députés.  (Voy.  p.  247.) 

(3)  L'inéligibilité  absolue  des  militaires,  sauf  quatre  catégo- 
ries d'exceptions,  est  réglée  par  l'article  5.  L'inéligibilité  relative 
des  fonctionnaires  dans  l'étendue  de  leur  res^rt  a  été  déter- 
minée par  l'article  21  de  la  loi  du  2  août  1875.  (Voy.  p.  153). 
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Sont  exceptés  de  celte  disposition  : 

l""  Les  maréchaux  de  France  et  les  amiraux; 

2^  Les  officiers  généraux  maintenus  sans  limite 
d'âge  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général  et  non  pourvus  de  commande- 
ment; 

S""  Les  officiers  généraux  ou  assimilés  placés 
dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état-ma- 
jor  général  ; 

k"*  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui  appartiennent,  soit  à  la  réserve  de  l-armée 
active,  soit  à  l'armée  territoriale.     « 

Art.  6.  —  Les  sénateurs  sont  élus  (1)  au  scru- 
tin de  liste  quand  il  y  a  lieu  (2),  par  un  col- 


L'incompatibilité  entre  le  mandat  de  sénateur  et  Teiercice 
de  certaines  fon<ïtion8  est  déterminée  par  Tarticle  20  de  la 
loi  organique  du  2  août  1875  (voy.  p.  152),  ainsi  que  par  la 
loi  da  21  décembre  1887.  (Voy.  p.  135,  et  aussi  les  textes  cités 
dans  la  note  2  de  la  p.  260.) 

(1)  Pour  la  majorité  requise,  voy.  p.  148  Tarticle  15  de  ia  loi 
organique  du  2  août  1875. 

(2)  G^esi-à-dire  dans  les  départements  où  il  y  a  plus  d*un  séna- 
teur à  nommer.  A  chaque  renouvellement  triennal,  tous  les 
départements  élisent  leurs  sénateurs  au  scrutin  de  liste.  Il 
n'y  a  lieu  au  scrutin  uninominal  que  dans  le  cas  d'élections 
partielles  prévu  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  1884  et 
par  les  articles  22  et  23  (modifiés)  de  la  loi  du  2  août  1875. 
(Voy.  p.  155.) 
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lège  (1),  réiiDi  au  chef- lieu  du  département  ou 
de  la  colonie  el  composé  : 

1«  Des  députés  (2)  ; 

2"  Des  conseillers  généraux  (3)  ; 

a*"  Des  conseillers  d'arrondissement  (3)  ; 

h""  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs 
de  la  commune  par  chaque  Conseil  muni- 
cipal. 

Les  Conseils  composés  de  10  membres  éliront 

1  délégué. 

Les  Conseils  composés  de  12  membres  éliront 

2  délégués.^ 

Les  Conseils  composés  de  16  membres  éliront 

3  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  21  membres  éliront 
6  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  23  membres  éliront 
9  délégués. 

(1)  Les  règles  établies  pour  les  opérations  de  ce  collège  se 
trouvent  dans  les  articles  12  et  suivants  de  la  loi  organique  du 
2  août  1875  (p.  144)  et  dans  Farticle  27  de  la  même  loi  (p.  156}. 

(2)  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  députés,  des  con- 
seillers généraux  et  des  conseillers  d*arrondissement  dont 
les  pouvoirs  n'auraient  pas  encore  été  vérifiés  au  moment  de 
la  réunion  du  collège  sénatorial,  voy.,  p.  143,  Particle  10  de  la 
loi  organique  du  2  août  1875. 

(3)  En  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Belfort,  voy.  infra^ 
p.  958,  le  décret  du  27  juin  1901. 
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Les  Conseils  composés  de  27  membres  éliroDt 
12  délégués. 

Les  Conseils  eomposés  de  30  membres  éliront 
15  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  32  membres  éliront 
18  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  3A  membres  éliront 
21  délégués. 

Les  Conseils  composés  de  36  membres  et  au- 
dessus  éliront  2k  délégués  (1). 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  élira  30  délé- 
gués. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  des  conseils 

(1)  La  proportionnalité  entre  le  nombre  des  habitants  et  le 
nombre  des  conseillers  municipaux  a  été  déterminée  par  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  da  5  avril  1884.  (Voy.  infra,  p.  963.) 

Le  Conseil  d*État  a  décidé  que  si,  par  suite  d^lne  erreur 
commise  par  l'administration  lors  de  la  conyocation  des 
électeun,  un  Conseil  municipal  compte  plus  de  membres 
qu'il  ne  devrait  en  comprendre,  eu  égard  au  chiffre  de  la 
popolalioa  municipale  de  la  commune,  cette  irrégularité  ne 
saurait  lui  conférer  le  droit  de  désigner  un  nombre  de  délé- 
gués supérieur  à  celui  que  le  Conseil  municipal  légalement 
constitué  serait  autorisé  à  élire  en  vertu  de  Tartide  6  de 
la  loi  sénatoriale.  En  conséquence,  si  le  conseil  a  élu  des  dé- 
légnéa  en  sus  de  ceux  auxquels  il  a  droit  légalement,  les 
élections  doivent  ôtre  annulées  dans  leur  ensemble,  à  moins 
que  la  protestation  ne  demande  TannulatioD  des  délégués 
suppléaoia  nommés  en  trop.  (Arr.  30  Janvier  1885.) 
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locaux  sont  substitués  aux  conseillers  d'arron- 
dissement. Le  Conseil  municipal  de  Pondichéry 
élira  5  délégués.  Le  Conseil  municipal  de  Kari- 
kal  élira  3  délégués.  Toutes  les  autres  communes 
éliront  chacune  2  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  cheMieu  de  chaque  établis- 
sement. —  [D.  p.  139etBaiv.;  231.] 

Art.  7.  —  Les  membres  du  Sénat  sont  élus 
pour  neuf  années  (1).  —  [D.  p.  309.] 

Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  l'ordre  des  séries  de  départe- 
ments et  colonies  actuellement  existantes  (2). 

(1)  Oa  sait  qu*aux  termes  des  articles  6  et  7  de  la  loi  d  a  24  fé- 
vrier 1875,  les  sénateurs  éias  par  les  départements  et  les  co- 
lonies avaient  seuls  un  mandat  de  neuf  années.  (Voy.  p.  110.) 
Ceux  qui  étaient  élus  par  TAssemblée  nationale  ou  le  Sénat 
avaient  un  mandat  viager  ;  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
voy.  le  2'^  S  cle  l'article  premier  de  la  loi  du  9  décembre  1884 
(p.  124). 

(2)  Voyez,  p.  155,  Tarticle  23  delà  loi  organique  du  2  août  1875, 
modifié  par  l'article  8  de  la  loi  nouvelle. 

Les  séries  ont  été  déterminées  par  une  résolution  du 
29  mars  1876  (voy.  p.  168),  conformément  à  la  procédure 
tracée  par  le  2«  S  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  24  février  1875. 
On  trouvera,  p.  110,  le  texte  de  ce  paragraphe.  (Voyez  aussi 
la  note  2  de  la  page  124.) 

La  première  élection  du  Sénat  a  eu  lieu  le  30  janvier  1876, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  30  décembre  1875. 
(Voy.  p.  162.)  Le  premier  renouvellement  du  Sénat  a  eu  lieu 
le  5  janvier  1879;  le  second  renouvellement  a  eu  lien  le  8  jan* 
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Art.  8.  —  Les  articles  2  (paragraphes  1  et  2), 
3,  4,  5,  8,  llx,  16,  19,  23  de  la  loi  organique  du 
2  août  1875  sur  les  élections  des  sénateurs  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Art.  9.  —  Sont  abrogés  : 

!•  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  1875 
sur  l'organisation  du  Sénat  ; 

2""  Les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875 
sur  les  élections  des  sénateurs. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE    (2). 

Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompati- 
bilités parlementaires  ne  serait  pas  votée  au  moment 
des  prochaines  élections  sénatoriales,  l'article  8  de  la 

vier  1882;  le  troisième,  le  25  janvier  1885;  le  quatrième  le 
5  janvier  1888;  le  cinquième  le  4  janvier  1891;  le  siiième  le 
7  janvier  1894,  le  septième  le  3  janvier  1897,  le  huitième  le 
28  janvier  1900,  le  neuvième  le  4  janvier  1903  et  le  dixième 
le  7  janvier  1906. 

(1)  On  lira  plus  loin  les  articles  modifiés  à  la  place  qu'ils 
doivent  occuper  dans  la  loi  organique  du  2  août  1875.  11 
n'y  avait  aucun  intérêt  à  reproduire  ces  textes  deux  fois^ 
et  il  a  semblé  quMls  seraient  plus  utilement  consultés  si  on 
les  retrouvait  dans  le  corps  même  de  la  loi  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

(2)  Cette  disposition  transitoire  est  aujourd'hui  remplacée  par 
la  loi  du  26  décembre  1887^  dont  le  texte  suit  immédiatement. 
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loi  du  30  noven^re  1875  ierait  appUcabU  à  ces 

Toiii  féHKiCliowiaire  atteint  par  cette  disposition,  qui 
comptera  vingt  ans  de  serviees^  et  dnqfuanie  ans  d'âgf 
à  r époque  de  l acceptation  de  son  mandat  pourra 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  pro- 
poHionmlle  qui  sera  réglée  conformément  au  3*  pa- 
ragraphe de  l^ article  i2  de  ta  loi  du  9  juin  1853. 


Loi  du  26  décembre  Î9È1  coNCERisAfrr  lks  iNOOUPATiBiLirés 

PARLEVENTAIUKS. 

Article  unique.  —  Jusqu'au  yote  d'une  loi 
spéciale  sur  les  incompatibilités  parlementaires, 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875 
seront  applicables  aux  élections  sénatoriales  (1). 

—  {D.  p.  339  et  suiv.] 

Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition 
qui  comptera  vingt  ans  de  services  et  cinquante 
ans  d'âge  à  l'époque  de  l'acceptation  de  son 
mandat  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une  pen- 
sion d«  retraite  fiTOpofiioaneU«  iqui  8«ra  réglée 
conformément  au  3«  paragraphe  de  l'article  12 
de  la  loi  du  9  juin  1853(2). 

(1)  V«f .  àkfrA  le  texte  de  ces  aitkJeB,  p.  260. 

La  ioi  du  17  novembre  1897  a  décidé,  dans  son  article  3, 
que  «  les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous^gouveraenr  de 
la  Banque  de  France  sont  iAcwapatiblesavec  le  mandat  légis- 
laiift;  par  caoséquent,  ces  /anctiona  toai  incompatUdea  avec 
le  mandat  de  sénafteiir  comme  avec  celui  de  député. 

(2)  Voy.  la  note  1  de  la  page  264. 


Loi  organicpio  du  2  août  1875  sur  Les  éLBCTions 

DES   SÉNATEURS  (1). 

Article  premier.  —  Ud  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  au  moins  six  semaines  à 
ravance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu 
les  élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps 
celui  où  doivent  être  choisis  les  délégués  des 
Conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  interyalle 
d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués 
et  rélection  des  Sénateurs  (2).  —  [D.  p.  229.] 

Art.  2  (3).  —  Dans  chaque  Conseil  municipal, 

(1)  Bien  qu*elleait  été  votée  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  lois  constitutionnelles,  nommée  par  l'Assemblée  nationale 
en  1875,  cette  loi  n'a  pas  le  caractère  constitutionnel;  c'est 
une  simple  loi  de  procédure  électorale. 

Les  art.  2  (SS  i  et  2),  3,  4,  5,  8,  14,  16,  19,  23  de  cette  loi 
ont  été  modifiés  parTarticle  8  de  la  loi  du  9  décembre  1884. 
(Voy.  p.  133.)  Les  articles  24  et  25  ont  été  abrogés  par  Tar- 
ticle  9  de  la  même  loi. 

(2)  Ce  délai  minimum  est  indispensable,  à  raison  du  temps 
que  réclament  la  notification  de  l'élection  du  délégué  et  le  juge- 
ment des  protestations  par  le  conseil  de  préfecture. 

L'art.  4  du  décret  organique  du  2  février  1852  attribue, 
d'une  manière  générale,  an  Président  de  la  République,  le 
droit  de  convoquer  les  collèges  électoraux.  (Voy.  p.  292.) 

(3)  Les  dispositions  qui  suivent,  jusqu^au  paragraphe  com- 
mençant par  ces  mots  :   «  Le  choix   des  Conseils    munici- 


LOI  ORGANIQUE  DU  «  AOUT  1873.  1») 

réleciion  des  délégaés  se  fait,  sans  débat,  aa 
scrutio  secret,  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin  de 

paiuL...  B  remplacent  les  SS  ^  ^^  ^  ^^  Tancien  art.  2,  lesquels 
étaient  ainsi  conçus  : 

«  Chaque  Conseil  municipal  élit  un  délégué.  L'élection  se 
Tait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Si 
le  maire  no  fait  pas  partie  du  Conseil  municipal,  il  présidera; 
mais  il  ne  prendra  pas  part  au  TOte. 

«  n  est  procédé,  le  même  jour  et  dans  la  même  forme,  à 
rëlection  d'un  suppléant  qui  remplace  le  délégué  en  cas  de 
refus  ou  d'empêchement.  » 

Les  modifications  introduites  dans  cette  rédaction  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  décembre  1884  sont  la  conséquence  de  la 
DouYelle  organisation  électorale  du  Sénat.  Les  mots  :  «  Cha- 
que Conseil  municipal  élit,  un  délégué  »  se  trouvaient  en 
contradiction  avec  l'art.  6  de  la  loi  de  1884,  d'après  lequel 
les  droits  électoraux  de  la  commune  sont  subordonnés  au 
nombre  de  ses  conseillers  municipaux,  et,  par  suite,  au 
chiffre  de  sa  population.  Du  moment  où  un  même  Conseil 
municipal  peat  être  appelé  à  choisir  plusieurs  délégués,  il 
fallait  établir  le  scrutin  de  liste  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu. 

IVautre  part,  les  dispositions  de  l'ancien  article  2,  relatives 
à  la  présidence  du  maire,  n'étaient  plus  utiles  depuis  que  la 
loi  du  5  avril  1884  avait  été  promulguée.  Cette  loi  dispose  en 
effet,  dans  son  article  73,  que  le  maire  et  les  adjoints  sont 
élus  «  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal  o.  Ajoutons 
que  le  S  1*'  de  l'art.  52  de  la  même  loi  du  5  avril  1884  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  remplace, 
préside  le  Conseil  municipal.  i> 

Enfin,  l'article  6  de  la  loi  du  9  décembre  1884  ayant  décidé 
que  les  Conseils  municipaux  éliraient  un  nombre  de  délégués 

8. 
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liste,  à  la  majorité  abaoloe  des  suffrages  (1). 
Après  deax  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 

âgé  est  élu.  —  [O.  P.  141  et  »«i7.] 

11  est  procédé  de  méuie  et  dans  la  môme  forme 
à  l'élection  des  svppléiiQls, 

Les  Conseils  qui  ont  1,  2  ou  3  délégués  à  Mire 
nomment  un  suppléant. 

TviADt  de  \  à  24,  il  devenait  oécasaaire  d*é4ict«r  uoe  aug- 
m^tiiatioQ  proportieniielle  du  uotnbre  4e%  suppiéazitty  «l  sur- 
tout de  décider  dans  quel  ordre  les  &up{»iâaaU  seraient  appe- 
lés, pttiBq4ie,  -d'ailleurs,  riea  n'a  été  «bangé  à  Tari.  18  de 
la  loi  de  1875,  qui  édicté  une  pénalité  contre  les  délégrués  et 
les  déléguée  suppléants  coupables  de  n'avoir  pas  rempli  leurs 
devoira  électoraux.  (Voy.  p.  làO.) 

(1)  Sont  valables  les  bulletins  de  voteconienaol.  plus  cm  moins 
d<|  Boms  qu'il  n*y  a  de  candidate  à  élire.  Les  derniers  noms 
inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  |ns  comptés. 

,La  Biajjorité  absolue  se  calcule  sor  le  sombre  de  si^nages 
ej^rimés,  et  déduction  faite  des  bulletins  blancs,  de  ceux 
qui  ne  coationnant  pas  une  dôaig'Batioii  suffisante  ou  dans 
iQMfuelD  les  votants  se  font  connaître.  (C  i.,  10  octobre  1878.) 

Sont  considérés  par  le  Conseil  d'État  ^xMume  contenant  une 
d^gnation  suffisante  :  les  bulletins  portant  un  nom  et  des 
pqénoms  communs  à  deox  électeurs  (père  et  ûls),  et  ne  con- 
tenant pas  le  surnom  sous  lequel  le  candidat  était  générale- 
n^aat  désigné  (le  vieux),  alors  que  le  père  était  seul  candidat 
noâoire;  —  Les  bulletins  portant  un  nam  sans  prénom,  lors- 
qu'il y  a  un  seul  candidat  notoire  du  nst»  ;  —  les  bulletins 
portant  un  nom  et  un  prénom  camrauos  à  deuK  électeurs, 
a^irs  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  candidat  notoire. 
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Ceux  tiai  étiseHt  6  ou  9  délégués  DomiMut 

2  9oppMants. 

Ceax  qui  élisent  1-2  ou  15  déléf  nés  nomm^Dt 

3  srappléaats. 

Ceux  qai  élisent  18  ou  21  délégués  nomment 
k  suppléants. 
Ceux  qui  élisent  24  délégués  nommeat  5  sup- 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  sup- 
pléants. 

Les  sitppléiiii4s  imnpiaceroQt  ks  délégués,  en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement,  selon  l'ordre 
fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
ckacfui  d'eux. 

Le  choix  des  Conseils  municipaux  ne  peut 
porter  ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller 
général,  ni  sur  un  conseiller  d^rro^adisse- 
ment.  —  [o.  p.  i».] 

Il  peut  porter  sur  tou:^  les  électeurs  de  la  corn- 
muoe,  y  compris  les  oonseUlers  wunicipaiux, 
sans  distinction  entre  eux  (1). 

JLrt.  3.  —  Dans  les  couunuues  oCi  les  fonctions 


fl)  Le  légidateiar-a  hrtrodait  dans  la  loi  ce  dermier  paragraphe 
ain  Ae  rendre  éfigibles  ta  conseillers  nnmicipaiu  qui,  if  étant 
pu  donricîKés  dacns  la  commane,  ne  sont  pas  inscrits  -sur  la 
liste  électorale. 
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de  Conseil  municipal  sont  remplies  par  une  dé- 
légation spéciale  instituée  en  vertu  de  l'article  kk 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  délégués  et  sup- 
pléants sénatoriaux  seront  nommés  par  l'ancien 
Conseil  (i). 


(i)  Cet  article  a  été  ainsi  modifié  par  Tart.  8  de  la  loi  du 
9  décembre  1884.  Lo  législateur  de  1884  a  voulu  simplement 
mettre  la  disposition  de  l'art.  3  en  harmonie  avec  la  dernière 
loi  sur  Torganisation  municipale. 

L'ancien  art.  3  était  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  où  il  existe  une  Commission  munici- 
pale, le  délégué  et  le  suppléant  seront  nommés  par  l'ancien 
Conseil.  » 

La  Commission  dont  l'existence  était  prévue  dans  les  an- 
ciennes lois  municipales,  en  cas  de  dissolution  d'un  Conseil 
municipal,  a  été  remplacée,  dans  la  loi  du  5  avril  1884,  par 
une  délégation  spéciale  que  nomme  le  Président  de  la  Répu- 
blique. Il  est  bien  évident  que  cette  délégation,  pas  plus  que 
la  Commission  d'autrefois,  ne  pourrait  procéder  à  l'élection 
des  délégués  sénatoriaui.  Ce  droit  ne  saurait  appartenir 
qu'aux  Conseils  municipaux  élus  par  le  pays.  Du  reste,  la  loi 
du  5  avril  1884,  plus  précise  que  les  lois  antérieures,  disait 
formellement  dans  son  article  44  :  «  Les  pouvoirs  de  cette 
délégation  spéciale  sont  limités  aux  actes  de  pure  administra- 
tion conservatoire  et  urgente.  »  L'article  3  ci-dessus  ne  fait 
donc  que  confirmer  la  loi  spéciale  sur  le  fonctionnement  des 
Conseils  municipaux. 

Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  Tunique  fonction  des 
anciens  conseillers  est  d'élire  les  délégués  et  leurs  suppléants. 
Cette  désignation  faite,  ils  doivent  se  séparer  immédiate- 
ment. 
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Art.  4  (1).  —  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  pi'é- 
seots  à  réiection,  notification  leur  en  estfaite  dans 
les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire. 
Ils  doivent  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq 
jours,  ravis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus 
ou  de  silence,  ils  sont  remplacés  par  les  sup- 
pléants, qui  sont  alors  portés  sur  la  liste  comme 
délégués  de  la  commune.  — -  [D.  p.  145, 146.] 

Art.  5.  —  Le  procès-verbal  de  réfection  des 
délégués  et  des  suppléants  est  transmis  immé- 
diatement au  préfet  ;  il  mentionne  Pacceptation 
ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants,  ainsi  que 
les  protestations  élevées  contre  la  régularité  de 
l'élection  par  un  ou  plusieurs  membres  du  Con- 
seil municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie.  —  [d.  p.  144.] 

Art.  6.  —  Un  tableau  des  résultats  de  Télec- 
tion  des  délégués  et  suppléants  est  dressé  dans 
la  huitaine  par  le  préfet;  ce  tableau  est  commu- 

(1)  Les  art.  4,  5  et  8  ont  été  modifiés  parTart.  8  de  la  loi  du 
9  décembre  1884,  mais  dans  un  pur  intérêt  de  concordance. 
La  modification  consiste  à  substituer  partout  cette  formule  : 
«  les  délégués  »  ou  «  les  suppléants  »,  à  celle-ci  :  «  le  délé- 
gué •  ou  a  le  suppléant  i».  Il  n*y  avait  pas  lieu,  dans  l'ancien 
teite,  d*employer  le  pluriel,  puisque  chaque  Conseil  muni- 
cipal ne  pouvait  élire  qu*un  seul  délégué  et  qu'un  seul  sup- 
pléant. 
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ntqwé  à  toiat  requérant;  il  peut  être  copié  et 
j^Ublié. 

Tout  électeur  a  de  même  h  faculté  de  prendre, 
daufs  les  bureaux:  de  la  préfecture,  communica- 
tion et  copie  de  la  Hsrte,  par  commune,  des  con- 
seillers municipaux  du  département,  et,  dans  les 
bureaux  des  sous-préfectures,  de  la  liste,  par 
conunune,  des  conseillers  municipaux  de  Tar- 
pon dissemen  t.  —  [D.  P.  147.] 

Art.  7.  -—  Tout  électeur  de  la  commune  peut, 
dans  un  délai  de  trois  jours,  adresser  directe- 
Bwnt  au  préfet  une  protestation  contre  la  régu- 
larité de  réiection. 

•  Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été 
irréguliéres,  il  a  le  droit  d'en  demander  l'annu- 
lation. —  [O.  p.  148.] 

Art.  8.  —  Les  protestations  relatives  à  Télec- 
tton  des  délégués  ou  des  suppléants  sont  jugées, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  le  Conseil 
de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  Con- 
seil priTé. 

Les  délégués  dont  Téiection  est  annulée  parce 
^'ils  ne  remplissent  pas  uoedes  oouditioiis  exi- 
g^^  par  la  loi,  ou  pour  vice  de  forme,  sont 
remplacés  par  les  suppléants. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  d'un  délégué 
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el  de  celle  d'an  suppléant,  comme  en  eas  de 
leftts  ou  de  décès  de  l'an  ou  de  l'antre  aprë»  leur 
aceeptation,  il  esl  procédé  à  de  nouvelle»  élec- 
tions par  le  Graseîl  municipal  au  jour  fixé,  par 
un  arrêté  du  préfet  (1).  —  [D.  p.  148^  I4a] 

Art.  9.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant  i'éke- 
tiott  des  sénateurs,  le  préfet  et,  dans  les  cfnW»- 
nies,  le  directeur  deTIutérkur,  dresse  la  liste  des 
électeors  du  département  par  ordre  alphabé- 
tique, la  liste  est  communiquée  à  tout  requérant 
et  peut  être  copiée  et  publiée.  —  [D.  p.  15A, 
isa,  isa.]  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  pliias 
d'un  suffrage.  —  [D.  P.  256.] 

Art.  iB.  —  Les  députés»  les  membres  du  GMh 
seil  général  ou  des  Conseils  d'arrondissement  qm 
auraient  été  proclamés  par  les  commissions  ée 
recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas 
été  vérifiés,  sont  inscrits  (2)  sur  la  liste  des  électeurs 

(i)  DaAftIesirois  eatd'aBiMiIfttiottdesopérattoafrélectoratet, 
dfi  refus  oa  de  décès  du  délég^  et  du  suppUAikt,  lit  loi  a 
voulu  ^a%  WGûnseil  muaieipej  fût  appelé  à  pourvoir  à. la 
vacance,  parce  que  le  droit  des  commvDe»  est  tm^aenp- 
tàbXt}  il  ne  peut  ôtre  compromÂs  que  par  leur  faute  ou  iear  oé- 
gUgence^  et  SfOa  par  des  circonstances  imprévues  ou  des  faïAs 
de  force  majeure. 

C2}  £a  verUi  du  priaeipe  iaserit  dans  la  loi  des  15-27  nars 
.  il91  (arL  9),  portant  que  «  Teiercice  provisoire  demeuM  à 
CEUX  dont  rélection  est  nUaqn^e  ». 
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et  peuvent  prendre  part  an  yole.  —  [D.  p.  151.] 
Art.  11.  —  Dans  chacun  des  trois  départements 
de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se  compose  : 
!<"  des  députés  ;  2°  des  membres  citoyens  français 
du  Conseil  général  ;  ^  des  délégués  élus  par  les 
membres  citoyens  français  de  chaque  Conseil 
municipal  parmi  les  électeurs  citoyens  français 
de  la  commune.  —  [D.  p.  139.] 

Art.  12.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par 
le  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie.  Dans  le  déparle- 
ment desArdennes,  il  est  présidé  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  Charleville  (1).  Le  président 
est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un 
secrétaire  parmi  les  électeurs  (2). 

(t)  La  disposiiion  relative  au  département  des  Ardonnes  a  été 
ajoutée  dans  le  texte  de  Tan.  12  par  une  loi  du  1*^''  février  1898. 
■  (2)  Le  rapporteur  de  la  loi  du  2  août  1875  a  résumé  de  la  ma- 
nière suivante  les  pouvoirs  respectifs  du  président  et  du  bu- 
reau du  collège  électoral  : 

«  Le  président  n'est  pas  seul  au  bureau.  Il  est  assisté  des 
deux  plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présenta  à 
Touverture  de  la  séance. 

<i  C'est  le  bureau  ainsi  composé  qui  choisit  le  secrétaire  pour 
rélection,  qui  procède  à  la  répartition  des  électeurs  par  ordre 
Iphabétique  en  sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent 
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Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé 
par  le  Tice -président,  et,  à  son  défaut,  par  le 
juge  le  plus  ancien.  —  [d.  p.  234.] 

électeurs,  qui  nomme  les  président  et  secrétaire  de  chacane 
de  ces  sections;  qui  statue  enfin  sur  toutes  les  difficultés  et 
contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans 
poQTOir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues  parle  Conseil 
de  préfecture,  en  vertu  de  Tarr.  8.  Voilà  l'office  dn  bureau; 
du  bureau  tout  entier,  non  pas  du  président  seul.  Ce  qui 
appartient  à  celui-ci  en  propre,  c'est  la  police  de  l'assemblée 
et  le  maintien  de  l'ordre  matériel.  » 

Pour  éviter  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
r&ge  des  électeurs  sénatoriaux,  les  préfets  ont  été  invités  par 
une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1878,  à  préparer  à  l'avance,  soit  en  consultant  les 
listes  électorales  déposées  à  la  préfecture,  soit  en  s'adrcssant 
aax  maires,  une  liste  spéciale  indiquant  la  date  de  naissance  de 
chaque  membre  du  collège  sénatorial. 

Les  pièces  suivantes  doivent  être  déposées  sur  la  table  du 
bureau  :  !<>  la  loi  du  9  décembre  1884;  2«  la  loi  du  2  août  1875; 
3<>  le  règlement  d'administration  publique  du  26  décem- 
bre 1875  fixant  le  mode  de  payement  de  l'indemnité  allouée 
aux  délégués,  ainsi  qu^un  exemplaire  du  tableau  des  distan- 
ces; 4*  le  décret  fixant  la  date  des  élections  sénatoriales; 
5*  le  décret  organique  et  réglementaire  du  2  février  1852; 
^  les  instructions  ministérielles  sur  la  tenue  de  l'assemblée 
électorale;  7<'  le  tableau  indiquant  le  résultat  de  l'élection  des 
délégués  et  des  suppléants  ;  S*'  la  liste  des  délégués  sénato- 
riaux par  ordre  alphabétique;  9*  les  listes  d'émargement  et 
les  feuilles  de  pointage  destinées  aux  bureaux  de  sections  ; 
10*  les  imprimés  nécessaires  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
et  da  bordereau  des  indemnités  mises  en  payement.  En 
outre,  un  a\is  rappelant  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture 

9 
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Att.  13.  —  Le  burdau  répartit  les  âectearapar 
.ordre  alphabétique  en  sections  de  vote  «ompfe- 
nant  au  moins  4^ent  -électeurs.  Il  nomme  les 
président  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sec- 
tions. Il  statue  sur  toutes  les  difficultés  et  con- 
testations (1)  qui  peuvent  s'élever  au  couvs^iie 

des  scrutios,  ainsi  que  le  nombre  des  sénateurs  à  éiii^,  àmi 
>  être  affiché  dans  la  salle. 

(1)  Dans  la  séance  de  TAseemblée  nationale  du  2  .aoAt  1875, 
la  question  suivante  a  été  posée  au  rapporteur  4ie>  la  Commis- 
sion: 

«  Quelque  restreint  que  soit  le  nombre  des  électeuro  «éna- 
toriaux  et  quelques  précautions  que  Ton  prenne  dans  4&  con- 
fection des  listes  électorales^  il  n'est  pas  absolument  'ii|H>o&- 
sible  que  des  omissions  se  produisent  dans  ces  listes,  et  vobs 
ne  voulez  certainement  pas,  messieurs,  que  ces  omisaiMis 
aient  jamais  pour  effet  d'annuler  le  droit  d*aucun  électeur. 
En  conséquence^  je  prie  M.  le  rapporteur,  s'il  le  croit  .^Hile, 
de  vouloir  bien  venir  dire  à  la  tribune  que,  >dans  la  peaeée  âe 
la  Commission,  le  cas  auquel  je  viens  de  faire 'allusion /est 
bien  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que  prévoit  ï^vt,  S^^ 
lorsqu'il  dit  :  «  Le  bureau  statue  sur  toutes  les  difficultés  et 
contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  réiectien.  » 

Le  rapporteur  a  répondu  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  dif- 
âoulté  au  sujet  de  Tobservation  présentée  par  M.  ArieuiUèiEe6. 
Notre  honorable  collègue  nous  demande  s'il  entrera  dansAes 
attributions  du  bureau  de  s'occuper  de  toutes  les  réclamiitiops 
qui  se  produiront  devant  lui  et  spécialement  de  celles  qui  «e- 
ront  présentées  par  un  délégué  non  inscrit  à  tort  sur  laxiste. 
Nous  répondons  que  cette  contestation  ou  réclamation  est  fvé- 
«isément  de  celles  que  l'actiole.iS'a  eues  en  vue  et  que  4e  Jba- 
reau  aura  à  résoudre.  >• 
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l'électioD,  sans  pouvoir  toutefois  .^'éflarter  >  des 
ékmooB  rendues  :eii  vertu  4e  l'ardcle  8  de  tla 
iFTéseuie  loi. 

Art.  14.  —  Le  premier  scruXio  est  ouvert 
à  Iwit  heuves'du  matin  et  fermé  à  midi.  Xe 
secoDdijest  ouvert  à  deux  lieupes  etfermé<à  eiaq 
heares(l) .  Le  troisième  test  ouverte  sept  heores^et 
fermé  à  dix  heures.  Les  résultats  des  scrutins 
sont  reeensés  par  le  faureau  (2)  et  .proclamés 
immédiatement  (5)  par  le  président  du  ooH^e 
électoral.  —  [o.  p.  258.  aa2,] 

•  (1)  L*art.  14  a  été  modifié  par  Tari.  8  de  la  loi  du 
9  décembre  18H4,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  opéra- 
tions, qui  sont  nécessairement  plus  longues  qu^autrefois 
par •  saiie  de  l'augmentation  du  .  nombre  ■.  des  déiégiiés .  .Ani 
texmm  de  i'ancieniie  rédaction,  leaecood  tour  de  sevatiihiétait 
fenné  à  quatre  heones  ;  le  troisième  tour  était  euvertià  six 
heures  et*  fermé  à  huit  » 

(2)  L^art.  4  de  la  ioi<  du  ta0idéc«mbre.iS75  (Tey«:.p.l63>a 
.décidé  que,  daas  l'Inde  fMuaçalMyie  déponillement  et  le  re- 
censement lies  Totes  auraient  Jieu  eonformément -auit  disposi- 
tions de  Tarticle  14  ci^dessus,  rcombioées  avec  .celles  de 
i^tide  32  du  décret  réglementaire  .du  .2  févnierifô2^«n 
conséquence,  les  Tésultats  des  ▼êtes  émis  dans  chaque,  ètablis- 
seaent  domnt  être  inmédBateiiient  «rrètés  et  signés^  parties 
bnreanjc  éleetavanz  de  ces  t établissements'  et  transmis. laubu- 
reaa  .du  collège  électoimlide  4are^lon*e-8iègeant.a4i.chef4ieu 
(à  fioodiehéry)  ;  ie  bureau  rde  ce  .«oliège»  opère  le.  receaseinint 
glénéial  des  Totes,- et: son  président  en.pioclamotletrésullat. 

-^)sBÊiiMB:  l'attBÎén . 4exte,  ma  limb  du  ,ino%  »  immédialginwiMf»» , 
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Art.  15.  —  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des 
deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  : 
l""  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2<»  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  la 
majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  —  [d.  p.  227.] 

Art.  16  (1).  —  Les  réunions  électorales  ponr 
la  nomination  des  sénateurs  pourront  être  tenues 
depuis  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  de 
convocation  des  électeurs  jusqu'au  jour  du  vote 
inclusivement. 

La  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi 

H  y  avait  «  le  môme  Jour  ».  La  modification  n'a  rien  diaQgé:à  la 
procédure;  mais,  par  suite  de  Theupe  tardive  à  laqo^le  se 
ferme  désormais  le  dernier  scrutin,,  le  législateur  a  senti 'le 
besoin  de  rendre  plus  pressante  Tinjonction  faite  aa  bureau 
des  collèges  électoraux  de  h&ter  le  recensenient  des  votes. 

(1)  L'article  16  a  été  modifié  par  l'article  8  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1884.  L'ancien  article  16  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs 
pourront  avoir  lieu  en  se  conformant  aux  règres  tracées  par 
la  loi  du  6  juin  1868,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1*  ces 
réunions  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  nomina- 
tion  des  délégués  jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement;  Scelles 
doivent  être  précédées  d'une  déclaration  faite  la  veille,  ao 
plus  tard,  par  sept  électeurs  sénatoriaux  de  Parrondissement, 
et  indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure  où  la  réunion  doit 
avoir  lieu,  et  les  nom,  profession  et  domicile  des  candidats 
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du  30  juin  1881  sera  faite  par  deux  électeurs  au 
moiDs. 

Les  formalités  et  prescriptions  de  cet  article, 
ainsi  que  celles  de  l'article  3,  seront  obser- 


Les  membres  du  Parlement  élus  ou  électeurs 
dans  le  département,  les  électeurs  sénatoriaux, 
délégués  et  suppléants,  et  les  candidats  ou  leur 
mandataire,  peuTent  seuls  assister  à  ces  réu- 
nions. 

L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nulle 
autre  personne  ne  s'y  introduise. 

Les  délégués  et  suppléants  justifieront  de  leur 
qualité  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune ;  —  les  candidats  ou  mandataires  par  un 
certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  dé- 
claration dont  il  est  parlé  au  paragraphe  2.  — 

[D.  p.  182  et  SUIT.] 

qui  8*y  présenteront;  3'  rautorité  municipale  veillera  à  ce 
qae  nol  ne  s'introduise  dans  la  réunion  s'il  n^est  député,  con- 
seiller général,  conseiller  d'arroodisfsement,  délégué  ou  can- 
didat. —  Le  délégué  justifiera  de  sa,  qualité  par  un  certificat 
dn  maire  de  sa  commune,  le  candidat  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  mentionnée  au  pa- 
ragraphe précédent,  n 

Le  législateur  de  1884  a  dû  modifier  ce  texte,  afin  de  le 
mettre  en  harmonie  avec  la  loi  du  30  juin  1881,  relative  à  la 
liberté  de  réunion.  (Voy.  l'art.  3  de  cette  loi,  p.  415.) 
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Art;  171  —  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à. 
tous  les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds^  de 
PÉlàt;  s^ls  le  peqaièpenti  sur  la -présentation  âe 
leuriellre' de  iconyocalàoii  visée  pav  le  présidant 
du  collège  électoral,  une  indemnité  de  déplaee*^ 
meoitiqiïi  leuv  serai  paiyée^irles.  mêmes  bases^t 
de/la  méteenianièpe»  qae  celte  aoeardée^*  aax: 
juvéS'parla8';avtiole8^35,  90  etiisuivaats  du^dteoel 
dud'8^  juin  1811. 

Un  règlement  d'administration  publique  déteiv 
minera  le  mode  de  taxation  et  de^  paT^mantnde 
cette  indemnité  (1).  —  [O.  p.  155;.] 

Art.  18.;—  Tout  délégué  qui,  sans  oauae  légi- 
time, n'aura  pasipris  part  k  tous  les  scrutins  on^ 
étant  empécbé^  n'aura:  point' averti  le  suppléant 
en?  temps  utile,  sera*  condamné' à  une  amende 
de* 50  francs  par  le  tribunal  civil  d^  chef^ieo, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  putriie. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégaé 
sujppléaji^^  qui^  .a¥eritL  par  lettre;  dépêche:  UAé^ 
grapbiqne^  ou  airis  à  lui  personnellement^dMîvré 
en  temp3  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux.opéi^- 
tioDStélecto{rale&.  —  [Q'  p.. 252, 146.]  ^ 

Art.  19.  —  Toute  tentative  de  corruption'  (S^ 

(i>  Voy.  p.  172  le  texte  derœ  règtoment. 

(2)  L*artide49^^appli£ablc ô^emeot Ài'électioiidet  dépaté» 
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OB»  *r  contrarinte  (1?  par  remploi  dès  moyens 
éftoooé^'daDs  lies  art! des  17ret  suivants  du  Gode 

(rfly.^  255),  prévoitet  pnxnt  la  teateiiiw  de  coimptâinç  qvMt' 
à  la  corraption  suivie  d'effet,  elle.est  punie  par  l'art*  109  dui 
Gode  péoal  et  par  les  art.  3S  et  suivants  du  décret  orga- 
niipiaidai  2  février  186S.  (V^.  p.  311))' 

D*un  arrêt  rendu  ea  matière- d*éleoUo9»dépaitoiBfMtatesf  le^ 
16  mars  1S94,  il  résulte,  que  le  Conseil  d'État  considèv&qu£  des 
dittrtfatetions  gratuites  de  boksons  et  de'  vivres  faites  aux 
électeurs  dans  différentes  coiUMinefl,  et  notaoïmeiit  dan»  les 
anlieEigea  aux  frais  da<  candidat  éhi  eten^vue-de  rélectien, 
constituent  une  manoeuvre  de  nature  &  entraîner  la  nullité 
des*  opérations  électorales. 

n  résulte  également  d'un  arvM  rendti  par 'le- Conseil  d*État, 
!e27  janvier  1894^  en  matière  d'ébwtions  départementalss,  qae 
si  rinatruction  démontre  :  d*une  part,  que  plusieurs  fonc 
tionnaires  ont  accompagné  le  candfdat  dans  ses  tournées  élec- 
torales ;:  q«e«  dans  plusieurs  communes^  les^ardes  forestier*! 
ont.  dbtribué  les  buUetina  de  ce  candidat  et  menacé  les 
électeurs  qui  ne  voteraient  pas  en  sa  faveur;  d*autre  part, 
que.  le  jour  des  élections,  des  maires  ont  fait  inviter  les  élec- 
tesrs  par  les  gardes  champêtres  on  les  appariteurs  à  des 
banquets  donnés  au  nom  du  candidat,  le  Consftil  considère' 
qa'il  y  a  lieu  de  retenir  les  griefs  et  d'annuler  Télec- 
tion.  (Voy.  p.  348  la  loi  du  30  mars  1902.) 

(ty  Le»  mets  «  ou  de  contrainte  »  ont  été  introduits  dans 
Tarticle  19  par  Tartiele  8  de  la  loi  du  9  décembre  1864. 
Lea^CBanabres  ont  voulu,  par  cette  modification,  donner  force 
lépieà  in  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  un 
airAcda  7  décembre  1878,  avait  décidé  que  l'article  19,  tel 
qu'il  était  primitivement  rédigé,  ne  s'appliquait  pas  seule- 
ment à-  la  tentative  de  corruption  par  dons  ou  promesses,  mais 
V  là.  tentative  de  contrainte  parvoies  dé  fait  on  menaces. 
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pénal  (i),  pour  iDflaencer  le  Tote  d'un  électeur 
ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  TOter,  sera  punie 
dlun  emprisonnementde  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs  ou  deTune 
de  ces  deux  peines  seulement.  —  [d.  p.  292.] 

L'article  &63  du  Gode  pénal  est  applicable  aux 
peines  édictées  par  le  présent  article. 

Art.  20.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  sénateur  et  celles  : 

De  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes, 
préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du  Préfet  de 
la  Seine  et  du  Préfet  de  police  ; 

De  membre  des  parquets  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception 
du  procureur  général  près  la  cour  de  Paris  ; 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur 
particulier,  de  fonctionnaire  et  employé  des 
administrations  centrales  des  ministères  (2).  — 

[D.  P.  339  et  Buiv.] 

(1)  Les  moyens  énoncés  dans  TarUcle  177  du  Code  pénal, 
complété  par  la  loi  du  4  juillet  1889  (Voy.  dans  le  Traité  de 
droit  poliliquey  n^  346),  sont  les  offres  ou  promesses,  les  dons 
ou  présents.  Le:^  moyens  énoncés  dans  Part.  179  du  Code 
pénal  sont  les  voies  de  fait  ou  menaces,  les  promesses,  offres^ 
dons  ou  présents. 

(2)  Voy.,  p.  135,  la  loi  du  26  décembre  1887  qui  étend  les  in- 
compatibilités sénatoriales,  et  la  note  placée  sous  cet  article 
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Art.  21  (1).  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent 
ia  cessation  de  leurs  fonctions  par  démission,  des- 
titution, changement  de  résidence  ou  de  toute 
autre  manière  : 

1**  Les  premiers  présidents,  les  présidents 
et  les  membres  des  parquets  des  cours  d'ap- 
pel ; 

2**  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges 

concernant  les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur 
de  la  Banque  de  France. 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  décembre  1876,  qui  a  modifié 
Tarticle  70  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  fonctions  de  membre 
de  la  Commission  dépai^tementale  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  sénateur. 

La  loi  du  21  novembre  1872  avait  également  décidé^  dans 
son  article  3,  que  les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
avec  le  mandat  de  député.  Le  Sénat  n*ejcÎ8tant  pas  au  moment 
où  ia  loi  du  21  novembre  1872  a  été  rendue,  les  membres  de 
la  seconde  Chambre  n'ont  pu  être  compris  dans  les  incompa- 
tibilités édictées  par  cette  loi.  Il  semble  néanmoins  que  le 
mandat  sénaiorial  doive  être  déclaré  incompatible  avec  les 
fonctions  de  juré.  En  tout  cas,  un  sénateur  qui  serait  désigné 
poar  ces  fonctions  trouverait,  dans  Tarticle  3  précité,  une  cause 
légitime  d'excuse.  (Voy.  également  la  note  2  de  la  page  260). 

(1)  Cet  article  n'édicie  que  des  inéligibilités  relatives.  Les  iné- 
ligibilités  absolues  ont  trouvé  place  dans  les  art.  4  et  5  de  « 
la  loi  du  d  déeembre  1884.  (Voy.  p.  128.) 

9. 
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d'instmctioiy  et  les  membres,  des  parqvets^dès 
tvibanaax  de  première»  îDstetnce  ; 

3«  Le  Préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-^nré- 
fets  et  les  seonétaires  généraux  des  prétectareB  ; 
le»  goumemeurs,  directeursde  PiDtérieur<et  secré'»- 
taines  généraux  des  colonies  (1)  ; 

k''  Les  ingénieurs  en  chef  (2)  et  d'arrondissê^ 
nreot  et  les  agents  voyers  en  chef  et  d^arrondls- 
sement; 

b°  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

ôfLes  inspecte«irs  des  écoles  primaires  ; 

T  Les  archevêques,  évéques  et  vicaires  gêné 
raux  (3)  ; 

8^  Les  officiers  det  tous^  grades  de  Tarméer  de 
terre^et  de  raer^ 

9""  Les  intendants  divisionnaires  et  lës.sous- 
intendaAts.militaires  (j^.; 


(i>  Le&proihibitioiu  établios^pap  l!articW  21  «*qipliqiMtti,  4 
les*€ok»aos,&uxgouverBeuiaet.àtom8  leevitayens  reaipUasantt 
une/foaAtioD.  carr8ippiMUiit..à^  runa  d&^^Les  éaiimtoée»'.  anu 
pnéswntaftîfilA.. 

(2j  DMiBioetfcte  dl8poAitioD^DeBoitt.pfiSftCiMnpri04B8finBéiii0Di». 
en.diefiquitûierDeiit  uacoAirAk  dans  un  nt^pik' trè^  é^amdsau 
Cmii  dftDSr  le*  déftartementr.  smloù  .sa.*  tcouie  .laui  doaùalft. 
qu'ilft  «onitiaéUgibles* 

(S). Abrogé..  Vayr^  Icnote  1:  de  Urpagp  2ft7i. 

(4)  DeptpiilanBDOkulgMioïkdiriaiiûi.dm  2.ftoAt.ilS7S,.r<aitk»..&. 
de  la  loi  du  9  décembre  tS84.eai .  vtnn^  fnpf^r  d.'iBétigybUii&.^ 
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iO^  Les  trésoriers-payeur»  généraux  et  lèsre*»- 
cerairs  particuliers  des  ânanoes  t 

11"  Les  directeurs  des  contributions  directes^ 
et^Ddireetes-,  de  l'enregistraHMot  et  desdomaines^. 
et  des  postes  ; 

12*"  Les  conservateur»  et*  inspectears*^  des»  fb- 

Art.  22r. — L&  sénateur  élu  dans  plusieurs  dé^ 
partements  doit  faire  connaître  son  option  au 
président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui suiimit 
la  déclaration  de  la  validité  de  ces  ëlections-.  A\ 
ûsktknt  adoption  dans  ce  délai,  la  question  est 
décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance*  pu«< 
b«giie{l).  —  [D:P.  312.]: 

Il'  est^  pourvu  à  la  vacance* dunslë^ délai  dtm 
mois  et  par  le  même  corps  électoral. 

H  CF»  est  dei même*  dans-  le  cas^  dlnvalidàtîbn 
d'une  élection.  —  [d.  p.  323.] 

Art.  23.  (2)..  —  Il  est.  pourvu. aux  vacaneesh 
suffvenanÉipftr  saileidO'décèa'OU'  dé  démîmoD  des^' 

abeolne,  sauf  quatre  catégories  d'exceptions,  les  milltaii'ev  dta- 
aiméetfdè'teiTe'et'dfrixier;  (Joy.  p;  1)8.) 

(fj  Ia^M  du  i  T  JttiHèt^  18S9  sor-lÀs  caDdldatnres  nraltipltei 
n'est  pitts  afppHtsMé  a«x  élections  sébaloriftli»:  (Vby.  dans  1^ 
TfmM  dê^âhnt-p^ktique,  n«'M9;) 

(^<«*arl.  23'a  été  mBémèptr  l'arh  WÛéik  loi  d^  9*dé6eiii-- 
bre  1884.  L'ancien  art.  29 éÂlil'aîiisr conçue 
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sénateurs  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  toutefois, 
si  la  Tacance  survient  dans  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  renouvellement  triennal,  il  n*y  est 
pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 

—  [D.  p.  323,  218] 

Art.  24  (1).  —  Lèlection  des  sénateurs  nommés 
par  l'Assemblée  nationale  est  faite  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  listes  et  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants, quel  que  soit  le  nombre  des  épreuves. 

Art.  25. —  LorsquHl  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  sénateurs  nommés  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  24  février  1875,  le  Sénat  procède  dans 
les  formes  indiquées  par  ï article  précédent. 

Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la 
même  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des 

Députés  (2).  —  [D.  p.  1164  et  8uiv.] 
Art.  27.  —  Sont  applicables  à  l'élection  du  Se- 

«  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des  sénateurs  d'un 
département  est  réduit  de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  les  vacances  ne  sur- 
viennent dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  renouvellement 
triennal. 

<  A  répoque  fixée  pour  le  renouvellement  triennal,  il  sera 
pourvu  à  toutes  les  vacances  qui  se  seront  produites,  quel 
qu'en  soit  le  nombre  et  quelle  qu^en  soit  la  date.  » 

(1)  Les  art.  24  et  25  de  la  loi  du  2  août  1875  ont  été  abro- 
gés par  Tart.  9  de  la  loi  du  9  décembre  1884.  (Voy.  p.  J33.) 

(2)  Voy.  infray  p.  388  et  suivantes. 
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nat  tOQtes  les  dispositions  de  la  loi  électorale 
relatives  : 

l*"  Aaz  cas  d'indignité  et  d'incapacité  (1)  ; 

2''  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités  (2)  ; 

S""  Aux  formalités  de  l'élection,  en  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi  (3). 

Art.  28.  —  Pour  la  première  élection  des  membres 
du  Sénat,  la  loi  qui  déterminera  l'époque  de  la  sépa- 
ration  de  1^ Assemblée  nationale  fixera,  sans  quHl  soit 
nécessaire  ^observer  les  délais  établis  par  l'art,  1", 
la  date  à  laquelle  se  réuniront  les  Conseils  municipaux 
pour  choisir  les  délégués,  et  le  jour  ou  il  sera  procédé 
à  Sélection  des  sénateurs. 

Avant  la  réunion  des  Conseils  municipaux,  il  sera 

(i)  L  article  4  de  la  loi  du  9  décembre  1884  (p.  128)  a  décidé 
que  nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  ne  Jouît  de  ses  droits  civils 
et  politiques. 

Les  cas  dindignité  et  d'incapacité  sont  réglés  par  les  ar- 
ticles 15,  16  et  27  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
p-  296  et  suiv. 

(2)  Les  dispositions  pénales  applicables  en  matière  électorale 
sont  inscrites  dans  les  art.  31  à  35  du  décret  organique  du 
2  fërrier  1852,  combinés  avec  les  art.  109  et  112  du  Code 
pénal,  avec  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874  et  l'art.  19  de  la 
loi  du  2  août  1875,  p.  308,  et  dans  la  loi  du  30  mars  1902,  p.  348. 

(3)  Les  formalités  de  l'élection  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles 9  et  suivants  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 
(Voy.  p.  353.) 
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pp»vèéé  par  fAssembièe  rmtivnale  à  rékction  dès  s^ 
nateurs  dont  la  nomination  lui  est  attribuée. 

Art.  29.  —  La' disposition  de  ràrticle  2i^  pair  la- 
quelle vjn  délai  de  six  mois  doit  s' écouler  entre  le  jour 
de*  la  cessation  des  fonctions  et  celui  de  Vèleetion,  ne 
s*àppUquerapas  aux  fonctioîinaires  autres  que  les  pré- 
fets et  les  souS'préfets,dont  les  fonctions  auront  cessée 
S9it  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi^  soit  dans 
le^^uingt  jours- qui  la  suivrenti 


Loi  du  30  décembre  1875  relative  a  la  date  de  l'i^lection 

DBS  AiKATBOIIS  ET  DES  DiirOTéSlST  A  LA  SiPAlATIOM' DB  L!ASSai-' 
BLÉS  NMTOirA LE  (1  ). 

Article:  yremier.  —  Les  Conseils  municipaux  se 
réuniront  le  dimanche  16  janvier  1876,  à  r effet  de 
nommer  leurs  délégués  pour  Sélection  du  Sénat,  con^- 
formèment  aux  articles  2  et  suivants  de  la  loi  orgct^ 
nique  du  2  aoiit  1875  sur  V élection  des  sénateurs. 

Le  décret  de  conyocation  déterminerala durée 
dtt.seniiiDt  (2). 

(1)  n*  a  semblé  uiilé  de  Toprodtlirexette*  lèi  transitoire',  noD 
seulement  parce  qu'elle  fixe  le  point  de  départ  de  la  mise  en 
TiçtuniP  des<:  Idis  constHationneiles  de  1875,  mais  encore 
pare»  qu^^t^'traee,  pour  Télection  dès  délégués  sénatoriaux, 
lUie  pfooédttM'quî  es4  toi^ourB  suivie.- 

(^  Les^i^v  5'et'4  <hi  dôcrot-du 3  janvier  1W6,-  qtrf  aconvo* 
qaé'Ie»' GÔineilft«nraDioipaax  à  Feiët' d»  nommer  leurs  déié- 
gtiéÉi  ont  éfi^ visés  danv'  lè»  décrets»  dfa  3H  janvier  18?8,  du 
29  oetoto»4Wfl,  àtt  \%  décembre  1884>,  du^  11  viievembre  1887, 
da- 8^ti«veniVre^l899/  dtt^24'novembrel899^et  dttli  novembre 
1905  «nliÉiA  a»x<'opéralAsii8' nécessaires  peur-  lés  renoureHe*- 
liwmsKpaytieife  Ils«oirt  un-  osrastère'  permanent-.  En-  voici  lé*- 
texte  : 

•'iM3  3^  — inieare*<)6  l»  réooién*  sera^flkée  par^un  arrêté 
piéfecbonA;  De  maiiwviietMftra'par*éèrit  œt  arrêté  à  cbacnir 
dé»«0BneiUtany  en  îÂdiqscntf  lé  Ifett  de  là«réamoir. 

«Aitr  4.  — flB*iiiairev  après  '  avoir  ^  dtané»  leoccn<e*dee  lëtsv 
elsittBfe48«pp»teUérArl%ieotioii^dee^étflgaèÂ  etTsippeié  que* 
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Les  Conseils  municipaux  qui  ne  se  réuniraient 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  seront 

le  vote  doit  avoir  lieu  sans  débat,  recueillera  les  balletins  des 
conseillers  présents.  Si  tous  les  membres  sont  présents  ou  si 
les  absents  se  sont  fait  excuser,  on  procédera  immédiatement 
au  dépouillement.  Dans  le  cas  contraire,  le  dépouillement  ne 
commencera  qu'une  heure  après  ^l'ouverture  de  la  séance.  — 
On  procédera  ensuite  aux  second  et  troisième  tours,  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  qu'à  l'élection  du  suppléant.  Le  dépouillement  de 
ces  scrutins  suivra  immédiatement  le  dépôt  des  votes.  « 

Le  Minisire  de  l'Intérieur  faisait  remarquer  aux  préfets, 
dans  sa  circulaire  du  22  octobre  1881,  qu'il  est  utile  que  l'ar- 
rêté mentionne  le  nombre  de  sénateurs  à  élire.  Cela  est 
encore  plus  utile  aujourd'hui,  à  raison  des  dispositions  com- 
binées des  art.  I"",  2  et  3  de  la  loi  du  9  novembre  1884; 
aussi  a-t-on  pris  soin  de  le  faire  dans  le  décret  du  11  novem- 
bre 1887. 

Si  tous  les  membres  du  Conseil  étaient  présents,  ou  si  tous 
les  absents  avaient  prévenu  le  maire  qu'ils  ne  pourraient  se 
rendre  à  la  séance,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'attendre,  et  le 
scrutin  devrait  être  dépouillé  aussitôt  après  la  réception  des 
votes.  De  même  les  scrutins  qui  suivront  la  première  opéra* 
tion,  soit  que  l'on  passe  immédiatement  à  l'élection  du  sup- 
pléant, soit  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  deuxième  ou  à 
un  troisième  tour  pour  l'élection  du  délég'ué,  seront  clos  aus- 
sitôt après  le  dépôt  des  bulletins,  puisque  tous  les  conseillers 
qui  auront  répondu  à  la  convocation  seront  présents  dans  la 
salle.  {Arr.  Cons,  d'État,  31  décembre  1878.) 

Le  maire  ne  devra  pas  attendre,  pour  ouvrir  le  premier 
scrutin,  l'arrivée  de  tous  les  conseillers.  Il  déclarera  la 
séance  ouverte  dès  que  le  Conseil  sera  en  nombre  sudBsant 
pour  délibérer,  et  il  recevra  les  votes  des  conseillers  présents 
aussitôt  après  la  lecture  des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'éleelion. 
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convoqués  par  le  maire  à  ane  seconde  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  une  troisième  réunion,  conformément 

te  dépoDillement  étant  seul  différé  Jusqu'à  Tarrivée  des  retar- 
dataires ou  Pexpiration  de  Theure.  (C.  /.,  26  octobre  1881  et 
11  décembre  1884.) 

En  1882,  le  Conseil  d*État  a  annulé  une  élection  dans  la- 
quelle, un  membre  étant  absent  et  non  excusé,  le  dépouille- 
ment avait  commencé  trente-cinq  minâtes  après  Touverture 
de  la  séance,  alors  que  le  vote  de  ce  conseiller  aurait  pu  mo- 
difier le  résultat  du  scrutin.  Le  délégué  dont  l'élection  avait 
cté  annulée  par  le  Conseil  de  préfecture  contestait  que  la  dis- 
position du  décret  ci-dessus  reproduit  du  3  janvier  1876,  du- 
quel il  résulte  que,  quand  les  conseillers  municipaux  absents 
ne  se  sont  pas  fait  excuser,  le  dépouillement  ne  doit  commen- 
cer qu'une  heure  après  Couverture  de  la  séance,  eût  pu  être 
remise  en  vigueur  par  le  décret  du  22  octobre  1881 .  Cette 
théorie  ét^it  inacceptable.  En  droit,  il  est  certain  que  la  loi 
du  2  août  1875  n*a  pas  fixé  la  durée  du  scrutin  ;  mais  elle  ne 
s*oppose  nullement  à  ce  que  cette  fixation  soit  faite  par  me- 
sure réglementaire.  Cette  fixation  a  eu  lieu,  la  première  fois, 
par  un  décret  du  3  janvier  1876,  rendu  sur  la  demande  de 
l'assemblée  qui  avait  préparé  et  voté  la  loi  organique  du 
2  août.  Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  rendues  appli- 
cables à  toutes  les  élections  qui  oni  eu  lieu  depuis  1876 
p^r  une  mention  spéciale  inséréo  dans  les  décrets  do  convo- 
cation. Le  caractère  obligatoire  de  ces  dispositions  est  nette- 
ment établi.  Cette  théorie  a  été  confirmée  par  Tarrèt  du  Con- 
seil d'Éiat  du  20  janvier  1882,  arrêt  qui  était  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  rarticle  4  du  décret  du  3  janvier  1876,  qui 
a  été  pris  en  exécution  de  rarticlel<^''de  la  loi  du  30  décembre 
1875  et  a  été  rendu  applicable  aux  élections  du  27  novembre 
1881,  par  le  décret  de  convocation  du  22  octobre  1881,  dispose 
que  si  tous  les  membres  du  Conseil  municipal  absents  nf>  se 
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à  i'ârt.  17  de  là' loi' du  5  mai  1855^1).  I)e*délai 
entro^hfiaqneconyocation  et  le  jour  dé  la  rèuBHm 
est  réduit  à  un  jour  franc. 

AxL  2\  —  Les  coUèges.  éle/Uaraux,  chargés.  dSéUm 
les  sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaqa»  dé- 
'portement,  le  dimanche  ^iS  janvier  1876. 

Art.  3.  —  Les  coltèges.  électorauai  chargés  diilire 

sodIj  pa»<Mfee«ou8«ry  le4épomllèiiiefit  ne  commencera  qa'une 
heure  aprôè  TouTertore  de  la  séanee;  —  Considérant  qa*aiu 
termes  de  la  convocation  adressée,-  conformément  à  Parrèté 
dirpréfîèt  de  la  Seinei  anx  membres  dn  Conseil  municipal  de 
la  coflini.irae  de  RomainTÎlle,  à  i*efTet  d*élire  un  délégué  et  un 
suppléant  pour  les  élections  sénatoriales,  Touverture  de  la 
séance  a- été  fixée  à  une  heure;  que,  malgré  l'absence  d'bn 
conseiller -municipal  qui  ne  s'était  pas  fait  excuser,  le  scnitin 
a  été  dépouillé  à  1  heure  35';  que  le  vote  de  l'électeur -absent 
aurait  pu  modifier  le  résultat  de  l'élection  ;  que  c'est  donc 
avec- raison  que,  par  application  des  dispositions  ci^easus 
viaéesy.le  Conseil  de  préfecture  a  annulé  les  opérations  élec> 
tosaies^..  (Re|et.)  »■ 

(1)  L'article  17  de  la  loi  du  5  mai  1855  a  été  remplacé  par 
l'aplicle  50  de  la  loi  du  5  avril  1884  qui  est  ainsi  conçu  : 

»'Le  Conseil  monicipai  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

«'<}uand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois  jours 
au  moins  (Vintervalle^  (dans  le  cas  actuel,  un  jour  frane),  et 
dtknent  constatées,  le  Conseil  municipal  ne  s'est  pas  rénni  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  con^ 
vocation  est  valable,  quel  que*  soit  le  nombre-^des  membres 
présents.  ». 

Sont  considérés  connne  assistant  à- la  ^séance  tous  cenxtiar 
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IcKâ^tésisuréumironl  lâi20  fkmier  tôVô^  sur  la  (HM- 
vacaHcmquii  serd  fcàtù  par  tav  décret  du-  Président  de 
la,  BipubikiUB,  oofifimmimewt  à-rarliêle'k  du  décret ' 
ai^amq9»'du.2  fkvrUriW2. 

Art.  4.  —  Dans  les  quatre  coIooMS'qai  non- 
menr  oop.  sénateur,  et'  un*  dépoté-  (1),  le»  éiee- 
iieam  aiHraiilnliouidet  Iti  mantèlV'  wiTante-: 

Les  Conseils  municipavc  serréuniroat  le  trei- 
SBbii9  dimmiQfae^  après  la^  protml^tton  de  la 
pvésiote  leè  dans. la  colonie,  à  Tefifét  de  nommer 
leuratdélégués  pour)l?éteetHm  du  Sénat. 

Le»  coilège»élQBtara]iz  ohao^és  d'élire  les  sé- 
nalèurB  se:  réuniront  aa  cbe&lieude  la  colonie 
le  deuxième  dimanche  qui  suivra  celui  où  les 
délégnés  municipaux  .annint'  ét6'  noHMoaés. 

sont  présents  à roaverture du  scrutin,  alors  même  qu^ils  8*ab8- 
tiomieDi'die  voter  {Arr,  Cons,  d^ÊL,  5  décembre  1873)  ou 
qu'ils  se  retirent  avant  le  vote  {Arr,  Cons.  (VÉt.f  31  décem- 
bre 1878).  II  suffirait  que  la.  majorité  des-  membres  en  exer- 
cice fût  présente  au  commencement  de  la  séance  et  à  Touver- 
tniv'dui  scrutin  pour  rendre  valable  l'élection)  non  seulement 
du  délégué^  voire  môme  du  Buppiéaot,  qvel  qve  fût  le  nombre 
des  votants,  (Arr.  Cons.  d'Êt.,  5  juillet  1878.) 

(1)  Les  colonies  qui  nomment  des  sénateurs  sont  celles  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  l'Inde 
rr«Dfnfio.(Voy.,  p.  11^5,  Fart.  2  de  la  loi  du^décembre  1884.) 
La  nombre  des  colonies  qui  nomment  des  députés  a  été  ang- 
mentè  phr.  les  lois  du.»«ml  1890  et  du  28  juillet  1881.  Il  est 
aujourd'hui  fiié  par  l'art.  3  delà  loi  du  13  février  1889,  p.  176. 
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Dans  l'Inde  française,  les  meoibres  du  Conseil 
colonial  et  ceux  du  Conseil  local  de  Pondichéry 
se  réuniront  au  chef-lieu  le  cinquième  dimanche 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi 
dans  la  colonie. 

Les  membres  des  Conseils  locaux  des  dépen- 
dances se  réuniront  au  chef-lieu  de  chaque  éta- 
blissement le  même  jour. 

Le  dépouillement  et  le  recensement  des  votes 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  14  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élec- 
tions des  sénateurs,  combinées  avec  celles  de 
l'article  32  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852. 

Les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les  dé- 
putés se  réuniront  le  troisième  dimanche  qui 
suivra  Télection  du  sénateur  dans  chaque  co- 
lonie. 

Art.  5.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés 
se  réuniront  à  Versailles,  le  mercredi  8  mars  1876. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  prendront 
fin  le  jour  de  cette  réunion  (1). 

(1)  La  transmission  des  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  aux 
deux  Chambres  8*est  opérée  suivant  une  procédure  rappelée 
dans  le  Traité  de  droit  politique,  électoral  et  parlementaire, 
n«  347. 


TABLEAU 

U  NOMBRE  DE  SÉNATEURS  A  ÉLIRE 
par  chaqve  département  et  colonie  (1). 


2 

• 

• 

s 

-g 

^i 

^i 

|S 

|S 

t* 

i:- 

•  . 

a 

• 

• 

A!n.   /    .'    /   . 

2 

3 

Aveyron.    .    . 

3 

3 

Aisne.         .    . 

3 

U 

Bouches-du-R. 

3 

II 

AlUer.    .    .  \ 

3 

3 

Calvados.    .     . 

3 

3 

Alpes  (Basses-). 

2 

2 

Cantal.  .    .    . 

2 

2 

Alpes  (Hautes-). 

2 

2 

Charente.  .    . 

2 

3 

Alpn-lariUBM  .     . 

2 

2 

Charente-Inf. . 

3 

h 

Ardëche.    .    . 

2 

3 

Cher.     .    .    . 

2 

3 

Ardennes.  .    . 

2 

3 

Corrôze..    .    . 

2 

3 

Ariège.  .    .    . 

2 

2 

Corsei    .    .    . 

2 

3 

Aube.     .    .    . 

2 

3 

Côte-d'Or.  .    . 

2 

3 

*Aude.     .    .    . 

2 

3 

Côtes-du-Nord 

U 

5 

(1)  Il  résulte  de  la  combinaisoD  des  articles  1*',  2  et  3  de  la 
loi  du  9  décembre  4884  (p.  124)  que  le  nombre  des  sénateurs 
attribués  aux  départements  va  en  s'augmentant  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  qui  se  produisent  parmi  les  sénatears 
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i 

• 

2 

3 

-S 

^i 

^S 

-S 

Ii 

1^ 

1^ 

1^ 

'm 

2 

m 

7^ 

Creuse.       .    . 

2 

3 

Jura.     .     .     . 

2 

3 

Dordogne.  .    . 

3 

U 

Landes.  .    .    . 

2 

3 

Doubs    .     .    . 

2 

3 

*Loir-et-Ciier.  . 

2 

3 

Drôme.  .    .    . 

2 

3 

Loire.    •    .     . 

3 

5 

Eure  .... 

2 

3 

*  Loire  (Haute-). 

2 

3 

Eure-et-Loir  . 

2 

3 

Loire-Infér.     . 

3 

5 

Finistère.    .    . 

U 

•5 

*  Loiret.  .    .    . 

2 

3 

Gard.     .    .    . 

3 

3 

Lot 

2 

3 

Garonne  (H**-)- 

3 

U 

Lot-«t-Garonne 

2 

3 

£ers.     .     .    . 

2 

3 

Loière.  .    .    . 

2 

2 

Gironde.     .    . 

U 

5 

^aiae-et-Loire 

3 

U 

Hérault.     .     . 

3 

3 

'Manche .     .    . 

3 

à 

411e^et-VHaine. 

« 

5 

Marne.  ... 

2 

3 

Indre.    .    .    . 

'2 

3 

Marne  (Haute-) 

2 

3 

Indre-et-Loire. 

2 

3 

Mayenne.   .    . 

2 

3 

Isère.     .     .    . 

3 

U 

*«leirthMt*1tulie.   . 

2 

3 

inamovibles.  C'est  pourquoi  il  a  semblé  utile  de  draMorici, 
par  ordre  alphabétiqcBe^ de  départemeats^  .un  tabUau^qai  in- 
(dique  le  nombre  de  jwnateurs  à  élire,  d'abord  sous  l6  régime 
de  la  loi  de  1875,  puis  sous  le  régime  de  la  loi  de  1884. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  décembre.  1884, < il 
a  été  procédé  à  un  grand  nombre  de  tirages  au  sort  dans  le  but 
de  désigner  les  départements  appelés  à  voir  s*augmenter  leur 
-  représentation  .séoatoEÎftle.ifMir  -suito  'du  décès  «de  -  sénateurs 
inamovibles.. Les  départeoients.'qui  doivent  èlA^^Daore  appe- 
lés à  bénéficier  de  U'ioi  de  4884  sont  indiqués.* da^e^ie». pré- 
sent tahlMu  par  un  MténiqBe. 
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2 

2 

£ 

« 

^S 

-i 

-i 

■=i 

1^ 

'm 

II 

m 

f 

¥ 

Meose.  .    .    . 

2 

3 

Seine-et-Ofee  . 

"S 

u 

♦Morbihan.  .    . 

3 

h 

Sèvres  (Deux-) 

2 

3 

Nièrre.  .... 

.2 

.3 

Somme  .    ,    . 

(3 

/i 

Nord.     .    . 

5 

8 

Tarn.     .    .    . 

2 

.3 

Oise  ...    . 

3 

3 

Tarn-et-Gar.  . 

2 

2 

Orne.     .     .    . 

•3 

'3 

Var 

2 

3 

Pas-de-Calais  . 

4 

5 

Vaucluse.  .    . 

2 

•2 

Pt^-de^Dûme. 

3 

à 

Vendée  .    .    . 

3 

*3 

^îi««.{to«-).  . 

3 

3 

Ifienne  .    .    . 

2 

8 

Pyrénées  (r«S. 

2 

2 

Vienne  |Hau^) 

2 

i3 

Pyr.-Orien  taies 

2 

2 

Vosges. .    .    . 

3 

3 

Rhin    (Tlaut-) 

Yonne.  .    .    . 

2 

3 

fBelfort).    . 

i 

1 

Alger.    .    .    . 

'i 

Rhône 

Jà 

5 

Omn,    .    .    . 

'4 

Saône  (flaute-). 

2 

3 

..GouBtaatine.  . 

Saône-et-Loire 

3 

5 

Xa  Martinique. 

Sarthe.  .    .    . 

3 

3 

La  Guadeloupe 

Savoie.  .    .    . 

2 

3 

La  Réunion.     . 

SaTélé(HBirte-) 

2 

3 

Intte  française. 

♦Seine.    .    .    . 

5 

10 
5 

Seine-ln/ér.    . 

SeineretrMarne 

2 

3 

Totaux. . . 

225  300 

ProoèB-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  29  mars  1876, 

CONCERNANT  LB  RENODVBLLEMBNT  PKR  SéRIES  DBS  SéNATBITRS  DES 
DEPARTEMENTS  (Ij. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  cod- 
clusioDs  du  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  mode  d'exécution  de  Tarticle  6  de 
la  loi  constitutionnelle  relative  à  l'organisation  du 
Sénat,  concernant  le  renouyellement  par  séries 
des  sénateurs  des  départements.  (M.  le  baron  Le 
Guay,  rapporteur.) 

M.  Mazeau  propose  un  amendement  portant 
que  le  tirage  au  sort  des  sériés  sera  fait  par  le 
Président  du  Sénat  en  séance  publique. 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

Il  est  procédé  successivement  aux  votes  sur 
chaque  article. 

Article  premier.—  En  exécution  de  l'article  6 
de  la  loi  du  2k  février  1875,  les  départements  sont 
divisés  en  trois  séries,  désignées  par  les  lettres 
A  B  et  G,  conformément  au  tableau  ci-annexé.  Il 
sera  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la 

(1)  Voy.,  p.  132,  le  2«  paragraphe  de  rarticle  7  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1884,  décidant  que  le  Sénat  continue  à  ao  renouveler 
conformément  à  Tordre  des  séries  déterminé  par  la  rèaolutioQ 
du  29  mars  1876. 
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désignation  de  l'ordre  de  priorité  de  chacune  de 
ces  séries.  (Adopté.) 

Art.  2.—  Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  Pré- 
sident du  Sénat  en  séance  publique.  (Adopté.) 

■iPARTITION  DBS  DÉPARTEHENTS  BIf  TROIS  SERIES  (1). 


Série  A. 

(Adopté.) 

!••  i'urin.             iMbra  4t  Séntain. 

!••  i'virt.             loBln  et  Séntoin. 

1  Ain.  .    .    . 

2 

(3) 

19  Corrèze  .    . 

2 

(3) 

2  Aisne.     .    . 

3 

w 

20  Corse.    .    . 

2 

(3) 

S  Allier .    .    . 

3 

(3) 

21  Côte-d'Or.  . 

2 

(3) 

4  Alpes  (Bas.-) 

2 

(2) 

22  Côtes-du-N. 

U 

(5) 

5  Alpes  (H»«.-) 

2 

(2) 

23  Creuse.  .    . 

2 

(3) 

6  Alpes-Marit. 

2 

(2) 

2li  Dordogne.  . 

3 

w 

7  Ardèche.     . 

2 

(3) 

25  Doubs.   .    . 

2 

(3) 

8  Ardennes.  . 

2 

(3) 

26  Drôme,  .    . 

2 

(3) 

9  Ariège.  .    . 

2 

(2) 

27  Eure  .    .    . 

2 

(3) 

10  Aube.     .    . 

2 

(3) 

*28  Eure-et-Loir 

2 

(3) 

*11  Aude  .    .    . 

2 

(3) 

29  Finistère.   . 

U 

(5) 

12  Aveyron.     . 

3 

(3) 

30  Gard  .    .    . 

3 

(3) 

13  B.-du-Rhône. 

3 

w 

31  Alger.    .    . 

J 

(1) 

ià  Calvados.    . 

3 

(3) 

32  La    Guade- 

15 Cantal.    .    . 

2 

(2) 

loupe  .    . 

1 

(i) 

16  Charente.    . 

2 

(3) 

33  La  Réunion. 

1 

(<) 

17  Cnarente-Inf. 

3 

(à) 

— 

— 

18  Cher..    .    . 

2 

(3) 

33 

75 

(1)  Nous  indiquons  entre  parenthèses  le  nombre  de  Séna- 
teurs que  ehaqae  département  devra  nommer  lorsque  Tar- 

10 


o» 
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Série  B. 

(Adopté.) 

|o«d*icin.             iMrtrc  it  Séiatoin. 

]!«•  i'nin.           lfBlr&J( 

1  iMHnn. 

1  Ganue(liiite.). 

3 

W) 

18  TiOzère.  .    . 

2    (2) 

2  Gers.  .    .    . 

2 

(3) 

49  Maine-et-L'^. 

3    (4) 

3  Gironde  . 

à 

(5) 

20  Manche.  .   . 

3    (û) 

U  Héravlt  .    . 

9 

(3) 

*21  Manie.  .    . 

2    (3) 

*5  me-el-YiliiBe     . 

3 

(5) 

22  Marne  (H*'-), 

2    (3) 

6  Indre  .    .    . 

2 

(3> 

23  Mayenne.    . 

2     (3) 

7  Indre-et-L". 

2 

(3) 

*2/i  Meurthe-et- 

8  Isère .    .     . 

3 

W) 

Moselle.  . 

2    (3) 

9  Jnra  .    .    • 

2 

(3) 

25  Meuse.    .    . 

2    (3) 

10  Landes.  .    . 

2 

(3) 

■•26  Morbihan.  . 

3    W 

•11  Loir-et-Cher 

2 

(3) 

27  Nièvre.  .    . 

2    (3) 

12  Loire  .    .     . 

3 

(5) 

*28  Nord.  .  .     . 

5    (8) 

*13  Lfire  (luto-).     . 

2 

(3) 

29  Oise.  .    .    . 

3    (3) 

1/i  Loire-Infér . 

3 

(5). 

30  Gonstantine. 

*     (i) 

♦45  Loiret.   .    . 

2 

(3) 

31  U  Itrtiniqm.    . 

1    (1) 

16  Lot.    .    .    • 

2 

(3; 

— 

— 

17  Lot-et-Gar.  . 

2 

(3) 

31 

75 

Série  C. 

(Adopté.) 

KM  l'orin.             liÉfert  4 

kUntiiK. 

1  Orne .    .    . 

3 

(3) 

4  Pyrén.  (&-) 

«    (3) 

2  Pas-de-Cai  . 

à 

(5) 

5  Pyrén. (.H*<«-) 

2    (2) 

3  PiiH«-Mm.     . 

3 

(à) 

5    (2) 

ticle  l^'  de  la  loi  du  9  décembre  1884  aura  atteint  son  plein 
fonctionnement.  (Voy.  supra  la  note  de  la  page  165.) 

Le»  dépaKoBMAts  qui  peturent  ôire  encore  tyyléi  à  pro- 
fllar  dm  tknfft  an  aort  sont  marqués  dha  astériai|]ia. 
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m 

|M  4-««n.            iMirt  te  Uaitein. 

|M  d>Nn.           iMkre  4«  Séutoin. 

7  BMn(flut-) 

20  Tarn  .    .    . 

2 

(«) 

(BeVoit).  . 

1    (1) 

21  lteiMt«ar. 

2 

(2) 

8  Rhône.   .    . 

u  w 

Î2  V».  .    .    , 

2 

(3) 

9  Saône  (H««-). 

2    (3) 

23  Vaucluse.    . 

2 

(2) 

4^  SaèUMt-lL'* 

9    [B) 

26  VeBdSs.  .    . 

3 

(3) 

1&  Sntte.  .    . 

«    (3) 

25  Vienne.  .    . 

2 

(8) 

ia.SaT4iJe.   .    . 

5    (3) 

26  yieiiBe{H^*) 

2 

(3) 

13  SaTQle(H*».) 

2    (3) 

27  Vosges.  .    . 

3 

(3) 

n/i  Seine  .    .    . 

5(10) 

28  Yonne.   .    . 

2 

(3) 

♦15  Seine-Infér.. 

à    (5) 

29  Oracn .     .    . 

1 

(1) 

16  ScM-«t-lirM.  . 

2    (3) 

39  Indes  fran- 

17 SeiDB^-Ois* 

3    (4) 

çaises  •    . 

1 

(i) 

18  film    (Diii-) . 

2  (a) 

— 

— 

19  Somme.    .  . 

3    W 

30 

75 

Le  Sénai  adopte  ensnits  rensemUe  da  projet. 

GooibrBDément  à  l'article  2,  il  est  procédé  im- 

médiaiemeHtaatirage-aasort  de  Tondre  des  séries. 

M.  le  Présktefit  tire  les  séries  qui  sortent  dans 

IHicdresuîvaiH: 

Séria  B 
Série  a 
Série  A  (1). 

(1)  La  «érie  ft  «  été  rmonvelée  ^q^wtre  fiiis-  lesSjumerf  979, 
5  Uayiar  1888,  3  Janvier  1897  et  7  janyier  1996. 

La  série  C  Ta  été  troîff  foiv  :  les  8  janvier  1882,  4  Jan- 
vier 1891  et  28  Janvier  1900. 

La  série  A  a  été  également  renouvelée  trois  fois  :  les  25  jan- 
vier 1865»  7i}airviv  1894  et  i  Jmvier  iOOS. 

La  aérie  C  devra  être  renouvelée  pour  la.  quatrième  fois  au 
meia  ite  jsnrvîÏBT  1999. 


Décret  du  26  déc9tnbre  1875  portant  règlement  d*admiris- 

TRATION  PUBLIQUE  POUR  l'EXÉCUTION   DE  L*ARTICLB  17   DB  LA  LOI 

DO  2  AODT  1875  SUR  l'Élection  des  sénateurs. 

Article  premier.  —  L'indemnité  de  déplace- 
ment allouée  aux  délégués  des  Conseils  munici- 
paux qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  est 
fixée  à  2  fr.  50  par  myriamètre  parcouru,  tant  en 
allant  qu'en  revenant. 

Art.  2.  —  L'indemnité  est  réglée  par  myria- 
mètre et  derai-myriamètre.  —  Les  fractions  au- 
dessus  de  7  kilomètres  sont  comptées  pour  1  my- 
riamètre, et  celles  de  3  à  7  kilomètres  pour 
1  demi-myriamètre.— Il  n'y  a  lieuà  aucune  indem- 
nité lorsque  la  distance  n'atteint  pas  Skilomètres. 

Art.  3. —  La  distance  se  compte,  quel  que  soit 
le  domicile  du  délégué,  du  chef-lieu  de  la  com- 
mune qui  Ta  élu  au  chef-lieu  du  département/ 

Art.  4.—  Le  décompte  se  fait  d'après  le  tableau 
officiel  des  distances  dressé  par  le  Préfet,  en  con- 
formité de  l'article  93  du  décret  du  18  juin  1811. 
Des  copies  de  ce  tableau  seront  déposées  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  et  sur  la  table 
du  bureau  électoral. 

Art.  5.  —  Les  délégués  qui  désireront  obtenir 
l'indemnité  de  déplacement  devront  en  faire  la 


DÉCRET  DU  26  DÉCEMBRR  IS'TS.  17» 

demande  expresse  au  président  du  collège  élec- 
toral, ayant  la  clôture  de  la  séance. 

Ils  lui  présenteront,  à  cet  effet,  leur  lettre  de 
convocation,  au  dos  de  laquelle  llsdéclarerontre- 
quérir  la  taxation. —  Le  président  certifiera,  sur 
la  même  feuille,  qu'ils  ont  participé  à  tous  les 
scrutins  et  la  revêtira  d'un  exécutoire  établissant 
le  décompte  de  la  somme  due.  —  Il  fera  en  même 
temps  dresser  par  un  des  assesseurs  un  borde- 
reau des  sommes  ainsi  mises  en  payement;  ce 
bordereau,  certifié  par  lui,  sera  remis  au  Préfet 
ayec  le  procès-verbal  de  réleclion. 

Art.  6.  —  Au  vu  de  la  lettre  de  convocation  revê- 
tue dePexécutoire,  le  payement  de  l'indemnité  sera 
fait  entre  les  mains  de  Payant  droit,  soit  par  le 
trésorier-payeur  général,  soit,  avec  son  visa,  par 
les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  du  dé- 
partement.— Les  bureauxde  la  trésorerie  générale 
resteront  ouverts  pendant  toute  la  durée  du  der- 
nier scrutin  et  deux  heures  au  moins  après  la 
clôture  des  opérations,  afin  que  les  délégués  qui 
désireraient  recevoir  leur  indemnité  le  jour 
même  pussent  s'y  présenter.  —  Ceux  qui  préfé- 
reraient être  payés  dans  la  commune  de  leur 
résidence  déposeront  leurs  lettres  de  convoca- 
tion, revêtues  de  l'exécutoire  du  président,  entre 

10. 


VIA  ILBCtlON  m  SÉRâX. 

les  maiiiB  du  reoi¥Bar  partiiciiliar  oar  du  penep- 
teur,  qui  en  «ofuittera  le  arantant,  apièt  te 
av«ifr  Jàit  Tiser  par  le  trësorier-payeu  générai. 

Alt.  ^  —  Le  tarésorier-payear  général  dranen 
ées  était*  ]Mmin€rti£i  où  seront  compris  tous  les 
payements  effectués,  soit  à  sa  caisse,,  sott  à  eelle 
des  neceveurs  particuliers  ou  des  perecptean. 
Ces  états,  certifiés  par  te  trésorier-payear  général, 
aenmt  tuansmis  an  ptétBl,  qai  émettra  vn  w 
plusieum  mandats  collectifs  ée  iéguiari9iti0D 
sur  lies  erédîts  qui  lui  auront  éU  <Mlégn<s  pm*  le 
Ministre  de  l'Iatérienr. 

Art  A.  —  LesMinisttres  dëflnarieur  et  4e»  Fi- 
nances nnt  cbargés,  chaoïni.  en  ce  ^i  leeoa- 
ceniB,  de  TesécoliDO  dtn  présent  décret  (i) 
—  [I^ft 


(1)  Un  r^lement  du  4  janvier  1876  a  décidé  que  riadem- 
njté  â\Bi  délégn^  dans  les  colonies  serait  fixée,  poar  chaqne 
mfÊhmJbtm  pmoura,  de  la  ivaitiènD  snmnte  r  par  mer, 
a  finaes^  gw  tene,  $  fraacs^. 


ill 

ÉLECTION 
BE   LA    CRâMBRE   DES   DÉPUTÉS 


Loi  du  13  février  1889  riStabusbant  lb  scbctin  uninominal 

POUB  l'^LBCTION  DBS   D^FTiS. 

Article  premier.  —  Les  articles  1,  2  et  5  de  la 
kâ  da  16  juin  1Â85  soBt  abrogés (1).— [a  p.  22û]. 

Art.  2.  —  Lee  membres  de  la  Chambre  des 
Députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque 
«rPODéiseMneiht  administratif  dans»  les  dépar- 
temenfs  et  chaque  arreodisseraeiyt  municipal  à 
fiaris  et  k  Ly^n  nomme  un  député.  Les  arron- 
dkaeHiiejitB  donl  la  populatioiid^asaiM.OOO  ha- 
bitafiits  BommeaV  un  déptitè  de  plus  par  1«<0.000 
ou  fracfion  de  lOO.Otn)  habitants.  Les  arrondis- 
seoieBts^  dana  œ  caa,  soAtdirâés  en  Girconicrip- 
tiras  dtmf  le  tableau*  est  annexée  la  présente  loi 
et  ne  pourra  ëtremodiSé  que  par  une  loi  (2). 

(i)  £•  toi  du  m-  J«ÎB.  1815  amt  pour  ofejat  priadinl  de 
«ftabnrle  Knitia  de  VhiU  {V^mfi^,  p.  947). 

(9  1«  lableMiaBOBié  li^  te  loi  do  W»  a  étd  WMfiflé  |^ 
tniB  Ion,  tepmmèrewLdateduSS  JoilMlSM,  taLdeudëm 
md«lt^4ft<a  Mit  tffi»,  lu  trai8ièiii»«ir.<*eft  éa  aO^tMra  «982. 
E0  déBMltotmait  mktfmi^  ilunM  été  pracédd  «n  l»t  Mdt 
Mm  y»  %m  MnaaBiiwmMf  db»  Gwftigt,  d»  foiiilHltLBBM, 
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Art.  3.  —  Il  est  attribué  un  député  au  terri- 
toire de  Belfort,  six  à  l'Algérie  et  dix  aux  colo- 
nies, cooformément  aux  indications  du  tableau. 

Art.  4.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi^  jusqu'au  renouvellement  de  la  Chambre  des 

de  Lille,  les  VI'  et  VlIP  arrondissements  de  Paris,  avaient 
droit  à  un  député  de  plus,  par  suite  de  Taugmon talion  de 
leur  population. 

D*autre  part,  les  arrondissements  de  Carcassonne  et  de 
Montauban,  dont  la  population,  supérieure  à  cent  mille  habi- 
tants en  1889,  s*était  abaissée  au-dessous  de  ce  chiffreen  1891, 
n'avaient  plus  droit  qu'à  un  députe  au  lieu  de  deux. 

Les  modifications  rendues  nécessaires  par  les  résultats  du 
dénombrement  de  1891  ont  été  consacrées  par  la  loi  du 
22  juillet  1893  qui  a  également  apporté  des  modifications  aux 
arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Le  dénombrement  auquel  il  a  été  procédé  en  1896  a  établi 
que  les  arrondissements  d'Aubusson,  de  Guéret,  de  Sarlat, 
de  Mamers,  de  Cahors,  de  Coutances  et  le  IV'  arrondissement 
de  Paris  n'avaient  plus  droit  qu'à  un  député.  Le  dénombrement 
de  1896  a  également  établi  que  les  arrondissements  de 
Reims,  de  Senlis,  leXVP  arrondissement  de  Paris,  les  arron- 
dissements de  Sceaux,  Meaux,  Corbeil  et  Amiens  avaient 
droit  à  un  député  do  plus.  Les  résultats  du  recensement  de 
1896  ont  été  approuvés  par  la  loi  de  1898. 

Le  dénombrement  auquel  il  a  été  procédé  en  1901  a  établi 
que  l'arrondissement  d'Amiens  n'avait  plus  droit  qu'à  deux 
députés  au  lieu  de  trois,  que  les  arrondissements  de  Péronne 
et  d'Yvetot  n'avaient  plus  droit  qu'à  un  député  au  lieu  de 
deux,  qu'au  contraire  les  arrondissements  de  Grasse,  Car- 
cassonne,  Marseille,  Bordeaux,  Montpellier,  Lorient,  Lille, 
Béthune,  Lyon,   les  4',  7'  et  17*  arrondissements  de  Paris 
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Députés j  il  ne  sera  pas  pourvu  au  remplacement  des 
députés  dont  les  sièges  seront  vacants  (1) .—  [D.  P.  322J. 

ainsi  que  rarrondissement  de  Saint-Denis  devaient  élire  un 
député  de  plus.  Les  résultats  du  recensement  de  1901  ont  été 
consacrés  par  la  loi  du  30  mars  1902. 

(I)  Voy.  tn/ra,  p.  248,  Tart.  7  de  la  loi  du  16  juin  1885. 


CHMSaMaUFTIDll  lAUKlOftAUl. 


in 


lUeaa  des  circoiiscrtptions  éleotoiraUs  «nnezé  à  la  loi 
xeUtÎTO  amrétahliiaftfnfflnt  du  scrutia  *"^^"^**^^^  (1). 


iBovr^^EUE^cra 


tUev. 


sir?.. 


lïf'flU.. 


C«ntoDi. 


ffipuijîLiKm 


par 

canton. 


Ain. 


77.9» 

119.7» 

i0.«3a 

48.ÔM 

83.362 

,i'"i 


»  1  Tout  IVrondissem* 

(  Bourg 

\  Ceyzériat 

Coligny 

PoDt-d'Ain 

Treffort 

Bagré-le-ChAtel 

Montrevel 

Pont-de-Vaux 

PoDt-de-Veyle 

8l-Trifief -de-Ooirrtêf . 

Tout  rarrondissem^ 

Tout  ranrondiflsem* 
Tout  Farrondissera* 


7.06.5  , 
9.396  ' 
9.672 
7.680 
11.428 
13.793 
11.072 
8.699  I 
10.930 


par  cir- 

coDscrip- 

tion. 


77.905 


63.810 


55.922 


20.833 
48.5ai 
83.362 


Ce  MblMiL^  été  modifié  par  ImIq^  da  22  jnillot  1893.  da  6  avril  1R98  et  du 
'2^1  Î992;  c'«atle  toxta  doa  trois  lois  eombinées  qui  a  été  reproduit  ici.  Les  chiffres 
^&mdi  àéaombreÊnmt  de  1901  tml  été  ■■twtitaôs  aux  chiffres  inscriu  dans  les  Ubleaux 
*  ^i  imaâm  à  la  lot  pnaiitnv. 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONNSSEMENTS. 


Il 


6^ 


as 


COMPOSITION 
des  circonscriptioDs  électoiales. 


Cantons. 


PopuUiicn 


par 
canton. 


par  cir- 
con^cnj- 


Chàtean-Thierry. 


Saint-Quentin . . 


Soissons  . 


Verrina  • 


56.036 


159.462 


14i.482 


71.896 


103.707 


Aisne. 


Tout  IVrondissem* 

Craonne  

LaoD 

._  .  Marie 

^     <  Neufchàtel 

Rozoy-sur-Serre. . . . 

Sissonne 

IAnizy-le-Ch&leau. . . 
Ghauny 
jb-  <  Coucy-le-Chàteau . . 
j  Crécy-sur-Serre.... 

f  LaFère 

\  Moy 

i^  \  Ribemont 

f  Saint-Quentin 

Bohain 

o«  j  Catelet  (Le) 

^  Saint-Simon 

Vermand 

Tout  rarrondissem^ 

Aubenton 

Ar.j  Capelle(La) 

^  Hirson 

Vervins 

/  Guise 

2e  /  Noarion  (Le) 

J  Sains-Richaumont 
\  Wassigny....   ... 


9.401 
24.493 
11.758 

8.902 
12.516 
11.802 

7.548 
22.385  f 
15.683  > 
10.165  i 
24.809  .! 

9.286 
14.007 
57.229 
22.043 
16.381 
13.153 
12.383 

7.579 
13.058 
20.196 
12.898 
18.507 

9.712 

9.678 
12  079 


56.03C 


78.87 


80  590 


80.522 


49.976 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


U 


\RROXI)ISSEMENTS. 


s2 

la 


^.2 

si 

3  9 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


AUIer. 


îaDnat.... 
^  Palisse. 

ioDtIuçon. 
ioulins... 


60.381 
98.120 


142.359 


121.164 


1« 


2« 


1" 


Tout  Tarrondissem^ 

Tout  rarrondissem' 

Gommentiy 

Marcillat 

\  Montluçoo  (est).... 

(  Montmarault 

/  Cérilly 

\  HérissoD 

)  Huriel 

(  Montluçoo  (ouest).. 
'  Chevagnes 

Dompierre 

Moulins  (est) 

Neuilly-le-Réal 

Bottrbon-rArchambaiilt . 

Lurcy-Lévy 

Montet  (Le) 

Moulins  (ouest).... 

SouTigny. . .  i 


13.671 
12.015 
28.642 
20.054 
12.782 
15.015 
15.030 
25.150 
11.894 
12.791 
21.623 
8.999 
14.584 
10.892 
11.737 
17.190 
11.454 


60.381 
98.120 


74.382 


67.977 


55.307 


65.857 


Alpes  (Basses-). 


Sarceloonette 
-wlcllane.... 

Digne 

Porcalquicr.., 
Slâteron 


13.855 

16.382 

38.678 

28.378 

17.728 

Tout  rarrondissem' 
Tout  l'arrondissem^ 
Tout  rarrondissem^ 
Tout  Tarrondissem^ 
Te  ut  rarrondissem» 


13.855 
16.382 
38.678 

28.378 
17.728 
11 
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ARRC«DIÎBSffllENTS. 


eu  a 


;e  . 


2» 


^H. 


•o  a 


II 


§i 


COMPOSITION 
des  circonccriptioDS  électorales. 


Cfthtons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


ArdècMe. 


Largentière  . 


Privas  . 


Tournon(i)- 


Rethel.  .  • 
Rocroi.  .• 

Sedaa 

Vouzîcr». 


9ùMi 


U7.706 


i45.M6 


l'«, 


Tout  i'arrondisàem* 

Chomérac 

La  Voulte-8/-Rhône. 

Privas ,... 

Riddiemaure 

Saint-Pierre  ville. . . 
ÂntraigiKs, 

êubenas.k ^ 
ourg-Saini-Àûdéol 
Vi  lleneuve-de-Berg. 

Viviers * 

Le  Cbeylard 

Lamastre 

SV-Kartin-dd-Valamas . . 

Sàint-Péray 

Toàmon 

Vernoux 

Saint-Agrèvë 

Annonay 

Saibt-Félicien 

SatiUieu 

Serrières. 


8.3t9 
10. 301 
18.146 

6.007 

9.812 

9.ÎS1 
23.070 
10.260 
10.664  I 
11.S40 
13.090 
45.799 
11.902 

9.314  ' 
16.051 

9.670 
10.815 
29.291 
10.258 
10.322 

8.89i 


Ardemne«. 


99.^81 

i9:m 

51.708 

68.136 

4é.84l 

Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 
Tout  l*ari*ohdissem* 
Tout  l'arrondissem' 
Toiit  Tarrondissem* 


90.4^12 


52.591 


65.115 


86.641 


58.775 


99.781 
49.123 
51.708 
68.130 
46. 8 il 


(1)  La  compositioa  des  circooscriptiont  de  Tournoi^  a  été  inodifiôe  par  la  loi  du 
30  laazs  190t. 


m 


CÎBtOfTiCRI^flO^S  ËLSÉTOSifiili* 


AftfiOMJlSSKSIENTS> 


1^ 


1^ 


Foii,.. 

Pamiers , 

SaintrGirons., 


Arcis-sur-Aube.. . . 

Bar-Bur-Aube 

Bar>8ar-SeiDe 

NogeDi-Bur-Seine . 


Troye». 


Carca88onne(l).. 


102.688 


|1 

t3 


COMPOSITION 


ÇftDlOQK. 


Fopoktîoi! 


pu 
caBtuD. 


Arlége* 


70.837 

i 

n 

6tf.991 

1 

» 

72.69)) 

i 

» 

27.338 

1 

34.057 

1 

38.218 

i 

36.289 

1 

^1« 

110.261 

2 

1 

> 
^2* 

Tout  rarrondiâtem^ 
Tout  l'aiTondissem* 
Tout  rarroodissem' 


Aube* 

Tout  Parrondissem* 

Tout  rarrondissem* 

»      Tout  rarrondissem' 

Tout  l^airondissem' 

Lusign^y 

PÎDey 

Troye«,  l^'  canton . 
—      2«  canton.. 

Aix-en-Orthe 

Bouilly 

Ervy 

Estissac 

Troyes,  3*  canton.. 


Aude. 


2« 


Alzonne 

Carcasftonne  (est).. 
Carca8Bonne(ouest). 

Montréal..; 

Saissac 

Capendu 

ConqueB 

I  LagraBBO  

Mas-Cabardès 

Monthoumet 

Peyriac-MinervoiB 
Tuchan 


5.440 

4.823 

18.t72 

30.970 

7.576 

6.279 

8.035 

5.886 

23.080 


7.613 
7.396  , 
26.450 
6.330 
3.757 
9.012 
5.538 

5.792  I 
4.870 

3.793  f 
18.353 

3.784 


par  cir- 


66.991 
72.009 


27.33$ 
34.057 
38.218 
36.281 

59.405 
50.856 


51.546 


51.142 


(1)  Le  nombre  des  députés  de  Carcassonne fixé  à deax  en  1889, abaissé  i  oni 
a  été  relevé  à  deux  à  la  saite  du  dénombrement  de  1001,  par  la  loi  de  190S, 


kiaos. 
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ARRONDIS6E1IENTS. 


Narbonne . 


Espaliofl  . 
BftUlftu  . . . 


Rodex. 


Saint-AifHqne . 


VillefTatiiche . 


un 

Si'" 


•s -2 


COMPOSITION 
des  circontcriptions  électorales. 


Caotons. 


Population 


par 

canton. 


Aade  {Suite). 


Castelnandary . . . . 
Limoax 


40.995 

1 

» 

60.723 

1 

i" 

109.125 

M     ( 

i*  ■ 

ToDt  l'arrondissem' 

Tout  rarrondissem^ 

Coursan 

Narbonne 

Durban 

Ginestas 

Lézignan 

Sigean 


A^eypon. 


55.652 
62.893 


108.459 


51.938 


103.132 


'  1** 


1*1 


Tout  rarrondisaem* 
Tout  rarrondissem^ 

Bozouls 

Ca8sagDe»-Bé«>nhè8 
Salars  (Pont  de) . . . 

Reouista 

Rodez 

Conques 

Marcillac 

Naucelle 

Rignae 

La  Salvetat 

Sauveterre 

I  Tout  rarrondissem* 

Najac 

Rieupeyroux 

Villefranche 

Villeneuve 

Asprières 

Aubin 

Decazeville 

Montbazens 


Belfort  (Territoire  de). 


B^lbrt.. 


92.3041    1 


Tout  le  territoire.. 


14.185 
38.521 
6.122 
16.102 
19.046 
15.149 


40.995 

60.723 

\  52.706 

56.419 


5.716 
9.257  I 
6.840 
9.960  ' 

24.722 
6.361 

10.724 
9.501 
9.801  j 
6.155 
9.422 

9.711 
9.087 
15.489 
8.116 
10.507 
21.197 
17.414 
11.611 


55.652 
62.893 


56.495 


51.964 


51.938 


42.403 


60.729 


92.304 


)6 


CIRCOnSCRiPTiOllS  ÉL1CT01IALB9. 


\RRaNPISSEMENTS. 


■t 


y 

■n  h 


1  = 


3 


CÛM  POSITION 
doi  cJTTùivicriptiût!!  élôcloralea. 


Ci»  ton*. 


IloacliesxdupniiAncïp 


Aix. 


Arles . 


Marseille  (1). 


111.308 


88.996 


1"^ 


2« 


534.013 


3« 


Aix  fnord)  .,.,,* 

Aix  (sud) 

Gardapne 

Peyrolles 

Tre^ 

Berre.  ...♦.,••'• 

Istres  

Lambesc 

MaPtigues 

Salon 

Tout  rarrondissem' 

l^r  canton,  moins 
le  i*  bureau. . . 

3*  canton 

V  canton  y  niioins  le 
16«  bureau 

5*  canton 

1«  canton,  moins  les 
37«  et  39«  bureaux. 

l«ï"  canton,  4«  bu- 
reau. ......... 

2«  canton  (diverses 
parties) 

4«  canton,  16"  bu- 
reau   

6«  canton,  24®  et 
25*  bureaux 

8«  canton,  41®  et 
42*  bureaux 

^  canton,  26%  27« 
et  28*  bureaux  . . 

7*  cantoq,  37»  et 
39*  bureaux 

8*  canton,  43*  bu- 
reau  

12*    canton,    moins 

le  68*  bureau  . . . 

Roquevaire 


Papuiïtioa 


par 


17.515 

14.707 

10.243 

4.909 

7.226 

0.411 

7.782 

7.547 

14.175 

20.793 


35.777 
28.821 

29.436 
67.846 


pat  nr- 


54.600 


(101.652 


94.01'J 


65.54-2 


12.677 
11.392 


(l.  Lo  nombre  Mes  dAputt^s  do  M.irêcille  a  été  porté  de  cinq  à  six 
l.i  suite  du  dénombreoient  de  1901. 


par  la  loi  de  190*2. 
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ARRONDISSEIIENTS. 


4t 

sis. 


SB 
■S"  g- 
•s 

s  s. 


II 


COMPOSITION 
def  circoDftcriptioDft  électoralos. 


Cantons. 


PopuUUon 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


ManeîUe  (suite). . . 


Bajettx .... 

Caen , 

Falaise 

Lisîeux 

PoDt-rÉvêque  .... 
Vire 


534.0i3 


M.W 


115. 054 


45.172 
59.273 
00.906 
65.705 


Bonches-dll-llll^iie  {Suite). 


2*  papton  (diverses 
partie^) 

10*  cantoi),  moins 
1«3  49»,  50«  ot 
51"  bureau)^ 

11«  canton 

2*  canton  (diverses 
parties) 

9*  canton 

10"  canton,  49«,  50« 
et  51*  bureaux. . . 

12«  canton,  68«  bu- 
reau  

Aubagne 

La  Ciotat 


I        I 


Cal^ad^s. 


I  Tout  rarrondissem' 

i  Bourguébus 

)  Caen  Test) 

j  Caen  (ouest) 

(  Troarn  

CreuUy 

Douvres  

Evrecy 

Tlljy-sup-Seulles... 

Viliers-Bocage 

Tout  l'arrondissem* 

Tout  l'arrondissem* 
Tout  l'arrondissem* 
Tout  l'arrondissem* 


29.397  I 

}  84.991 

20.340 
34.954 

7.455 
34.616 

18.944  )  93.805 


4.545 
12.123 
16.122 


7.507 

28.424 

22.495 

10.810 

8.061 

12.085 

8.878 

9.211 

7.583 


64.068 
69.236 

45.818 

45.172 
59.273 
60.906 
65.70;. 


38 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


Angoulème. 

Barbezieux. 
Cognac  . . . . 
(^.onfolens . . 
Ruffec 


Jonzac 

Marenncs... 


"S  ®  2  « 
8-" 


§ 
•a 
^  o 
•o  e 

o  a 

z  o. 


Aurillac... 
Mauriac. . . . 

Murât 

Saint-Flour 


89.759 
57.015 
32.863 
49.974 


COIIPOSITION 

5I 

de»  circoDScriptions  électorales. 

PopalaUon 

s.  s 

'5 

Cantons. 

par 
canton. 

par  dr- 

contcrip- 

tioii. 

■■" 

Cantal. 


Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarroDdissem* 


134.477 

. 

42.645 

1 

65.255 

1 

65.201 

1 

42.727 

1 

Charente. 


f  Angoulôme  (!•'  c). 

I  Blauzac 

i^  <  Montbron 

/  Rochefoucauld  (La). 
\  VilIebois-larValette. 
(  Angoulôme  (2«  c.).. 
2«  )  Hiersac 

Rouillac 

St-Amand-de-Boixe . 

Tout  rarrondiseem^ 

Tout  rarrondisaem' 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 


Charente-Inférieure. 


69.168 
58.534 


Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondissem* 


24.530 

8.380 
10.565 
12.651 

9.453 
43.053 

7.522 
10.318 

8.005 


par  dr- 
con«crip~| 
tioii.    I 


9 

89.759 

» 

57.915 

» 

32.863 

» 

49.974 

65.579 


68.898 


42. 

65. 
65 
42. 


645 

255 
201 
727 


69.168 
58.53.1 
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AKKONDlSSEMENTâ. 


*  a  é 


lî 


dfis  cirLontrriptiûris  électorales. 


I  P'ifjutfiLlion 


CmUiTU. 


par  cir- 
tioa. 


Clhapente-liirériewre  (âluîr^). 


Rochefort 

La  Rochelle , 

Saintes 

St-Jean-d*ADg:ely. . 


72.310 

1 

84.617 

1 

100.359 

2 

f 

67.161 

1 

Bourges. 


k  Amaad-loBlroBd . 


tlacerre. 


153.571 


111.690 


80.28S 


»      Tout  r&rrondistem* 


Tout  rarroudissem* 

Burie.  : 

Saintes  ^nord) 

Saintes  (sud) 

Pons 

Cozes 

Gemozac 

Saint-Porchaire.. . . 

Saujon 

Tout  rarrondissem* 


Cher. 

!Aix-d*ADgiIlon  (Les) 
Baugy 
Bourges  
Levet 
St-Martin-d'AttxigDy 
iCharost 
Graçay  
Lury-sur-Arnon. . . . 
MeliuD-sur-Yèvre . . 
Vierzon-Ville 

Chat  eaumei  liant... 
Chitetnienf-Bur-Cher. . 

.„  7  Châtelet(Le) 

^  Lignères 

St-Amand-Montrond 
Saulzais-le-Potier. . 
Charen  ton-sur-Cber 
Dun-sur-Auron .... 
2*  {  6iierche-BQr-Âcboi8(La) 

Nérondes 

San  coins 

9  I  Tout  rarrondissem* 


72.310 
84.617 


897 


7.810    I 
16.613  (  ^- 
13.079  (  5** 
14.395  ) 
10.814  ) 

12.205  (  «-^^^ 
12.640  ' 

»      I  67.161 


8.011 

11.584 

46.551 

6.071 

11.191 

13.234 

6.242 

5.525 

13.531 

31.631 

14.194 

7.373 

7.4i2 

9.170 

14.638 

8.781 

8.641 

9.333 

11.157 

10.363 

10.598 


83.408 


70.163 


61.598 


50.092 


80.282 


11. 
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CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTORALES. 


ARRÛIJDISâlLMENTS. 


Brive. 


Tulle  (1). 


Ussel . . , 


Ajaccio. . 
Rastia  . . 
Calvi  . . . 
Corte . . . 
Sart^.iKï . 


S5| 

•:5  C3  o  ® 


45d 


COMPOSITION 
dos  circonscription»  électorales. 


Caillons, 


Population 


par 

canton. 


par  cir- 

con«cni»- 

tioa. 


.116.629 


136.695 


6o.1Ûâ 


C^rrèze. 


Be^ulieq 

Beyaat . . . , 

*1T«  l  Brive 

'  Larche 

Meyssac 

Ay0n 

Donz^Dac 

Juillac 

Lubersac 

Vigeois 

Argentat 

Lapleau 

Laroche-CaDillac. 

Mercœur 

Saint-Privat..   .. 

Tulle  (sud) 

Corrèze ;. 

Egletons 

Seilhac 

Troigoac 

Tulle  (nofd) 

Uzerche 

Tout  l'arrondisseqi' 


19.751 

83.209 

25.188 

61.990 

45.4i2 

Corsef 

Tout  l'arrondissem* 
Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondisaem* 
Tout  l'arrondissem* 
Tout  Tarrondisseip* 


9.074 

6.118 

28.311 

6.872 

10.149 

9.805 

13.256  I 

10.529 

14.2;»2  ' 

8.166 

10.853 

6.948 

8.615 

6.747 

8.898 

17.495 

8.393 

7.230 

13.336 

14.191 

20.174 

13.885 


60.5n 


Ô6.09?< 


59.5,V' 


77.131^ 


6r>.io:. 


79.751 
83. SO»* 

61.9VIV 
4o.  \i: 


(1)  La  composition  des  <1oaz  circonscriptions  dç  TuIIq  a   été  suipsssivement   moilifi. 
par  la  loi  du  22  juillet  1893  et  par  la  loi  du  :30  mars  IdOi. 


C1RG0NSCRIPTIOII8  ÉLECTORALES. 


ARRÛNDISSËUfiNTS. 


•«    a 

a5  2-' 

•3  «  2  ® 


3 

®  s 
-«§ 

se 

s! 
là 


5.1 

II 

Zg 


COMPOSITION 
de»  circQDscriptioDs  électorales. 


Canlons. 


Population 


par 
canton. 


C6te-d'Or. 


Beaane . 


Chitil]0D-9'-SeinQ. 


Dijon . 


Semur-en-Auzois. . 


108.0^10 


36.704 


161.248 


55.624 


Beaune  (nord). 


\  Beaune  (sud) 
l'«  <  Nuif 


Nuits 
Baint-Jean-de-Losue 

Seurre 

Amay-le-Duc 

~"        sur-Ouche.. 


(Arqay-l 
Bli^ny-i 
j  LiernaL 

Nolay 

Pouilly-en-Auxois. . 

Tout  rarrondissem* 


ira 


2« 


Dijon  (est) 

Dijon  (nord) 

Dijon  (ouest) 

Gevrey-Chambertin 

Auxonne 

Fontaine-Française. 

Genlis 

Grancey-Ie-Ch&teau. 

Is-sur-Tille 

Mirebeau 

PontalIier-8'- Saône . 
Saint  -  Seine  -  TAb- 

baye 

Selon^y 

Sombernon 

Tout  l'arrondisseai* 


14.171 
15.030 
12.947 
10.433 
11.137 
10.284 
5.699 
7.028 
11.189 
10.132 


21.031 

21.387 

44.498 

8.734 

12.229 

4.527 

9.198 

1.779 

7.977 

7.287 

7.694 

4.435 
3.579 
6.893 


63.718 


44.332 


36.704 


95.650 


65.598 


:  62i 


CIRCONSCRIPTIONS   ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


•2 
«  («  a 

*  9  S 


II 


a" 
21 


g. S» 

•s  « 


COMPOSITION 
dtts  circonscriptJODs  éiectonlet. 


Cantonii. 


PopaUtion 


par 
cantOQ. 


par  ar- 
coDscrip-  { 
tioa.     ' 


C^tes-da-Mord. 


Dinan. 


Guingamp. 


LannioD. 


Loudéac. 


119.243 


126.844 


101.15 


88.289 


1'«< 


|pe  , 


J 


Dinan  (est) ........ 

Dinan  (ouest) 

Evran 

Ploubalay 

Canines 

Broons. 

Jugon 

Matignon 

Plancoet 

Plélan-le-Pçtit .  . . . 

Bégard 

Belle-Isle-en-Terre . 

Guingamp 

Plouafrat 

Pontrieux 

Boarbriac 

Callac 

Maèl-Carhaii 

Rostrenen 

Saint  -  Nicolas  -du- 
Pelem 

Lannion 

Plestin-les-Grèves. . 
Plouaret 

Lézardrieux 

Perros-Guirec  ...  . 
Roche-Derrien  (La). 
Tréguier 

Tout  rarrondissem^ 


15.340 

16.367 

9.705 

8.525 

9.346 

15.412 

11.071 

14.559 

13.231 

5.687 

10.792 
13.031 
18.403 
8.356 
11.818 
10.357 
17.375 
10.959 
14.926 

10.827 

15.956 
13.623  ! 
19.046 

12.095 
14.077  I 
10.056  I 
15.701 


59.283 


59.960 


62.400 


64.444 


48.G25 


52.529 


88.289 
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ARRONDISSEMENTS. 


at  d  C 

'Au 


3,5 

lu 

•o  a 
II 


II 


COMPOSITION 
des  circonscriptioDt  électonlM. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


C:éte»-da-Nord  {Suite). 


Saint-Brieuc. 


173.819 


V  2« 


Ghfttelaadren 

ÉUbles 

LanvoUoD 

Paimpol 

Plouha 

Saint-Brieac  (nord). 

Lamballe 

MoncoDtour 

Pléneuf 

Plœac 

QuintÎD 

SiaiDt'BrJeac  (sud). . 


Creuse. 


Anbusson  (1) 
Boarganeaf. . 

Boasnc 

Gttéret(î)... 


97.559 

1 

» 

48.357 

i 

» 

39.525 

1 

» 

96.390 

1 

» 

Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondissem^ 
Tout  Tarrondissem^ 
Toui  rarrondissem^ 


10.379 
11.196 
12.055 
20.711 
7.852 
20.699 

15.501 
14.285 
10.425 
11. Ul 
10.784 
28.491 


82.892 


90.927 


97.559 
42.357 
39.525 
98.390 


(l)  L'arrondissement  d'Aubnsson  nommait  deux  députés  en  verta  do  la  lui  de  1889; 
par  saits  dtt  dénombrement  de  1896  la  loi  de  1808  ne  lui  a  plus  attribué  qu'un  député. 

(S)  L'arrondissement  de  Goéret  ne  nommait  qu'un  député  en  vertu  de  la  loi  do  1889; 
par  suite  du  dénombrement  de  1801.  la  loi  du  22  juillet  1893  lui  avait  reconnu  le  droit 
d'élire  deux  députés  ;  à  la  suite  du  dénombrement  de  1896  il  a  été  ramené  a  un  député 
par  U  loi  de  1896. 


m 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


'S  a  s^ 

3    «g   fi  ^ 


.2  î3 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  éleclorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 

coùsrrîp 

tiuD. 


Dordogne. 


Bergerac. 


Nontron . 


Périgueux. 


Ribérac. 

Sarlat(l). 


lOi.837 


81.909 


114.006 


63.109 
92.090 


1" 


Beaumont 

Bergerac 

Cadouin 

Issigeac 

Eyraet 

MoDtpazier 

Sigoulôs 

Lalinde 

Laforce 

Saint-Alvère 

Vélines 

Villamblard 

Villefranche-de-Lon- 

chapt 

I  ïoutrarrondissem*. 

Brantôme 

Périgueux 

Sainl-Astier 

Vergt 

Excideuil 

Hautefort 

Saint-Pierre-de-Chi- 

gnac 

Savignac-les-Eglises 

Thénon 

Tout  rarrondissem^. 

Tout  rarrondissem* 


6.145 
21.494 
6.227 
6.529 
5.264  I 
4.186 
8.326 
7.397 
8.573 
4.940 
9.061 
8.787 

5.908 


57.171 


44.666 


»       I  81.909 


9,4P3 
38.703 
10.907 

8.375 
10.088 

9.165 

10.125 

9.681 
7.499 


67.4ftS! 


46.558 


63.109 

92.090 


(1)  Par  suite  du  dénombremont  de  18ft6, 
deux  députés,  n'a  pItH  droit  q-j'A  un  députo. 


.'arrondissement  do  Sarlat)  qui  nommait 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


•    i\ 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


I  Tout  l'arrondissem* 
Besançon  (nord)... 
Besançon  (sud).... 

Amancey 

Audeux 

BouBsières 

Marchauz 

Ornans 

?aîngey 
oui  Tarrondissem^ 

Tout  rarrondissem* 


30.818 
28.909 
5.239 
8.346 
6.1-21 
7.812 
11.418 
8.168 


nréme. 


Die 

Moatéliipar. 
Nyona 


Valence . 


51.671 

59.601 

26.349 

159.697 

lr6 


Tout  l'arrondissem* 

Tout  Parrondissem* 

Tout  Tarrondissem^ 

Bourg-de-Péage. . . . 

Chabeuil 

Loriel 

St-Jean-en-Royans . 

Valence 

Grand -Serre  (Le)  . . 

Romans 

Saint'Donat 

Saint- Vallier 

Tain 


17.070 
10.753 
I0.07r 

6.7#ô 
37.7'4S 
11.101 
27.r.G7 

6.858 
20.677 
11.000 


52.49J 
59.727 


47.10i 


88.703 
50.83ri 


H 


51.671 


59.001 


26.3UI 


82.391 


'.    rr    'jn'i 


.3o:j 


}6 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


Les  Andelys 

Bernay 

Évreux 

Louviers 

PoDt-Audemer. ... 


.3  «•§2 


■«g 
o  o 

il 


COMPOSITION 
dat  circontcriptiont  électonlM. 


Cantons. 


Popuktioo 


par 
eaotoa. 


Eare. 


56.473 

1 

55.659 

1 

109.638 

2 

53.944 

1 

59.067 

1 

!'• 


Toat  rarrondiBsem^ 
Toat  l'arrondiBsem* 


' 


Éyreuz  (nord) 

Évreax  (and) 

Pacy-sar-Eore 

Saint-André 

Vernon  

Breteuil 

Conches  

Damville 

Nonancourt 

Ragles 

,  Verneuil 

Tout  rarrondUsem* 

Tout  rarrondissem* 


Eare-et-EiOir. 


Chartres 

110.971 

61.567 
62.304 
40.591 

2  ) 

[  Chartres  (nord).... 

;  Chartres  (sud) 

[  Maintenon 

Auneau • . .  • 

1 
1 
1 

r 

i  Courville 

(  Illiers 

f  Janville 

• 

Voves 

Châleaudun 

Dreux 

Tout  rarrondissem* 
Tout  l'arrondisafim' 

Nogent-le-Roirou.. 

Tout  Tarrondissem* 

10.699 

17.866 

7.927 

12.320 

12.514 

8.802 

8.692 

5.599 

7.788 

8.052 

9.379 


par  ar> 
oonscrip-  j 
tioo.       I 


56.i73 
55.650 


61.326 


48.312 


53.944 
59.067 


20.739 

23.404  ^  57.S05 

13.662 

12.088 

8.809 

9.487  >  53.166 
10.578 
12.204 

61.567 

62.304 

40.591 
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ARRONDISSEMENTS. 


5  o 


COMPOSITION 
des  circooscTiptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  dr- 

coDscrip* 

tion. 


Finislère. 


,  Brest  (i). 


Châtcanlin  . 


Morlaix . 


250.486 


124.375 


140.875 


.  ir«. 


/l" 


Brest  (!*'  canton) 
Brest  (V  canton). 
Brest  (3*  canton). 

Daoulas 

Landemeaa 

Plabennec 

Ploudiry 

Lannîlis 

Lesneven 

Ouessant 

Ploudalmézeau . . . 

Saint-Renan 

Ghàteaulin 

Crozon 

Faou  (Le) 

Pleyben 

Carnaix 

Château  neuf. 

Haelgoat  (Le) ... . 

Laomeur 

Morlaix 

Ploaigneau 

Sizun 

Saint-Thégounec. . 

Landiviftiau 

Plouescal 

Plouzévédè 

Saiot-Paul-de-Léon 
Taulé 


30.676 
56.  m 
34.637 
20.304 
22.035 
13.831 

5.556 
14.342 
18.568 

2.717 
15.365 
16.043 
21.936 
18.733 

7.227 
21.068 
18.845 
22.292 
14.274 
14.120 
24.804 
13.645 

8.666 
11.082 
14.449 
10.920 
11.762 
21.615 

9.812 


121.725 


61.726 


67.035 


68.964 


55.411 


72.317 


68.558 


(1)  La  eompositioD  des  circonscriptions  de  Brest  a  été  aiusl  modifiée  par  la  loi  du 
n  juillet  1898. 
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CiRCOlTSCBfP'nOÎÏS  ÉLSCTOItALES. 


ARïiP?iDÏ9SKMOTS. 


il 


Cantons* 


Fâpulgtkm 


canton. 


Finistère   (5in7e). 


Quimper. 


Quimperlé. 


193.936 


63.342 


2» 


Briec.  -, * 

CoDCAriiû&u 

Fouesnant  

Quimper 

Rosporden  

Douarnenez 

PIograstel-St-Germain. 

Pont-Croix 

Pont-l'Abbé 


»      Tout  rarrondissem' 


Gard. 


Mais. 


Nîmes  . 


Uzès 

Le  Vigan. 


128.182 


171.427 


68.485 


ire 


2« 


Mais  (est) 

Alais  (ouest) 

Ânduze 

Lédignan 

Sai  D  t- Jean-du-Gar  d . 

Vezenobres 

Barjac. 


52.7i2      1 


GeQolhac 

Grî^nd'Combe  (La). . 

Saint-Ambroix 

Nîmes  (!*' canton). 
Nîmes  (2*  canton).. 
Nîmes  (3*  canton). . 
Saint-Mamert.... . . 

Algues-Mortes 

Aramoo 

Beaucaire 

Saint-Gilles 

Marguerittes 

Sommières 

Vauvert 

Tout  l'arrondissem^ 

Tout  ^ar^ondi8^em' 


8.036 
19.460 
10.674 
34.238 

8.913 
31.344 
20.427 
29.748 
31.096 


22.260 

16.688 

7.882 

4.455 

4.266 

5.521 

4.264 

16.748 

10.276 

17.642 

18.180 

29.726 

26.088 

29.591 

5  316 

8.100 

10.752 

14.700 

8.461 

6.499 

14.163 

18.031 


par  tif- 


81.321 


.112.615 


63.34-2 


6l.07:i 


67.110! 


90.721 


80.7(>« 


68.485 
52.7ii 
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r 


AimONDISSEMËNTS. 


y.  S 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  rir- 

conscrip- 

tion. 


|«lll«0ppe  (Baiitfî- 


MiiFet. 


Sainl-Gaudeiifl. 


ToalooBe. 


Villefranche. 


93.577 


iiO.242 


219.227 


ire 


Aach . .  • 
Gondom . 


45.435 


50.988 
58.074 


t"j 


I  Tout  l*arron4iaiein' 

Aurignac 

Boulogne 

Isle-en-DodoD 

Saint-Gaudens 

Saint-Martory 

Aspet 

Bagnèrea-de-Luchoo 

Saint-Béat 

Montrejeau 

Salies 

Barbazan 

Toulouse-centre 

(ville) 

Toulouse-sud  (ville) 
Toulou8e-nord\  » 
Toulouse  -ic'^ 

ouest f  I  ® 

Toulouse- cenw  -  C 

tre \og 

Toulouse-sud.  y-- 

Cadours  

Gastenet 

Fronton 

i  Grenade 

Léguevin  

I  Montastruc 

Verfeil 

Villemur 

Tout  l'arrondissem*^ 
I 


Ci^rs. 


Tout  l'arrondissem* 
Tout  l'aiTondissem* 


8.487 

9.275 

9.840 

17.024 

4.667 

13.059 

8.055 

8.613 

10.199  I 

10.826  ' 

10.197 

47.955 
35.687 
49.420 

28.013 

3.086 
3.416 
5.6 
4.219 
10.791 
9.579  I 
5.215  , 
6.582  I 
3.934 
5.665 


I  73.577 


49.293 


60.940 


83.642 


83.935 


51.650 


45.43.» 


50.î)88 
58.07i 


GIRCONSGBIPTIONS  ÉLKCTORALBS 


Lectoure 
Lombez. 
Mirànde. 

Bazas. . . 
Blaye. . . 


36.206 

1 

31.356 

1 

61.824 

1 

Clers  {Suite). 

Tout  rarrondissem* 

I  Tout  rarrondiBsem^ 

Tout  l'arrondisscm* 


Gironde. 


Bordeaux  (1). 


Lesparre . 


Libourne.. 


La  Réole. 


51.006 
57.397 


500.669 


45.817 


117.759 


48.483 


If 


3« 


4« 


5« 


\   6« 


2« 


Tout  l'arrondissem* 
Tout  rarroudiBsem^ 
Bordeaux,  1*'  cant. 
Bordeaux,  2*  cant. 
Bordeaux,  3*  cant. 
Bordeaux,  4*  cant. 
Bordeaux,  5*  caot. 
Bordeaux,  6*  cant. 
Bordeaux,  7*  cant. 

Audenge 

Blanouefort 

Castelnau 

PeBsac 

Belin 

La  Brède 

La  Teste 

Podenzac  

Cadillac 

Carbon-Blanc 

Créoo 

St-André-de-Gubzac 
Tout  rarrondissem^ 

Branne  

Libourne 

Pujols 

Ste-Foy-la-Grande. . 

Castiilon 

Coutras 

Fronsac 

Guitres 

Lussac 

Tout  Tarrondiasem^ 


40.780 
45.455 
38.939 
60.200 
37.798 
54.611 
17.493 
11.090 
18.045 
20.003 
20.866 

9.608 
13.070 
20.604 
16.986 
13.327 
26.271 
17.036 

9.481 

10.225 
30.879 

9.494 
10.498 
11.116 
13.834 
10.528 
11.221 

9.934 


u: 


36.206 
31.356 
61.821 


51.006 
57.397 

95.2^ 


139 
109.908 

70.004 
60.268 

66.115 
45.817 
61.096 

56.663 
48.483 


(1)   Le  nombre  des  députés  de 
après  le  receniement  de  1901. 


Bordeaux    a  été  porté  de  5  à  6  par  la  loi  de  190S, 
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ARRONDISSEUENTS. 


8p 

•o*  g 

^  #  C'a 

Pi  e  o 


4d  à 
3-2 

•i 


ai 


COMPOSITION 
dM  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Héraalt. 


Bézier8«* 


JLodève. 


Montpellier  (1).. 


Saint-Pons.. 


192.074 


50.529 


206.002 


1" 


1« 


2« 


\  3- 


40.816 


Agde 

Bézien,  l**  canton 

Béziersy  2«  canton. 

Capestang 

Bédarrîeux 

Florensac  

Montaguac 

Murviel 

Pézenas 

Roujan 

Saint-Geryais 

.  Senrian 

!  ToQt  rarrondissem^ 

Montpellier,  l^'cau' 
ton 

Montpellier,  3«can* 
ton,  ville.  19.127 

Montpellier, 
3*  canton, 
communes  11.182 

Âniane 

Les  Matelles  .... 

Saint-Iartii-de-Londres 

Ganges 

Claret 

Montpellier,  2*^  can- 
ton, Tille.  42.170 

Montpellier, 
2*  canton, 
communes    5.405 

Mauguio 

Lunel 

Castries 

Cette 

Mèze 

Frontignan 

Tout  Tarrondissem 


19.629 

35.286 

39.400 

16.463 

12.081 

7.162 

10.417 

11.170 

13.480 

8.629 

7.688 

10.669 


14.653  ' 


30.309  I 

5.239  I 
3.816  ' 
3.682 
8.708 
2.135, 


47.575 

6.170 
15.578 

9.012 
33.246 
16.627 

9.252 


par  cir- 

conscrip- 

Uon. 


410.778 


81.296 


50.529 


68.542 


78.335 

59.125 
40.816 


(1)  !.«  nombre  des  députés  de  MontpeUier  a  été  porté  de  2  à  3  par  la  loi  de  1902, 
apxte  lo  recensement  de  1901. 


)2 


C1AC0NSGRIPTI0N6  ÉLBGTORALBS. 


aurondissëments. 


II 


COMPOSITION 
des  ctrconscriptions  électorales. 


Caitons. 


Populatioa 


par 
canton. 


Fougères 
Môûtfort 
Redon. . . 


Rennes. . . 


Saint-Malo... 

Vitré 

Le  Blanc.  > , 

(lliàteauroux. 

La  Châtre... 
Issoudun... . 


89.026 
61.041 
91.062 


lUe-et-Tilalne. 

Tout  l'arrondissem^ 
Tout  rarrondissem^ 


168.292 


129.514 

f4.632 
59.304 

116.726 

63.790 

48.  %8 


f  1 


Tout  l'arrondissem^ 
'  Rennes  (nord-éBt).* 
Mrt)  Rennes  (itord-ouest) 
*  Rennes  (sud-est)... 
Rennes  (sud-ouest). 

Chàteaugtron 

Hédé 

Janzé 

Liffré 

Mordelles 

S^-Âubin-d'Aubigné. 

Cancale 

Dol 

Pleine-Fougères. . . . 

Saint-Malo 

Chàteauncuf. 

Combourg 

Dinard-S^-Enogat. . . 

Saint-Servan 

Tenténiac 

Tout  Tarrondissem^ 


Indre. 

«  I  Tout  rarrondissem^ 

Ardentes 

Argenton 

Château  roux 

Buzanrais 

Châtillon 

Ecueillé 

LCVTOUX 

\i.Vnçay 

Toui    'aVrondissem* 


1« 


2«  ( 


27.601 
26.423 
25.441 
23.058 

9.562 
11.034 
12.257 
10.281 

7.035 
15.600 
15.984 
J5.973 
14.562 
16.626 
10.999 
15.983 
14.073 
14.700 
10.614 


Tout  l'an,  tîdissem* 


par  cir- 

coMcrij^ 

tion. 


89.026 
61.041 
91.062 

]  102.523 


65.769 


63.14Ô 


66.3e.9 


74.632 


9.110 
15.446  I 
34.498  I 
15.811 
10.87i 

7.405 
10.837 
12.745 


59.30i 


74.865 


41.861 


63.?.i« 

48.968 
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ARRONDISSEMENTS. 


»  tt  a 

"^^  a 

lllÉ 

lit» 


tî 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


S» 


Cantons. 


Popttlfttion 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


Chinon . 
Loches . 


Tour». 


Imdre-et-Eioire. 

80.049     1        M  1  tout  P&rrondisBem' 


t8i.274 


193.218 


Grenoble. 


Saint-Marcellin , 


234.749 


75.774 


*  I  Tout  i*arroBdis8em' 

MontbazoD 

ir^j  Tours  ^centre) 

^  Tours  (nord) 

Tours  (sud) 

Amboise 

Bléré 

Chàteau-La-Vallière 
2*  (  Ch&teau-Renault.. 

Neuillé  -Pont-Pierre 

NeuYy-le-Roi ...... 

Voufray 

Iflère. 

Alletard 

Domène 

Goncelin 

Grenoble  (est),partie 
1'*  (      rurale 

Grenoble  (sud),  par- 
tie rurale 

TouFet  (Le) 

Vizille 

Grenoble  (est),  rille 

Grenoble  (nord)... 

A*  I  Greaoble  (sud),  ville 

^  St-Laurent-du-Pont. 

Sassenage 

Voiron 

Bourg-d'Oisans  (Le) 

Clelles 

Corps 

Mons 

3*  j  Monestier-de-Cler- 
mont 

Mure  (La) 

Valbonnais 

Vif 

Villard-de-Lans.. 
»   I  Tout  rarrcftidissem* 


14.571 
23.694 
16.078 
54.492 
15.400 
14.726 
10.942 
13.010 
8.671 
8.702 
12.932 


6.653 
9.489 
9.598 


80.049 
62.274 


;i08.835 


84.383 


8.374  >  63.880 


6.337 

9.644 

13.785 

18.044 

25.222 

29.577 

9.332 

6.582 

22.296 

12.691 

2.953 

4.069 

5.295 


111.053 


3.338 
14.034 
4.570 
8.105 
4.7Gt 


59.8J6 


I  75.774 


lÙli 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS: 


"«  *  a  . 
Ml*" 


Il 
II 

II 


o  2 
28 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


CantoQS. 


PopalatioQ 


par 
canton. 


La  Toor-du-PiD. 


Vienne. 


123.389 


134.781 


Dôle 

Lons-le-Saunier. 

Pollgny 

Saint-Claude.... 


Dax. 


107.840 


67.320 

1 

» 

87.794 

1 

» 

56.607 

1 

» 

49.567 

1 

» 

Isère  (Suite). 

Grand-Lemps  (Le). . 

Pont-de-BeauToisin. . . . 
l**  l  Saint-Geoire 

Toup-du-Pin  (La).., 

Virieu 

Boargoin 

Crèmieu 

Morestel 

l  Heyrieux 

\  Meyzieux 

l'«  <  SV-Symphorien-d'0«on, 

I  Vienne  ^nord) 

\  Vienne  (sud) 

Beaurepaire 

Côte-StrAndré  (La) . 

Roussillon 

St-JeaB-dd-Boarsay . . . 

Verpillière  (La).... 

Jlara. 

Tout  rarrondlssem' 


Tout  rarrondissem' 
Tout  Tarrondissem 
Tout  rarrondissem^ 


Landes. 

Dax 

l'M  Montfort 

PooiUon 

Castets 

Peyrehorade  

St-Martin-dd-Seignaax . 
2«  I  St-Vlnceat-de-Tyro8se 
I        \  Soustons. 


11.620 
17.221 

8.655 
17.650 

8.300 
23.347 
16.983 
19.613 
10.311 
12.917 
12.312  ' 
17.030  ' 
21.427 
10.777 
11.199 
14.548 
12.133 
12.127 


par  ar- 
cODscrip- 

tiOD. 


63.446 


59.943 


73.997 


60.784 


67.320 
87.794 
56.607 
49.567 


26.34' 
12.784 
13.099 
10.968 
11.715 
10.444 
11.075 
11.408 


53.230 


55.610 
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AltHONDISSEUENTS. 


-S 
m  a  a 

«=  "  £  = 
.2g-Sg 

§^ 

t: 


Z  o 


COMPOStTION 
des  circonscriptions  électorales. 

Population 


Cantons. 


par 
canton. 


Lande»  {Suite). 


Mon t-de- Marsan  . 


Saint-Sever*, 


106.244 


77.502 


Gabarret 

Grenade 

l'«  {  Mont-de-Marsan . 

Roquefort 

Villeneuve 

Labrit 

Mimizan 

I  Morcenx 

Parentiâ-en-Born 

Pissos 

Sabres 

Sore 

Tout  rarrondissem' 


8.322 
6.561 
2i.388 
12.234 
8.540 
6.209 
6.506 
9.828 
7.908 
5.585 
8.828 
4.335 


57.045 


49.199 


77.502 


Loir-et-Cher. 


iBiois. 


Rr>n30Tantin . 
VeDdôme. . .  ■ 


136.533 


62.889 
76.116 


1"  i 


2«  S 


Blois  (est) 

6  lois  (ouest) 

Herbault 

Marchenoir 

Mer 

Ouzouer-le- Marché. 

Bracieux 

Contres 

Montrichard 

Saint-Aignan 

Tout  Tarrondissem' 


»      Tout  Tarrondissem^ 


16.019 
18.675 
13.677 

9.112 
10.082 

8.255 
10.844 
15.099 
16.324 
18.446 


75.820 

60.713 

62.889 
76.116 
12 


!06 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


AHRONDISSEMKMS. 


B  *  «  -« 

rt  s  S 

"a  «  2  ® 


1^ 


®  o 

T3  -^ 

as 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par        '    V^r 

I  car»»':-  i 
:anton.  ^j^.^  «^ 


EiOire. 


Montbriton . 


Roanne  , 


Sa  int-É  tienne  (1). 


140.922 


164.718 


3U.0U3 


^Ire 


1'^ 


2  ( 


Montbrison 

St-Bonnet>le-Ghàteaa . 

St  Georges-en-Gonzan. 

St-Jean-Soleymienx. . . 

Saint-Rambert 

Boôn 

Feura 

Noirétable 

Saint-Galmier 

Roanne 

Pacaudière  (La)..  . 

Saint-Haon-lc-  Châ- 
tel 

Saint-J  ust  -  en  -  Che- 
valet   

St-Germai a-Laval . . 

Bclmont 

Charlieu 

Perreux 

Saint  -  Syrftphorien  - 
de-Lay 

Nérondo  

Saint-É tienne  N.-E. 

)  Saint-Chamond 

Q,.  (  Saint-Etienne  S.-E. 
"     i  Saint-i;tienne  S.-O. 

Saint-Etienne  N.-O. 

Rivc-de-Gier 

Saint-Héand 

Ciiarabon-Feugerol- 
les  (Le) 

Firmîny 

Bourg-Àrgental .... 

Pélussin 

St-Genest-Malifaux. 


'•! 


20.434 
13.871 

8.648 

9.53Î 
18.745 
16.305 
20.530 

8.445 
24.412 
47.237 

8.972 


13.680  >  91.  un 


71,2.V« 


69.69i 


I. 


10.087 
11. .128 
11.85* 
18..S36 
12.305 

19.255  \ 
11.664  / 
50.602  l 
38.191  S 
47.587 
32.992 
28.823 
38.867 
15.040 


73.61» 


88.79:$ 
80.579 


82.7:W 


30.249 
26.631 
12.617 
12.143 
8.251 


89.8ÎM 


11)  A  la  suitQ  du  toccnsemvnl  de  IS'Jl,  lo  nombre  dos  députés  de  rarrondissemeni  ,W 
Saint-Etienno  a  été  porlé  de  3  à  4  par  la  loi  du  82  juillet  1883.  La  loi  de  190»  à  intrt^ 
duit  une  modification  d'ordre  dans  la  4«  circonscription  de  Saint-Eliehne. 
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IKM()NI»ISSKMKlNTS. 


.ig|g 

*  s  s- 

'-'  <v  Q  o 

G.  •»  -O   " 


2;  o. 


COMPOSITION 
des  circuDscriptions  électorales. 


fis 


Cantons. 


Population 


par 

canton. 


^rîoude . 


Le  Puy. 


Ys9iD^aux. 


76.300 


Loire  (Haute-). 


Ii5.716 


93.04!2 


Tout  rarrondissem* 

Allègre 

Craponne  

Loudes  

Le  Puy  (nord-ouest) 
Le  Puy  (sud-est)... 

Vorey 

SaiDt-Paulien 


2«i 


1 


Cayres  

Fay-le-Frold 

Le  Monastier 

Pradelles 

St-Julien-Chapteuil. 

Saugues 

Solignac-sur-Loire . 
Tout  rarroodissem^ 


Ancenis. 


Cbdteaubriant. . . 


Nantes. 


Eioire-lnf ér  ieare . 

49.015      1        9      Tout  rarrondissem* 


80.573 


299.346 


Tout  Tarrondissem* 


;  Nj 

]  Ni 
V  N; 


2«i 


Nantes,  !•'  canton. 
Nantes,  5"  canton. 
Nantes,  6*  canton. 
Nantes,  2'^  canton. 
Nantes,  3*  canton. 
Nantes,  4"  canton. 
Bouaye 


Aigrefeuille 

Carquefou 

La  Chape llc-s-Erdre 

Ciisson 

'  Léffé 

,  Le  Loroux-Botterean. . . 

Machecoul 

St-Philberl-de-Grandlitu 

Vallct 

Vertou 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


8.091 

8.205 

8.141 

19.028 

1S.565 

10.609 

6.807 

5.248 
7.726 
13.420  I 
10.249 
11.472  I 
11.942 
6.213 


75.300 


79.446 


26.903 
19.8.56 
44.652 
27.776 
14.594 
28.197 
18.665 

13.494 
I3.0:)5 
11.134 
11.718 
9.407 
14.'J21 
11.327 
11.241 
10.104 

rj.1102 


66.270 


93.042 


49.015 
80.573 


91.411 


89.232 


.118.603 


!08 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Paimbœuf. 


Saint-Nazaire. 


Loire-Inférieure  {Suite). 
50.005      i        »  I  Tout  rarrondisBem* 


186.132 


Le  CroÎBic 

Guéraiide 

Saint-Nazaire 

1'"  )  Savenay 

Saint-Etienne-Mont- 
Luc  


Blain 

Herbignac , 

Guémené-Penfao. . . 

Pontch&teau 

St-Gîldasdes-Bois  . 

Saint-  Nicolas  -  de 

Redon , 


Loiret. 


Gien 

Montargis . 


Orléans, 


Pithiviers . 


58.354 
79.726 


171.921 


56.659 


Tout  Tarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 


Orléans  Test) 

Orléans  (ouest). ... 
Orléans(nord-oue8t) 
Orléans  (nord-est) . 
Orléans  (sud) 


Artenay 

Beaugency 

Cbâteauneur  -  sur  - 

Loire 

Cléry 

Ferté- Saint -Aubin 

(La) 

Jargeau 

Meung-sur-Loire.. . 

Neuville 

Patay 

Tout"  l'arrondissem^ 


par  c.r- 

conscrip- 

tiùc. 


6.352 
17.007 
50.305 
15.76i 

15.970 

16.559  > 

10.027 

12.746 

13.943 

12.887 

14.572 


50.005 


105.31^3^ 


18.192 
14.443 
29.268 
17.169 
15.341 

6.232 
10.198 

11.883 
5.545 

9.686 
9.573 
9.428 
8.273 
6.090 


80.731 

58.3Ô-; 
79.7ir. 

94.413 


77.&IJ8 


56,6:.î' 
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ARRONDISSEMENTS. 


G&hors  (1) 

FigeAc 

Gourdon 

Agen 

Mannande 

Nèrac 

Villeneuve-sur-Ix)t 


Florac 

Manéjols 

j 
Mcndc .  .•. 


.2  5 


-2 

o  « 


2s; 

il 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Caotcns 


Population 


par 
canton. 


Lot. 


89.207 

1 

» 

73.491 

1 

» 

6i.022 

1 

» 

Tout  l*arroDdis8em^ 
Tout  Tarrondissem* 
Tout  l^arrondissem^ 


Lot-et-Oaronne. 

»  I  Tout  l'arrondissem* 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 

Lozère. 


Tout  raiTondissem* 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 


70.580 

1 

» 

80.167 

1 

» 

52.154 

1 

» 

75.839 

1 

9 

30.391 

1 

» 

48.878 

1 

» 

49.597 

1 

u 

I- 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


89.207 
73.491 
64.022 


70.580 
80.167 
52.154 
75.839 


30.391 
48.878 
49.597 


(1)  L'arrondissement  de  Cahors  nommait  deux  députt-s  en  vertu  de  la  loi  de  1889;  après 
>e  dénombremont  de  1896,  la  loi  de  18U8  ne  lui  a  plus  attribué  qu'un  seul  député. 

12. 


10 


CIRCONSCRIPTIONS    ÉLECTORALES. 


AUnONDISSEMKNTS. 


Il- 


œ  o 

jl 


COMPOSITION 
dos  circonscriptioas  électorale». 

Population 


par 
canton. 


Maine-et-Lioire. 


Angers . 

Baugé.. 

Cholet . 

Saumur 
Scgré . . 


177.233 

69.024 

H8.535 

88.703 
61.163 


2« 


1-: 


Angers  (nord-est) . . 
Angers  (nord-ouest) 
Angers  (sud-est)... 

Tiercé 

Chalonnes-s.-Loire . 
Louroux-B  écon- 

nais  (Le) 

Ponts-do-Cé  (Les).. 

Thouarcé 

S*-George8-s.-Loire . 

Tout  l'arrondisse 0)* 

Chemillé 

Cholet 

Montfaucon 

Champtoceaux 

Beaupréau 

Montrevault 

S^-Florent-le-Vieil . . 
Tout  Tarrondissem^ 

Tout  rarrondissem* 


44.R27 

25.589 

34.048 

7.675 

9.352 

9.781 
18.875 
16.294 
10.792 


12.920 
32.471 
15.520 

M.  049 
18.640 
12.956 
14.979 


par  cir- 

cooicnj»- 

lioa 


I 


►112. 13i» 

65.C94 

69.024 
00.911 

57.624 

88. 7o:: 
61.it>3 


JUanche. 


Avrancbes . 

(!h«rbourg. 


.i     91.912 


Tout  l'arrondissemM 
Tout  l'arrondîssem* 


91.91^ 

06.u:i 


CIRCONSCRIPTIONS   ÉLECTORALES. 
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AIinoNDISSEMENTS. 


Coutance8(1) 

Jdnrtaio 

Saini-Lô 

Valognes 


ChâioDs-sar-Marne 
Épernay 


Reims  i^î). 


«  eo  e 
o-     c 

Illi 

a  ta  s  -a 

a.  !î  ■« 


zS. 


^.2 

o  ou 


COMPOSITION 
des  ci rcoDScri plions  électorales. 


CantoQt. 


Popalation 


par 
canton. 


Manche   {Suite). 


92.520 

1 

» 

58.696 

1 

» 

81.859 

1 

» 

69.950 

1 

» 

Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem^ 
Tout  l'arrondi ssem^ 
Tout  l'arrondissem* 


Marne. 


63.051 
97.868 


201.471 


2» 


3» 


Tout  rarrondissem' 

Tout  l'arrondissem' 

Reims,  i^^  canton.  . 

Verzy 

Ay 

Chàtillon-sur-Marne 
Reims,  2«  canton.. 
Reims,  3*  caiiton. . 
Reims,  4«  canton. . 

Beine 

Bourgogne  

Fismes 

Vlile-en-Tardenois . 


24.187 
14.354 
20.7i6 

6.217 
34.035 
27.123 
28. «82 

9.815 
15.360 
11.968 

8.984 


par  cir- 

con>crip- 

tion. 


92.520 
58.696 
81.859 
69.950 


I 


<1)  L'arrondissement  de  Coufances  avait  droit  à  deux  d(^putés  en  Tertu  de  la  loi 
<it  IS^;  il  n'a  plus  qu'un  seul  siège  législatif  depuis  le  rci^Miscment  de  1S9G  et  la  lui 
de  lSi»g. 

(^)  Let  circonacripUons  de  l'arrondissement  de  Reims,  dcj  i  niodiliéei  par  la  loi  du 
^  juillet  1893.  ont  été  portées  de  3  à  9  par  la  loi  de  1898. 
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CIRCONSCRIPTIONS    ELECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


S&inte-Bf  enehould . 
Vitryle-François.. 


ChaumoDt 

L&Dgres 

Vassy 

Ch&teau-Gonthier. 


Laval . 


«   C9   ( 


«i 


O   O 


Mayenne 131.163 


0)  m 


2  o. 


Il 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Populatii^n 


par 
canton. 


Marne  {Suite). 


26.675 
43.817 


Tout  rarroDdiuem* 
Tout  rarroDdiBsem^ 


Marne  (Hante-). 


7i.494 

1 

M 

80.822 

1 

» 

71.229 

1 

» 

Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 


Mayenne. 


70.029 


111.911 


ire 


Tout  rarroDdissem* 

Chailland 

Laval  (est) 

Laval  (ouest) 

Loiron 

Argentré 

Évron 

Mcsiay 

Montsura 

Sainte-Suzanne... 

/  Gorron 

\  Ernée 

!*■•  ^  Landivy 

I  Arabrières 

[  Mayenne  (ouest).. 
'  Bail 

Couptrain 

Le  Horps 

Lassay'. 

Pré-en-Pail... 

\  iilaines-la-Juhel . 

Mayenne  (est) .... 


13.823 

18.257 

23.478 

12.972 

6.818 

12..'»60 

9.689 

6.315 

7.999 

12.318 

12.802 

11.784 

8.681 

14.776 

12.068 

9.592 

8.147 

7.418 

8.587  1 

11.179 

13.811 


par  c-T- 
coasor  p- 

tlL'O 


26.6:rî 

43.8IT 


74.4'Ji 
80.8:^ 

li.tli 


7O.O^0 


68.530 


43.3S1 


60.H61 


70.8oe 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLGGTORALES. 


213 


'  ARRONDISSEMENTS. 


Briey . 


Luné^ille.. 


Nancy. 


Toul. 


Bar-le-Dac . 
.  Commercy . 
MoDtmédy.. 
Vfîrdan  . . . . 


Lorient(i). 


•g 


.2g|§ 

2^: 


II 


2:8 


COMPOSITION 
des  circonscription»  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Menrthc-et-Mo0elle. 

84.427      1        »      Tout  rarrondissem' 


96.764 


238.200 


65.331 


207.864 


1 
i 

3  <  2« 

3< 
i 


'•! 


Tout  l'arrondissem* 

Nancy  (nord) 

Nomeny 

FoDt-à  Mousson. . . . 

Nancy  (ouest) 

Haroué 

Vezelise 

Nancy  (est) 

Nancy  (sud) 

Saint-Nicolas 

Tout  l'arrondissem^ 


IMease. 


74.900 

1 

B 

79.856 

1 

» 

50.057 

i 

» 

78.667 

1 

1» 

Tout  Tarrondissem^ 
Tout  rarrondlssem' 
Tout  rarrondissem* 
Tout  Tarroudissem^ 


Morbihan 

I 
1 


Lorient  (i" canton) 
Lorient  (2*  canton). 
Poot-Scorff. 

!i  Hennebont 
2«  <  Plouay  
(  Port-Louis 
Auray 
Pluvigner 
Belz 
Quiberon 
Belle-Ile 


39.608 
li.081 
27.491 
46.148 
9.816 
10.542 
34.637 
34.259 
24.618 


21.166 
38.215 
20.426 


par  cir- 

contcrip- 

tion. 


84.427 
96.764 
78.180 


66.506 

93.514 
65.331 

74.900 
79.856 
50.057 
78.667 


79.807 


63.482 


18.654 
12.800 
10.948  \  64.575 
12.342  y 
9.771   ) 


(Ij  Le   nombre  des  députés  de  Lorient  a  été  porté  do  2  à  3  par  la  loi  de  1902,  à  la 
"u.ie  du  recensement  de  1901 . 


nu 


CIRCONSCRIPTIONS   ÉLECTORALES. 


ARKONDISSEMENTS. 


COMPOSITION 
de»  circooscriptions  électorales. 


CautoQS. 


Pot^;ulatton 


par 
canton. 


par  cir- 

coofcri^^ 

lion. 


Morbihan  {Suite). 


Ploërmel. 


Poiitivy . 


Vannes. 


94.829 


115.382 


145.393 


Chàieau-Chinon.. . 

Clamecy 

Cosne 

Neverg 


68.086 
60.492 
68.751 


126. 45i 


1 


/   |T« 


2e 


2« 


Tout  l'arrondissem* 

Baud 

Cleguérec 

Locminè 

Pontivy 

Faouet (Le)  

Gourin 

Guémëné 

Elven 

Grand-Champ 

Sarzeau 

Vannes  (est) 

Vannes  (ouest) 

Aliaire 

Gacillv  (La) 

Muzillac 

Questembert 

Roche-Bernard  (La) 
Itochefort 


HièTre. 


ri 


Tout  Tarrondissem' 

Tout  rarrondisscm* 

Tout  rarrondissem^ 

Nevers 

Pougues-les-Eaux . . 
Saint-Benin-d'Azy. . 

Saint-Saulge 

Derize 

Dornos 

Koiirs 

Si-rione-lo-Moiilicr 


18.199 
13.723 
15.600 
22.138 
17.152 
13.946 
14.624 

9.478  \ 
10.273  > 

9.351  S 
24.446  \ 
17.968  . 
12.891 
12.887 
10.376 
12.909 
14.030 
10.784 


94.82<» 


69.6eu 


i   45.72J 


71.51b 


73.87 


38.808 

21.349 
9.482 
9.583 

17.751 
9.397 
9.310 

10.774 


68.08(i 
60.49:*  ; 
68.751  ' 

79.2-2:: 
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AIIRONDISSEMENTS. 


—   Cl  o  « 
3   «   C  T3 

a.  w  « 
0S"0 


^2 
£  3 

|! 

®  es 
X  a. 


COMPOSITION 
de»  circonscTiptioDS  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


Mord. 


Avusnes. 


Cambrai  . 


I  Douai, 


I Dunkerqae . 


I 


211.297 


197.190 


145.815 


149.061 


Irc 


2« 


3« 


2« 


Avesnes  (nord) 

Avesnes  (sud) 

Trelon 

12.765 
15.535 
33  534 

Baray, 

18.230 

Maubeuge 

64.954 

Solre-le-Château .  . . 

Berlaimont 

Landrecies 

Le  Quesnoy  Test). . . 
Le  Quesnoy  (ouest). 

Cambrai  fest) 

Cambrai  (ouest) 

Carnières 

12.375 
11.418 
15.326 
13.154 
14.006 
23.142 
29.389 
31.014 

Marcoing 

Le  Cateau 

Clary 

24.298 
29.627 
35  616 

Solesmes 

24  104 

Douai  (nord) 

Douai  Touest) 

Douai  (sud) 

Arleux 

27.779 
36.209 
27.225 
13  846 

Marchiennes 

Orchirs 

23.920 
16  836 

Dunkerque  (est).... 
Dunkerque  (ouest). 

Gravelines 

Bergues 

42.569 
38.067 
12.936 
14  668 

Bourbourp 

15  117 

Hondschoote  

WormhoudL 

11.9i9 
13.755 

55. 189 
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Ai\BON[ilSïîÔfK.NTS. 


lin 


^5 


CiiiiluDf> 


PopulMion 


par 
canton - 


Mord  (Suitt), 


Hazebrouck. 


Lille  (1). 


Valenciennes. 


412.382 


811.654 


239.595 


I 


1" 


2« 


l'* 


4« 


6« 


•Jrc 


Caasel  , ,  ♦  • , 

Hazebrouck (Dord).  » 
Hazebrouct  (sudj ,  » . 

Steenwoorde 

Bailleul  (nord-est). 
Bai  lieu  l  (^oud-ouest) . 

Merviile..: 

Lille  ^centre) 

Lille  (sud-est) 

Lille  (ouest) 

Lille  (sud) 

Lille  (sud-ouest)... 

Lille  (est) 

Lille  (nord-est) 

Lille  (nord) 

Armentières 

La  Bassée 

Haubourdin 

Pont-à-Marcq 

Seclin 

Roubaix  (ouest).... 

Lannoy 

Cysoing 

Roubaix  (nord) .... 

Roubaix  (est) 

Tourcoing  (nord-est) 
Tourcoing  (sud).... 
Quesnoy-snr-Deule. . 
Tourcoing  (nord)... 

Cpndé 

Valenciennes  (est). . 

St-Amand  (rive  droite) 

—    (rive  gauche) 

Valenciennes  (nord) 

Bouchain 

Denain 

Valenciennes  (sud) 


i2.n2 
Ifi.fiâ* 
I5.iâfl 

14.365 
19.020 
13.801 
21.214 
34.689 
25.284 
33.288 
43.235 
35.962 
35.572 
33.051 
28.711 
49.689 
18.039 
40.097 
18.221 
30.407 
47.555 
37.912 
18.094 
63.194 
61.462 
39.404 
58.291 
23.542 
37.955 
30.901 
29.977 
24.088 
15.011 
44.700 
23.254 
37.939 
33.725 


p*ï  cir- 

tîUS. 


54.03;» 

93.^61 

79.197 

^  97.3:U 

i  67.728 

i  88.725 

[103.561 

{124.656 
97.695 
61.497 
60.878 

83.790 
94.918 


I  (1)  Après  le  recensement  de  1H9I,  le  noiubro  des  députés  de  la  circonscription  a  »-i. 
!  porte  de  7  à  8  par  la  loi  du  22  juillet  1893,  La  composiiion  cantonale  de  la  8«  circons- 
I  cription  a  été  recUtiée  parla  loi  de  1898;  après  le  recensement  de  1901,  la  loi  de  1902  a 
'  élevé  à  9  le  nombre  des  dépulés  de  Lille. 
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ARRONDISSEUENTS. 


•2 

*"-!  • 
t  a  a- 

«a 


11 

T3  a 

s| 

S? 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Canlom. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 

conscrip. 

Uon. 


îeaavais . 


125.121 


Ilermont.  • 
^mpiègne 

tenlia(l}.. 


81.067 
96.513 

1 
1 

105.107 

1 

Oise. 

ÎAuneuil . 
Beaavais  (nord-est). 
Beaavais  (sud-ouest) 
Hérn 
Nivillers 
Noailles 

ÎChaumont , 
Coudray  (Le) 
Formerie 
Grand  villiers. . . . 
Marseille 
Songeons 

Tout  l'arrondissem^ 
Tout  rarrondissem' 

Betr 

|re  )  Crépy-en-Valois. . . 
HaBleuil-Io-Handouin . 

Senlis 

Creil 

Neuilly-en-Thelle  . . 
Pont-S<»-Maxence . .  | 


Orne. 


Jençon. . . 
Lfgentan.. 


^mfront . 


lortagne., 


57.223 
75-601 


107.485 


86.643 


( 


1 
^1 


Tout  rarrondisaem» 
Tout  rarrondissem^ 

Domfront 

Feptô-Macé(La).... 
Juvigny-80U8-An- 

daine 

Passais 

Athis 

Fiers  

Messei 

Tinchebray 

Tout  Tarrondissem^ 


9.038 
16.624 
13.663 
14.075 
8.891 
11.944 
11.866 
9.474 
7.642  I 
8.245  j 
6.087  ' 
7.572  , 


7.849 
16.733 

8.175 
15.2-23 
37.157 
10.850 

9.120 


16.830 
12.773 

8.930 
10.192 
11.800 
24. «35 

7.910 
14.215 


(1)  U  loi  d«  1806  a  attribué  deux  député,  à  l'arrondissoment  d*  ^enlis. 


74.235 


50.886 


81.067 
96.513 

47.980 


57.127 


57.223 
75.601 


48.725 

58.760 
86.643 


i^ 


^  CtRGONSCRIPttÔNS  lÉLECTORALfiS. 


(1)  Le  Dumbre  des  députés  de  Béthune  a  été  porté  de  3  à4pMlAM4«W] 
a  prêt  le  recensement  de  1901. 
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ARRONDISSEMENTS. 


aa- 

0»  c  ® 

-2:2 


_8^l 


-Il 

•^  s» 

9    M 

•o  a 
g?, 

II 


o  fil 


COMPOSITION 
des  drcooseriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


Montreail . 


Pa».4e-CaUis  (Suite.) 


Saînt-Omef  « 


Saint-Pol. 


7ft.3«& 


ils. 835 


74.257 


I  ToQt  rarroodissem* 

\  Aire 

1**  5  Saînt-Omer  (oord). 
Saint-Omér  (sud).. 

Ardreg 

Audroick 

Faaduembergues  . . 

Lumores 

I  Tout  rarrondi8senri<> 


Aaibert.4. 


Clennool^êrraiid . 


7O.90(> 


171.798 


I<^9oire  4 


Riom. 


iThien. 


88.476 


138.788 


74.25»| 


»  I  Tout  rarrondissein* 
I   Clermont  (est) 

V  Clermont  (nord)... 
|ro  )  Clermont  (sud) 

j  Clermont(»ud-ouest) 
/  Pont-dn-ChAteau... 

[   VerUizon 

/  Billom 

[   Bourg-Lastic 

V  Hernbent 

««   1  Rocbefort 

)  St-Amand-Tallende. 

/  Saint-Dier 

[  Veyre-Motitoû 

y  Vic-le-Comte 

I  Tout  rarrondissem* 

Aiguepersc 

Comfcronde 

Ennezat 

Randan 

Rioni  (est) 

Riom  (ouest) 

(   Manzat 

i  Menât 

1  Montaigut 

2«  ^  Pionsat 

j  Pontaumur 

f  Pongibaud 

\   SaintrGervais 

»  I  Tout  rarrondifisem* 


16.963 
16.934 
22.340 
14.165 
17.146 
11.253 
17.034 


78.366 
56.237 

59.598 
i  74.257 

»       I  70.906 
16.052 
19.415 
22.526 
19.787 

8.730 

9.053 
11.213 

6.533 

3.069 
16.316  . 

7.998  /  76.235 
10.531 

9.985 
10.590 


95.563 


l« 


11.205 

8.587 

7.900 

7.569  I 

12.804 

11.7.^0 

12.146 

10.414 

14.441 

8.663 

11.935 

10.419 

10.955 


88.470 


59.81Î 


78.973 


74.226  I 
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ARRONDISSEMENTS. 


CiRCOiiSCRlPTtONS  ÉLECTORALES. 


COMPOSITION 
de*  circoDscriptioDS  électorales. 


Bayonne  (1). 


Mauléon. 
Oloron.. 
Orthez.. 


Pau. 


Pyrénées   (Basses-). 

Bayonne  ^nord-est) . 

Bayoane  (nord-«aeBt). 

UsUrits 

Biarritz 

Bidache 

Espelette 

2«  {  Hasparren 

Labastide-Clairence 

Saint-Jean-de-Luz. . 
1  »  Tout  l'arrondissem' 
1  tt  Tout  rarrondissem* 
1        »      Tout  rarrondissem 

Nay  (est) 

Nay  (ouest) 

Pau  (est) 

Pau  (ouest) 

Garlin 

Lembeye 

Lescar • 

2*  ^  Montaner 

Morlaas > 

Pontacq • 

Thèze 


114.082 


59.269 
59.576 
65.8S5 


127.535 


1' 


Argelès 

6ag;aère8-de-Big;orre . 


Tarbes. 


/!"■' 


Pyrénées  (Hautes-). 

1  »  I  Tout  rarrondissem' 
1       »    I  Tout  rarrondissem' 

Ossun 

Tarbes  (nord) 

Tarbes  (sud) 

Toumay 

Gastelneau-Rivière-B*'*. 

Galan 

Maubourguet 

2«  ^  Pouyastruc 

Rabastens> 

Trie 

Vic-en-Bigorre 


40.324 
72.397 


102.825 


24.259 

19.123 
9.046 

12.812 
8.346 
8.512 
9.282 
6.095  * 

16.607 


10.772 

27.478 

23.955 

6.135 

9.591 

8.285 

4.106 

10.307 

8.370 

5.999 


10.015 
20.593 
22,725 
X.983 
3.444 
4.339 
6.720 
4.738 
5.793 
7.550 
7.925 


65.240 


48.842 


59.269 
59.576 
65.885 

74.742 


52.793 


40.324 
72.397 

62.316 


40.509- 


(1)  La  compositioD  cantonale  de  l'arrondiBsemeiit  de  Bayonne  a  été  rectifiée  par  U 
loi  de  1898. 
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j  ARRONDISSEMENTS. 


3-5 


II 


9   O 

z  8 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Pyrénées-Orientales. 


Céret. 


Perpignan. 


Prades. 


46.706 


121.256 


44.159 


\  2" 


Tout  rarrondissem* 
La  Tour-de-France. 
Perpignan  (ouest).. 

Rivcsaltes 

Saint-Paul 

Millas 

Perpignan  ^est).... 

Thuir 

Tout  rarrondipsem^ 


Rhéne. 


Lyon  (1) . 


Lyon  (1) 

(Partie  rurale).. 


459.099 


220.716 


l'« 


5« 
6« 


1*'  arrondissement 
municip.de  Lyon. 

2*  arrondissement. . 

3"  arrond.,  partie  du 
3*  arr'  située  au 
nord  de  la  route 
nat'«  n*  6  (cours 
Gambetta) 

3«  arrS  partie  du  3* 
ar^  située  au  sud 
delaroutenat.n<*6 
(cours  Gambetta). 

4*  arrondissement.. 

5®  arrondissement. . 

b*  ari-ondissement. . 

Limonest 

L'Arbresle 

Vaugneray 

Sain  t  -  Laurent  -  de  - 
Chamousàet 

Saint  -  Symphorien  - 
8ur-Coise 

Saint-Genis-Laval . . 

Mornant 

Givors 

Condrieu 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


7.982 
20.829 
24.675 

6.426 
11.U04  ) 
36.281  Ç 
14.059 


46.706 


59.912 


17.292 
18.115 
21.363 

14.779  I 

13.085 
32.469 
10.168 
18.752 
9.078 


61.344 
44.159 


68.805 
77.734 


82.489 


62.791 
36.719 
59.025 
78.465 


84.634 


70.467 


(1)  Le  nombre  total  des  dépotés  de  Lyon  a  été  élevé  de  9  à  10,  à  la  suite  du 
ment  do  1901,  par  la  loi  de  1902  qui  a  modifié  les  circonscriptions  de  la  partie 


rencense- 
rurale.       || 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


.2  5-^2 

s    M    s  •« 


S'a 


•2  3 


CD  liPOSmON 
des  circonscriptions  électoralm. 


Cantons. 


Population 


•par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


Rhéne   {Suite.) 


Lyon 

(Partie  rurale). 

(Suite). 


Villefrapche. 


220.716 


103.364 


iO* 


!'• 


fie 


Neuville-sur-Saône . 

Villeurbanne  (rnoin^ 
la  partie  comprise 
dans  la  ville  de 
Lyon) 

Anse 

Beaujeu 

Belleville 

Monsols 

Vil'lefrancbe 

Âmplepuis 

Bois-d*Oingt(Le). 

Lamure 

Tarare 

Thizy 


23.089 


42.526 
10.180 
18.546 
14.650 
9.583 
26.831 
12.976 
13.660 
11.371 
24.756 
20.811 


65.615 


79.790 


83.574 


Saône  (Hante-). 


Gray. 


Lure. 


Vesoul , 


60.737 


123.697 


82.171 


2« 


Tout  rarrondissem' 

Champagney 

Héricourt 

\  Lure 

I  Melisey 

(  Villersexel 

Faucogney 

Luxeuil 

Saint  -Loup-  sur-Se- 
mouse 

Saulx 

Vauvilliers 

Tout  rarrondiswra* 


>       I  60.737 


66.080 


14.494 
13.984 
17.613 
10.820 
9.169 
9.608  , 
Ï5.96o'*J 


18.660  >  ^^'^^' 
5.339 
8.045 
9      I  82.171 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


223 


COMPOSITION 
des  circooieriptions  électorales. 


Csaloos. 


Snéne-et-Kioire. 


Autan  . 


128.624     % 


Ch&lon-siir-Sadiie  . 


170.320     2 


i'« 


,Ch&rol1e«. 


13S.4M 


!»• 


Aatun 

EpiQac 

Issy-l'Evâque 

Lp  cenay-r  E  vêque . 
Saiqt- Léger -sous 

Beuvray 

Concbes-les-Mines . 

Creusot  (Le) 

MesTres 

Montcenii 

Buiy..., 

Chaion -sur  -  Saône 

(nord) 

Giyry 

Mont-Saint-Vincent. 
Montceau-les-Mines 

Chagny 

Ghalon  -  sur  -  Saône 

(sud) 

Saint  -  Germain  -  du- 

Plain 

Saint  -  Martin  -  e: 


Sennecey-le-Grand . 
VerduD-8'-le-Doqbs. 

Chauffailles 

La  Clayette 

Charolles 

Mareigny 

St-Bonnet-de-Joux  . 
Semur-en-Brionnais 
Bourbon-Lancy .... 

Digoio 

Gueugnon 

La  Guiche 

Palinges .....  — 
Paray-le-Monial. . . 
Ton  lon-sur-Arroux 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


23.590 
9.549 
6.396  I 

11.631 

9.085 
11.715 
34.3^23 

8.902 
13.433 
15.039 

32.391 
11.942 
10.429 
35.681 
15.385 

11.025 


7.613  >  64.838 


60.251 


68.373 


^105.482 


5.559 

11.157 

14.199 

12.468 

12.306 

11.132 

11.011 

6.512 

11.144 

11 .647 

11.007 

9.451 

6.590  , 

7.167 

0.529 

12.530 


64.573 


67.921 
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ARRONDISSEMENTS. 


■s  s  S'^ 
■S  s  S  « 


4Sd 


2;  o. 


•^  o 
E  * 


COMPOSITION 
des  circontcriptiont  électorales. 


CantODS. 


Population 


pat 

canton. 


Saéne-et-Liolpe  {Suite). 


Louhans  . 


MAcon. 


84.572 


104.350 


irt, 


Tout  rarroDdissem^ 
Chapelle -de- Guin- 

chay(La) 

M&con  (nord) 

M&con(sud) 

Matour 

9 

9.709 
16.491 
17.234 

7.372 

Tramayes 

6.497 

Clunv  

15.005 

T       ^ 

Lugny 

9.272 

Saint- Gengoux- le - 

NaUonal 

Tournas 

8.374 
14.396 

Sarthe. 


La  Flèche.. 
Mamen  (1). 


Le  Mans.. 


Saint-Calais  . 


87.777 
96.633 


176.482 


61.807 


Tout  rarrondiBsem* 
Tout  rarrondiasem^ 
Le  HanBy  laçant.. 
LeMant,  2«cant... 
Le  Mans,  3*cant... 

Montfort 

Ballon 

Conlie 

Ecommoy 

Loué 

Sillé-le-Guillaume . 

La  Suze 

Tout  rarrondissem' 


par  ciT- 

CODKTIp- 

tlon. 


84.572 


57.303 


47.047 


33.141 
30.206 
24.189 
14.665 
13.368 
11.803 
15.441 
10.994 
12.339 
10.336 


87.777 
96.633 

102.201 


74.281 


61.807 


())  L'arrondissement  da  Marnera  avait  deux  dépntés  en  1869.  Il  n*en  a  plus  qo'ua 
dopait  la  loi  de  1808. 
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ARRONDISSEMENTS. 


AiberiTilIe  . 


ChAmbéry. 


Montiers . 


SvJtu-de-IaviiAne . 


Annecy 

Bonneyille  . 
Saint-Julien 
ThoDon .... 


"5 


5Î 


a  . 


2i; 
2  SS 


as 


COMPOSITION 
des  circonacripiions  électoralei. 


C&ntoDS. 


Population 


par 
canton. 


34.839 


134.078 


33.591 
52.273 


Savoie. 


»  I  Tout  rarrondissem* 

i  Aix-les-Bains 

l  Albens 

I  Cbambéry  (nord) . . 

4,e  I  Echelles  (Les) 

\  Pont-de-Beaavoisin. 

i  Ruffleux 

f  Saint-Genix 

I  Yenne 

Chambéry  (sud) . . . 

Chamoux 

Châtelard  (Le)  .... 

Montmélian 

Motte-Servolex  (La). 

Rochelle  (La) 

St-PieiTe-d*Albigny. 

Tout  rarrondissem' 


20 


Tout  rarrondissem' 


Savoie  (Hante-). 


80.494 

1 

» 

69.784 

1 

» 

51.314 

1 

» 

62.211 

1 

» 

Tout  rarrondissem^ 
Tout  rarrondÎBsem^ 
Tout  rarrondissem* 
Tout  raxTondissem* 


16.710 
5.821 

15.415 
6.132 
7.556 
5.041 
6.256 
7.157 

18.742 
6.125 
8.749 
8.254 
8.499 
7.481 
6.140 


par  cir- 

conacrip- 

lion. 


34.839 


70.088 


63.990 


33.591 
52.273 


» 

80.494 

» 

69.784 

> 

51.314 

» 

62.211 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEMENTS. 


o  c  ; 

^  E 
Ah  a  ( 


I?"^  arrond'  dç  Paris. 
II«  — 

III»  — 


IV«  -^      (t) 


vi« 


(2) 


63.768 
64.967 
90.330 


100.329 


119.198 


102.782 


COMPOSITION 
des  circoD»criptions  électorales. 

Population 


Cantons. 


par 
canton. 


Seine. 


M 


Tout  l'arrondi ssem* 
Tout  rarrondissem* 
Tout  rarrondissem* 


Quartier  St-Merri.; 
Quartier     Notre- 
Dame 

Quartier  Saint-Ger- 

vais 

Quartier  de  TArse- 

nal 

Quartier  St-Victor. 
Quartier  de  la  Sor- 

bonne  

Quartier   du  Jardin 

des  Plantes 

Quartier  du  Val-de- 

{      Grâce 

(Quartier  de  la  Mon- 

1"  <    naie 

(Quartier  de  l'Odéon. 

/Quartier  de    S^-Ger- 

ge  )    main-des-Prôs , . . . 

^    ^Quartier    de   N.-D.- 

(    des-Champs 


ire 
2« 


par  cir- 

conscrip> 

tien. 


63.768 

64.267 

90.230 

) 

f        » 

1 

»    i 

) 

(1)  Après  le  recensement  de  1893,  la  loi  de  1898  n'avait  attribué  qu'un  seul  député 
ftulV«  arroadissement;  mais  la  loi  de  1902  en  a  rétabli  4eu)C. 

(2)  Après  le  recensement  de  1891,  la  loi  du  22  juillet  1893  a  attribué  deux  députés 
au  lieu  d'un  au  Vl*  arrondissement  de  Paris. 


G|||i;0>fCD|PT|Olli  tiLKCfORALIS, 
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ARROnnSSeilENTS. 


l'îs 
Us* 


M 

•oC 
"O  a 

il 


C50MP06ITION 
de«  eireoaioriptions  électorales. 


Oa^tQUM, 


PopolatioD 


par 
CAnton. 


Seine  {Suite). 


VU«arr*4e  Paria.  (1) 


m.497 


1« 


vin« 


-     (2) 


IX*  — 


x« 


IOÎ.i7| 


124.0M 


i5i,8S^9 


2« 


2» 


irt 


Quartier  Saint-Tho- 
i|i«i|«4'Aquin .... 

Quartier  des  Inva- 
lides   

Partie  du  quartier 
de  l'Ecole  mili- 
taire située  à  Test 
de  l'avenue  de 
Breteuil 

Quartier  du  Grost 
Caillou 

Partie  du  quartier 
de  TEcole  mili<- 
ti^ire  située  à 
l'Quest  de  l'ave** 
ni|e  de  Breteuil . 
I  Quartier  de  la  Made- 
leine   , 

I    Quartier  de  l'Europe 

Quartier  Champs- 
Elysées , 

Quartier  du  Roule, 

Quartier  Chaussée- 
d'Antin 

Quartier  Faubourg- 
Montmartre 

Quartier  6t-Georges 

Quartier  Roche  - 
chouart 

Quartier  Saint-Viur 
cent-de>PauI 

Quartier  Hôpital  - 
Saint-Louis 

Quartier  Porte  St- 
Denis , 

Quartier  Porte  St- 
Martin 


par  cir- 
conscrip- 


(1)  La  loi  4«  1909  a  dooné  tfeiix  députés  nu  YII*  arrondiisement. 

(2)  La  déoMobremetit  d«  INl  iyaat  établi  que  la  popalaUon  da  VIII*  arrondiaBement 
de  Paris  dépassait  100.000  habîtanU,  la  loi  du  83  juillet  1803  lui  a  aUribné  deux  députés. 
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ARRONDISSEMENTS. 


|g|8 

04.82 

0*  Q  O 


•o  a 
1-5 

■i:: 

O  et 


«g 

il 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


Population        | 


par 
canton. 


Seine  \^uit£\. 


\Y  arrondi  de  Paris. 


XII« 


XII1«         — 


XIV 


XV* 


239.149 


130.062 


127.874 


142.695 


153.185 


l'« 


lr« 


2  3  1"  i 

(  2« 
I        , 


Quartier  Folie-Mé- 
ricourt 

Partie  des  quartiers 
Saint  -  Ambroise, 
La  Roquette  et 
Ste  -  Marguerite , 
située  au  côté  pair 
du  boulevard  Vol- 
taire  

Partie  des  quartiers 
Saint  -  Ambroise , 
La  Roquette  et 
Ste  -Marguerite, 
située  au  côté  im 
pair  du  boulevard 
Voltaire 

Quartier  Quinze- 
Vinçts 

Quartier  Bercy. 

Quartier  Picpus. 

Quartier  Bel-Air 

Quart.  Croulebarbe. 

Quartier  Salpètr  ière 

Quartier     Maison 
Blanche 

Quartier  Gare 

Quart.Montpamasso 

Quartier  Plaisance 

Quart.P.-Mon  trouve 

Quartier  Santé.. . 

Quartier  Necker. . 

Quartier  Grenelle. 

Quartier  Javel . . . 

Quart.  St-Lambert 


par  cir- 
conscrip-i 


GIRCOlfSGRrPTIONS  ÉLECTORALES; 
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32 

S..S 


a- 

O   V 


•«S 


•  O 

If 

II 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cisloni. 


Population 


par 
Canton. 


Seine  {Suite). 


XVI«arr*d«Piri8(i) 


XVII^         —      (2) 


xvra»     — 


xix«        — 


121.131 


206.208 


253.591 


144.953 


166.115 


569.066 


6     l'V  ï 


Quartier  d*Âuteuil. 
Quartier  la  Muette. 
Quartier  Porie-Dau- 

phine 

Quartier  Chaillot.. 
Quartier  des  Ternes 
Quartier  tt  \»  Plaine 

Montceau 

Quartier  des    Bati- 

gnolles 

Quartier   des   Epi- 
nettes 

Quartier   Grandes- 
Carrières 

Quart.Clignancourt 
Quart.  Goutte-d*Or. 
Quart.  La  Chapelle 
Quartier  La  Villette 
Quartier  du  Combat 
Quartier   Pont    de 

Flandre 

Quart.  d'Amérique. 
Quartier  BelleTilie. 
Quartier  St-Fargeau 
Quar.  Père-Lachaise 
Quartier  Charonne. 

(  Bagnolet 

Les  Lilas / 

Pantin ) 

Le  Pré-St-Ger-i 
vais , 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


58.518 


(1)  Après  le  recensement  de  1896,  la  loi  de  1898  a  attribué  deux  députés  au  lieu  d'un 
aa  XVI*  arrondissement 

(S)  Xa  loi  de  1909  a  éleyé  de  deux  A  trois  le  nombre  des  députés  du  XYII*  arron- 
dissement. 

(3)  V  compria  la  population  des  communes  de  Rosny(2.d03)  et  Yillemomble  (3.783),  qui 
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fllIiMIRIfiUPTiairS  iLIfifûRALM. 


ABnONmSSi:MK.NT«;, 


»   as   Ci 


p 


•a  h 

«I 

I! 

4I:  A 


tu  a. 


d^t  eî)-cOMcriptioiis  élffctonLlea. 


CVltODS. 


PupcilitiDn 


par 


par  cir- 
■SMiDirnp- 


Seine  (Suite). 


Saint-Denis  (Suite) 


5M.096 


5* 


BobJrny,  .,. 

Bondy 

Drancy  ,  -  » , 
I^  B&urget.... 
Noisy-le-Sec.*,, 
Bomtiîtiviile. . , 
Bû»iiy-s*-BoÎB.p 
Villemomble.» 

Sàînt-Uenirt ,| 

E  /  AubôrvillieraHÉ» 

Dii^ny 

PierpeflUe , 

Si&i[|s,, ..,,,, 
Viiletaneuac, 
Épinay. ...,., 
Ile  Stint-Denis, 
Saint-Ouen...,, 

Asni^res , 

-=,  Genoevilliers., 

Cllcliy , 

Lev^llois-Perret. . . , 

Boulogne, , 

Neullly 

Nanterre , 

PateuttK I 

Suresnes  

Bois-Colombes. 

Colombes 

Courbevoie. . . . 


3â.567      94.08:. 


i 


50.808 


4O.Î07 


41.748 


41.392 

39.521 
58.073 
44.416 
37.493 

49.706 


61.117 


U  01,515 


83.140 

97.594 
81.909 

110.823 


CJBCOnSCBIPTIONS  ÉLBCTORALBS, 
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kllRONWSSEMENTS.     ïS 


d 

9  O 

2S- 
•2  « 

P 
S 


COMPOSITION 
des  circontcriptiODi  électorales. 


CaQtons. 


Population 


par 
canton. 


Seine  {Suite). 


>ceaux  (i). 


386.796 


i-» 


2« 


ViiicaiiDes 

Montreuil 

Nogent-sur-Marne . 

Charenton 

Saint-Maur 

Villejuif. 

Ivry 

Sceaux 

Vanves 


Seioe^laférlenre. 


Dieppe. 


>e  Havre. 


Seufchàtel . 


105.853 


366.674 


73.183 


|ri 


Dieppe 

Envermeu 

Eu 

Bacqueville 

Bellencombre 

LoDgueville 

Offranville 

Tôtea 

Le  Havre,  !•'  cant. . 
Le  Havre,  2"  canton 
Le  Havre,  3*cantoi) 
Le  Havre,  5'  canton 
Le  Havre,  4"  canton 
Le  Havre,  6*  canton 

Montivilliers 

Saint-Romain , 

Criquetot 

Fécami) ,,... 

GoderviUe 

Bolbec 

Lillebonne 

*i  Tout  rarrondissem^ 


par  cir- 

contcrip 

tioa. 


56.451 
31.773 
30.515 
51.832 
34.648 
38.034 
53.960 
36.944 
52.639 


27.986 
12.594 
18.432 
12.514 
6.807 
6.749 
10.715 
10.056 
21.M4 
21.010 
21.600 
25.422 
37.583 
29.972 
17.242 
11.769 
11.106 
23.371 
11.416 
21.751 
13.118 


88.224 


116.995 


91.994 
89.583 


59.012 


46.841 


89.346 


96.566 


80.762 


73.183 


(1)  Dédaction  fa^te  de  la  populaHoo  det  commanes  dfi  ^ounj  et  VlHçmqmblQ,  flul  ont  été 
•  <l8traite«  da  cet  arrondittement  pour  passer  dans  celui  de  Saint- Denis.  (Loi  du  SS  Juil- 
let Itfdd.)  Le  nombre  des  députés  de  l'arrondissement  de  Sceaux  a  été  porté  de  8  à  4  par 
U  loi  de  1898. 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


ARRONDISSEaiENTS. 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  éleetoralet. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Rouen  (t).. 


Yvetot(2). 


Seioe-Inférienre  {Suite). 

!  Rouen,  1«'  canton. 
Rouen,  2*  canton... 
Rouen,  3*  canton.. 
Rouen,  4*  canton.. 
.  Rouen,  6*  canton.. 
f  Rouen,  5«  canton.. 

1   BOOB 

2«  <  Buchy 

311.972      4^       ^^  Darnétal 

Sotteville 

Klbeuf 

Grand-Couronne. .. 

Clère8 

DucLair 

Maromme 

Pavilly 

96.201        1   I     ■  1  Tout  J'arrondissem* 

Seine-et-Marne. 


14.429 
12.479 
14.775 
14.950 
26.494 
33. H9 
10.356 
6.458 
21.105 
24.191 
39.749 
24.761 
11.659 
11.690 
29.300 
16.387 


83.19: 


95. 2i? 


64.510 


69.03e 


I  96.201 


Coulommiers.  , 
Fontainebleau . 


Meaux  (3) 

MeUm 

Provins... 


51.103 
8G.'283 


101.839 


68.017 
51.083 


\^  . 


2« 


Tout  rarrondissera* 
Tout  rarrondissem' 

Claye-Souilly 

Crécy 

Dammartin  -en- 

Goôle 

Lagny  

La  Ferté-8"-Jouarre, 

Lizy-sur-Ourcq 

Meaux 

Tout  Par  rond  issem^ 
Tout  rarrondissem^ 


10.922 
10.348, 

9.545  ' 
23.778 
14.895 
10.689 
21.662 


51.  iq 


54.593 


47.24»i 

68.011 
51.08:1 


(1)  Après  le  dénombrement  de  1891.  lo  chilTr*'  dos  députés  à  élire  par  la  ville  de  Eoucc 
a  élé  élevé  de  3  à  4  par  la  loi  du  22  juillet  189.1. 

(2)  Après  le  dénombrement  de  1901,  la  loi  de  1DC2  a  décidé  qne  l'arrondissemed 
d'Yvetot  ne  nommerait  plus  qu'un  député  au  lieu  de  deui. 

(S)  La  loi  de  1896  a  élevé  A  &  lo  nombre  do  députés  attribués  A  Tarrond.  de  IfMni 
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ARROXDISSEHENTS. 


•2 
a  ta  a 

'•S   • 


-09 


1.1 


g  s. 


8  c 

ai 


COMPOSITION 
dM  circonscriptions  électoralM. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


Gorbeil  (1). 

ËUmpet.. . 
Mantes.... 


Pontoise. . 


Rambouillet. 


Versailles  . 


109.149 


42. 
57. 


826 
753 


160.770 


70.321 


266.506 


Seine- 

2" 


2 


1" 


Bressoire.. 
Melle 


Niort. 


Parthenay. 


86 
67. 


007 


107.339 


82.042 


et-OlM. 

(  Gorbeil 

/  ArpaJoD 

I  Boissy-Saint-Léger 
I  Longjiimeau/ 

Tout  rarroDdissem^ 

Tout  rarrondissem^ 

L'isle-Âdam 

Luzarches 

Marines 

Pontoise 

Ecouen 

Gonesse 

Montmorency 

Le  Raincy 

Tout  Tarrond* 

Argenteuil 

Meulan 

Poissy 

Saint-Germain  .... 

Sèvres 

Versailles  (nord)... 

Marly-le-Roi 

Palaiseau 

Versailles  fsud).... 

Versailles  (ouest).. 

(Oeax-). 

Tout  Tarrondissem* 

Tout  l'arrondissem' 

Ghampdeniers 

Goulonges 

Niort,  l*'  canton  . . 

S'-Maixent,l»'cant. 

S*-Maixent,  2«  cant. 
2    1        [  Beauvoir 

Frontenay 

2*  l  Mauié 

Niort,  2*  canton  . . . 

Prahecq 

1    I    »    f  Tout  Tarrondissem^ 


2» 


3« 


SèTres 

1 
1 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


33.748 
16.858 
32.741 
25.802 

» 

21.407 
10.928 
12.674 
20.753 
13.498 
11.850 
36.976 
32.684 

39.403 
14.158 
23.122 
44.039 
35.077 
29.476 
22.330 
15.025 
27.674 
16.202 


'  7.681 

15.766 

15.233 

11.425 

10.490 

4.778 

7.439 

7.022 

21.572 

5.933 


50.606 

58.543 

42.826 
57.753 

65.762 


95.008 

70.321 

120.722 

64.553 
81.231 


86.086 
67.007 


60.595 

46.744 
82.042 


(1)  L'ammdiasemeni  de  Gorbeil  a  été  partagé  an  9  circonscriptions  par  la  loi  de  1896.  U 
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CIHCONSCRIPTIOIIB   ÉLECTORALES. 


AnBtikXOlSSfillEPiTS, 


-S 

ii|ï 

ifl  fl  1  _ 


O.SS 


*.: 


Il 
I" 


î5« 


COMPOSlTIOîî 
Am  eircunacriptioiifc  ètciciar«l«t. 


OtntoDi, 


P'jpaJatJOD 


par 
canton. 


Abbeyille.. 


Amiens  (1)., 


Doullena . . 
Montdidier 
Péronne(3) 


i32.325 


199.435 


Albi. 


41.749 
99.460 


101.304 


/  If 


JM 


Abbdville  Cnord).. 
Abberille  (sad). . . 
Ailly-lt-HaaHAloilir . 
Crécy-en-Ponthieu 
Noqvion 

RUQ 

Ault 

Gaipachea 

HaUencourt 

Moyenneville 

Saint- Valéry 

Amiens  (aord-est) 

Amiens  (nord-ouest) 

Amiens  (sud-est).. 

Amiens  (sud-ouest). 

Boves 

Conty , 

Corbie 

I  Horaoy . , 

Molliens-Vidame. . , 
I  Oisemont , 

Picquigny , 

Poix 

Viller»rBoc»ge 

Tout  rarroQ()is9em' 

Tout  l'arrondissem' 

Tout  Tarrondissem^ 


Tarn. 


Xrp 


Alban 

Albi 

RéalmoDt.  . . 
Villefranohe. 


13.167 

11.997 

9.670 

9.952 

8.969 

12.890 

17.501 

11.547 

11.156 

10.462 

15.014 

18.409 

18.708 

29.926 

31.750 

11.949 

8.549 

20.421 

7.414 

9.823 

8.411 

17.f70 

7.245 

9.060 


7.622 

32.918 

9.719 

8.385 


par  cir- 

conscnp 

tion. 


M.645 


65.680 


98.793 


^100.&42 


47.749 
58.879 
99.46U 


58.644 


(1)  La  loi  ée  1808  avait  élevé  de  9  A  8  le  nombre  de  dépotés  attribués  A  l'aiioiidia> 
Mineat  d'Amiens  ;  mais  la  loi  de  1008  a  ramené  ce  chiffre  à  9. 

(8)  La  loi  de  IQûi  a  décidé  qae  rarteadtsianant  da  Févonne  m  noamattit  plus 
qu'on  député. 
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AHRONDISSEIIENTS. 


•«îa  . 

.2  S^S 
"5  a  s 

■2  ©  o  o 

d  oB  a  -o 

5 


1' 


as 


COMPOSITION 
des  circoascriptioni  éUctonlet. 


CantoDt. 


Population 


par 
canton. 


Tarn  {Suite). 


Albi  (Suite). 


Castres . 


Gaillac. 
Lavaur. , 


lOi.dOi 


130.929 


54.085 
45.825 


1'* 


2» 


Cannaui  (1). 

Monestiès(i) , 

Pampelonne 

Valence 

Val^eriès , 

Castres 

Dourgne 

Labruguière 

Lautrec 

Montredon 

Roquecourbe 

Vielmur 

Angles 

Brassac , 

Lacaune 

Mazamet 

Murat-sur-Vèbre. , . 
Saint-Amans-Soult. 

Vabre 

Tout  Tarrondissem* 
Tout  rarrondissem^ 


Tarn-et-Ciaroiiiie. 


Castelaarrasin . . . 

Moissac 

MoDUuban  (2)... 


58.429 

1 

» 

43.874 

i 

il 

93.366 

4 

» 

Tout  rarrondissemt 
Tout  Parrondissem^ 
Tout  l'arrondissem* 


16.466 
5.748 
7.706 
7.709 
5.031 

28.959 

10.287 
6.043 
O.Tfi 
5.9S 
4.796 
4.754 
2.686 
8.492 
9.595 

22.681 
3.469 
8.777 
7.620 


par  ar- 

conacripo 

tion. 


42.660 


67.609 


63.320 


54.035 
45.825 


58.429 
43.874 
93.366 


(1)  La  loi  dp  ^  juillet  1898  a  introduit  ioi  des  modifications  d'ordre  résultant  de  la 
création  4n  eapton  de  Carmaux,  formé  des  communes  distraites  du  canton  de  Monestiôs; 
Oiite  modificatioa  n'entraîne  aucnn  changement  flaps  la  composition  territoriale  des  deux 
drcoasciiptions. 

(2)  Paf  suite  d»  dén4m))remeiit  i»  1891.  la  loi  4u  22  juillet  1898  a  décidé  que  l'arron- 
dissement de  Hontaoban  no  nommerait  plus  qu'un  seal  député. 
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CIRCONSCRIPTIONS   ÉLECTORALES. 


ARRONPl^^SEMENTâ. 


Brignoles  . . 
Draguignan 

Toulon 


Apt 

Avignon . . . 
Carpentms 
Orange . . . 


Fontenay-  le-Comte 


La  Roche-sur- Yon. 


il 

-g 


80.663 
196.133 


139.729 


166.229 


CSOMPOSmON 
dta  ciTdiQD&criptiuôt  ^loc  tarai». 


Cnoiaiifl- 


Popnlitit^n 


par 


1 


49.588      1        »      Tout  rarrondissem* 


i 


Tout  Tarrondissem* 

Toulon 

Beausset  (Le) 

Collobrières 

Cuera 

Hyères 

Ollioules 

Seyne  (La) 

Solliès-Pont 


109.311 
8.360 
4.321 
8.701 

25.714 
9.419 

24.510 
5.797 


Taadase. 


43.236 

1 

» 

88.790 

1 

» 

43.976 

1 

» 

60.947 

1 

» 

Tout  rarrondissem* 
Tout  TarrondisBem* 
Tout  TarrondisBem* 
Tout  Tarrondissem* 


Vendée. 


1" 


Châtaigneraie  (La). 
Fontenay-le-Comte . 

Pouzauges 

Saint-  Hilaire-des- 

Loges 

Chaillc-les-Marais . . 
Hermenault  (L') . . . 

Luçon 

Maiilezais 

Saint-Hermine  .... 

Cbantonnay 

Les  Essarts 

Mareuil 

La  Roche-sur- Yon . 


22.581 

19.759  , 

ïO.173  >  73.865 

11.352 

9.972 
11.582  , 
18.517 
14.970  I 
10.823 
15.565 
14.709  I 

9.563  I 
34.765 
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ARR0ND1SSEM£NTS. 


-2 

Cm*' 

"^  «  a  . 

"S  S  S"^ 
-S  ®  2  ® 


a'2 
SI 


5.1 

•5 


COMPOSITION 
det  circonscriptions  électorales. 

Population 


Cantons. 


La  Roche-sur- Yon 
(Suite) 


Les  Sables-d'OloEAe. . 


166.229 


Vendée  (SuiU). 

1^8  Herbiers 
Montaigu... 
Mortagne 


135.353 


Le  Poiré-sur- Vie... 

Rocheservière 

Saint-Fulgent 

Ile  d*Yeu 

La  Mothe-Achard . . 
Les  Moutiers  -  les  - 

Mauxfaits 

Talmont 

LesSables-d'Olonne 

Beauvoir 

Challans 

Noirmoutier 

Paliuau 

Saint  -  Gilles  -  sur  - 

Vie 

Saint  -  Jean  •  de  - 

Monts 


Vienne. 


Châtellerault. 
Ci^Tay .-..-., 

Loudun 

Montmorillon. 


Poitiers. 


65.369 
49.132 
34.369 
64.015 


123.458 


2« 


Tout  Tarrondissem 

Tout  Tarrondissem* 

Tout  rarrondissem' 

Tout  l'arrondissem* 

Lusi^an 

Poitiers  fnord)... 
Poitiers  (sud).... 

Vivonne 

Mirebeau 

Neuville 

Saint-Georges  . . . 
Saint-Julien-Lars 
Villedieu(U)... 
Voulue 


par 
canton. 


16.147 
17.204 
18.613  I 
17.837  I 

7.859 
13.967 

3.809 
13.351 

12.977 
13.004 
20.026 

8.087 
15.098 

7.977 
11.570 

17.753 

11.701 


13.295 

26.024 

21.382 

6.895 

8.887 

11.017 

8.202 

8.019 

6.797 

12.880 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


91.627 


03.167 


72.186 


65.369 
49.132 
34.369 
64.015 

67.596 


55.862 


38 


CtnCONSCKIPTIONS  ÉLEGTORALEâ. 


ARRONDISSEMENTS . 


Bellac. 


Limoges  (1). 


Kochechotialt. , 
SaiDt-Yrieix  •  é , 


Épinal . 


Mirecourt . . . 
Neu/cbàteau. 
Remiremont. 


Saint-Dié. 


5  g 


COlilPOSITION 
des  circonicriptions  électorales. 


Cuitons. 


Vienne 


82.533 


1W.»8 


57.284 
49.678 


115.603 


57.500 
47.887 
84.807 


115.307 


(Hante-). 

I  Toat  rarrondissem^ 

Ambazac. 

Limoges  (tord) . 
Limoges  (est^  . . 
Limoges  (sua).. 
Limoges  (ouest) 
Aixe-snr-Vienne 
Ch&teauneuf. . . 
Eymoutiers  . . . 

Laurlère 

Nieul 

Pierre-Buffière. 
Saint-Léonard . 
Tout  l'arrondlssem' 
Tout  Tarrondissem' 


Vonge». 


I 


1"- 


Bains 

Epinal 

Xertigny 

Bruyères 

Châtel 

R&mber vil  1ers. .. 
Tout  Tarrondissem^ 
Tout  Tarrondissem^ 
Tout  Tarrondissem^ 
Provenchères. . . . 

Raon-rEtape 

Saint-Dié  : 
Bertrimoutier . . . 

Coinches..  * 

Gombrimont 

Frapelle 

Gemaingoutte .. 

Laveline 

Lesseux  

Nayemont-les-Fossesl 
Neuvillers-Bur-Faye 
Pair-et-Grandrupt. , 


Population 


par 
canton. 


10.556 

34.001 

21.161 

19.205  ' 

23.642 

13.277 

12.519 

17.497 

9.801 

7.958  1 

9.209 

13.906 


82.533 


40«.5«ï 


84.161 


57.284 

49.67îi 


10.002 
44.097 
13.474 
16.423 
16.35; 
15.255 


67.573 


.2  1 


4.612 
14.106 


48.030 

57.50(V 
47.8)$7 
84.807 


56.040 


(1)  La  loi  de  1002  a  opéré  une  niodfBcation  d'ordro  dans  la  circonscription  résul- 
tant d%  la  loi  du  S  juillet  1901  qui  a  dirlsé  la  ville  de  Limoges  en  quatre  cantons. 
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sâi 


ARRONIIIS8âO£?nS. 


-il" 

r5  «  o  m 


^  a  0 


£.2- 
2:8 


COliPOSlTION 
circooioriptitos  électorales. 


Câitenl. 


Saint-Dié  (suite). 


H5.307 


Vosges  {Suite). 
8atni-Dié 


/!*• 


i 


\  2* 


(fttito) 

Aàves 

Romomeiz 
St-Dié  (rive  droii 

de  la  Meurthe) 
Sainte-Marguerite 
Saalcy-sur-Meurthe 
VoivrerLa)... 
Vissemkacn.. 

Senolies 

firouvelietrea 
Corcieax.*... 

f  raiie 

GéraMmef . . . 

Saint-Dié  : 
Bourtonce . . . 
St-Dii  (rite  gauche] 

de  la  Mdurthe) .  .^ 
Saint- Michel- sur 

Mdbrthe 

Salle  (La) 

ïaintruz 


iTMiise. 


Aaxerre. 


ATtMan., 
âoigfsy .  - . 
Seas 


103.719 


39.099 
63.429 
d9.M 
35.<2i 


l-*^ 


àuxette(e»t) 

Auxelte  (oliest) 

ChabUs 

Ligny^e-Chatel.... 

Safnt^Florentin 

Seignelay 

Cou  laage-la-Vineuse 
Goulange-sar-Yonne 

Courton 

Saint^auveur 

toucy 

Vermènton 

tout  rarrondissem^ 
tout  rarrondiseem^ 
Tout  l'arrondissem* 
Tout  rarrondissem^ 


.^  Population 


par 


11.744 

17.812 

6.744 

5.888 

5.543 

6.967 

6.638 

5.721 

5.969 

H.082 

11.197 

8.405 


par  cir- 

coDBcrip- 

tion. 


56.040 


18.376 

3.600 

11.447 

19.387 

9.626  I 


59.267 


54.698 


49.012 


39.090 
83.429 
59.412 
35.421 


2ZiO 


GIRCONSGRIPTTa^'tS  ÉLECTORALES, 


ARRONDISSEMENTS. 


PS 


1'^ 


ffl  A 


r-,u 


coMPosrnoN 


CantOBi. 


pQpulatioi 


PAT 


tioo. 


ALGERIE 


fAlser 


drcon- 
scriptions. 


/  !'•  . 


!'•  Alger 

2«    —     

3«    —     

4«    —     

5*  Mustapha 

6*  Saint-Eugène . 

7"  Chéraga» 

8«  Hussein-Dey... 

9«  Douera 

10*  Maison-Carrée 

ll'Alma 

12«  Arba 

13«Dellys , 

14«  BordJ-Ménaîel. 

15*  Aumale 

16*  Blidah 

17*  Bouflfarick.... 

18*Goléah 

19*  Mouzaiaville.. 
20*  Marengo  .  •  • . . 

21*Cherchell 

22*Milianah 

23*  Affreville 

24*  Orléansville... 

25*  Tenès 

26*  Médéah 

27*  Boghari 

28*  Tizi-Ouzou  . . . . 

29*  Bouira , 

30*Oued.Fodda.... 


(l)  La  loi  de  1902  a  opéré  un«  modifîcatioa  d'ordre  dans  les  circooscripUon»  d'Alger. 
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26^ 


ARRCmDISSEHENTS. 


•«    a  . 

JS  5  O  <D 


II 


Se 

II 


>3   M 

a  s 

S58 


COMPOSITION 
des  circonscriptioas  électorales. 


Cantons. 


Population 


par 
canton. 


par  cir- 
conscrip- 
tion. 


Oral 


Circon- 
scriptions. 


(MOB- 


!'•  Oran 

quée) 

2«*0ran  (Casbah).. 

3«0rau  (Marine). 

4«  Valmy 

5*  La  Senia 

6«Saint-Cloud... 

7«  Mers-el-Kôbir. 

8*A!n-Témoucheni 

9*  Misserghin .... 

10«  Perrégaux 

il''  St-Denis-du-Sig 
_  13«  Arzew  .... 
/  12*  Mostaganer 
14*  PélÎBsier . . 
15»Aboukir... 
16*Relizane... 
17*  Inkermann 

18*  Tiaret 

49*  Tlemcen... 
20*  Hennaya.. 
21*  Nemours . . 
22*  Mascara... 
23*  SaiiitrAndré-de- 

Mascara 
24*Saida.... 
25*  Sidi-Brahim  (1) 
26*  Sidi-Bel-Abbès 
27*ChûDzy  (1).... 


} 


#11  La  loi  do  «8  joillet  1893  a  introdait,  dans  la  2«  circonscription  d'Oran,  une 
madi&estâon  d'ordre  résultant  du  dédoublement  de  la  25»  circonscription  (Sidi-Brahim)  et 
^WULarémkon  de  la  circonscription  de  Chanzy  ;  cette  modification  n'entraîne  pas  de  chao- 
g^g^cnt  tlF"*  la  composition  territoriale  de  la  9*  circonscription  législatiye  du  département 
d'Oxan. 
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CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


iHTUINDIS?EME>TS, 


des  circonscriptioa»    élee'^^rale* 


ALGÉRIE 


f  Alger 


fJrcon- 


lf^\lger 

2"    —     ■ 

y    —     

4*    —     < 

,y  Mualnpïia 

*ï«  SaiDt-Eug«ne  , 

S*  Hussein-Dey». 

!)"  DcmC'pa'-*"  "• 

U>«  Mai^OD-Carrée 

IP  Aima. - 

i^*  Arba - 

i3«  Delly» *•; 

15^  Atimale 

IT  ItouffArick..* 
18*  Coîéft^» --;,•- 


Clraa. 


Clrcon- 
MrtptioDi, 

i"  Orâii      {J 


n*  Su  111 

r 

Mr.v 

-  1  K'  ■  .:. 

w 

Ain   1 

-.ni''..  '    -T 

^' 

VI 1  »  «  f*  f  »  '.  1  tj , 

10^ 

IS  rr^ 

^aui 

W 

S  t   M 

V.  ■    '.  f 

ri' 

i'2 

/ 


î/ia 


CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 


AltltOXUlfi^EMKNK. 


s  2  *;  O 

*^§ 

S  4"  2  s* 

î.  g   5t 


s^a 


S  s 


COiiiPOSlTIQN 
dôB  circonscriptions  électorales. 

Population 


Càùtôns. 


par 
canton. 


Constantine  (1) 

Circon- 
scriptions. 


f  ir 


i"  Gonstantine  (onest)^  I 
2«  Gonstantine  (est)  .> 
3"  Gonstantine  (banl.)) 

4*^  ilamma 

5^  Oued  Àthemenia 

6*  Batna 

/  Partie  comprenaDt  : 
Uumel  Bouaghi . . . 

7*.'Me8kiana ; 

iKenchcla 

\Aïn  Béida 

8«  LeKroub 

Biskra 

Saint-Aruaud.. 

Siîtif 

BorcU  bon  Arreric|i  * 
AÎD-Abessa  .... 

Boupie 

fcjidjelly 

29«  Akboa    

30°  Strasbourg 

l  Partie  comprenant  : 

«ciTebessa 

IScdrata 

f  Morsott 

lO*'  EI-Arrouch 

il*^  Jcnimapes 

12*  Philippeville  (extra- 
muroà)Stora. . . 
13*  Philippeville  (intra- 
muros)  

14*  Bone  (nord), 
lo'^  Bône  (sud).. 
16*  Bugeaud.... 

47*  Mondovi 

18*  Randon 

19*  La  Catle.... 
20*  Souk-Ahras . 
21*  fléliopolis... 
22*  GueUna 


;;;! 


par  cir- 

con»crip- 

tioQ. 


(I)  La  composition  des  circonscriotions  de  Gonstantine  a  été   modifiée  par  la  loi    du 
22  juillet  1893. 
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COMPOSITION 
de»  cJrronscTiplions  élec 


î^ 


Crtiitons. 


par 

canto 


COLONIES 


Martinique. 


' 


2* 


Communes  de  : 
Fort-do-Frauce.... 

I<iimentin 

Saint-Esprit 

Ducog 

François 

Riviore-Saléo 

Anse-d'Arlets 

Diamants 

Saintc-Lucc 

Trois-Uets 

Marin 

Vauciin 

Rivière-Pilote 

Sainto-Annu 

(^ase-IVaviro 

Saint-Joseph 

Saint-Pierre 

(barbet 

Case-Pilote 

Prêcheur 

Basse-Pointe 

Macouba 

Lorrain  

Triniié 

Sainte-Marie 

Gros-Morne 

Kohert 

Maripot 

Fonds-Saint-Denis . 

Morne-Houire 

Ajoupa-lioiiillon....  I 
Grand-IUvière / 


>M 
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ARRONDISSEMENTS. 


3^ 


5  o 


COriPOSlTION 
dés  circoQscriptioDS  électorales. 

PopaUtion 


CaûlûQS. 


par 
canton. 


Constantine  (1) 

I    Circon- 
scriptions. 


i« 


i'^  Gonstantine  (ouest)! 
2«  Gonstantine  (est)  .> 
3"  Gonstantine  (banl.)) 

4"  tlamma | 

5'  Oued  Àthemenia 
6"  Batna | 

(Partie  comprenant  :  \ 
Onmel  Bona^hi  ...7 
.     Meskiana > 

iKenchela \ 

\AînBéida ) 

8«  LeKroub 

9«  Biskra 

23"  Saint-Arnaud.. 

24«  Sétif 

25*  Èor(iy  bon  Arreridj . 
se*  Aîn-Abossa  .... 

27*  Bougie 

28«  bjrdjelly 

2<)«  Akboa    

30"  Strasbourg 

l  Partie  comprenant  : 

«c/Tebessa 

)Sedra5ta 

f  ^lorsott 

10«  El-Arrouch  .... 

Il*  Jemmapes 

Philippeville  (extra- 

muros)  Stora . . . 

Philippeville  (intra- 

mnroa) 

Bône  (nord).... 
.  Bône  (sud)....vi| 
le^Bugeaud... 
I7«  Mondovi... 
18"  Randon...* 
19«  La  Galle.. - 
20"  9ouk-Ahf« 
21«  Héliopolis.. 
22»  Guelma 


12- 

13' 

!  14< 
15 


par  cii- 
conicnp' 

tiOQ. 


(I)  La  composition  des  circonscriptioas  de  Gonstantine  a  été  modifiée  par  la  loi  du 
22  juillet  1893.  '^ 
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COMPOSITION 
des  circonucriptions  électorales. 


Canton». 


Population 


par 
canton. 


I  par  cir- 
j  conscrip- 
tion. 


COLONIES 


Bfartlniqae. 


Communes  de  : 

Fort^e-France. . . . 

Lamentin 

Saint-Esprit 

Ducos 

François 

Rivière-Salée 

j  Anse-4*Ârlets 

Diamants 

Sainte-Lucc 

I  Trois-Uets 

Marin 

Yauclin 

Rivière-Pilote 

Sainte-Ânne... ... 

Case-Navire 

Saint-Joseph 

Saint-Pierre 

Carbet 

Case-Pilote 

Prêcheur 

Basse-Pointe 

Macouba 

Lorrain  

'  Trinité 

Sainte-Marie 

Gros-Morne 

Robert 

Marigot 

Fonds-Saint-Denis . 

Morne-Rouge 

Ajoupa-Bouillon... 

Grand-Riyière .... 
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ARRONDISSEMENTS. 


.2  g 


a  . 

Il 


<^ë< 


1" 


5!  O 


"«g 
«S 


.s  3 

g. 9* 


21 

•S 


COMPOSITION 
des  circonscriptioos  électoralet. 


Cantons. 


Popiilatioi& 


par 
canton. 


par  ar- 

oonacrip- 

tioa. 


Gnadelonpe. 


t  ir.. 


2« 


Basse-Terre \ 

Saint-Claude  . . . 

Cairbeyre 

Vieux-Fort 

Baillif 

Vieux-Habitants 

Capesterre 

Trois-Rivières . . 

Goyave 

Les  Saintes  :  Terre] 

de  haut .... 
Les  Saintes  :  Ti 

de  bas 

Pointe-Nord . 
Deshayes  . . . 
Bouillante... 
Ile  Saint-Martin. 
Ile  Saint>Barthélemy 
Ile  Marie-Galande . 
Pointe-à-Pitre  . 

Abymes 

Gosier 

Morne-à-rSau . . 

Lamentin 

Baie-Mahault. . 
I  Petit-Bourg  . . . 
Sainte-Rose.... 
Port-Louis  .... 
Petit'Canal.... 
Anse-Bertrand . 

Moule 

Sainte-Anne . . . 
SaintpFrançois . 
Désirade 
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ARRONDISSEMENTS. 


i' 


II 
la 

55  o. 


COMPOSITION 
des  circonscriptions  électorales. 


Cantons. 


PopaUtion 


par 
canton. 


1" 


Réunion. 


Sftînt-DenU , 

SaiDte-Marie.... 

Sainte-Suzanne . . 

Sainte-André ..... 

Saiazie 

Bras-Panon 

Saiot-Benott  (Sainte-/ 
Anne) l 

Saint-Benoit  (sectlool 
de  commune) i 

Plaine-des-Palmistes 

Sainte-Rose / 

Saint-Paul  (posses- 
sion» section  de 
commune) 

Saint-Paul  (Mafate). 

Saint-Panl  (groupe 
en  faisant  partie).. 

Saint-Leu 

Saint-Louis  (Gilaus) 
l   2*  <  Saint-Louis  (section  \ 
de  commune).. 

Entre-Deux 

Saint-Pierre  (plaine 
des  Cafres) 

Saint-Pierre  (section 
de  commune).. 

Saint-Joseph.... 
\  Saint-Philippe.. 


Indes  française». 

I       »      I    i  I    »  I  Toute  la  colonie . . .  |       a      |       » 

1i. 
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ARRONDISSEMENTS. 

Population  des 

arrondissements  d'après 

lo  dénombrement 

de  1801. 

4S  à 

fî 
II 

COMPOSITION 
des  circonscnptioDs  électoralM. 

Cantons. 

Population      1 

par          par  cir- 
canton.      "SS!^" 

^1 

1  Guyane. 

1 

•               1       »      1      11    »  1  Toute  la  colonie. ..1        »      |       » 

l^e  Sénégtd. 

»              1        »      1      1|    »  1  Toute  la  colonie...!       »      |       » 

Coclliiieliine  française. 

*           1      » 

i 

» 

Toute  la  colonie . . . 

» 

» 

Nombre  total  des  membre^ 
de  la  Chambre  4e«  Pépu- 
tés ,..,... 

591 

mm^ 

Loi  du  46  juin  1885  ayant  pour  objrt  de  modifier  la  un 

^.LECTORALB  (i). 

^m,  4.  --*r  Les  membres  des  familles  qui  ont 
régné  sur  la  France  sont  inéligibles  ft  la  Chambre 
des  Péputés  (2).  --  (d.  p.  163.J 

Art.  5.—  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin  s'il  n'q  réuni  : 

1»  La  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més ;  —  [D.  P.  224,  263  et  suiv.;  272, 274,  275.] 

2*"  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits.  ^  [D.  p.  2S6.] 

Au  deuxième  tour  (3),  la  majorité  relative 
suffit. 

(1)  Les  trois  premiers  articles  do  cette  loi  qui  rétablissaient 
le  scrutin  de  liste  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  13  février 
1889.  (V.  iupray  p.  175.) 

(2)  On  trouvera  une  disposition  analogue  dans  Tarticle  2  de 
la  loi  constitutionnelle  des  13-14  août  1884,  dans  l'article  4  de 
la  loi  du  9  décembre  1884  sur  les  élections  sénatoriales  et  dans 
l'arUcle  4  de  la  loi  du  22  juin  1886.  (Voy.  p.  106,  107  et  122.) 

(3)  Le  second  tour  de  scrutin  n'étant  pas  défini,  par  la  loi, 
scrutin  de  baHottage,  les  voix  des  électeurs  peuvent,  au  second 
tour,  se  porter  valablement  sur  un  citoyen  qui  n'a  pas  été 
candidat  au  premier  tour,  pourvu  que  ce  citoyen  ait  fait  dans 
le  délai  légal  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1889.  (Voy.  p.  274.) 

Voy.  ci-après  la  loi  du  2  avril  1903  concernant  les  opéra- 
tions du  deuxième  tour  de  scrutin,  p.  2'é9. 
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Ed  cas  d'égalité  de  suiTrages,  le  plus  âgé  des 
candidats  est  élu  (1).  —  [d.  p.  228.] 

Art.  6.  —  Sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  et 
réglé  par  la  Constitution,  les  élections  générales 
ont  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  précèdent 
l'expiration  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des 
Députés.  —  [D.  p.  807.] 

Art.  7.—  Il  n'est  pas  pourvu  aux  vacances  sur- 
venues dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  (2).  —  [D.  p.  322.] 

(1)  Cette  disposition  se  rencontrait  déjà  textaéllement  dans 
l'article  18  de  la  loi  organique  du  30  novembre  4875.  (V.  p.  S70.) 

(2)  Avant  d*adopter  cette  disposition  permanente,  les  Chambres 
avaient,  par  une  loi  du  2  avril  1885,  décidé  qu*il  ne  serait  pro* 
cédé  à  aucune  élection  jusqu^au  renouvellement  des  pouvoirs 
de  la  législature  en  fonctions,  lesquels  expiraient  le  14  oc- 
t#bre  1885. 


Loi  du  2  avril  1903  concernaiit  lis  opinATiONS  dd  deuxiémb 

TOOL  DB  SCmOTIN  DANS  LES  ELECTIONS  LÉGISLATIVES,   D^PARTE- 
MBlfTALBS  ET  MUlflCIPALBS. 

Article  unique.  —  Dans  les  élections  législa- 
tives, départementales  et  municipales,  seuls  pour- 
ront prendre  part  au  deuxième  tour  de  scrutin 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  qui 
aura  servi  au  premier  tour  (1).  —  [d.  p.  137.] 

(1)  M.  Failliot,  à  la  Chambre,  et  M.  Honoré  Sauran,  aa 
Sénat,  ont  indiqué  dans  les  termes  suivants  les  motifs  pra- 
tiques de  cette  loi  : 

a  Des  élections  législatives  doivent  avoir  lieu  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Meuse  le  22  mars  prochain  ;  les 
scrutins  de  ballottage,  s*il  y  a  lieu,  se  produiront  le  5  avri 
suivant.  C*est  ici  que  la  question  se  pose  :  sur  quelle  liste 
électorale  se  feront  les  élections  du  5  avril  ? 

«  Ce  deuxième  tour  de  scrutin  doit-il  être  considéré  comme 
une  élection  nouvelle,  et,  dés  lors,  les  opérations  électorales 
doivent-elles  se  faire  sur  la  nouvelle  liste  électorale  arrêtée  le 
31  mars  précédent?  Ou  bien  ce  deuxième  tour  doit-il  être 
considéré  comme  une  opération  complémentaire  de  Téleetion 
du  22  mars,  conformément  à  Tarticle  36  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  qui  porte  que  : 

«  Si  aucun  des  candidats  n*est  élu  au  premier  tour,  l'élec- 
tion est  continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de 
la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  ». 

■  Et  dans  ce  cas  Télection  doit-elle  se  poursuivre  exclusi- 
vement sur  la  liste  électorale  qui  a  servi  au  premier  tour? 

«  C*e8t  cette  dernière  méthode  qui  est  adoptée  par  Tu  sage, 
et  d'ailleurs  la  seule  pratique,  car  il  pourrait  se  présenter 
dea  cas  où  le  deuxième  tour  ayant  lieu  immédiatement  après 
le  31  marj,  le  l*'  avril,  par  exemple,  il  serait  matériellement 
impossible  d'établir  en  temps  les  nouvelles  listes  d'émarge- 
ment et  les  nouvelles  cartes  électorales.  » 


Loi  du  30  ft%ars  1902  tendant  a  hodifieh  le  tablbai 

DES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES  (i). 

Art.  2:  —  Le  paragraphe  2**  de  l'article  12  de 
la  loi  du  30  novembre  1875  est  complété  par 
l'adjonction  des  mots  :  «  ainsi  que  les  juges  d€ 
paix  titulaires  »  et  ce  paragraphe  demeure  ainsi 
rédigé  : 

«  2''L6S  présideats,  yice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  membres  du  par« 
quet  4es  tribunaux  de  première  iiistance  ainsi 
que  les  juges  de  paix  titulaires.  » 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  sous-préfets  et  les  conseillers  de  pré- 
fecture ne  peuvent  être  élus  dans  aucun  des 
arrondissements  du  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  » 

Les  deux  modifications  prévues  au  présent 

article  ne  s'appliqueront  ni  aux  juges  de  paix 

titulaires,  ni  aux  conseillers  de  préfecture  dont 

les  fonctions  auront  cessé  soit  avant  la  promul* 

gation  de  la  présente  loi^  soit  dans  les  vingt 

jours  qui  la  suivront. 

(i)  L'article  premier  de  cette  loi  *  pour  but  d'ordooner 
les  modifications  qui  ont  pris  place  dans  le  tableau  ci- 
dessus  reproduit,  p.  179  et  suivantes. 


Loi  organique  (t)  du  30  novembre  4875  sen  L'éLBCTioii 
D«s  DÉPUTÉS*  —  [Dé  p.  65.] 

Article  premier.  —  Les  députés  seront  notn- 
mes  par  les  électeurs  inscrits  (2)  : 

i''  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi 
du  1  juillet  1874; 

2»  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant  ceux 
qui  résidentdans  la  commune  depuis  six  mois  (3). 

L'inscription  sur  la  liste  complémentaire  aura 

(1)  il  tésalte  des  décUnltions  portées  à  \A  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  séance  du  21  mai  1875,  que  cette 
loi  n*a  poidt  le  caractère  constitutionnel  et  peut  être  modifiée 
danÉ  les  formes  oMinaires. 

(2)  Tcnitea  les  dispositioat  eotteernaot  réleetorat  pour  la 
Chambre  des  Députés  sont  dominées  par  le  2*  $  de  Tart.  1'** 
de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  aux  termes  du- 
quel <  U  Chambre  des  Députés  est  nommée  par  le  suffrage 
nillrarsca  ». 

(3)  La  loi  municipale  du  5  avril  1884  a  fait  disparaître  l'an- 
eleDne  dualité  des  listes  politique  et  municipale,  en  attribuant 
le  droit  de  prendre  part  aiui  élections  législatives  comme  aux 
élections  municipales  am  électeurs  inscrits  en  vertu  de 
Part.  14  de  cette  loi,  p.  967. 

L'inscription  des  électeurs  est  faite  d'office  ;  elle  est  réglée 
par  les  art.  13  et  suivants  du  décret  organique  du  2  février  1852 
et  par  les  articles  1*'  et  suivants  du  décret  réglementaire  du 
■lèDoe  jour.  (V.  p.  294  et  349.) 


25S  ÉLBCTION  DBS  DÂPUTâS. 

lieu  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  actuellement  les  listes  électorales  poli- 
tiques, par  les  commissions  et  suivant  les  formes 
établies  dans  les  articles  1»  2,  3  et  /^  de  la  loi  du 
7  juillet  1874. 

Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  forma- 
tion et  à  la  revision  de  r.une  et  l'autre  liste  seront 
portés  directement  devant  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  (1). 

Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  murs  1875  ser^ 
virant  jusqu'au  31  mars  1876. 

iirt.  2.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous 
grades  el  de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils 
sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui»  au 
moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence 
libre,  ^  en  non-activité  ou  en  possession  d'un 
congé  régulier  (2)  peuvent  voter  dans  la  com- 

(1)  Ce  paragraphe  modifie  Tart.  23  du  décret  organique 
de  1852^  qui  avait  chargé  la  chambre  des  requôtes  de  sta- 
tuer définitivement  sur  les  pourvois  en  matière  électorale. 
(V.  p.  307.) 

(2)  «  Par  militaires  en  congé  régulier,  on  doit  entendre  les 
militaires  qui  sont  pourvus  d'une  autorisation  régulière 
d*absence  de  plus  de  trente  Jours.  Les  autorisations  d'absence 
de  cette  durée  présentent  seules,  aux  termes  du  décret  du 
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tnune  sar  les  listes  de  laquelle  ils  sont  réguliè- 
rement inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'ap- 
pliqae  également  aux  officiers  et  assimilés  qui 


2?    novembre  1868   (art.   2],  los   conditions    d*un  congé.  • 
(C.  G.  27  février  1876.) 

«  La  question  a'est  élevée  de  savoir  si  les  militaires  en  per-» 
mission  d'un  mois  doivent  être  considérés  comme  présents  au 
corps  dans  le  sens  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

«  Sur  ravis  conforme  du  Ministre  de  la  Guerre,  le  Ministre 
de  rintérieur  a  reconnu  que  la  permission,  si  longue  qu^en 
BOit  la  durée,  ne  donne  point  le  droit  de  prendre  part  aux  opé- 
rations électorales.  Seuls,  les  militaires  munis  d*un  titre  régu- 
lior  de  congé  peuvent  participer  au  vote,  sans  contrevenir  aux 
dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  27  février  1872.  »  (Note 
iasérée  h.  la  page  585  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  Tln- 
tériearde  1874.) 

Les  présidents  des  bureaux  électoraux  doivent,  en  consé- 
quence, refuser  les  votes  des  militaires  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  particulières  déterminées  par  la  loi. 
(C.  I.,  10  avril  1884.) 

Un  officier  de  Tarmce  territoriale,  admis  dans  l'intérêt  de 
son  instruction  militaire  à  faire  un  stage  volontaire  dans  un 
corps  de  troupes  de  l'armée  active,  ne  saurait  être  considéré 
comme  en  activité  de  service  et  présent,  k  ce  titre,  sous  les  drar- 
peaox.  11  conserve,  pendant  la  durée  de  ce  stage,  !e  droit  de 
prendre  part  aux  votes  qui  ont  lieu  dans  les  communes  où  il 
est  inscrit  comme  électeur.  (Arr.  C.  d'État,  7  février  1877.) 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  ceux  de  Tar* 
mée  territoriale  ne  doivent  pas  être  empêchés  par  les  convoca- 
tions et  manœuvres  d'instruction  annuelle  d'exercer  leur  droit 
électoral.  L'exécution  de  cette  décision,  on  cas  d'élections  géné- 
rales, est  assurée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  lui-môme,  qui 

15 
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sont  en  disponibilité  oa  dans  le  cadre  de  fé^ 
serve  (1).  —  (d.  p.  sso,  laaj 

Art.  3.  —  Pendaut  lu  durée  de  U  période  élec^ 
toralejes  circulaires  etprofessions  de  foi  signées 
des  candidats,  les  placards  et  manifestes  électo- 
raux signés  d'un  ou  de  plusieurs  éleciewrs,  pour^ 
ronî,  après  dépôt  au  purquet  du  Procureur  de  la 
République,  être  affichés  et  distribués  sans  auto- 
ri»atio«i  préalable. 

La  distribution  des  bulletins 4e  voie  n^estpeifvt 
soumise  à  la  formalité  du  dépôt  au  parquet  (2). 

—  [D.  P.  201  et  auiv.] 

prend  soin  de  fixer  les  daies  dos  app^s  de  telle  sorte  que  los 
hommes  soient  présents  dans  leurs  foyers  pendant  la  période 
électorale.  En  cas  d'élections  partielles,  pour  que  les  militaires 
appelés  à  prendre  part  au  vote  ipuisaent  être  convoqués,  soit 
avant,  soit  après  ces  élections,  11  est  recommandé  aux  préfets  de 
faire  connaître  au  général  commandant  le  corps  d'armée  .dstla 
région,  et  aussi  longtemps  à  l'avance  queposaible,  l'époque  et  les 
localités  où  les  élection&doiveut  avoir  lieu.  (C.  I.,.l  Sonars  iS87.) 

(1)  Le  tejLte;de  L'art.  2  a  été  textuellement  reproduit  dans 
l'art.  9  de  la  loi  sur  le  recrutement  du  15  Juillet  18S9 
et.  dans  l'art.  9  de  la  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars  i905; 
:B»ais,  par  suite  d'un  lapsus,  les  légiaUteurs  de  1SS9  et,  de 
1905  eut  omis. le  mot  «  régulier  »..Les  présidentades  bureaux 
électoraux  doivent  refuser  les  votes  des  miUtaÎFes  -  qui  ne  se 
trouvent,  pas  dans  les  conditions,  particulières  détermméeavjkar 
la  loi.  (CL,  lû.avril  18&4.) 

(2)  L'art.  !«<'  de  la  loi  duiO  décembre  1878  avait  élaigi  ceUe 
disposition.  Il  portait:  «La  distribution. des  bulletins  de. vote 
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fi  ^  intefjii^  à  tojp^  logent  de  Paal;orité  puM jlf  «i^ 
ou  municipale  de  4i$îr^9«r  4^  bj^leflxa^  ^ 
W9tgf  i^o^essi(9W  *e  foi  et  ^r<çu^r.e»  <jles  jc»n- 
diW^  (i).  -  [0.  P- WP,  2W 

{^  ^^o^oDs  de  ^'art^c^  19  4e  ^/a  loi  of  ga- 
WSW^  4p  2  wût  187$,  ;p^r  lei^  i^ctio;^   de$ 

pfipa^et  de^'un  des  ji^ulletins  ^igaé  par  le  candidat.  »  11  ;i'est 
plus  nécessaire  de  se  référer  à  ces  dispositions  depuis  la  loi  du 
99  juillet  Ifi&l  eo  Tertu  4e  UmueUe  Wub  ^es  écrits,  .afdchés  ç^ 
çQlpçiT\és,  sont  difSpeosés  de  la  nécessité  de  Tautorisation.  Le 
dépôt  des  imprimés  au  parquet  n*est  plus  exigé  que  pour  les 
jfMVmaa]^  et  écrits  périp^jiqueis.  Le  4:an(i^idfit  ,o'a  plus  fii^our- 
d!hiy<^iic[^i  dép6tàeSedtuer.LMmprimeur  sQul  doit,  aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  ^9  juillet  1881,  opérer  le  dépôt  admi- 
DisU:ftlÂf  4)re6ccit  iio^r  (es  «ol]ecUo<ip  vi^tipAiiles  ot  dqnt  1^  t)Ql- 
letins  de  Tote  ont  été  exemptés.  (Voy.  infra,  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  p.  419;  voy.  également  la  note  3  de  la  page  428.) 

(4)  *Voy.  p.  272  la  sanction  inscrite  dans  Tart.  22  de  la  loi 
du  30  novembre  1875.  Le  Conseil  d'ÉUt  a  décidé,  le  6  août  1878, 
«que  l'û^teodiotioAi  ne  s'j^pliq^e  p$U(  au  xç^ri  d'une  fenune  exer- 
{^aUlt  Wi  wwf^  B/iUrié  ,par  la  commuae.  La  dispo^tion  prol^- 
j^itive  s'^p^iq^e,  t^ien  entendu,  ^u  garde  champêtre  (arr.  C. 
d'État,  3  janvier  1881)  et  à  l'appariteur  de  la  commune  (arr.  C. 
d'Etat,  3  juin  1881;  1"  mai  et  16  juin  1885).  11  ne  saurait 
s'appliquer  aux  facteurs  des  postes.  (Séance  de  TAssemblée 
nationale  du  23  novembre  1875.) 

Aiu  termes, de  Tarticle  22  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
190^,  ie»  circnUûses  électoralâs  M  le^  bulletins  de  vote  sont 
«QiUQpia  sn^  «tanf  4e  un  centÂwe  par  ^  grammes  ou  fracMpn 
4^  J^jgijaipi^es  .excédj^nt.  fLe  4«  $  de  Tar^clë  unique  de  la, loi 
^,P  jDVUjsl^d  ej^t  jkiasi  conçu  :  a  Le  port  çies  cartes  électo- 
jr^^fiSj  çomnie  celui  des'  circulaires  et  des  bulletins  de  vote, 
est  nxé  à  un  centime  par  ,25  grammes,  ^uel  que  soit  le  mode 
d'expédition,  sous  bande  ou  sous  enveloppe  ouverte.  » 
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sénateurs,  seront  appliquées  aux  élections  des 

députés  (1).   —  [D.  p.  292,  294.] 

Art.  4.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seal 
jour.  —  [D.  p.  256.]  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu 
de  la  commune;  néanmoins,  chaque  commune 
peut  être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant 
de  sections  que  l'exigent  les  circonstances  locales 
et  le  nombre  des  électeurs  (2).  —  [D.  p.  230.] 
Le  second  tour  de  scrutin  continuera  d'avoir  lieu 
lé  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la 
proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  65  de 
la  loi  du  15  mars  18i9  (3).  —  [D.  p.  226.  257.] 

(1)  LVt.  19  de  la  loi  du  2  août  1875,  modifié  par  Tari.  8  de 
la  loi  du  9  décembre  1884,  a  pour  objet  de  punir  la  tentative 
de  corruption  ou  de  contrainte. 

(2)  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  dispositions  de  Tart.  4  de 
la  loi  du  30  novembre  1875  de  celles  qui  sont  contenues  dans 
Vart.  3  du  décret  organique  de  1852  et  dans  l'art.  25  du 
décret  réglementaire  du  même  jour,  p.  292  et  358. 

(3)  L'article  65  de  la  loi  de  1849  est  ainsi  conçu  : 

#  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunissant  au 
moins  ce  chiflre  de  voix  (le  chiffre  requis  pour  être  élu, 
aujourd'hui  déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  16  jnin  1885, 
T.  p.  247)  est  resté  inférieur  au  nombre  de  représentants  attri- 
bué au  département  par  la  loi,  l'élection  est  continuée  an 
deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  du  premier  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  » 

(Voy.  suprdj  p.  219,  la  loi  du  2  avril  1903.) 
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Art.  5.  —  Les  opérations  du  yote  auront  lieu 
^conformément  aux  dispositions  des  décrets  orga- 
nique et  réglementaire  du  2  février  1852. 
Le  vote  est  secret  (1).  —  [d.  p.  243  et  suiv.j 
Les  listes  d'émargement  de  chaque  section, 
signées  du  Président  et  du  Secrétaire  (2),  demeu- 
reront déposées  pendant  la  huitaine  au  secrétariat 
de  la  mairie,  où  elles  seront  communiquées  à  tout 
électeur  requérant  (3).  —  [D.  p.  261,  263  et  suiy.] 

(1)  Le  2*  paragraphe  de  Tarticle  3  du  décret  organique  de 
1853  (p.  292)  contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
de  1875.  Le  secret  des  votes  est  assuré  par  les  articles  21  et 
22  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  (V.  p.  357).  Il 
n'empêche  pas  un  électeur  illettré  de  faire  inscrire  son  bnl- 
letin  p«r  une  antre  personne  en  dehors  de  la  salle  où  se  réunit 
le  collège  électoral.  (Voy.  p.  311  Tart.  36  du  décret  organique 
du  2  février  1852.) 

(2}  La  formule  de  clôture,  signée  par  le  président  et  le  secré- 
taire, doit  contenir  en  toutes  lettres  le  nombre  des  émarge- 
menU.  (G.  I.,  10  avril  1884.) 

(3)  Voy.  p.  357  l'art.  23  du  décret  réglementaire  du  2  fé 
▼rier  1852. 

Le  droit  qui  appartient  à  tout  électeur  de  prendre  commu- 
nication des  listes  d'émargement  entraîne  celui  de  prendre 
copie  de  ces  listes;  le  maire  ne  peut  donc,  sans  excès  de  pou- 
voirs, refuser  à  un  électeur  l'exercice  de  ce  droit,  sauf  à  lui  à 
prendre  les  mesures  de  surveillance  nécessaires.  Un  électeur 
est  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voirs, la  décision  par  laquelle  le  maire  a  refusé  de  lui  laisser 
prendre  copie  des  listes  d'émargement  ;  mais  cette  action  n'est 
pas  ao  nombre  de  celles  qui,  au  décès  du  requérant,  se  trans- 
mettent à  ses  héritiers.  (Arr.  G.  d'État^  14  novembre  1890.) 
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Art.  e.  —  Tô'ut  électéui'  èSst  élilfiAle,  stfnsr  tbn- 
dltion  âè  cètià,  d  f âge'  dé  tJAfgt-tiâç  m»  aeoMK» 
plis  (1).  —  [6.  P.  iSS  et  sdlv.J 

Art.  7.  —  /LMiin  militaire  ott  msriitl  fàMnt 
partie  des  armées  s(clivè's  Qè  iêtte  ou  M  mcrr  ne 
pourra,  quelsJ  c(ùe  soient  èôn  gfade  ou  âdtfltoc* 
tiohs,  être  élu  membi'è  de  (à  Chaitftite  de»  Déimté». 

Cette  disposition  â'app^IK^Éiè  eut  mflUttireé  et 
niarins  en  disponibilité  Ou  en  tiôti-activitê^  ttïkh 
cflle  ne  s'étend  ni  aux  officiers  placés  dans  la 
àeéônde  sectiooi  dtf  cadre  de  rétat-^major  générai, 
ni  à  ceux  qui,  maintenus  datïs  h  (jlrêfnlièré  Èèt*^ 

(1  )Toutefois,  certains  électeurs  sont  déclarés  itiéli^lblc^  âàdh 
le  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonCtioûs.  (Voy.  VéH.  i% 
ci-après,  p.  265.) 

Voy.  cgalcment  ci-dessus  l'art.  7  relatif  à  l*lnéllgîbrtHô  dé> 
militoires;  voy.  enfin,  p.  277,  l'ârt.  7  de  la  loi  du  21  tiiârs  4^5 
qui  déclare  que  uul  ne  peut  être  investi  de  fonction^  éledtJiêÀ 
8*il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligation^  de  la  loi  du  tétt^ 
tenient.  et,  p.  278,  la  loi  du  20  juillet  18^6  sur  les  obligations 
militaires  des  membres  du  Parlement. 

La  loi  du  17  juillet  1889  a  interdit  lès  catûdlâattii^s  iHuX- 
tiplcs.  (Voy.  p.  2;  4.) 

L'article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1875  se  complète  pè^t 
Pfli'ticle  3  de  la  loi  du  S6  juin  1889  sur  la  nationaliié.  Cet  ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  :  ^ 

«  L'étrançer  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  po- 
litiques attachés  à  la  qualité  de  titoyeo  frànçftig.  Néftnâioîiis, 
il  n*est  éligible  aux  Assemblées  législatives  ({ae  dix  atl6 
après  le  décret  de  naturalisât  iota,  à  moins  qu'une  Idi  st^délttl^ 
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lion  comme  ayant  commandé  en  chef  devant 
l'ennemû  ont  cessé  d'être  employés  actiTcment, 
ni  aux  officiers  qm,  a^ant  des  droits  acquis  à  la 
retraite,  sont  envoyés  ou  maintenas  dans  leurs 
loyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension. 

La  décision  par  laquelle  l'officier  aura  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  de- 
viendra, dans  ce  cas,  irrévocable. 

La  disposition  contenue  dans  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  ne  s'applique  pas  à  la 
réserve  de  l'armée  active  ni  à  l'armée  territoriale. 

—  [D.  P.  164.] 

n'abrège  ce  délai.  Le  délai  poorr»  6tre  rédait  à  une  année. 
JLes  Français  qai  recouvrent  cette  qualité,  après  l'avotrperdue, 
aequiérent  immédiatement  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
même  l'éligibiHtè  anx  Assemblées  législatives.  » 

La  disposition  générale  contenue  dans  Tarticle  6  de  la  loi 
du  30  novembre  1875  a  été  restreiote  par  Tarticle  21  de  U 
kM  du  4  mars  ISSf*,  qui  a  modifié  la  législation  des  faillites, 
et  par  l'art.  1^  de  la  lai  do  30  décembre  1903  sur  la  rébabi- 
litation  des  faillis.  Aux  termes  de  Tart.  21  de  la  loi  de  1889, 
le  débiteur  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire devient  inéligible,  bien  qu'il  reste  électeur.  Voici  le 
texte  de  cet  article  :  «  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de 
ijk  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  ne  peut  être  nommé  à 
aucune  fonction  élective  ;  s'il  eierce  une  fonction  de  cette 
mrtore,  il  est  réputé  démissionnaire.  » 

En  Tertu  de  Tart.  i»  de  la  loi  du  30  décembre  1903  les 
faillis  qui  ont  recouvré  le  droit  électoral  ne  sont  éligibles 
qu'après  réhabilitaiion.  (Voy.  infra,  p.  34*2.) 
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Art.  8.  —  L'exercice  des  foDctions  publi- 
ques rétribuées  sur  les  fonds  de  TÉtat  (1)  est 
iDcompatible   avec  le  mandat   de  député  (2). 

En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député 

11  est  utile  de  rapprocher  de  l'article  6  les  dispositions  de 
rariicle27  du  décret  organique  du  2  février  1852,  qui  déclare 
indignes  dVtre  élus,  non  seulement  les  individus  frappés 
d'incapacité  perpétuelle  (voy.  l'art.  15  du  décret  organique  de 
1H52,  p.  2!)5),  mais  encore  les  individus  frappés  d'incapacité 
Umporaire.  (Voy.  l'art.  16  du  môme  décret,  p.  301.) 

L'article  4  de  la  loi  du  16  Juin  1885  a  déclaré  inéligibles  à 
la  Chambre  des  Députés  les  membres  des  familles  qui  ont 
régné  sur  la  France.  (Voy.  supra  p.  247.) 

(1)  La  loi  dit:  rétribuées  sur  les  fonds  de  VÊtat;phT  consé- 
quent, l'incompatibilité  ne  saurait  résulter  de  fonctions  rétri- 
buées sur  les  fonds  des  départements  ou  des  communes. 

L'incompatibilité  frappe  les  juges  suppléants  rétribués. 
(Voy.  p.  260,  note  1 ,  le  2«  S  de  rart.25  de  la  loi  du  13  ayril  1900.) 

L'article  3  de  la  loi  du  17  novembre  1897  a  décidé  qae  «  les 
fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat  législatif  ». 

(2)  L'article  8  se  complète  par  l'article  3  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872  sur  le  Jury  et  par  l'article  unique  de  la  loi  du 
19  décembre  1876. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  novembre  1872,  les 
fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  député, 
de  Ministre,  de  membre  du  Conseil  d'État,  etc. 

L'article  unique  de  la  loi  du  19  décembre  1876  a  eu  pour  objet 
de  modifier,  en  le  complétant,  l'article  70  de  la  loi  organique 
du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux.  Il  est  ainsi codçq: 

«  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  département 
laie  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du 
département  et  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur.  » 
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sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les 
buit  joars  qui  suivront  la  yérification  des  pou- 
voirs, il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas 
le  mandat  de  député. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  fonctions  de  Ministre»  Sous-Secrétaire  d'État, 
Ambassadeur,  Ministre  plénipotentiaire,   Préfet 

Un  membre  de  la  commission  départementale  élu  sénateur 
on  dépnté  conserve  ses  fonctions  Jusqu'à  la  vérification  de  ses 
pouvoirs.  (A.  I.,  19  février  1876;  G.  I.,  22  octobre  1877.) 

n  convient  également  de  se  reporter  à  l'article  10  de  la  loi 
dn  28  juin  1883  concernant  Texploitation  des  services  postaux 
de  New-York,  des  Antilles  et  du  Mexique.  L'article  10  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  : 

«  En  raison  de  la  subvention  accordée  par  TÉtat,  il  est  in- 
terdit aux  membres  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat, 
sons  peine  de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du 
conseil  d'administration  ou  de  surveillance  de  la  Société  con- 
cessionnaire. » 

I^  ier  g  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  juillet  1898  approuvant  la 
convention  passée  le  16  juillet  1897  avec  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique,  pour  l'exploitation  du  service  maritime 
postal  du  Havre  à  New- York,  édicté  les  mômes  incompatibi- 
Utés  et  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  10  ci-dessus;  mais 
il  contient,  en  outre,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  sénateurs  ou  députés  actuellement  en  fonctions, 
TÎséfi  par  la  disposition  précédente,  seront  tenus  d*opter  entre 
ces  fonctions  et  leur  mandat  parlementaire  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  —  ▲ 
défaut  de  cette  option,  ils  seront  réputés  démissionnaires.— 
Les  personnes  élues  sénateurs  ou  députés  et  faisant  partie 
dn  Conseil  d'administration  ou  de  surveillance  de  la  Société 

15. 
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de  la  Seine,  Préfet  de  police,  premier  Président 
de  la  Cour  de  cassation,  premier  Président  de  la 
Cour  des  comptes,  premier  Président  de  la  Gour 
d'appel  de  Paris,  Procureur  général  près  la  Goar 
de  cassation,  Procureur  général  près  la  Cour  des 
comptes,  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de   Paris,  Archevêque  et  Ëvêque,  Pasteur  pré- 

concessioDnaire  devront,  dans  les  huit  jours  qai  soiTront  U 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  opler  entre  Taeceptation  du 
mandai  parlementaire  et  la  conservation  de  lears  fonctions.-^ 
A  défaut  d*option,  elles  seront  de  plein  droit  déclarées  démis- 
sionnaires par  TAssemblée  à  laquelle  elles  appartiennent.  • 

Enfin,  Tarilcle  5  de  la  loi  du  20  novembre  1883  porte  que 
c  tout  député  ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accep- 
tera les  fouctions  d'administrateur  d'une  Compagnie  6it  che- 
mins de  fer,  sera,  par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démit- 
sionnaire  et  soumis  à  la  réélection  » . 

L'art.  9  de  la  loi  du  27  juillet  1849  et  Tart.  8  de  la  loi  du 
11  mai  1868  interdisaient  aux  députés  d'être  gérants  respon- 
sables de  journaux  périodiques.  Cette  interdiction  a  disparu 
avec  la  loi  sur  la  presse  de  1881. 

Le  2*  paragraphe  de  Tart.  427  du  Code  civil  diapense  de  la 
tutelle  «  les  personnes  désignées  dans  les  titres  3,  5,  6,  8,  9, 
10  et  U  de  Tacte  du  18  mai  1804  •.  Bien  que  l'acte  de  1804 
soit  abrogé,  il  est  bon  de  retenir  que,  parmi  les  porsonnea  dé- 
signées dans  cet  acte,  figuraient  les  sénateurs  et  les  dépotés. 
Le  mandat  législatif  Imposant  aujourd'hui  de  plus  louMes 
obligations  qu'en  1801,  il  est  légitime  de  considérer  que  les. 
énateurs  et  les  députés  continuent  à  bénéficiei^  de  la  dispeaee 
prévue  en  l'art.  427  du  Code  civil.  D'ailleurs,  si  l'acte  de  18W^ 
a  disparu,  aucun  texte  n'est  venu  abroger  le  S"  paragraphe  de 
l'art.  427  du  Code  civil. 
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siéent  de  Consistoire  dans  les  circonscriptions 
^consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  detix  pas- 
teurs et  athdessus,  Grand-Rabbin  du  Consistoire 
central^  Grand-Rabbin  du  Consistoire  de  Paris  (1). 
—  [D.  p.  389,  341.] 

Art.  9.  —  SoDt  également  exceptés  des  dispo- 
sitions de  l'article  8  : 

l""  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont 
données  au  concours  ou  sur  la  présentation  des 
corps  où  la  racance  s'est  produite  ; 

2»  Les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une 
mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré 
plus  de  six  mois  cesse  d'être  temporaire  et  est 
régie  par  l'article  8  ci*dessus.  —  [D.  p.  340.) 

Art.  10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits 
qu'il  a  acquis  à  une  pension  de  retraite  et  peut, 
après  l'expiration  de  son  mandat,  être  remis  en 
activité. 

Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayant  eu  vingt  ans 
de  services  à  la  date  de  l'acceptation  de  son  man* 
dat  de  député,  justifiera  de  cinquante  ans  d'âge 
à  l'époque  de  la  cessation  de  ce  mandat,  pourra 

(1)  Les  dispositions  de  l'art.  8  n*ont  plus  d'objet  en  ce  qui 
concerne  les  ministres  des  cultes  depuis  la  promulgstion  de 
la  loi  du  9  décembre  1905  qui  a  séparé  les  Églijiee  de  l'État. 

(Voy.  inira  la  note  de  la  page  2S7.) 
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faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite 
exceptionnelle  (1).  , 

Cette  pension  sera  réglée  conformément  au 
troisième  paragraphe  de  Varticle  12  de  la  loi  du 
9jMtnl853  (2). 

Si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité  après 
la  cessation  de  son  mandat,  les  dispositions  énon- 
cées dans  les  articles  3  (§  2)  et  28  de  la  loi  da 
9  juin  1853  lui  seront  applicables.  —  [D.  P.  1173.] 

Dans  leà  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de 
l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du 
mandat  de  député,  renonce  à  remploi  et  ne  con- 
serve que  le  grade. 

Art.  11.  —  Tout  député  nommé  ou  promu  à 
une  fonction  publique  salariée  cesse  d'appartenir 

(1)  La  loi  du  26  décembre  1887,  spéciale  au  Sénat,  porte  : 
«  à  l'époque  de  Vacceptation  de  son  mandat  »,  au  lieu  de  : 
«  à  répoque  de  1a  cessation  do  ce  mandat  ».  II  résulte  d*an 
arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  4  avril  1879,  que  le  fonc- 
tionnaire civil  qui,  au  moment  où  il  est  élu  député,  remplit  . 
les  conditions  imposées  par  Tarticle  10  ci-dessus,  pour  avoir 
droit  à  une  pension  exceptionnelle,  ne  saurait  prétendre  aax 
arrérages  de  sa  pension  à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  de  tou- 
cher son  traitement  de  fonctionnaire,  mais  seulement  à  partir 
du  jour  où  il  peut  demander  la  liquidation  de  sa  pensioD^ 
c'est-à-dire  à  l'expirition  de  son  mandat  de  député. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  l'article  29  de  la  loi  de 
finances  du.29  mars  1897  (fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
de  1  exercice  1897),  lequel  est  ainsi  conçu  : 
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à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son  accepta- 
tion ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il 
occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de 
député. 

Les  députés  nommés  Ministres  ou  Sous-Secré- 
taires d'État  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection. 

—  [D.  p.  338.] 

Art.  12.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  Tarron- 
dissement  ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  sui- 
vent la  cessation  de  leurs  fonctions  par  démis- 
sion, destitution,  changement  de  résidence  ou 
de  toute  autre  manière  : 

«  Art.  29.  —  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  10  de  la 
loi  du  30  novembre  1875  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Cette  pension  sera  réglée  : 

«  1*  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la 
«  pension,  à  la  loi  du  9  juin  1853,  conformément  au  troisième 
«  paragraphe  de  Tarticle  12  de  ladite  loi  ; 

«  2<^  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnaire  soumis,  pour  la 
«  pension,  à  la  loi  du  22  août  1790,  à  raison  de  1/30*  par  année 
«  de  service,  de  la  pension  qui  aurait  été  liquidée  à  ton  profit 
m  pour  trente  ans  de  services. 

«  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables,  dans  le  cas 
«  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  unique  de  la  loi 
«  du  26  décembre  1887.  » 

La  loi  du  20  décembre  1887  est  applicable  aux  sénateurs; 
elle  règle  les  incompatibilités  sénatoriales. 


aee  BLBcnoN  dbs  oéputbs. 

1"*  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les 
membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 

2°  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires (1),  juges  d'instruction  et  membres  du  par- 
quet des  tribunaux  de  première  instance,  ainsi 
que  les  juges  de  paix  titulaires  (2)  ; 

3°  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  secré- 
taires généraux  des  préfectures  ;  les  gouverneurs, 
directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies  ; 

k""  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement; 
les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ; 

5<»  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

(1)  Et  les  juges  suppléants  rétribués.  L'art.  25  de  la  loi 
de  finances  du  13  avril  1900  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  alloué 
un  traitement  annuel  de  1.500  francs  à  cent  Juges  suppléants, 
qui  seront  désignés  par  décret  do  Président  de  la  Répu- 
blique et  prendront  le  titre  de  juge  suppléant  rétribué.  Les 
dispositions  de  la  loi  applicables  aux  juges  titulaires,  qui  pro- 
noncent des  incompatibilités  ou  qui  établissent  les  cas  d*inéH- 
gihilité  à  la  Chambre  des  Députés»  au  Conseil  général,  au 
Conseil  d*arrondiss(^ment  et  au  Conseil  municipal,  sont  éten- 
dues aux  juges  suppléants  rétribués.  On  règlement  d'admi- 
nisiration  publique  déterminera  les  tribunaux,  celui  de  la 
Seine  excepté,  auxquels  seront  attachés  les  juges  suppléants 
rétribués.  » 

(2)  L'inéligibilité  des  juges  de  paix  titulaires  a  été  intro- 
duite dans  rart.  12  de  la  loi  de  1875  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
30  mars  1902.  (Voy.  p.  250.) 
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60  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7*  Les  archevéquet^  évéques  et  vicaires  géné^ 
raux  (1); 

8^  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  ; 

90  Les  directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes^  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et 
des  postes  ; 

lO""  Les  conservateurs  et  inspecteurs  dçs  forêts. 

Les  sous-préfets  et  les  conseillers  de  préfec- 

(!)  Ce  paragraphe  cesse  d'être  applicable  aux  archevêques, 
érèqueset  vicaires  généraux  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  décembrB  1905,  qui  a  prononcé  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État  et  décidé  que  la  République  ne  reconnaît,  ne 
salarie,  ni  ne  subventionne  aucun  culte. 

11  y  a  donc  lieu  de  considérer  le  $  7  de  Part.  12  ci-dessus 
comme  abrogé  par  le  1*^'  $  de  Tart.  44  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  qui  porte  : 

«  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  re.a^ 
tlTes  à  Torganlsation  publique   des   cultes  antérieuremen 
reconnus  par  TÉtat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi.  » 

La  question  de  savoir  si  les  effets  de  Pabrogation  peuvent 
ve  produire  avant  qu^un  délai  de  six  mois  se  soit  écoulé  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ne  parait  pas  se 
poser;  sans  doute,  le  1*'  %  de  Tart.  12  ci-dessus  stipule  que 
ViaéU^bilité  relative  dure  six  mois  après  la  cessation  dos 
IbncUons,  mais  la  disposition  abrogatoire  inscrite  dans  Tar- 
tjcle  44  de  la  loi  de  1905  a  un  caractère  général  et  ne  contient 
pM  de  réserve. 
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tare  (1)  ne  peuvent  être  élus  dans  aucun  des 
arrondissements  du  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  —  |d.  p.  167.] 

Art.  13.  —  Tout  mandat  impératif  est  nul  et 
de  nul  effet  (2).  —  [d.  p.  300  et  suiv.j 

Art.  14.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  Dé^ 
pûtes  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Chaque  arron'^ 
dissement  administratif  nommera  un  député.  Les 
arrondissements  dont  la  population  dépasse  cent  miUe 
habitants  nommeront  un  député  de  plus  par  cent 

(1)  L*inéligibi1ité  relative  des  conseillers  de  préfecture  a 
été  introduite  dans  Tart.  12  de  la  loi  de  1875  par  Fart.  2  de 
la  loi  du  30  mars  1902.  (Voy.  p.  250.) 

(2)  Dans  la  séance  de  rAssembléc  nationale  du  10  novembm 
1875,  M.  AchiUe  Delorme  a  donné  des  explications  desqneUeB 
il  résulte  que  la  Commission  no  considérait  pas  que  le  mandat 
impératif  dût  avoir  pour  conséquence  la  nullité  de  l^éleetion, 

((  La  Commission,  disait  M.  Delorme,  a  été  à  peu  près  una- 
mine  pour  condamner  la  pratique  connue  sous  le  nom  de  mandat 
impératif.  Seulement,  des  hésitations  se  sont  produites  sur  le 
point  de  savoir  comment  elle  pourrait  formuler  sa  pensée 
dans  la  loi.  Devait-elle,  comme  la  première  Commission  des 
Trente  Ta  fait,  proscrire  le  mandat  impératif  et  donnera  cette 
proscription  une  sanction,  une  sanction  grave  :  là  nullité  de 
l'élecUon  ?  Devait-elle  prendre  la  marche  qu'elle  a  suivie, 
c'est-a-oire  déclarer  le  mandat  impératif  nul  et  de  nul  effet? 
Kllc  a  ait  que  cette  dernière  solution  était  à  la  fois  plus  ni» 
sonnable  et  pi  us  efficace.  » 

Voy.  dans  le  même  sens,  séance  de  la  Chambre  des  Députés 
du  21  mai  1893. 
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mille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Les  an^on- 
dissements,  dans  ce  cas,  seront  divisés  en  circonscrip- 
tions dont  le  tableau  sera  établi  par  une  loi  et  ne 
pourra  être  modifié  que  par  une  loi  (1). 

Art.  15.  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre 
ans  (2).  —  [D.  p.  305,  306.] 

La    Chambre   se   renouvelle   intégralement. 

—  [D.  p.  307.] 

Art.  16.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  dé- 
mission ou  autrement,  l'élection  devra  être  faite 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
la  vacance  se  sera  produite  (3).  —  [d.  p.  322,  324.] 

(i)  Après  ftvoir  été  successivement  modifié  par  les  lois  du 
24  décembre  1875  et  du  28  juillet  1881,  Tart.  14  de  la  loi  du 
30  novembre  1875  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  16  juin  1885 
qui  avait  rétabli  le  scrutin  de  liste;  son  principe  a  été  remis 
en  vigueur  par  la  loi  du  13  février  1889.  (Voy.  Tart.  2  de  cette 
dernière  loi,  p.  175.) 

(2)  Aux  termes  d'une  loi  en  date  du  22  Juillet  1893,  les 
pouvoirs  de  la  sixième  législature  ont  dépasse  quatre  années. 
Cette  loi  était  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Exceptionnellement,  les  pouvoirs  de 
la  prochaine  législature  dureront  jusqu'au  31  mai  1898.  » 

(3)  Voy.  p.  248  Part.  7  de  la  loi  du  16  juin  1885  qui  pré- 
voit le  cas  où  des  vacances  se  produisent  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  Texpiration  des  pouvoirs  d'une  législature. 

Le  délai  court,  en  cas  de  démission,  à  dater  du  jour  où 
l'extrait  du  procès-verbal  constatant  la  démission  a  été  notifié 
an  Ministre  de  l'Intérieur  par  le  Président,  conformément  k 


s 
—  En  cas  d* option,  it  eU  pourm  à  t^  'Gocame  dam 

le  délai  dun  mais  (1)# 

An.  17 .-- Les  âéimtés  r^çoirent  u&e  méteniitti^. 

Cette  indemnîtfé  est  réglée  p»t  tes  aftides  9^ 
é($7  de  te  k>î  du  15  i»af»  id/r^et  fmr  le»  disposi- 
tions de  la  loi  du  16  février  1^72  (25,  — [D.  P.  it« 

©t  s«iv.] 

Art.  18.  —  Nul  n'est  élu,  au  premMar  four  de 
scrutin,  s'il  n'a  réanî  : 
l""  Là  majorité  absolue  de%>  suffrages  expri-^ 

Mes ,'  —  [D.  p.  224, 208  ai  rair.,  272, 274,275.] 

i^  Un  nomLre  de  suffrages  égal  au  qw^à» 
électeurs  inscrits.  —  [D.  P.  226.] 

Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit. 
En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plu»  âgé  est 
élu  (3).  —  [D.  P.  226.] 

Art.  19.  —  Chaque  département  de  tAlgtrie 
nomme  un  député  (4). 

l'article  152  dû  règlement.  (Voy.  séance  de  rAssemblée  natio- 
nale du  15  mai  1850.) 

(1)  La  disposiiTon  relative  aux  cas  d'optioft  tai  derenati  san» 
objet  par  suite  de  la  loi  du  17  )uiHet  \^9  qoi  Interdit  !«• 
candidatures  multiples  à.  la  Chambre  des  Députés.  (V.  p.  974.) 

(2)  Voy.  infra  p.  388  et  suivantes. 

(3)  vin,  18  de  la  loi  du  30  novembre  1875  a  été  textuelle- 
ment reproduit  dans  la  loi  du  16  Juin  18S5.  (Vojr.  l'art.  5 
de  cette  loi,  p.  247.) 

(4)  L'art.  19  de  la  loi  du  30  novembre  1875  a  été  abrogé 
d*ab0rd  par  l«s  art.  2  et  4  de  la  loi  du  !2H  Juillet  1881,  pu 
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AU.  iO.  -^  Les  êleeUmvs  résidait  en  Algétie 
ôàD^  nnê  UtCàUlé  hùû  érrigéeen  comumife  seront 
iM6fit8  mt  là  liste  dlectûrale  et  to  eonmuoe  tu 
plus  pv&6ti€. 

iôTflf^'il  y  tfWfi  liea  d'éftdbtir  de»  seefidm 
élect^rfltefs,  sali  ptmf  grotiper  de»  commliDes 
mixtes  dans  chacuDe  desquelles  \ë  nombre  dctt 
éleetetirs  sei'aif  inêutùtsmi,  soit  pour  réonir  les 
élMfeiff9  fésidaiit  dans  des  localités  non  érigée» 
en  communes,  les  arrêtés  pour  Hier  le  siège  de 
ces  sfMtiOûS  ^rôm  pri9  par  lé  GouTef  neiir  gêné- 
fal,  ttkt  lé  rdppdrt  du  préfet  ott  dd  général  cam^ 
mandant  la  division. 

Ait.  M.  —  Les  quam  ôolonie^  auxquelles  il  a  été 
dâe&i^dé  des  Unateurê  par  la  loi  du  24  féwier  1875, 
ràlaiive  à  torganiàation  du  Sénat,  nommeront  cha-^ 
tUneun  député  (1)* 

rèdlpiiuïé  pfti'  Part.  3  de  Ift  loi  du  i^  juin  iS8&.  La  représevu* 
tion  de  l'Algérie  est  aujourd'hui  réglée  par  l'art.  3  de  la  lai 
du  43  février  1889  (p.  176  et  540). 

({)  AUX  iéttA&&  de  l'an.  2  de  là  loi  du  ^4  févr féf  lâlb,  ces 
edUmies  6oM  toile»  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe^  de 
la  Réunion  et  de  l'Inde  française.  L'art.  21  ci-dessus  avait 
d*abord  été  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  colonies  de  la  Mar- 
tiliiqtee,  d(  la  Guadeloupe  6t  dé  la  RébitiOn  par  les  an.  2  et  4 
dfe  la  lei  du  28  juillet  1881  qui  avaient  attribué  à  chacune  da 
Ms  trois  ^ohmies  deux  députés.  Une  loi  Spéciale^  en  date  du 
8  aviril  1879^  avait  décidé  etisuite  que  chacune  des  colonies 
de  la  Guyane    et  du   Sénégal  nommerait  uti  député.   Puit 
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Art.  22.  —  Toute  infraction  aux  disposi- 
tions prohibitives  de  Tarticle  3,  paragraphe  3, 
de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende 
de  sei2e  francs  à  trois  cents  francs  ;  néanmoins, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pourra  faire 
application  de  l'article  &63  du  Gode  pénal.  — 
[D.  p.  213,  206.] 

Les  dispositions  de  l'article 6  delà  loi  du  7  juil- 
let 1874  seront  appliquées  aux  listes  électorales 
politiques.  —  [D.  p.  285.] 

Le  décret  du  29  janvier  1871  et  les  lois  du 
10  avril  1871,  du  2  mai  1871  et  du  18  février 
1873  sont  abrogés. 

Demeure  également  abrogé  le  paragraphe  11 
de  l'article  15  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  loteries,  sauf  aux  tribunaux  à  faire 
aux  condamnés  l'application  de  l'article  42  du 
Code  pénal.  —  [D.  p.  123.] 

Continueront  d'être  appliquées  les  dispositions 
des  lois  et  décrets  en  vigueur  auxquelles  la  pré- 
sente loi  ne  déroge  pas. 

'art.  3  de  la  loi  du  28  Juillet  1881  avait  attribué  un  député 
à  la  CochÎDchine  française.  Aujourd'hui,  le  droit  des  colonieft 
à  être  représentées  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  Députés  se 
trouve  consacré  et  défini  par  l'art.  3  de  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1889  fp.  176  et  243). 
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Art.  23.  —  La  disposition  de  l'article  12,  par 
laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  entre  le 
jour  de  la  cessation  des  fonctions  et  celui  de  l'élection^ 
ne  s^ appliquera  pas  aux  fonctionnaires  autres  que  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  dont  les  fonctions  auront 
cessée  soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  /oi, 
soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  suitrront. 


Loi  du\1  juillet  i%^9,  relative  aux  candidatures  hultiplbs. 

Artiele  premier.  —  Nul  se  peut  être  eaadid^t 
dans  p4«s  d'iine  dreonserlption.  —  (o.  *.  i»^ 

Art.  2.  •—  Tout  citoyen  qm  se  préeeiite  ou  est 
présBQté  aux  élections  générales  ou  partielles 
doit,  par  une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui, 
et  dûment  légalisée,  faire  connaître  dans  quelle 
circonscription  il  entend  être  candidat.  Cette 
déclaration  est  déposée,  contre  reçu  provisoire,  à 
la  préfecture  du  département  intéressé,  le  cin- 
quième jour  au  plus  lard  avant  le  jour  du  scru- 
tin. Il  en  sera  délivré  récépissé  définitif  dans 
les  vingt-quatre  heures  (1).  —  [D.  p.  176.] 

Art.  3.  —  Toute  déclaration  faite  en  violation 

(1)  La  déclaration  peut  être  libellée  sur  papier  libre  et  n'est 
assujettie  à  aucun  droit  de  timbre. 

Les  désistements  de  candidature  sont  admis  à  la  condition 
d*ètre  présentés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais  que  ceux  prescrits  pour  les  déclarations  de  candida- 
ture. (C.  L,  25  juillet  1893.) 

Bien  entendu,  des  déclarations  de  candidatures  nouvelles 
peuvent  ôtre  faites  après  le  premier  tour  de  scrutin. 

Les  candidats  qui  usent  de  la  faculté,  reconnue  par  les  cir- 
culaires ministérielles,  à*envoyer  leurs  déclarations  par  la 
poste  au  lieu  de  les   déposer  à  la  Préfecture,  ife  sont  pas 


4e  l'iartifile  premier  fde  la  pr érswte  joi  esjt  piiUe  et 
iiTieo6?aUe.  --  tP-  p-  .177.] 

Si  d^^écUicatiws^spo);  d^pcisées  {^r  le  méMie 
cHLojw  à9fW  ptas  4'wie  iQicGt)P9crjiptiofi,  la  pre- 
mèire  e^date^esjt  seule  ml^Ue.  ^i  .c^Ues  portent 
la  même  date,  toutes  sont  nulles.  —  [d.  p.  177.] 

Ax%.  4.  —  U  est  iuterdit  de  si|^ner  ou  d'APPO- 
^QTito  a£fi.die8,  d'ieavoy«r  ou  de  .distribuer  des 
bcdleliBs,  <»FCfi]aires  ou  professions  de  foi  dans 
Hntérét  d'un  candidat  gui  ne  s'est  pas  conformé 
w^^jiLxpKfi8<usiptioiis  de  la  po^sofite  loi.  ^  [P.  p-  19^, 

205,  214.] 

Art.  5.  —  Les  bulletins  au  nom  d'un  citoyen 
dont  la  candidature  leat  posée  «en  violation  de 
la  présente  loi  n'entrent  pas  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement.  —  IP.  p.  J274.J  Les 
4|fûches,  placards,  prolessJoDsde  foi,  bulletins. de 
▼ote,  apposés  ou  distribués  pour  appuyer  une 
candidature  dans  une  circonscription  pu  elle  .ae 
peut Jégalement  être  produite,  seront  enlevés  ou 

aaÎM.  —  fO.  p.  207,  214.] 


I  là  ^cotoBter  fi  leur  leUve  anive  Jbpràs  Toxpiration  du 
délai il4gal,c*<witrà'Klire  à  upe  beave  où  il  n*68t  plus  possible 
4'w  il«inir  compte.  (C.  D.,  25  novembre  1893.) 

(1)  iN'âotcept  pas  non  plus  en  compte  les  bulletins  des 
candidats  qui  ont  déclaré  retirer  leur  candidature.  (G.  D.^ 
30  novembre  1893.) 
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Art.  6.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  dix 
mille  francs  le  candidat  contrevenant  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  et  d'une  amende  de 
mille  à  cinq  mille  francs  toute  personne  qui  agira 
en  violation  de  l'article  h  de  la  présente  loi  (1). 

(1)  Le  citoyen  au  nom  duquel  ont  été  faits  des  actes  de  candi- 
dature sans  déclaration  préalable  et  qui  n*y  a  pris  personnel- 
lement aucune  part  ne  peut  être  retenu  ni  comme  coupable  ni 
comme  complice.  (Riom,  12  février  1890;  Sirey,  1892,  II,  19.) 

Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi  de  1889,  étant 
frappées  de  peines  correctionnelles,  sont  des  délits;  en  consé- 
quence les  règles  de  la  complicité  leur  sont  applicables.  (Bor- 
deaux, 20  avril  1894.) 

Les  infractions  à  la  loi  de  1889  sont  punissables  en  debors 
de  toute  intention  coupable  et  sans  que  les  prévenus  puissent 
être  admis  à  exciper  de  leur  bonne  foi.  (Ibid,) 

Le  fait  de  distribuer  des  bulletins  de  vote  manuscrits  por- 
tant le  nom  d*un  citoyen  qui  n*a  pas  fait  à  la  Préfecture  la 
déclaration  prescrite,  comme  aussi  le  fait  d'avoir  fait  impri- 
mer des  bulletins  de  vote  au  nom  de  ce  citoyen,  qui  ont  été 
remis  à  plusieurs  personnes  pour  les  distribuer,  constituent 
des  infractions  prévues  par  l'article  6,  encore  bien  que  le 
citoyen  dont  le  nom  était  porté  sur  ces  bulletins  ne  se  soit 
pas  présenté  aux  élections  et  n*ait  fait  personnellement  aucun 
acte  de  candidature.  (Cour  de  Bordeaux,  20  avril  1894;  Siroy, 
1894,  2,213,  et  arr.  Cass.,  3  août  1894.) 

Le  nombre  des  bulletins  envoyés  ou  distribués  est  indifférent 
à  Texistence  même  du  délit,  lequel  est  constitué  par  le  seul 
fait  d*un  envoi  ou  d'une  distribution  de  bulletins  accompli  au 
pro6t  d*une  candidature  qui  ne  peut  être  légalement  produite. 
(Arrêt  précité.) 


Lioi  du  21  mars  1905  sdr  le  receotem b^t  db  L*AMiéB. 


Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  une  adminis- 
tration de  l'État  ou  ne  peut  être  investi  de  fonc- 
tions publiques,  même  électives,  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
présente  loi  (1). 

(t)  Ed  ce  qui  concerne  les  sénateurs  et  les  députés,  les 
dîApositions  applicables  sont  celles  de  Part.  !«'  de  la  loi  du 
20  Juillet  1895,  dont  on  trouvera  le  texte  ci-après. 
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Loi  du  20  juillet  j895  sur  les  o^ugations  miutaules 

DBS  MEMBRES  DC   PARLEMENT  (1). 


fLfficl^  BremiflT.^  Nul  MÇJpevt  être  iQe9?Jt)re 
0,u  J^^rlcim^ent  s*.U  jyjà  $aU^alt  dc^aitiyesmeAt  a\i.x 
prescriptions  de  la  loi  militaire  coçicerf^^^i  ,1e 
service  actif. 

La  AispositioD  ci-idessus  ja'âst  pas  apkplieable 
aux  Français  ou  naturalisés  Français  résidant 
en  Algérie  ou  aux  colonies  qui,  lors  de  leur 
élection,  auront  satisfait  aux  obligations  spé- 
ciales que  leur  impose  le  titre  VI  de  la  loi  du 
15  juillet  1889.  —  [D.  P.  158, 170.] 

Art.  2.  —En  temps  de  paix,  les  membres  du 
Parlement  ne  peuvent  faire  aucun  service  mili- 
taire pendant  les  sessions,  si  ce  n'est  sur  la  de- 
mande du  Ministre  de  la  Guerre,  de  leur  propre 


(1)  Voy.  supra  les  dispositions  générales  édictées  par  Tart.  7 
de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de|l'armée« 
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édhsetiXëiûëtii  éi  stptès  âétiéùH  fatôr^bfe  de 
tÂSsmiÀéé  Si  lamelle  ils  éfppàrtietytfeiïf  (1). 

(I)  L'article  206  de  l'Instruction  du  MfiÏBtre  de  Ib  Guerre 
'  en  date  da  28  décembre  1895  porte  : 

«  En  Terfu  de  ces  dispositions,  les  membres  dû  É»cnat  ti  ie 
H  ChàaâiTe  dés  ffépvkés  tfolvéïrt  être  coTisid^éë  éôtnrtoe  d^ 
pcfisés  des  périodes  d'exercî6es  oa  révueë  d'appe}  anxqirfelkto 
ils  peuvent  être  astreints,  soit  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  soit  dans  l'armée  territoriale  ou  sa  réserve,  soît  comme 
hohimeà  des  afefvîcés  ainfliâWes,  lati^Hé  l'époqtre  n&nsiélïë  de 
ces  ^riodes  ou  revues  coïncide,  en  tout  ou  efi  partie,  avete 
celle  des  sessions  législatives.  Toutefois  si,  pour  un  motif 
d'intérêt  militaire  majeur,  îl  paraiissait  indÎ8pcnsai)ïc  de  hîré 
eitëpûùh  à  Ce  prin/ripè,  îl  f  ktt^kii  lieri  d'adresser  auf  Mi- 
nistre, dans  chaque  cas  particulier,  des  propositions  indivi- 
daelles  et  motivées,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  juge  utile,  prendre 
ou  provoquer  les  mesures  que  comportent  les  prescriptions 
finales  de  l'article  2  de  la  loi . 

«  Les  périodes  auxquelles  ïi'ônt  pu  participe!'  leë  tficmbfes 
dn  ï='af<emen{,  par  application  des  règles  qui  précèdent,  s6'tf( 
signalées  siir  Icè  ^egisireé  matricules  du  r^crutemeù'i  et  d(>- 
cùinents  qui  doivent  tidrë  mention  des  convocations  Àcôom- 
})ties,  Éoiii  ïà  rubrique  :  k  JJi&peû^é  dé  la  période  d'exërclcëâ 

c  dû «  •  •    siti ».    (loi  dà 

20  juillet  IS93.) 

«  En  debors  des  dôtt^o'CafJons  poui^  ^érîôdeà  d'îÉfstrudtiori, 
les  fclasseà  de  la  réàerte  êi  de  i'arfti'ée  terHtorîale  peuvent 
efacorè  éti-e  raf){^êïées  à  l'atctîVitê  pàt  décret,  en  vèrtii  de  l'ar- 
ticie  4S  de  la  loi  du  rècriitêtfterît.  ^î  cette  éveiltùâtité  ifttikH  ft 
se  produire  en  tempâ  de  paii  et  petidsînt  les  âéssfoYfâ,  ië 
Ministre  tkhili  ôodûaltée,  au  motneût  totilu,  si  fëâ  ttictnbre^ 
du  Séiiat  et  de  la  Chamtrô  des  Déjïtitéi^,  apparlenâtit  àdl 
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Art.  3.  -—  Les  membres  du  Parlement  faisant 
un  service  militaire  ne  peuvent  participer  aux 
délibérations  ni  aux  yotes  de  l'Assemblée  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

En  cas  de  convocation  de  l'Assemblée  natio- 
nale, leur  service  militaire  est  suspendu  de  plein 
droit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette 
Assemblée  (1). 

Art.  4.— Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ci- 
dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  officiers  géné- 
raux maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  V  sec- 
tion du  cadre  de  Pétat-major  général  et  aux  offi- 
ciasses convoquées,  devraient  être  compris  dans  les  ordres  de 
rappel.  » 

(1)  En  conséquence,  les  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Députés  qui,  au  moment  de  la  convocation  de 
l'Assemblée  nationale,  sont  présents  sous  les  drapeaux  pour 
accomplir  une  période  d'instruction,  doivent  être  immédiate- 
ment renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  leur  période  est  accomplie. 
Ceux  présents  sous  les  drapeaux  à  un  autre  titre  sont  dirigés 
sans  délai  sur  Versailles,  porteurs  d'un  congé  valable  jus- 
qu'au lendemain  de  la  clôture  des  travaux  de  l'Assemblée. 

«  Pour  assurer  l'application  régulière  des  diverses  pres- 
criptions tracées  au  présent  article,  les  membres  du  Parle- 
ment faisant  partie  de  l'armée  active  ou  des  réserves  sont 
signalés  comme  tels  par  le  Ministre  à  l'autorité  militaire  dont 
ils  dépendent.  De  même,  du  jour  où  ils  cessent  d'appartenir 
aux  Assemblées  législatives,  avis  en  est  donné  à  cette  môme 
autorité.»  (Instr.  Min.  Guerre,  28  déc.  1895,  art.  206.) 
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ciers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  2«  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  (1). 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  pei'soDnel  de  radministration  dei 
deux  Chambres,  Tart.  42  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée du  21  mars  1905  contient  en  son  2*  $  les  dispositions 
•Qivantes  : 

«  Sont  autorisés  h  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans 
le  cas  de  convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications 
ftor  la  voie  publique,  les  titulaires  des  fonctions  et  emplois 
désignés  aux  tableaux  A,  B  et  C  annexés  à  la  présente  loi^ 
«ous  la  condition  qu'ils  occupent  ces  fonctions  ou  emplois 
depuis  six  mois  au  moins.  » 

Le  tableau  B  dressé  en  application  de  cet  article  porte 
«  désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qui,  en  cas  de 
mobilisation,  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiate- 
ment, quand  ils  n'appartiennent  pas  k  la  réserve  de  l'armée 
active  ».  La  première  partie  de  la  nomenclature  établie  par 
le  tableau  B  est  ainsi  rédigée  : 

9  Personnel  de  l'administration  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Députés  : 

«  Secrétaires  généraux; 

m  Chefs  de  service; 

«  Chefs  adjoints  ou  sous-chefs  ; 

■  Les  personnes  désignées  par  le  Président  du  Sénat  ou  par 
le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  pour  assurer  les  sei^ 
vices  du  compte  rendu  analytique  et  de  la  sténographie  dans 
chaque  Assemblée.  » 


16. 


Loi  du  7  juillet  1874  relative  a  l'électorat  ucnicipal. 

Article  pfemiôr.  —  A  partir  de  là  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  une  liste  électorale 
têlaiive  aux  ékctûms  municipales  (1)  sera  dressée 
dans  chaque  commune  par  une  commission 
composée  du  maire,  d'un  délègue  de  Padmi- 
nistration  désigné  par  le  préfet  et  d'an  dti^ué 
choisi  par  le  Conseil  municipal  [î). 

Dans  les  communes  qui  auront  été  diyisées  en 

(1)  L'article  l^"*  de  là  loi  du  30  tiûvembfe  1873  av&it  rôbdu 
applicables  à  l'élection  des  députés  les  listes  électorales  dreft- 

'  sêes  pour  la  nomination  des  Conseils  Manicipaaï. 

L'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1884  a  fait  cesser  là  dualité 
des  listes  politiques  et  municipales.  (V.  inffa,  p.  967.) 

(2)  Le  lieu  de  réunion  de  la  commission  n'est  pftft  déterminé 
par  la  loi.  Mais,  à  moins  d'impossibilité  absolue,  C^est  à  la 
mairie  qu'il  convient  qu'elle  délibère. 

Cette  commission  constitue  une  véritable  juridicUon  «fui 
statue  en  premier  ressort  sur  les  réclamations  des  èlectetin. 
L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  à  ses  décisions.  (Aff*. 
Cass,,  14  et  30  avril  1881.)  Par  conséquent,  les  décisions  de 
la  commission  municipale  ont  le  caractère  et  la  natiure  de  Ju- 
gements, et,  s'ils  sont  dispensés  des  formes  de  procédure,  ils 
doivent  néanmoins  réunir  les  conditions  regardées  comme 
substantielles  pour  la  validité  des  décisions  judiciaires.  (i4rr. 
Cass.,  3  et  11  mai  1880.)  En  vertu  de  ce  principe,  la  Ck>ur  de 
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sections  électoxtiles,  la  Ihtê  sera  dressée,  dans 
chaque  section,  par  uM  Commission  Composée  : 
l**  du  matrë  oQ  adjoint  oti  d'un  conseiller  muni- 
cipal dans  Tordre  dn  tableau;  T  d'un  délégué  de 
l^administration  désigné  par  le  préfet  ;  3""  d'un  dé^ 
lépié  choisi  parle  Oonsell  municipal {l). 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs 
cantons,  ]e  sectionnement  devra  être  opéré  de 
telle  sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse 

cassatioD  a  décidé  :  1*  que  la  senlehce  doit  être  motivée  (td 
et  30  avril  1877)  ;  2«  qu'elle  doit  indiquer  âl  les  parties 
éUient  {H-étentes  o«  absentes^  et  si  elles  ont  été  reçues  à  pré- 
senter leurs  moyens  respectifs  (3  mai  1880)  ;  S»  que  les  débats 
et  le  jugement  doivent  être  publics  (Il  mai  18S0)  ;  4<*  qn*il 
doU  èCre  tenu  mltiute  ded  décisions  rendues  par  les  comtois- 
BÏMt  iBttnidpaleftj  et  qu'en  Tabsence  de  minutes  le  juge  de 
paix,  saisi  sur  appel,  ne  peut  y  suppléer  par  des  renseigne- 
ments pris  auprès  de  l'un  des  membres  de  la  commission 
(16  mai  1881). 

L*abs«Bce  du  délôgn4  du  Conseil  municipal  suCBrait  pour 
entraîner  la  nullité  des  opérations. 

(1)  Les  Conseils  municipaui  ont,  en  conséquence,  à  choisir 
ftotâtit  de  déléguée  qu'il  y  ft  de  sections  électorales,  et  ils  doi- 
vent désigner,  en  même  temps,  deux  autres  délégués  par 
section,  chargés  d'assister  la  Commission  pour  le  Jugement 
dee  réelamfttioûs.  Même  dans  les  eommunes  divisées  en  sec- 
tions, les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  doivent 
être  déposées  an  secrétariat  de  la  mairie.  C'est  également  à 
la  mairie  qne  les  listes  doitent  être  publiées  et  tenues  à  la 
disposition  des  électeurs.  (C.  I.,  20  juillet  18U.) 
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comprendre  des  portions  de  territoire  appar- 
tenant  à  plusieurs  cantons. 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  sera  dressée,  dans 
chaque  quartier  ou  section,  par  une  Commission 
composée  du  maire  de  l'arrondissement  ou  d'an 
adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  élu  dans 
le  quartier  ou  la  section  et  d'un  électeur  désigné 
par  le  préfet  du  département. 

Il  sera  dressé,  en  outre,  d'après  les  listes  spé- 
ciales à  chaque  section  ou  quartier,  une  liste 
générale  des  électeurs  de  la  commune,  par  ordre 
alphabétique. 

A  Paris  et  à  Lyon,  cette  liste  générale  sera 
dressée  par  arrondissement. 

Art.  2.  —  Les  listes  seront  déposées  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  communiquées  et  publiées 
conformément  à  l'article  2  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852. 

Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation 
devront  être  formées  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  publication  des  listes  (1)  ;   elles 


(1)  La  règle  de  vingt  joars,  destinée  à  assurer  à  l'égard  de 
tous  et  par  mesure  générale  la  clôture  des  listes  à  unem6nie 
date,  ne  souffre  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tionnaires publics  assujettis  à  la  résidence  dans  la  commane. 
{Arr.  Cass.,  13  mai  1885.) 
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seront  soumises  aux  commissions  indiquées  dans 
l'article  l«s  auxquelles  seront  adjoints  deux 
autres  délégués  du  Conseil  municipal. 

A  Paris  et  à  Lyon,  deux  électeurs  domiciliés 
dans  le  quartier  ou  la  section,  et  nommés,  avant 
tout  travail  de  révision,  par  la  Commission  insti- 
tuée en  Tarticle  !«%  seront  adjoints  à  cette  Com- 
mission (1).  —  [D.  p.  134.] 

(i)  La  Commission  municipale,  composée  de  cinq  membres, 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  délibérer  en  Tabsence  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres.  (Àrr.  C(us.,  13  avril  1893).  Cette 
Commission,  qui  est  investie  d*un  pouvoir  de  juridiction,  ne 
peut  procédera  des  radiations  d'office  ;  elle  n'a  pas  d'autre  droit 
que  celai  de  statuer  sur  les  demandes  formulées  par  des  per- 
sonnes dûment  qualifiées.  {Arr.  Cass.y  16  avril  1885.) 

L'omission  de  statuer^  de  la  part  de  la  Commission,  équi- 
vaut au  rejet  de  la  demande  en  inscription  ou  en  radiation,  et, 
dès  lors,  le  recours  au  juge  de  paix  est  la  seule  voie  qui  soit 
ouverte.  {Arr,  Cass.,  30  juin  1880.) 

Lorsque,  *le  vingtième  et  dernier  jour  du  délai  pour  récla-" 
mer  Finscription  sur  les  listes  électorales,  la  mairie  est  restée 
fermée  de  midi  à  deux  heures  et  de  quatre  à  sept  heures  du 
soir,  les  électeurs  qui  se  sont  présentés  pendant  la  fermeture 
des  bureaux  pour  déposer  leur  demande  doivent  être  consi- 
dérés comme  ayant  été  dans  Timpossibilité  légale  de  le  faire, 
«t  l'absence  de  décision  de  la  Commission  municipale  équivaut 
au  rejet  de  la  demande  d'inscription.  (Arr.  Cass.,  7  mai  1883.) 

Le  fait  par  le  maire  de  tenir  la  mairie  fermée  pendant  une 
partie  du  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  demandes 
d'inscription  ou  de  radiation  n'est  pas  un  acte  administratif  dont 
le  juge  de  paix  ne  puisse  connaître.  (Arr.  Cass,^  7  mai  1883.) 
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irt.  i.  —  L'âppél  (fè!$  déefsSotf*  dé  ieS  èorii- 
ïïiissions  sè'^a'  potté  devaiit  ïè  jdge  de  paix,  (Jûi 
statuera  cofiferïtiémëfai  atJx  dk^Hstiltihë  âii  âétiféi 
organique  du  2  téitlet  ii52  (1).  —  [ri.  p'.  iSS.] 

Art.  4.  —  L'éléctèù'^  qdî  aura  été  fofftjèt  d'nrié 
radiation  d'office  de  là  ^a^t  des  commissions  dé- 
signées à  Parficlè  !•%  ou  dont  l'îtisèriptidti  ititi 
été  contestée  devant  lesdiies  coinmissiorïâ,  Èëtk 
averti  sans  frais  par  le  maire  et  pourra  présenter 
ses  observations. 

(i)  Voy.  p.  304  Tarticle  2^   du  clécref  organique  iè   iiSÔ. 

La  juridiction  administrative  esi  ihcodipétente  poti^'  c6n- 
naltre,  en  Tabsence  de  toute  manœuvre,  d'une  réclam&défft 
contre  la  révision  de  la  liste  électorale;  lès  tribunaux  Jttdl- 
claires  sont  seuls  compétents.  (^9  décembre  1894.) 

La  parenté  ou  Talliance  existafat  entre  le  juge  de  pall  et  le 
président  de  la  Commission  municipale  qui  a  rendu  là  déclsiott 
Attaquée  n^est  pas  une  cause  de  récusation  et  ne  saurait 
davantage  donner  ouverture  à  cassation.  {Àh\  Casi.,  !l6  avril 

issi.) 

La  règle  posée  dans  l*artîcle  20  du  tode  de  pi*océduhe  citilé, 
aux  termes  duquel  la  partie  condamnée  par  défaut  eh  justice 
de  paix  peut  former  opposition,  s^appliqiie  â  toutëS  lés  itià- 
lîères  de  la  compétence  des  JUges  de  paix,  aux  jtigemetits  feii- 
dus  en  matière  électorale  comme  dux  àuti*eé.  Pat-  coii8é(|tlèat, 
rélecteur  qui  a  comparti  &  T audience  du  juge  de  j^kiiy  <|bl  & 
conclu  &  une  mesure  d*insiructibh  et  qdt,  Après  le  jUgëniént 
préparatoire  rejetant  lés  conclusions,  i  déclaré  fkiré  défkdt^ 
est  recevableà  former  opposition  contre  le  jugement  rëhtiuèur 
le  fond.  {Arr,  Casi.,  22  mai  {%%Z.) 
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"Sioli^csJiçj^  Ae  jla  décision  des  jco.mmissioDS 
^ç^a^  ^(jl^^çs  les  troiç  }9}tJ§f  (^Ue  aux  parties  inté- 
i^ç^ées,  par  .é.ç;*^!  et  .^  doflaiciI,e,  par  ^es  soins  de 
l'administration  municipale;  elles  pourront  inter- 
^e^r  apf^eji  daijis  les  cinq  joyrs  de  la  notij^ca- 

Jjd^  listes  électorales  seront  réunies  en  un 
TfipS^^e  ,e,t  conçeryées  dans  les  archives  de  la 

Tou^t  éJ,ecteiw  pov.rra  prendre  communication 
et  copie  de  la^liste  électorale.  —  [d.  p.  135.] 

^^rt.  5.  — Sont  inscHts  sur  la  Ipsle  des  électeurs 
municipaux  tçm  les  citçyens  âges  de  vingt  et  un  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  nét,ant 
dans  aucun  cas  d^incapacitè  prévu  par  la  loi  : 

y  Quijsont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait 
à  la  loi  du  recrutew£nt,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  conservé 
leur  résidence,  sont  venus  s'y  établir  dfi  nouveau 
ifsppi^  $ix  mçi^  au  wfiins; 

2®  Qui,  même  n'étant  pç^  nés  dans  la  commune,  y 
auront  été  inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une  des 


(1)  La  loi  du  13  avril  ,1805,  codifiant  l'art.  1033  du  Code 
de  procédure  et  prorogeant  jusqu*au  lendemain  tout  délai  franc 
ou  non  ^dont  le  dernier  est  un  jour  férié,  s'applique  au  délai 
d'^^pel  des  décisions  de  la  commission  municipale.  {Atr.  Cass. 
17  mars  1890.) 


S88  ÉLECTION  DES  DEPUTES. 

quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations 
en  nature^  et,  sHls  ne  résident  pas  dans  la  commune, 
auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  élec- 
toraux. 

Seront  également  inscrits^  aux  termes  du  présent 
paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en 
naturCy  alors  vûme  quHls  ny  sont  pas  personnellement 
portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge 
ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet 
impôt; 

3°  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justi- 
fieront qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au  moins  ; 

4°  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  des  cas  ci- 
dessus,  demanderont  à  être  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale et  justifieront  dune  résidence  de  deux  années 
C07isécutives  dans  la  commune.  Ils  devront  déclarer  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (1). 

Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  TinscriptioD 
d'un  individu  omis  ou    indûment  inscrit;  — 

[D.  p.  133, 135.] 

5*  Qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de 

(1)  LeB  premiers  paragraphes  de  l'art.  5  de  la  loi  deji874  sont 
aujourd'hui  remplacé»  par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  avril  18S4. 
(Y.  infra,  p.  967.) 
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paix  da  10  mai  1871,  ont  opté  poar  la  natio- 
nalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résideoce 
dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du 
19  juin  1871  (1)  ;  —  [D.  p.  129.] 

ô*"  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obliga- 
toire dans  la  commune  en  qualité,  soit  de  mi- 
nistres des  cultes  reconnus  par  VËtat  (2),  soit  de 
fonctionnaires  publics  (3).  —  [D.  p.  130.] 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'âge  et  de  rési- 

(1)  Ce  paragraphe  et  les  suivants  ont  été  textueliement 
reproduits  dans  Tart.  14  de  la  loi  muDicipale  du  5  ayril  1884 
aujourd'hui  en  vigueur.  (V.  p.  967.) 

La  loi  du  19  juin  1871  est  ainsi  conçue  :  «  Article  unique. 
Sont  électeurs  et  éligibles,  sans  condition  de  temps  de  rési- 
dence dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  ont  choisi  ou  choisiront 
en  France,  les  citoyens  français  qui,  conformément  à  l'art.  2  du 
traité  du  10  novembre  1871,  ont  opté  ou  opteront  pour  la  natio- 
nalité française,  à  la  charge  par  eux  de  faire  à  la  mairie  de  leur 
nouvelle  résidence  leur  déclaration  constatant  leur  volonté  d'y 
fixer  leur  domicile  et  d'y  réclamer  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales.  » 

(2)  Abrogé.  Voy.  in/ra,  p.  969,  note  2. 

(3)  Les  fonctionnaires  ne  sont  dispensés  que  de  la  durée  de 
résidence;  ils  demeurent  soumis  aux  règles  générales  poui- 
rinscription  sur  les  listes.  Ils  ne  peuvent  donc  être  inscrits 
d'office  par  la  Commission  chargée  de  la  préparation  des 
listes  postérieurement  au  lô  janvier,  et  ils  ne  peuvent  utile- 
ment réclamer  leur  inscription  que  dans  le  délai  de  vingt 
jours  ouvert  à  tous  les  électeurs.  (Arr.  Cass.,  25  mai  1887.) 

17 
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dence  ci-dessus  iDdiqnées  lors  de  la  formalkui 
des  listes,  les  rempliront  d?ant  la  clôture  déâ- 
nitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  serviee 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles 
ci 'dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  (l).  --  [O.  p.  1S8.1 

Art.  6.  —  Ceux  qui,  &  l'aide  de  déclarations 
frauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se  seront  feit 
inscrire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  indû- 
ment sur  une  liste  électorale  ;  ceux  qui,  à  l'aide 
des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire  ou  rayer, 
tenté  de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un  ci- 
toyen, et  les  complices  de  ces  délits,  seront  pas- 
sibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  centsfrancs. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  piii^ 
pendant  deux  ans  de  Texercice  de  leurs  droits 
civiques. 

L'article  Z|63  du  Gode  pénal  est  dans  tous  les 
cas  applicable  (2). 

(t)  Voy.  infra^  p,  995,  l'art.  f4  du  décret  organkfae  évt 
2  fém«r  î»3. 

(2)  Les  dftpo>it(oiis  }>étMde«  de  lYireiolfr  é  ée  iBi  toi  da 
7  jaiHei  1S74  ont  été  refido^  applieaèles  a«t  Titrteft  èl«oKMmlM 
polîiiques  par  le  deuxième  paraj^raplie  de  l^rticl»  tS(  de  tai  Ist 
dtz  3ê  ttorembre  1875.  (V07.  p.    172.)  -^  Ooê  âflipm^OD% 
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Art.  7.  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
ne  sont  abrogées  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  (1) 

complètent  Part.  31  du  décret  organique  de  1852.  (Voy.  infra» 
p.  308.)  II  résulte  d'un  arrêt  de  Cassation  en  date  du  30  avril 
i875  (Dallozy  1876,  I,  411),  que  les  décisions  rendues  par  la 
GommissioD  municipale  qui  ont  acquis,  en  devenant  définitives, 
raatorilé  de  la  diose  jigée^  assurmut  à  TélecteuE  au  pvofit 
duquel  l'inscription  a  été  ordcaftée  et  opérée-,  le  droit  de 
prendre  part  aux.  opérations  électorales  pendant  toute  Tannée 
qui  suit  la  clôture  de  la  Fiste  ;  en  conséquence,  fen  pefno9  des 
art.  3 1  et  32  du  éScTOft  dm  t  lâvriev  18a2,.ct  ft  de:  k»  tel  du 
7  juillet  1874,  ne  peuvent  être  prononcées  contre  riAdividu 
qui  a  pris  part  au  vote  après  avoir  obtenu  de  la  Commission 
municipale  une  décîsfon,  non  frappée  d*8ppel,  déefdant  qtte  la 
Bie(2iflca<io0  faite  à  ritriL  309^  C  péo.  par  \à.  M.  du  13  mai 
1861  avato  fart  dMfazaildre  ILacapa&ité  doot.  U  était  atteint  i 
raison  d'une  condamnation  à  deux  ans  de  prison  pour  crime 
de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  mcapxcitede  enr- 
YàSk  ée  phtf  de  vingt  Joorek.  (Tof,  p.  311  kl  hiî  do  30  imrs 
1902.) 

(1)  L>'article  8  contenait  les  dispositions  transitoires  appli- 
cables aux  listes  électorales  dressées  pour  Pknnée  187t. 


Déoret  organiq[ue  du  2  février  1852  pour  L^iLicnoii 

DBS  DiPOTit. 


Art.  3  (1).  —  Le  suffrage  est  direct  et  uni- 
Yersel.  —  [d.  p.  m,  lis.] 

Le  scrutin  est  secret.  —  [D.  p.  243  et  suiv.] 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  leur 
commune. 

Chaque  commune  peut  néanmoins  être  divi- 
sée, par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections 
que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  in- 
scrits; Tarrêlé  pourra  fixer  le  siège  de  ces  sections 
horsduchef-lieudelacommune(2).— [D.  p.  230.] 

Art.  4.  —  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués   par  un   décret  du    pouvoir  exécutif. 

(1)  Les  articles  1"  et  2  du  décret  organique  du  2  févrici 
1852  sont  aujourd'hui  remplacés  par  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  13  février  1889,  p.  175  et  176. 

(2)  n  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cet  article  l'article  !•'  de  la 
loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  qui  porte  que  la 
Chambre  des  Députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel, 
ainsi  que  les  articles  4  et  5  de  la  loi  organique  du  30  no- 
vembre 1875.  (Voy.  p.  99  et  256.) 
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L'inter?alle  entre  la  promuIgatioD  du  décret  et 
l'ouverture  des  collèges  électoraux  est  de  vingt 
jours  au  moins.  —  [o.  p.  229.] 


Art.  7  (1).  —  Le  député  élu  dans  plusùurs  cir- 
conscriptions électorales  doit  faire  connaître  son 
option  au  président  du  Corps  législatif  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  déclaration  de  la  validité  de  ces 
élections  (2). 


Art.  12  (3).  —Sont  électeurs,  sans  condition  de 


(1)  Les  articles  5  et  6  du  décret  organique  du  2  février  1852 
sont  aujourd'hui  remplacés  par  l*article  10  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  et  par  l'article  5  de  la  loi  du 
16  Juin  1885.  (Voy.  p.  118  et  247.) 

(3)  Cet  article  est  devenu  sans  objet  par  suite- de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candi- 
datures multiples  à  la  Chambre  des  Députés.  (Voy.  supraj 
p.  274.) 

(3)  L'article  8  du  décret  organique  du  2  février  1852  a  été 
remplacé  par  l'article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1875  et  par 
l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1885.  (Voy.  p.  269  et  248.) 

Les  articles  9,  10  et  11  du  même  décret  ont  été  remplacés 
par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875.  (Voy.  p.  110.) 


9M  wacxiQ^  ses»  oûmTS&, 

cens,  loas  les  Fraoïçah  (i).  Agés  de  vingt  -et  «i 
os  aœoa^s,  gioiussant  <le  leurs  droUs  «eivJis«t 
politiques  (2).  —  [D.  P-  lis  çtisuiy.] 
Art.  43.  —  La  liste  électorale  est  dressée,  pour 

(1)  LMncapacilé  qui  résulte  de  la  qualité  d*étranger  étant 
cTordue  public  ne  peot  èlre  ei^uéeipar  la  -possessiDn  ëMUt. 
(Cour  de  MoueUy  18  «u»ût  i%M.)  L*élrai\ger  admis  à  la  jouis- 
saoce  des  droits  civils,  mais  qui  n'a  pas  de  lettres  de  natu- 
ralisation,ne  Battrait  MreînBcrit  ourles  listes  étectoimles.  (C.I-) 
SO  novembre  ll>S84.) 

L'individu  né  en  France  ou  en  Algérie  d'un  étranger  étant 
de  plein  droit  Français,  en  vertu  de  l'article  8  du  Code  civil 
modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889,  peut,  aussitôt  après  sa  ma- 
jorité, demander  son  inscription  sur  les  listes  électorales  de 
sa  commune  si,  à  l'époque  de  cette  majorité,  il  est  domicilié 
fil  ft&nce  ai  ei  Algérie.  .{Arr,  Cass.,  46  et  22avni4  18t6.) 

L'individu  né  en  Algérie  de  parents  tunisiens  se  trouve 
dans  la  condition  d'un  individu  né  en  France  de  parents 
étranigers,  «t  peut  8fe  pnéiaJoir  des  anticles  8.  «t  9  du  Ck>de 
orvil  pour  obtenir  bob  insoription  sur  les  li&Ws  •électfiradas. 
{Àrr.  CcKS.,  ^  evTÎl  l«d«.)  —  (Voy.  p.  2d&,  Tait.  6  4e  kL  ^i  da 
30  novembre  1875.) 

^2)  L'ai^tide  ï  du^^oée  dvil,  moéiffté  pard'artkle  i^^dt  teioi 
di^Jvin  l;9(l9Bar  ka  tnaitionaiité,  est  ainsi  conçu !•«  |>^XM%îoe 
destêpoitsjoiviis  est  iDdâpcndanit  dercKercioB  des  dnoîto  poli- 
tiques, lesquels  s'acquièrent  et  se  conservent  conforménieal 
ttax  lofsceniMiliatioineUes  «et  éiactoradeB.  » 

Aucune  disposition  >de  nos  lois  cmistitatifnHiQlleBfOii  «Aecte- 
raies  n^nj^ant  •conféré  aqk  femmes  la  goaissanœ  dt,  par  -flutte, 
r«K«rcTCe  des  droits  pi^tiques,  et  la  jtuiisBace'detctB'denuers 
droits  ^tiBt  une  coidition  cseonJacUe  ide  rinsQri|»t)oi  ht  les 
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eliaqae  commuDe,  par  ie  maire  (1),*-  [D.  p.  I3aj  Elle 
comprend,  par  ordre  alphabétique  : 

l""  Tous  les  électeurs  habitant  dans  la  commune 
depuis  six  mois  au  moins  ; 

i""  Ceux  qui  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  for- 
mation de  la  liste»  ies  conditions  d'âge  et  d'habi- 
tation, doifent  les  acquérir  avant  la  clôture  déû- 
aitlye  (2). 

Art.  14.  —  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  hommes  retenus  pour  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur  immatri*- 
culation  sur  les  rôles  de  rinscription  maritime, 

listes  électorales,  les  femmes  ne  peuvent  être  inscrites.  {Arr, 
Cm9$.j  24  mars  1893.) 

Aucane  loi  n^impose  au  citoyen  qui  réclamo  son  ioscriplion 
sur  une  liste  électorale  Tobligation  de  produire  son  casier  Ju- 
diciaire. {Arr.  Cass.j  2  mai  1892.) 

(1)  Aajottrd'hui,  la  Commission  municipale.  (Voy.  Tart.  i^'' 
4e  ia  loi  •rganique  du  30  novembre  i875|  et  l'art.  1*'  de  la 
loi  du  7  juillet  1874,  p.  251  et  282.) 

(2)  Les  articles  12  et  13  du  décret  organique  de  1852  de- 
temûneiit  les  conditions  requises  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
éteclioraie  cooipi^raeo taire,  dont  ka  formation  avait  été  pres- 
crite par  raiticle  i^  de  la  loi  du  30  novembre  1875;  mais 
depuis  le  vote  de  la  loi  municipale  de  1884  la  liste  com- 
plémentaire a  cessé  d*6tre  dressée,  et  les  conditions*  re- 
quises pmir  être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  politiques 
se  comiUètent  par  celles  cpit  Boat  re((ui.'}es  pour  exercer 
réieotofsat  municipal.  (V.  inft^,  Tart.  14  de  la  Loi  du  ô  avril 
1884,  p.  9670 
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seront  portés  sur  les  listes  des  communes  où 
ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ  (1).— 
fD.  p.  128.J 

.  Ils  ne  pouiront  voter  pour  les  députés  au  Corps 
législatif  que  lorsqu'ils  seront  présents,  au  moment  de 
Sélection,  dans  la  commune  oii  ils  seront  inscrits  (2), 

Art.  15  (3).  —  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  :  1!*  les  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite  de 
condamnations,  soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
ment; —  [D.  p.  117,  118.  123.] 

2^  Ceux  auxquels  les  tribunaux,  ju/çeant  correc- 
tionneliement,  ont  interdit  le  droit  de  vote  et 
d'élection,  par  application  des  lois  qui  autorisent 
cette  interdiction;  —  [D.  p.  119.] 

S""  Les  condamnés  pour  crime  à  Temprisonne- 
ment,  par  application  de  Tarticle  /(63  du  Code 
pénal  ; 

(1)  Pour  les  jeunes  gens  entrés  dans  Tarmée  en  yertu  de 
l'appel,  le  domicile  électoral  est  celui  du  recrutement  ;  pour 
les  engagés  volontaires,  c^est  le  domicile  mentionné  dans  Pacte 
d'engagement.  (C.  I.,  30  nov.  1884.) 

(2)  Abrogé  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1875  et 
par  Tarticle  9  de  la  loi  du  21  mars  1005.  (Voy.  p.  252.) 

(3)  Pour  l'application  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
l'article  15,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  a  la  loi  du  5  août  1899* 
qui  a  organisé  la  réhabilitation  de  droit.  (V.  tn/ra,  p.  330.) 
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4^  Ceux  qui  ont  été  condaroDés  à  trois  mois 
de  prison  par  application  de  Vart.  /i23  du  Code 
pénal  et  de  ^article  i""^  de  la  loi  du  27  mars 
1851  (1); 

b""  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
abns  de  confiance,  soustraction  commise  par 
les  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentats 
aux  mœurs,  prévus  par  les  articles  330  et  ZZk  du 
Ck)de  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'empri- 
sonnement auquel  ils  ont  été  condamnés  ; 

ô""  Les  individus  qui,  par  application  de  Part.  8 
de  la  loi  du  17  mai  1819  et  de  Vart,  3  du  décret  du 
11  août  iShS  (2),  auront  été  condamnés  pour 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  la  loi  du  24  janvier 
1889.  L'art.  423  da  Code  pénal  ainsi  que  la  loi  du  27  mars 
1851  ont  été  abrogés  par  Tart.  14  de  la  loi  du  1»  août  1905  ; 
mais  le  même  article  a  décidé  que  les  incapacités  électorales 
édictées  par  la  loi  du  24  janvier  1889  continueraient  d*ètre 
appliquées  comme  conséquence  des  peines  prononcées  en 
vertu  de  la  loi  do  1"^  août  1905.  (Voy.  tn/ra,  p.  317  et  319.) 

(2)  L'aKicle  8  de  la  loi  de  1819  et  Tarticle  3  du  décret  du 
11  août  1848  ont  été  abrogés  par  Tarticle  68  de  la  loi  Fur  la 
liberté  de  la  presse  du  29  juillet  1881.  Les  délits  d*outrage  à  la 
monde  publique  et  religieuse  et  d'attaque  contre  la  propriété 
oa  la  famille  n*ont  pas  été  maintenus  dans  cette  loi  ;  mais 
le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 28  modifié  ou  plutôt  fortifié  par  des  lois  ultérieures 
de  1882  et  de  1898.  (V.  p.  436.) 

D'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  24  mars  1893, 

17. 


ootrage  à  U  nvorvU  ptMiqwê  el  rrUs/ùnise  9u  aax 
boDues  mœurs,  et  pour  aùlaqw  contre  le  prin- 
cipe  de  ia  propriété  tl  les  droits  4e  la  parmlle; 

l""  Les  iDdiyidus  condamnés  à  plus  de  trois 
aaoîs  d'.cinpfis(>nnemeot  ^n  vertu  des  arfidçs  31, 
3S,  3i,  55,  36,  38,  39,  !jO,  41,  42,  45,  4=6  de  k 
présente  loi- 

8''  Les  notaires  et  officiers  ministériels  desS- 
tués,  lorsqu'une  dispodtîoft  formelle  «du  juge- 
ment ou  «TPètHÎe  destîtttttoïi  les  aura  dédarés 
décbus  des  droits  de  vote,  «d'élkciîon  et  <réli- 
g*ilité;  les  greffiers  destitués,  lorsqne -cette  dé- 
chfoBnce  aura  é\é  «presiBé^ftent  provoquée,  en 

U  résulte  que  la  ceDdamo^oA  •encoumo  j^our  délk  4i'«ati»ge 
aux  bcrrmei  mœars  empwtA  la  ^ivati^A  des  .drohts  civkfaefi^  Bt 
rsnrfit  de  J-jiQour  siyrâme  Gonikkiit  Le  cansidérAiiit  suivant  : 
•  .AU.efkilQ  que  «lia  loi  du  J.7  mai  1619,  visée  par  W  S  ^'<^ 
décret  du  2  février  i8d2,  a  été  abrogée  par  la  Joi  dy  29  juil- 
let 1881,  ^CMLVè  decniène  Icd  a,  par  son  article .28,  ex piHftaéoMBi 
mainteau  de -délit  d'outrage  aos  bonnes  nœurs  d«»i  «lie  a 
aggcavé  ia  peine  et  ne^pnodiiit,  d«Ds  «oa  artide  23,  <touB  les 
modes  de  pcrpétpaiiotB  de  oe^délit,  éiiiiuiiérés  par  la  loi  de  iS19; 
que,  ni  dans  la  iloi  du  â9  juillet  USl,  ni  dans  la  loi  Bnbêi^ 
queote  d,u  2 août  1882,  qui  a  j&Dcoce  j^gffcavé  XcsipaiAes  édio- 
Léea  cfMitre  ^le  délit  d'outjvige  aux  boiuies  mceuis,  «a  bo 
tnxQve  AuciitÊe  diajposii&on  d*où  Ton  puiase  induire  que  Tin- 
c^pu-citédiMitJBs  auleurs  de  oe  délit  aont  frappi^fi  ipar4*article<t5 
du  décret  de  1852  a  ceseé  d*eri&ler.  » 
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même  temps  que  la  destitution»  par  ud  jugement 
ou  une  décision  judiciaire  (1);  —  [0,  p.  lea.] 

9^  Les  condamo^  pour  vagabondage  ou  men- 
dJcUé; 

1 0""  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins,  par  application  des  articles 
439,  443,  444,  445,  446,  447  et  452  du  Code 
pénal  ; 

11"*  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des 
délîls  prévus  par  les  articles  410  et  411  du  Code 
péaal,  et  par  la  loi  du  21  mai  1886,  portant  prohi- 
bition des  loteries  {2); 

12'' Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  pubiics; 

Id"*  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonne*- 
menfy  par  application  des  articles  38,  41«  43  et 

(1)  Le  s  s  A  été  ainti  modiOé  par  i'ort.  3  de  la  loi  du 
10  oiars  UW.  (Voy.  infra,  p.  3^.} 

L'vt.  3  de  !a  loi  dn  !«'  avril  i^ï  relative  À  Pamnistie 
-cootient  les  dif^poaitioAS  suivantes  ; 

«  Sont  relefés  de  rincapaciié  électorale  proDoncée  par  le 
décret  d«  2  février  1^52  (art.  15,  $  8)  les  offlciers  publica  ou 
miDistérteis  destitués  aotérieurement  à  la  loi  du  10  man  1308 
et  qui  ji'auroat  pas  encouru  de  cooiiafiiiiaiioa  de  droit  com. 
mnn  eotralaaiit  cette  ÎBcapaciié.  • 

.;2)  U  S  «  de  rarticle  22  de  la  toi  4u  30  novembre  1675  a 
aJ^rogé  le  S  H  de  l'article  la,  en  tant  qu*U  ae  référé  à  la  loi 
du  31  mal  1S30  sur  lee  Ipterîea.  (Voy.  mpra,  p.  272.) 
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/i5  de  la  loi  da  21  mars  1832  sur  le  recrutement 
de  Tarmée  (1)  ; 

H""  Les  individus  condamnés  à  TemprisoDoe- 
ment,  par  application  de  rarticle  2  de  la  loi 
du  27  mar*  1851  (2); 

lô""  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure; 

lô*"  Le3  interdits; 

17°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a 
été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux  français,  soit 
par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécu- 
toires en  France (3).  —  (d.  p.  120  et  suiv.j 

(1)  La  loi  du  21  mars  1832  est  aujourd'hui  remplacée  par 
la  loi  du  21  mars  1905.  Elle  avait  été  successivement  abrogée 
par  la  loi  du  27  juillet  1872  et  p:ir  celle  du  15  Juillet  1889,  ei 
il  avait  été  établi  que  les  articles  substitués  au  texte  de  1831 
étaient  les  articles  60,  63  et  66  de  la  loi  de  1872  qui  portent 
les  no»  09,  70  et  71  dans  la  loi  actuelle. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  la  loi  du  24  jao- 
\ier  1889.  La  loi  du  27  mars  1851  a  été  abrogée  par  Tart.  14 
de  la  loi  du  l**"  août  1905;  mais  le  mémo  article  a  décidé  que 
les  incApacilés  électorales  édictées  par  la  loi  du  24  jaoner 
1889  continueraient  d*ètre  appliquées  comme  conséquence  des 
peines  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1905.  (Voy. 
infra,  p.  317  et  319.; 

(3)  Les  conséquences  de  la  faillite  au  point  df»  vue  du  droit 
électoral  ont  été  successivement  modifiées  par  la  loi  du  4  mars 
1889  et  par  la  loi  du  30  décembre  1903.  (Voy.  p.  342.)  L'art.  25 
de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  que  le  Jugement  qui  homo- 
logue le  concordat  d'un  commerçant  dont  la  faillite  a  été  pro- 
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Art.  16.  —  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois 
d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages  et 
Fîoiences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique,  pour  outrages  publics 
envers  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  sa  déposition, 
pour  délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements, 

Doncée  ou  qai  le  déclare  excusable,  peut  ne  le  sou  mettre  qu'aux 
incapacités  édictées  contre  les  débiteurs  admis  à  la  liquida- 
tion judiciaire,  c'est-à>diro  que  le  commerçant  railli,  déclaré 
excusable  dans  ces  conditions,  demeure  électeur  et  reste  inéli- 
gible. (Vo3%  iupra,  p.  259,  note,  l'art.  21  de  la  loi  du  4  mars  1889.) 

Aux  termes  du  décret  de  1852,  Tincapacité  des  faillis  non 
réhabilités  était  perpétuelle.  Elle  e»t  devenue  temporaire  en 
vertu  de  Tarticle  !•'  de  la  loi  du  30  décembre  1903.  (Voy. 
infra,  p.  342.) 

Le  commerçant  failli  antérieurement  à  la  loi  du  4  mars 
i8S9,  qui  depuis  a  été  admis  au  bénéfice  do  cette  loi  par  uu 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  peut  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  jusqu'à  leur  clôture,  à  la  seule  condition 
qae  sa  réclamation  ait  été  formée  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  publication  des  listes.  Et  si,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  a  été  rendu  après  la  décision 
de  la  commission  municipale,  le  juge  de  paix,  saisi  de  Tappcl 
de  la  décision  de  cette  commission,  ne  peut  refuser  de  tenir 
compte  du  jugement  sous  prétexte  que  ce  jugement  n*a  ras 
été  présenté  au  Juge  de  première  instance  et  que  la  justifica- 
tion qui  en  est  faite  on  appel  ne  Test  plus  en  temps  utile; 
la  partie  qui  n*a  pas  produit  toutes  les  justifications  néces- 
saires devant  la  commission  municipale  est  encore  à  temps 
pour  les  produire  en  appel  devant  le  juge  de  paix.  {Arr.  Cass.y 
30  mai  1804.) 


MB  ÉLÏCTlOtf  DPS  DBPUTflS. 

la  lui  tut  lêê  clubs  {{)  et  i'ariicle  1"  de  la  loi  du 
27  mars  1851  (2),  et  pour  infractUns  â  la  loi 
sur  le  colportage  {3)^  oe  pourront  pas  être  inseriU 
«ur  la  liste  électorale  peudant  cinq  ans,  à  dater 
de  l'expiraiioB  de  leur  peined).  —  (o.  p.iio,i65.i 

Art.  18^  —  Les'  listes  électorales  soot  per- 
maoentes  (5). 

(1)  L*intendicUon  autrefois  édictée  contre  lee  clubs  a  été 
SBpprioiée  par  Tart.  21  de  U  loi  du  1*' juillet  i^i,  svr  le 
conti-al  d'Msociatioa. 

(2)  Modifié  par  la  loi  do  '24  janvier  1889.  La  loi  du  27  mars 
1851  a  été  ubrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  !«'  ao^l  1905; 
mais  le  même  article  a  décidé  que  les  incapacités  électorales 
édictées  par  la  loi  du  24  janvier  1889  continueraient  à  être 
appliquées  comme  conséquence  des  peines  prononcées  en 
Tenu  de  la  loi  du  l*'  août  1905.  (Voy.  p.  311  et  319  ) 

(3)  Voy.  infra,  la  note  3  de  la  page  318. 

(4)  Cfilte  suspension,  pour  ciaq  années,  des  droits  cledo- 
raux  a  lieu  de  plein  droit,  «t  sans  qu*il  soit  iiécessaire  qu'elle 
ait  été  énoncée  dans  le  jugementde  condamnation.  L'artidbe  16 
ci' dessus  se  complète  par  Tarticlc  3  de  la  loi  du  23  janvier  1873, 
aux  term^is  duquel  toute  pei^sonne  condamnée  deux  foison  police 
correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste  ost  déclarée,  par 
Le  second  jugement,  XncapaJtile  d'exercer  le  droit  de  vote  et 
4'élection  pendant  deux  ans,  À  partir  du  jour  où  ia  condam- 
nation est  dûvauue  irrévocable. 

L'arL  1*'  de  la  loi  du  30  décembre  1903  a  créé  une  iacaf»- 
cité  temporaire  do  dix  ans  pour  ies  fiiîllis.  (Voy.  i»fra,p,^%.) 

(5)  Le  principe  de  la  permanenre  des  listes  a  ponr  noomé- 
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£Hes90itt  l'objet  d'flUBe  re^nrioai  ana«eUe  (1). 

Un  décret  du  Pouvoir  eiécuti/détermûiera  les 
Pàglesettesf9naiesdeeelte<opâralion.~[D.  p.  134] 

Art.  19.  —  Lors  de  la  révision  anaBelie,  et 
dans  Jes  déUis  qui  lenunt  négiés  par  les  décrets 
da  Pouvoir  exéculif,  Août  citoy-en  omis  smr  la 
Haie  pourra  présenber  sa  rédamatioa  ^  la 
mairie. 

Tout  électeur  inscTit  stur  i'asie  des  listes  «de  la 
cixvoBscriptifm  lélectorale  pourra  récianner  la  ra- 

^ueoce  de  donner  &  Télecteur  le  droit  d'être  maintenu  sur 
lea  listes  électorales  tant  qu'il  nVt  pas  établi  contre  lui 
qu'il  a  perdu  son  droit  à  llnscriptâon.  {Arr.  Cass.,  T  jan- 
rier  IBKi.) 

11)  Le  parincîpe  4e  ka  permanenoc  des  listei  ne  saurait  ^tro 
appliqué  au  cas  où,  lors  de  la  revision  annuelle,  il  est  re- 
eoMMi  par  i'autorclié  «•napétente  que  i'étecleiir  iascrit  ne 
rem|i^  ptos  tel  cooditkiiM  «tigées  |»Ar  la  lai  ponr  -exeroer 
sas  4imJtB  politiques  de«s  ia  osmmiiAe  ^à  \l  %  iÈé  ç»  écôdenH 
■Mi  ifi£crit.  il  •oease  ihetaauiieDt  4l'£lre  afpiioable  iorsqtt'uii 
éieoteor,  af  aat  été  iascrit  d'^efice  siur  la  liste  lélectsraie  4fi 
émx  coBamnaB,  e,  j«isqu'a4i  >#ur  de  W  reriaisis  eseurcé  saa 
droit  électoral  dans  Tune  des  deux  cof^nutoos  vesoiusis^nexit 
■i  a  aJAsi  oçté  pour  «alle^i.  iPar  mile,  s'il  iteàit  se  taire 
iasoire  «ou  jBaioAeak  sjtf  ia  liste  «ite  iteiiitne  nennnHue,  il  doit 
justifier  qe'il  a  SDUkité  se  tnadiaiioTi  de  la  Jiafee  é»  «la  pre* 
mière.  Peu  importerait  qu'aucune  élection  n'eût  eu  lieu  dans 
la  deiiuénse  oomraaee  idepuis  -soi  iescriptinAa  dès  lois  qs'il 
«mt  o|Mé  cour  .!a  ^eeniiènB  par  ses  voles  ae-tir.iaiu's.  {Arr, 
Caif.,  11  avril  1892.  —  Journal  du  Palaii,  1B9*.  L,  êlO.j 
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diation  ou  rioscription  d'un  individu  omis  ou 
indûment  inscrit. 

Le  même  droit  appartient  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre 
sur  lequel  les  réclamations  seront  inscrites  par 
ordre  de  date.  Le  maire  devra  donner  récépissé 
de  chaque  réclamation. 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée 
en  sera  averti  sans  frais  par  le  maire  et  pourra 
présenter  ses  observations.  —  |d.  p.  134.j 

Art.  22.  —  L'appel  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix  du  canton;  il  sera  formé  par  simple 
déclaration  aii  greffe  (1);  le  juge  de  paix  sta- 

(1)  <t  Ces  mots:  simple  déclaration  signifient  que  l'appelant 
n'a  point  d'autre  formalité  à  remplir  que  cette  déclaration, 
qu'elle  ne  doit  être  suivie  d'aucune  procédure  mise  à  sa  charge, 
la  loi  ayant  organisé  un  système  d'avertissement  à  donner 
par  le  juge  de  paix  aux  parties  intéressées.  La  déclaration 
doit  être  inscrite  sur  lo  registre  du  greffe.  ■  (Greffier,  De$ 
listes  électorales,  n°  141.) 

L*acte  d'appel  doit  être  fait  au  greffe;  une  simple  lettre 
adressée  au  Juge  de  paix  ou  au  greffier  ne  saurait  équivaloir 
à  la  déclaration  d'appel.  {Arr.  Cass.y  8  mai  1877  et  39  mars 
1881.) 

Le  délai  de  trois  Jours  ne  comprend  ni  le  jour  où  l'avertis- 
sèment  est  donné,  ni  le  jour  où  l'audience  est  tenue.  {Arr, 
Ca**.,  28  avril  1896.) 
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tuera  dans  les  dix  jours»  sans  frais  ni  forme  de 
procédure,  et  sur  simple  avertissement  douné 
trois  jours  à  rayaiïce  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées (1). 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état,  il  renverra  préalablement  les  parties  à  se 

(1)  L*a7ertissemeDt  est  une  formalité  subsUntielle  dont 
rinobservation  entraîne  la  nullité  du  jugement  qu'elle  n*a 
pas  régulièrement  précédé.  {Arr.  Cass.,  16  avril  et  20  mai 
1890,  13  mai  1891,  28  juin  1893.) 

Les  parties  qui  ont  comparu  devant  le  juge  de  pai^L  au 
jour  indiqué  et  ont  pris  les  conclusions  au  fond,  sans  exci- 
per  de  ce  que  Tavertissement  leur  avait  été  donné  moins  de 
trois  jours  avant  leur  com parution ,  sont  non  recovables  à  se 
pourvoir  en  cassation  à  raison  de  cette  irrégularité  qui  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  leur  droit  de  défense.  {Arr,  Cass.y 
25  avril  1892.) 

La  décision  du  juge  de  paix  serait  nulle  si  le  maire,  pré- 
sident de  la  Commission  municipale  qui  a  rendu  la  décision 
frappée  d'appel,  comparaissait  devant  le  juge  de  paix  comme 
intimé.  (Arr.  Cass,,  13  avril  1881.)  Un  arrêt  contenant  les 
mêmes  principes  a  annulé,  le  28  avril  1880,  une  décision 
dans  laquelle  le  juge  de  paix  avait  donné  pour  base  uuique  à 
son  jugement  un  certificat  du  maire  qui  avait  concouru, 
comme  président  de  la  Commission  municipale,  à  la  délilé- 
ration  attaquée. 

Par  les  mômes  motifs,  le  délégué  de  l'administration  qui  a 
fait  partie  de  la  Commission  municipale  ne  peut  attaquer  par 
la  Toie  de  l'appel  la  décision  à  laquelle  il  a  concouru.  (Arr. 
Cau.,  7  décembre  1881.) 
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pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixera 
an  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  ëlefô 
la  question  préjudidelle  devra  justifier  de  «es 
diligences. 

Il  sera  procédé,  en  ce  cas,  conformément  aux 
articles  855,  856  et  858  du  Code  de  prooédure. 
—  [O.  p.  135] 

Art.  23.  —  La  décision  du  juge  de  paix  est 
en  dernier  ressort;  mais  elle  peut  être  déférée  à 
la  Cour  de  cassation^ 

Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision. 

II  n'est  pas  suspensif. 

Il  est  formé  par  simple  requête  (1),  dénoncée 
aux  défendeurs  (2)  dans  les  dix  jours  qui  suivent; 

(1)  La  lettre  missive  adressée  par  la  poste,  par  iine  partie, 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  personnellcmont,  pour  Via- 
former  de  l'intentioii  de  se  pourvoir  et  le  prier  d'envoyer  an 
greffe  de  ia  Cour  de  cassation  les  pièces  du  procès,  iie  peat 
être  assimilée  à  une  requête  aux  fias  de  pourvoi,  «lors  que 
cette  lettre  n'a  été  suivie  d'aucune  déclaratioa  reçue,  ni 
d'aucun  procès-verbal  dressé  par  cet  officier  ministériel,  li 
d'aucun  acte  par  lequel  la  Cour  do  caïaation  peut  être  con- 
sidérée comme  clirectemcnt  saisie  ;  le  pourvoi  ainai  formé  est 
irrecevable.  {Arr,  Cass.,  22  mars  1892.) 

(2)  Le  pourvoi  en  cassation  est  irrecevable,  alora  que  la 
formalité  sufestantielle  de  la  décanciation  du  pourvoi  ao  dé- 
fendeur n'a  pas  été  remplie,  notamment  s'il  n*a  pas  été  no» 
tifié  aux  électeurs  dont  l'élection  est  contestée,   oo  au  tiers 
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il  est  dftftpeaDsé  de  Hotermédiaire  d'an  avocat  à  Ja 
Cour,  et  jugé  d'urgeiM»,  sans  Irak  ni  consigna- 
tioe  d^amende. 

liss  pièces  et  mémMres  f^DJois  par  les  parties 
sont  transmis,  sans  fraia^  par  te  greffier  de  la 
justice  de  paix  au  greffier  de  la  €oar  de  cassa- 
tion (l) fD.  p.  186] 

La  Chambre  dts  reffuties  de  la  Cou7*  de  cassation 
statue  définitivement  snr  ïe  pourvoi  (2^. 

Art.  24.  —  Tous  les  actes  judiciaires  «ont,  en 
matière  électorale,  dispensés  du  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires 
ponr  étaWir  fâgc  des  ëlectenrs  sont  délivrés  gra- 
toitement,  sur  papier  libre,  à  tout  réclamant.  Ils 
portent,  en  tête  de  leuF  texlle,  renonciation  de 

(Tui  a  agi  dans  nn  intérêt  opposiâ,  spcchileinent  à  celui  sut  la 
ôeimnde duquel  VéiQcmm  a  été  :ami«lée.  {/Irr.  €asE.,  28  jvin 
et  16  juillet  1894.) 

.(l)jLeB  piéots  non  pisdirîteB  deirant  le  jnge  de  paix  ne  peu- 
vent être  iavwfnésB  devant  la  Cour  dm  ccsntit»,  atteads  que 
le  pourvoi  en  cassation  doit  être  apprécié  d'après  i*état  <ic6 
JusldScaiiaM  Cailes  «devant  Je  triiinnal  iiont  la  xiâokîen  «st 
attaquée  et  <[ue  ies  fpredudtMJn  -ôq  piièces  dont  il  «st  j)>n6tiâé, 
pour  la  prcmiève  foie  devaol  la  Genr,  sont  tardiircs  et  deaca- 
reot  étngasèics  À  Tabjet  du  pourv«&.  (Arr^  Cats^  10i]wrs?UM3.) 

<2)  ite>géiar  Ihirt,  â^'^  6)  et  la  lei  da  J#  novembre  ISSS. 
(Voy.  p.  252.) 
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leur  destination  spéciale,  et  ne  peuvent  serrir  à 
aucune  autre.  —  [o.  p.  132.] 

Art.  25.  —  L'élection  est  faite  sur  la  liste 
révisée,  pendant  toute  Tannée  qui  suit  la  clôture 
de  la  liste.  7-  fo.  p.  247.] 

Art.  27  (1).  —  Sont  déclarés  indignes  d'être 
élus  les  individus  désignés  aux  articles  15  et  16 
de  la  présente  loi.  —  [d.  p.  158, 165.J 

Art.  28.  —  Sera  déchu  de  la  qualité  de 
membre  du  Corps  législatif,  tout  député  qui, 
pendant  la  durée  de  son  mandat,  aura  été  frappé 
d'une  condamnation  emportant,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  la  privation  du  droit  d'être  élu. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  le  Corps  lé- 
gislatif sur  le  vu  des  piècesjustiflcatives  [d.  p.  317 

et  suiv.] 

Art.  31  (2).  —  Toute  personne  qui  se  sera 

(1)  L'art.  26  du  décret  organique  de  1852  est  aujoard*hoî 
remplacé  par  l'art.  6  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875. 
(Voy.  p.  258.) 

(2)  L'art.  29  du  décret  organique  du  2  février  1852,  relatif 
aux  incompatibilités  a  été  remplacé  par  les  art.  8  à  11  de  la 
loi  organique  du  30  novembre  1875.  (Voy.  p.  260.) 

L*art.  30  du  décret  organique  du  2  février  1852,  concerDant 
les  inéligibililés  relatives,  a  été  remplacé  par  Part.  12  de  la  loi 
organique  du  30  novembre  1875.  (Voy.  p.  205.) 
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fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en  se  fai- 
sant inscrire,  dissimulé  une  incapacité  préFue 
par  la  loi,  ou  aura  réclamé  et  obtenu  une  in- 
scription sur  deox  ou  plusieurs  listes,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs  (1).  — 

ro.  p.  285.] 

Art.  32.  —  Celui  qui»  déchu  du  droit  de  vo- 
ter, soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire, 
soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie  de  réhabi- 
litation, aura  voté,  soit  en  vertu  d'une  inscription 
sur  les  listes  antérieures  à  sa  déchéance,  soit 
en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais 
opérée  sans  sa  participation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  vingt  à  cinq  cents  francs.  -- 

[D.  P.  287,  249.] 

Art.  33.  —  Quiconque  aura  voté  dans  une 
assemblée  électorale,  soit  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion obtenue  dans  les  deux  premiers  cas  prévus 
par  l'article  31,  soit  en  prenaut  faussement  les 
noms  et  qualités  d'un  électeur  ioscrit,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 

(1)  Voy.  p.  290,  rart.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  et  p.  348 
la  loi  du  30  mars  1902. 
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d^ane  amende  de  dewr  cents  francs  à  deux  mille 
fraocs.  —  [D.  P.  887,  »I9.Î 

Art  3i.  —  Sera  puni  de  lai  mérae  peîive  tout 
cHayen  qui  aura  preyAté  d'in»&  PDscripfion  ranl- 
lîple  pour  voter  plus  d'une  fofe  (1).  —  f».  P-  28f7.j 

Art.  36*.  —  Quiconque  étant  eliargë,  dans  an 
scrutin,  d«  recevoir,  compter  ou  dépoOTHer  ïes 
bulletins  contenant  les  suffrages  des  eftoyeas, 
aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  buRetins,  ou 
lu  un  nom  autre  que  celui  inscrit,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d^nne 
amende  de  cinq  cents  francs  à  cînq^  mille 
francs  (2).  —  [d.  p.  2W.] 

(1)  Le  20  janvier  i 886,  Te  tribunal  de  Nîmes  a  rendu  unjuge- 
meit  d4i(fie4  il  résiiRe-  qu«  te  fcit,  par  m  éiedeor  insoif  aur 
Ws  listes  électorales  d«  deux  eoniBanes  api^arteiMUit  à  d«iu 
départements  différents,  d*avoir.  pris  part  dans  ces  deux  cooi- 
munes  au  scrutfn  pour  Te  renouvellement  de  la  Chambre  des 
Députés,  en  votant  au  premier  tour  de  scrutfickinsrme  deess 
cûinmuiiÊS,  et  au  scruilin  de  ballottagedass  l'aulretSC  CMMtitue 
pas  le  délit  de  double  vote. 

(2)  Les  manœuvres  frauduleuses  dirigées  contre  le  résultat 
d^un^  scrutfî»  f«it  Ytbjeî  d^ae  lor  spécial»  qui  étend  et  fèrlifie 
Les  diapoaitMBa  rôpi-oiaivea  des  iois  antériesrBs;.  (V«j.  f .  348, 
la  loi  du  30  mars  1902.)  Avant  la  promalgalion  de  la  loi  non- 
velley  fl  avaft  été  décidé  que  le  fait,  par  un  maire,  d'avoir 
intevcfoKie^raiieiit  pratiqué  sur  la  lîsie  étéctomle  ë»  inHTvp- 
tions  illégales,  d^avoir  refusé  la  communication  de  cette  liste 
aiftx  ébpctemrs  qiA  voulnitDt  C9i  vénâer  la  cson^nv,  d'avoir 
pousse   au    vote   des    individus    frawhiIevMiiievt    nseviti^ 
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Art.  36.  —  La  mdine  peine  sera  appliquée  à  tout 
îiidiyidu  qui,  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son 
suffrage,  aura  inscrit  sar  le  bulletin  un  noBo 
autre  que  celui  qui  lui  était  désigné. 

Art.  37.  —  L'entrée  dans  rassemblée  âecto- 
rale  avec  armes  apparentes  est  interdite,  fin  cas 
dinfraction,  le  coBtrevenant  aefa  passible  d'une 
amende  de  saze  à  cent  francs. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  &  tuÀs  mois  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trots  cents  francs  si  les  armes  étaient 
cachées.  —  {o.  p.  28a) 

Art.  38.  --  Quiconque  aura  donné,  promis 
ou  reçu  des  deniers,  effets  ou  valeurs  quelcon** 
ques,  sous  la  condition,  soit  de  donner  ou  de 
procurer  un  snffirage,  soit  de  s'abstenir  ée  ti^r, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
&  dnq  raille  flpancs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sous 

d*Moir,  étant  membre  da  bureau,  reçu  leurs  bulletins, 
caractérise  suffisamment  le  délit  d'addition  de  bulletins  pr«^vu 
par  rart.  35  du  décret  du  î  février  f85&.  {Arr,  Caw.,  14  dé- 
cendyre  ISfti.) 

n*tta  arrêt  de  la  Cour  da  oassalion  en  date  du  9  dé- 
cembre 1892,  il  résulte  que  l'art.  35  du  décret  de  1852  laisse 
subsivtcr  rart.  102  du  Code  pénal. 
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les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté 
Toffre  ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou  pri- 
Tés. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine 
sera  du  double.  —  [d.  p*.  292.] 

Art.  39.  —  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  électeur,  soit  en 
lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou 
d'exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  famille 
ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  auront  influencé  un  vote,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs;  la  peine 
sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public.  —  [D.  p.  294.] 

Art  40.  —  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nou- 
velles, bruils  calomnieux  ou  autres  manœuvres 
frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des 
suffrages,  déterminé  un  ou  plusieurs  électeurs 
à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs.  —  [D.  p.  296] 

Art.  4i .  —  Lorsque,  par  attroupements,  cla- 
meurs ou  démonstrations  menaçantes,  on  aura 
troublé  les  opérations  d'un  collège  électoral,  porté 
atteinte  à  Texercice  du  droit  électoral  ou  à  la  11- 
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berté  du  yote,  les  coupables  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Art.  42.  —  Toute  irruption  dans  un  collège 
électoral,  consommée  ou  tentée  avec  yiolence  en 
Yue  d'empêcher  un  choix,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

Art.  43.  —  Si  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes,  ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera 
la  réclusion . 

Art.  44.  —  Elle  sera  des  travaux  forcés  à 
temps,  si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'un 
plan  concerté  pour  être  exécuté,  soit  dans  toute 
Ja  République,  soit  dans  un  ou  plusieurs  dépar- 
tements, soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments. 

Art.  45.  —  Les  membres  d'un  collège  électo- 
ral qui,  pendant  la  réunion,  se  seront  rendus 
coupables  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers 
le  bureau,  soit  envers  Tun  de  ses  membres,  ou 
qui,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  auront  retardé 
ou  empêché  les  opérations  électorales,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Si  le  scrutin  a  été  Tiolé,    l'emprisonnement 

18 


164  ALacn:JDif(  DBiKsÉfiurrâsi 

sera  d'à»  an  à  fiwg  aoa  et  l^sanendc  <Us  miUe 
à  cimtq  niUls  framcs  (1>,  —  [Dl  pi  28a) 

Art*  40  —  L'bn4è9cment  de  hjBrmtt'  oontenaDt 
bes  afdTjragea  ëaiis  elî  oon  eacore  dépouÀlléai  sera 
piuKi  &\sm  erapristittDenMiBBf.  d^iiai  attt  à  ciaqi  »ds, 
et  â*nDe  amende  de  mille  è  da(|  mïSe  foncs. 

Si  cetteDièynememta  élë  efisctné^en  léunitiiielbaiiiec 
lisàmtcOy  la  peime  sesa  laicéduaioïk.  —  [ix.p.  28a] 

Art.  43.  —  La  xiolalkm  du  serulin:  feiitc-^  soit 
pfidT  Wfi  membirei.diè  bttreau^  sok  pa^r  le&  a^feots 
de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des.  buUeiiBS 
non  encove  d^fKiuLlIés,  seca  puoie  de  la  i4du- 

siOD.  —  ËO*.  P.  288.}) 

Art  48.  —  Les  crimes  9i7éfiiks>  par  la^pféseate 
Wk  sAnoob  jugea  par  k  Gaard^aâsisea^  elles  délits 
par  kff  trihuiBans  G&rreeti(NiiDel&;'  l'ariicle^^  da 
Code  pénal  pourra  être  appliqué.  —  [d.  p..  292.] 

(1)  Le  faîf,  par  des  membres  du  bureau  chargés  du  recen- 
sement géirdraT  d^avofr  tronUër  VH'  séanetf  psp-  hu  pp^Leatieii 
dfaCliibuep  dans  )o  ppfnèB^er bat,  ma>|;^è  It^EOBitisa  doi  pnésir 
doLQt»  c«£taiiLB  buILetiji&  kuncaadidiit  qui,  par  ce  moyen,  obta- 
nait  la  majorité,  est  considéré  comm«  ^constitutif  d\i  délil 
d'àTofr,  par  vtTteB  dte-  ftiit,  retardé  ow  enpéeM  tes  ofârafl^ms 
éSlaaMamÏQXf.  albro  qpie  l€t  Ùuuuilt&  ai  obti^  de  mefoidra  Im 
&éan«e  et.q^e.  la  président  a  dû  rûcouric  à  la.  forçai  pabliq;iie 
pour  obtenir  la  remise  du  procès-verbal.(/4fr;C(w«.,28juinl86d. 
—  lY  a^agrasait,  en  l'fespètee,  d'aiBCfioi»  dl^partemeirtafres;} 
(^<9L  p.  îfa-  la.  Irâdfii  30  tan^  lOdli) 
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Art.  i9.  —  fin  cas  de  conwîctioA  tte  péuieur» 
crâmes  ou  délite  pi^m  par  te  })f!éftettAe  4m 
et  cenmîs  ODtéffieiBreBieDt  ^m.  pneaûerMfte  4e 
poursuite,  la  peine  la  plus  Icote  sera  «nie  appU- 
(filée.  —  pDLiP.  nSé] 

àat.  SOL  —  L^acëoo  pnbiiqae  et  l'-actioai  df  ite 
seront  prescrites  après  trois  nnots,  à  jyartir<du 
joar  de  la  proclanaation  du  résultat  de  Télec- 
tBon  (î).  —  ïo.  p.  2«7.] 

Art.  51.  —  La«ondaEDiM(lioD,'s1il  en  <estpr(H 
Donc^,  oe  pourra,  en  aucua  cas,  UToir  ipour 
effet 4'aBiiiil«r  félectian  déclarée  yalide  par^lies 


(l)  L*8rt.  V2Z  de'la  M  en  45  «ars  \S'4%  uontiiont  les  di9|x>- 
sitions  suivantes:  «  Les  électeurs  du  ooUèg»  gui .aurA ;pi\M:édé 
à  réiection  à  ToccasioD  de  laquelle  les  crimes  ou  délits  auront 
été  conmis  aaroBtveuts  qmlité  poMr5>ortBr  plainte;  tonifte- 
fdtt,  leur  défont  d'action  <pe  portera  avonn  fnéjudMe'à  fjictioa 
pàbKqoe.  •» 

Toute  atteinte  à  la  sincérité  du  vote  et  à  la  4ig«itë  du 
9^rag«  «nrivers^  eM  de  vitere  à  léser  Août  âlectenr  H  é  jus- 
tifier de  sa  part  une  action  en  dommages-intérêts.  En  consé- 
quence, lorsqu'une  addition  de  bulletins  a  été  commise  lors 
d'une  élection  par  le  président  du  bureau,  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  un  électeur  de  la  commune, 
qui  B*est  porté  partie  ci>ile  et  qui  a  seul  interjeté  appel  du 
jugement  prononçant  le  relaAe,  doit  être  accueillie  parla  Cour, 
dès  lors  que  celle-ci  a  des  éléments  d'appréciation  suffisants 
pour  évaluer  le  préjudice  subi  par  l'électeur.  (Cour  de  Mont' 
pellier,  10  novembre  1894.) 
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pouvoirs  compétents,  ou  dûment  définitive 
par  l'absence  de  toute  protestation  régulière  for- 
mée dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spéciales. 

—  [D.  p.  297,  299,  359.] 

Art.  52.  —  Les  lois  antérieures  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
delà  présente  loi. 

Art.  54  (1).  —  Un  décret  réglementaire,  rendu 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  6  de  la 
Constitution,  fixera  :  1«  les  formalités  admiois- 
tratiyes  pour  la  revision  annuelle  des  listes; 
2"*  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  composi- 
tion, aux  attributions  et  aux  opérations  des  col- 
lèges électoraux  (2). 

(1)  L*art.  53  était  relatif  au  mode  de  votation  de  Tarmée  ; 
il  a  été  abrogé  par  l'art.  5  de  la  Joi  du  27  Juillet  1872,  par 
Tart.  1  de  la  loi  du  30  novembre  1875  et  par  Tart.  9  de  la  loi 
du  21  mars  1905.  (Voy.  p.  252.) 

(2)  Voy, infra,  p.  349,  ledécret  réglementaire  du  2  féTrier1852. 


Loi  du^A janvier  1889 tendant  k  rbndbb  a  diverses  cat^goeibs 

DE      CONDAMNÉS     LEURS     DROITS   DE  VOTE    ET     D'ÉLIGIBILITÉ  A 
l'expiration  ou  a  la  remise  DE   LEUR  PEINE. 

Article  unique.  —  L'ariicle  15,  paragraphes  U 
et  14,  et  l'article  16  du  décret  organique  du  2  fé- 
Trier  1852  sont  modifiés  de  la  manière  suivante: 

0  Art.  15,  §  4.  -—  Ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  par  application  de  rarticle 
423  du  Code  pénal  et  de  V article  1"  de  la  loi  du 
27  mars  iS5i  (1). 

a  S  14.  —Les  individus  condamnés  à  Tempri- 
so&nement  par  application  de  rarticle2  de  la  loi 
du  27  mars  1851  (1). 

«  Art.  16.  —  Les  condamnés  à  plus  id'un  mois 
d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages  et 
yiolences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 
de  la  force  publique;  pour  outrages  publics  en- 
vers un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  en- 
vers un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition  ;  pour 

(1)  L'art.  423  du  Ccde  pénal  et  la  loi  du  27  mars  1851  ont 
été  abrogés  par  la  loi  du  !•'  août  1905  ;  mais  Tart.  14  de 
cette  loi  a  maintenu  les  incapacités  électorales  édictées  par 
la  loi  du  24  Janyier  1889  comme  conséquence  des  peines  pro- 
noncées en  vertu  de  la  loi  du  1*'  août  1905.  (Voy.  infra,  p. 31 9.) 

18. 
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délits  prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements,  la 
loi  sur  les  clubs  {\),  et  l'article  !•'  de  la  loi  du 
Tl  mars  1851  (2),  et  pour  infractions  à  la  bn  sur 
le  colportage [3) y  ne  pourront  pas  être  inscrits  sur 
la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
l'expiration  de  leur  peine.  »  —  [d.  p.  ii9.] 

(1)  Moy.  lA.BOie  i  <de  laj).  802. 

(2j  Voy.  la  note  1  de  la  page  pcécéweote. 

(3)  Cette  cause  d'incapacité  n'existe  plus  depuis  que  rar- 
ticle  91  de  la  loi  dn^9  juillet  I^Sl  «ur  la  .presse  (Vay.  pu  432) 
&  «éftuit  &  'de  8inn|)Les  «entra veniions  les  infractions  coonuses 
en  matièi'e  de  colportage. 


Loi  du  V  aoiït  1905  sus  la  répression  des  frauda  dahs  la 

TK7ITB    D£S  ICARCHANDISES    ET   DES   FALSrFICATIONS  DES  11BTVR1£eS 
ALIMENTAIRES   ET   DBS  PRODUITS  AGRICOLES. 


Alt.  14.  —  L^arliûle  !\2â.,  le  partage a,plke  2  Âe 
l'artidc  %11  -d'à  Code  pénal,  îa  toi  du  27  Twars 
1851  leodant  à  la  répression  j^l us  efiicace  de  cer- 
taîfies  {modes  dftns  la  v<aBite  des  inapcàaiii  dises» 
la  loi  des  5  et  9  mai  1855  snr  ta  rèpressiofi  des 
fraudes  dans  la  vente-  des  'boissons  sonl  a1irc- 
gés. 

Néamnmns,  les  îwcapacîtés  éïec^orates  édictées 
par  Ja  loi  du  22i  janvier  1889  continueront  à  être 
appliquées  comme  conséquence  des  peines  fnro- 
Boncées  en  Tcrtu  de  h  présente  'loi  (1). 


(1)  Le  te\tc  de  la  loi  du  2i  janvier  1S89  fi^té  iioproAuit 
^\us  haut  (p.  8I7|;  pDsr  roH-applreation,  noas  CFi»}n»as  utile 
de  5}mmer  tci  le  <te«te  ies  «rtfcUes  de  1a  loi  du  ^fimUH  11005 
qui  ééi(^eiit  des  'pésalftés  eH  auquel  se  péfère  île  ^<S'dc 
l*art.  14  ci-dessas  inséré  : 

«  Ai'Sde  premier.  —  'QtHcondTae  aum  'trompé  0«  Utitté  de 
tromper  le  cotftractant  -. 

«  Smt  «ur  la  nature,  les  -qi>àlHës  vntetft-uftieneB,  'lu  ronvpo- 
siiion  et  la  teneur  en  'ppincrpes  'UlileR  de  -Imten  movctiaii- 
âSseii; 

«  Soit  sur  leur  «ef'pèce  ^ou  leur  ortgrae  lorscfue,  iSVpvès  la 
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convention  ou  les  usages,  la  désignation  de  l'espèce  oa  de 
l'origine  faussement  attribuées  aux  marchandises  devra  ëire 
considérée  comme  la  cause  principale  de  la  vente; 

«  Soit  sur  la  quantité  des  chones  livrées  ou  sur  leur  iden- 
tité par  la  livraison  d'une  marchandise  autre  que  la  chose 
déterminée  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  ; 

«  Sera  puni  de  Vemprisonnementj  pendant  trois  mois  au 
moinSy  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins, 
de  5.000  fr.  au  plus,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

«  Art.  2.  —  Vetnprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans,  si  le  délit  ou  la  tentative  de  délit  prévus  par  l'article 
précédent  ont  été  commis  : 

«  Soit  à  l'aide  de  poids,  mesures  et  autres  instruments 
faux  ou  inexacts  ; 

a  Soit  à  l'aide  de  manœuvres  ou  procédés  tendant  i  fausser 
les  opérations  de  l'analyse  ou  du  dosage,  du  pesage  ou  du 
mesiirage,  ou  bien  à  modifier  frauduleusement  la  composition, 
le  poids  ou  le  volume  des  marchandises,  même  avant  ces  opé- 
rations ', 

«  Soit,  enfin,  à  l'aide  d'indications  frauduleuses  teudant  à 
faire  croire  à  une  opération  antérieure  et  exacte. 

«  Art.  3.  —  Seront  punis  des  peines  portées  par  VarL  1" 
de  la  présente  loi  : 

«  1°  Cenz  qui  Talsifleront  des  denrées  servant  à  l'alimentation 
de  Ihomme  ou  des  animaux,  des  substances  médicamenteuses, 
des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  destinés  à 
être  vendus;  « 

«2*  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront  des 
denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  animaai, 
des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  naturels  qu'ils  sau- 
ront être  falsifiés  ou  corrompus  ou  toxiques; 

«  3<>  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en  vente  ou  vendront 
des  substances  médicamenteuses  falsifiées; 


LOI  DU  1»  AOUT  1905,  3Ï1 

«  40  Ceux  qui  exposeront;  mettront  en  vente  on  vendront, 
sous  foiine  indiquant  leur  destination,  des  produits  propres  À 
effectuer  la  falsification  des  denrées  servant  à  l'alimentation 
de  rhomme  ou  des  animaux,  des  boissons  et  des  produits 
agricoles  on  naturels  et  ceux  qui  auront  provoqué  à  leur  em- 
ploi par  le  moyen  de  brochures,  circulaires,  prospectus,  affi- 
ches, annonces  ou  instructions  quelconques. 

«  Si  la  substance  falsifi<^e  ou  corrompue  est  nuisible  à  la 
santé  de  rhomme  ou  des  animaux  ou  »i  etle  est  toxique,  de 
même  si  la  substance  médiramenteuse  falsifiée  est  nuisible  À 
la  santé  de  Thomme  ou  des  animaux,  VemprUonnement  devra 
être  appliqué,  H  sera  de  trois  mois  à  dmx  ans  et  Tamende 
de  500  fr.  à  10  000  fr. 

«  Ces  peines  seront  applicables  même  au  cas  où  la  falsifica- 
tion nuisible  serait  connue  de  Tacheteur  ou  du  consommateur. 

€  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  fruits  frais  et  légumes  frais  fermeutt^s  ou  corrompus. 

«  Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  francs 
à  3.000  francs  et  d'wn  emprisonnement  de  six  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus,  ou  de  Vune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement : 

«  Ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  déten- 
teurs dans  leurs  magasins,  boutiquep,  ateliers,  maisons  ou 
Toitarcs  servant  &  leur  commerce  ainsi  que  dans  les  entrepôts, 
abattoirs  et  leurs  dépendances  et  dans  les  gares  ou  dans  les 
balles,  foires  et  marchés  : 

■  Soit  de  poids  ou  mesures  faux  ou  autres  appareils 
inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage  des  marchan- 
dises; 

•  Soit  de  denrées  servant  à  Talimentation  de  Thomme  ou 
des  animaux,  de  boissons,  de  produits  agricoles  ou  naturels 
qu'ils  savaient  être  faUifiés,  corrompus  ou  toxiques; 

«  Soit  de  substances  médicamenteuses  falsifiées  ; 

€  Soit  de  produits,  sous  forme  indiquant  leur  destination. 


pitofRitn  i  effeclvQr  la  iCalsiAoalfm  ^es  éeorées  Bcrvjnt  kVtÂi- 
oieirtation  de  ilthornsœ  on  /des  avimaux,  (m  des  yvodarts  «fri- 
o»le«ou  inaAnnelB  ; 

«  Si  rU  ««itfbBtlaor^  «limenUire  faAiiAée  wu  conoD^Mi  est 
nuisible  à  >la<Banlé'âe  f  •homme  T>a  dos  «nionux  «)aBi  elle  «si 
tonique, 'de  m^me  »si  la  Bobstanvce  mëdicasDcnteuits  Maifiée 
est  nuisible  à  la  svnté  de  TiioiRsie  ou  ides  enimaci,  Vsmpii- 
armement  *é«vru  ^Pn  apflitfué. 

^  fl  9era  de  trois  mois  d  «m  an  et  i*ainesée  de  lOOfmncB 
à  5.000  franDB. 

«  lies  dispositions  du  présent  aiticke  se  «ont  'p«B  appàlEa- 
b)es  >anix  Fruits  frais  «t  lôgumes  frais  femenléB  «m  on^ 
rompus. 

«  Art.  S.  —  Sera  'COD^idéré  comme  étant  en  àtotide  nècidive 
h^le  ^rfon(]riie,  Bytuti  été  oondaiMné  par  «ppliottifii  de.^a 
présente  loi  ^oo  •par  -application  dos  lois  snr  Iles  irandea  dans 
la  veirte:: 

■  l"»  Des  engrais  (loi  du  4  fé\Tier  CSBH); 

«  2»  f>es  Wns,  cidres  et  poirés  ^oi  des-dil  acAt  18^9,  H  juil- 
let 1891,  U  5ui*let  >1'8W,  -6  avril  l^ÔÎ)  ; 

«  3°  Des  sérums  thérapeutiques  (loi  du  25  avril  18950-5 

«  4P  ©es  feeurres  (loi  du  16«vril  1897); 

«  =90  De  ^  •saccharine  '{wi.  49  et  ^è)  ide  la  :lai  du  39  bboos 

.(  6«  T)es  sucres  (loi  «n  i8  ;}anvi0r  tOOB,  arL  7:;  ad  «da 
31  mars  1903,  art.  32); 

a  A'vra,  dans  les  cinq 'ans  qui  suvrroDt  ki  date  à  ilfefuaile 
cette  condsnH) action 'sera  deveirae  ^téftsitiioe,  ooHnnis  man»- 
veau  délit  tombant  sous  TappUculion  de  la  présente  loi  ou<deB 
lois  -Busvisècs. 

«  A-u  cas  de  -^-éciêhey  ifo^ppinn  d%iiipfiiM»m»mefi/'«tid*affi- 
chage  devront  être  appliquées. 

«  Art.  14  (reproduit  plus  liaut). 

«  Art.  f&.  — ^Les  «pénales  de  laiprésciite  la  «t  «bs  idiipâsi- 
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lions  en  ce  qui  concerne  TafBchage  et  les  infractions  aux 
règlements  d'administration  publique  rendus  paur  son  exècn- 
lion  sont  applicables  aux  lois  spéciales  concernant  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  le  commerce  dos  engrais,  des  vins, 
cidres  et  poirés,  des  sérums  thérapeutiques,  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine.  Elles  sont  substituées  aux  péua- 
lités  et  dispositions  de  Tarticle  423  du  Code  pônal  et  de  la  loi 
du  27  mars  1851  dans  tous  les  cas  où  des  lois  postérieures 
renvoient  aux  textes  desdites  lois,  notamment  dans  les  : 

«  Article  l«'de  la  loi  du  28  juillet  182  i  sur  altérations 
db  noms  on  suppositions  de  nom»  sur  Iw  produits'  fàdri- 
qo^ff^ 

«  Articles  i"  et  2  de  la  loi  du  4  février  1888.eaaaiaeai}aBt  la 
répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  ; 

«  Articles  7  de  lajoi  du  14  août  1889,  2  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1891  et  l^*"  de  la  loi  du  24  Juillet  1894  relatives  aux  fraudes 
coBnmiaasi  dans^la.  ▼eata'  de»  wns^ 

«.  Artide  3.  de  la  loi  du.  25  avril:  1895.re)ativfi  à  la.Tontc.de 
sérums  thérapeutiques; 

c  Article'  3  (fe*  la  loi  du  81  avril*  1897  conceraaot  IbS'  vitra, 
cidtCB  et  peinévç: 

«.  Articles  17,  19  et  20  de*  la  loi  du  16  avnil  1897.  concernai 
la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  ei  Ta 
fabrîbatlonide  lir  nnurgarine. 

c  La»  pénaltuî  d/«ffiohBga  esti  ronAonapeiicnUlfiauziiafk-aCb- 
tiona  prévjiea  et  pnnie&  par  \g»  anticlea.  49  et  53  de.  la  loi  de 
finances  du  30  mars  1902",  Tde  la  loi  du  28  jaD7ier'1903,  32 
de*  Br  M  dé  ftasmceir  chi  31  nar»  19(93'  et  par  les  ai«H<:lte  2'  et 
3  de  la  loi  du  18  Juillet  190i.  > 


Loi  du  10  mars   1898  sur   la    destitction   des  officikik 

MlNlSTéBIBLS   ET  SBS   C0N8<QCBMCBS  RBL&TrV'EMEKT    AUX   DROITS 
ELECTORAUX. 


Articld  premier.  —  Toutes  suspensioDS,  des- 
titutioDS,  condamnations  d'amendes  et  de  dom- 
mages-intérêts seront  prononcées  contre  les 
avoués,  huissiers  et  commissaires-priseurs  par  le 
Tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées,  ou  d*ofûce  à  la  poursuite 
et  diligence  du  procureur  de  la  République. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  appel  et  exécu- 
toires par  provision,  excepté  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires. 

Art.  2  —  L'article  102  du  décret  du  30  mars  1808 
est  modifié  comme  suit  : 

u  Les  officiers  ministériels  qui  seront  en  con- 
travention aux  lois  et  règlements  pourront,  sui- 
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Tant  la  gravité  des  circonstances,  être  punis  par 
des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  circonspects, 
par  des  défenses  de  récidive,  par  des  condamna- 
tions de  dépens  en  leur  nom  personnel,  par  des 
suspensions  à  temps  ;  l'impression  et  même  Taf- 
fiche  des  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi 
être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra  être 
prononcée,  s'il  y  a  lieu.  » 

L'article  103  du  même  décret  est  abrogé,  sauf 
en  ce  qui  concerne  sa  première  disposition  qui 
est  maintenue  dans  les  termes  et  avec  la  modifi- 
cation ci-après  : 

«  Dans  les  Cours  et  Tribunaux  de  première 
instance,  chaque  Chambre  connaîtra  des  fautes 
de  discipline  qui  auraient  été  commises  à  son 
audience.  » 

Art.  3.  —  L'article  15,  paragraphe  8,  du  dé- 
cret du  2  février  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  : 

«  S  8.  —  Les  notaires  et  officiers  ministériels 
destitués,  lorsqu'une  disposition  formelle  du  ju- 
gement ou  arrêt  de  destitution  les  aura  déclarés 
déchas  des  droits  de  vote,  d'élection  et  d'éligi- 
bilité; les  greffiers  destitués,  lorsque  cette  dé- 

19 
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chéance  aura  été  expressément  provoquée,  en 
même  temps  que  la  destitution,  par  un  jugement 
ou  une  décision  judiciaire  (1)  ».  —  [d.  p.  122. j 

(1)  Ce  paragraphe  était,  à  rorigine,  rédigé  dans  les  tennfis 
suivants  : 

«  S*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  desti- 
tués en  yertu  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires.  • 

La  Chambre  des  Députés  avait  d'abord  voté  son  abrogation 
pare  et  simple;  mais  le  Sénat  a  pensé  qu'il  pouvait  exister 
des  cas  où  le  manquement  aux  devoirs  professionnels  présen- 
terait un  caractère  assez  grave,  pour  que  la  privation  des 
droits  électoraux  prononcée  contre  Tofficier  ministériel  ne 
parût  pas  une  peine  excessive.  Le  rapporteur  du  Sénat 
a  donné,  à  ce  sujet,  les  explications  suivantes  : 

a  Nous  vous  proposons  de  décider  que  rincapacité  électo- 
rale ne  pourra  résulter  que  d'une  décision  formelle  des  tribu- 
naux statuant  disciplinairement.  Ceux-ci  auront  alors  à  faire 
le  départ  des  diverses  causes  de  destitution. 

«  Quand  les  tribuDftux  se  trounreront  en  présence  de  fuis 
contraires  à  la  délicatesse  et  à  l'honneur,  sans  être  obligés, 
nous  l'avons  indiqué,  d'y  reconnaître  des  délits  caractérisés, 
ils  pourront  ajouter  l'incapacité  électorale  à  la  destiiutioD. 

«  Quand,  au  contraire,  il  no  s'agira  que  de  faits  pnreaeot 
professionnels  ou  de  faits  qui,  relatifs  à  la  vie  privée,  ne  por- 
teront pas  atteinte  à  l'honneur,  ce  sera  la^destiiution  pure  et 
simple,  sans  déchéance  électorale.  Cette  décision  s^appliqnera 
par  exemple  à  une  cause  «ssez  fréquente  de  destituxion,  celle 
où  le  prix  d'acquisition  de  l'office  Aura  été  majoré  par  nne 
convention  secrète. 

«I  La  néoessité  d'une  disposition  formelle  pour  entntner 
l'incapacité  électorale  sera,  dans  tous  les  cas,  une  garantie.  » 

On  trouvera  (p.  299,  note)  le  t^xtc  de  l'art  3  de  la  loi  d'Am- 
nistie du  l*'  avril  1904. 


^liOi  du  Slàmors  1891  fioa  l'aiténvaxion  bt  l'agoba-VATioii 

DK6  PEINIS  (1). 

Aptide  premier.  —  En  cas  de  condamnatiQn 
à  remprisonûemeDt  ou  à  l'amende,  si  l'inculpé 
n'a  pas  subi  de  condamnation  antérieure  à  la 
.prison  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  l6s 
cours  ou  tribunaux  peuvent  ordonner,  par  le 
même  jugement  et  par  dédsion  motivée,  qu'il 
âera  sursis  à  rexécution  de  la  peine. 

Si,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  eu 

fl)  Les  deux  prenriers^articles  de  cette  loi  complètent  les 
diflërentes  dispositions  reproduites  dans  le  présent  recueil 
en  re  qui  concerne  la  capacité  électorale  ;  la  loi  de  suKk  a 
été  étendue  aux  condamnations  prononcées  contre  des  mifi- 
tairos  ysr  la  loi  du  -28  Juin  1904  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  premier.  —  En  temps -de  paix  et  en  cas  de-eon- 
dmmnation  à  l'amende,  k  Pemprisonnement  ou  aux  travaux 
publics,  la  loi  du  26  mars  1891  est  applicable,  sous  les  réser- 
iFsa  tn-après,  aux  condamnations  prononcées,  contre  des  mili- 
taires, jmr  les  'tribmiaiix  -cfriks  ou  militaires,  ainsi  qu'aux 
condamnations  prononcées  paries  tribunaux  de  la  marine. 

«  Art. -2.  -^  Lorsqu'une  condamnation  prononcée  pour  nin 
crime  ou  délit  de  droit  commun  aura  fait  l'objet  d'un  sursis, 
la  condamnation  encotrrue  dans  le  Uélai  de  cinq  ans  pour  un 
crime  ou  délit  militaire  ne  fera  perdre  nu  x:ondamné  le  ^hèifé' 
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jagemeDtou  de  l'arrêt,  le  condamné  n'a  encouru 
aucane  poursuite  suivie  de  condamnation  à 
Tempiisonnement  ou  à  une  peine  plus  grave 
pour  crime  ou  délit  de  droit  commun,  la  con- 
damnation sera  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  contraire,  la  première  peine  sera 
d'abord  exécutée,  sansqu'elle  puisse  se  confondre 
avec  la  seconde. 

Art.  2.  —  La  suspension  de  la  peine  ne  com- 
prend pas  le  payement  des  frais  du  procès  et  des 
domn)ages-intérêt8. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  les  peines 

fice  du  sursis  que  si  le  crime-ou  délit  est  punissable  par  les 
lois  pénales  ordinaires. 

«  Art.  3.  —  La  condananaiion  antérieure  prononcée  pour  un 
crime  ou  délit  miliiaire  non  punissable  d*après  les  lois  pénales 
ordinaires  ne  fera  pas  obstacle  à  l'obtention  du  sursis,  si 
rindividu  qui  Ta  encourue  est  condamné  pour  un  crime  on 
délit  de  droit  commun. 

«  Art.  4.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  les  Codes  de 
Justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  et  pour  Tarmée  de 
mer  ne  consiiiuent  l'inculpé  en  état  de  récidive  que  s'ils  sont 
punis  par  les  lois  pénales  ordinaires. 

«  Art.  5.  —  Si,  pour  l'application  des  dispositions  qui 
précèdent,  un  condamné  doit,  après  libération  définitive  du 
service,  purger  une  condamnation  aux  travaux  publics,  la 
peine  restant  à  courir  sera  remplacée  par  un  Qmprisonnemont 
d*une  durée  moitié  moindre  dans  une  prison  civile. 

«  Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
à  celles  de  la  présente  loi.  » 
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accessoires  et  les  incapacités    résultant   de  la 
condamnation. 

Toutefois,  ces  peines  accessoires  et  ces  incapa- 
cités cesseront  d'avoir  effet  du  jour  où,  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  précédent,  la 
condamnation  aura  été  réputée  non  avenue.  — 

[D.  P.  118.] 

Art.  6.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
colonies  où  le  Code  pénal  métropolitain  a  été 
déclaré  exécutoire,  en  vertu  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1877. 

Des  décrets  statueront  sur  l'application  qui 
pourra  être  faite  aux  autres  colonies. 


Loi  du  5  août  1899  (modifiée  par  la  loi  du  11  joiUet  1600]|| 

SUR     LB    CASIBE    JUDIGIAIBB    BT     SUR     lA     REHABILITATION     DB 
DROIT  (1). 


Article  premier. —  Le  greffe  de  chaque*  tri- 
bunal de  première  instance  reçoit,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  nées  dans  la  circonscrip- 
tion du  tribunal  et  après  vérification  de  fmr 
identité  aux  registres  de  l'état  civil,  des  bulletins 
dits  bulletins  n""  1,  constatant  : 

i**  Les  condamnations  contradictoires  ou  par 
contumace  et  les  condamnations  par  défaut  non 
frappées  d'opposition,  prononcées,  pour  crime 
ou  délit,  par  toute  juridiction  répressive  ; 

2''  Les  décisions  prononcées  par  application 
de  l'article  66  du  Code  pénal  ; 


(1)  Les  articles  3,  4,  5,  8,  10,  11,  12  et  14  de  cette  loi  ont 
été  modifiés  par  la  loi  du  11  Juillet  19U0,  qui  a  ég^alement 
ajouté  deux  articles  nouveaux  portant  les  n^^  15  et  16. 
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Z°  Les  décisioDS  disciplinaires  prononcées  par 
Tautorité  judiciaire  ou  par  une  autorité  adiai- 
nistrative»  lorsqu'elles  entraînent  ou  édictent 
des  incapacités  ; 

W  Les  jugements  déclaratifs  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire  ; 

5«  Les  arrêtés  d'expulsion  pris  contre  les 
étrangers. 

Art.  2.  —  Il  est  fait  mention,  sur  les  bulletins 
n""  1,  des  grâces,  commutations  ou  réductions  de 
peines,  des  décisions  qui  suspendent  Texécution 
d*1ine  première  condamnation,  des  arrêtés  de 
mise  en  libération  conditionnelle  et  de  révoca- 
tion, des  réhabilitations  et  des  jugements  rele- 
yant  de  la  relégation  conformément  à  l'article  16 
de  ta  loi  du  27  mai  1885,  et  des  décisions  qui 
rapportent  les  arrêtés  d'expulsion,  ainsi  que  de 
la  date  de  l'expiration  de  la  peine  et  du  paye- 
ment de  l'amende. 

Sont  retirés  du  casier  judiciaire  :  les  bulletins 
n*"  1  relatifs  à  dçs  condamnations  effacées  par 
une  amnistie,  ou  réformées  en  conformité  d'une 
décision  de  rectification  du  casier  judiciaire. 

Art.  3.  —  Le  casier  judiciaire  central,  institué 
au  Ministère  de  la  Justice,  reçoit  les  bulletins 
n*"  1  concernant  les  personnes  nées  à  l'étranger 
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et  dans  les  colonies  ou  dont  Pacte  de  naissance 
n'est  pas  retrouvé. 

Toutefois  les  bulletins  n**  1  concernant  les 
musulmans  du  Maroc,  du  Soudan  et  de  la  Trî- 
politaine  sont  centralisés  au  greffe  de  la  Cour 
d'Alger. 

Art.  4.  —  Le  relevé  intégral  des  bulletins  n»  1 
applicables  à  la  même  personne  est  porté  sur  un 
bulletin  appelé  bulletin  n"  2. 

Il  est  délivré  aux  magistrats  du  parquet  et  ae 
rinstruction,  au  Préfet  de  police,  aux  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  pour  être  joint  aux 
procédures  de  faillites  et  de  liquidations  judi- 
ciaires, aux  autorités  militaires  et  maritimes 
pour  les  appelés  des  classes  et  de  l'inscription 
maritime  ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  qui  de- 
mandent à  contracter  un  engagement,  et  aux 
sociétés  de  patronage  reconnues  d'utilité  pu- 
blique ou  spécialement  autorisées  à  cet  effet, 
pour  les  personnes  assistées  par  elles. 

Il  est  aussi  délivré  aux  juges  de  paix  qui  le 
réclameront  pour  le  jugement  d'Une  contestation 
en  matière  d'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales. 

Il  Pest  également  aux  administrations  pu- 
bliques de  l'État,  saisies  de  demandes  d'emplois 
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publics,  de  propositions  relatives  à  des  distinc- 
tions iioooriûques,  ou  de  soumission  pour  des 
adjudications  de  travaux  ou  de  marches  publics, 
ou  en  vue  de  poursuites  disciplinaires  ou  de  l'ou- 
verture d'une  école  privée,  conformément  à  la 
loi  du  30  octobre  1886. 

Toutefois  la  mention  des  décisions  prononcées 
en  vertu  de  Tarticle  66  du  Code  péual  n'est  faite 
que  sur  les  balleiins  délivrés  aux  magistrats  et 
au  Préfet  de  police. 

Les  bulletins  n""  2,  réclamés  par  les  adminis- 
trations publiques  de  l'État,  pour  l'exercice  des 
droits  politiques,  ne  comprennent  que  les  déci- 
sions entraînant  des  incapacités  prévues  par  les 
lois  relatives  à  Texercice  des  droits  poliiiques. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bullelin  n«  1  au  casier 
judiciaire,  le  bulletin  n°  2  porte  la  mention  : 
Néant. 

Art.  5.  —  En  cas  de  condamnation,  faillite, 
liquidation  judiciaire  ou  destitution  d'un  officier 
ministériel  prononcée  contre  un  individu  soumis 
à  l'obligation  du  service  militaire  ou  maritime, 
il  en  est  donné  connaissance  aux  autorités  mili- 
taire ou  maritime  par  l'envoi  d'un  duplicata  du 
bulletin  nM. 

Un  duplicata  de  chaque  bulletin  n''  1,  consta- 

19. 
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tant  une  décision  entraînant  la  privation  di» 
droits  électoraux,  est  adressé  à  l'autorilé  admî- 
nistratiye  du  dbniicile  de  tont  Français  ou:  de 
tout  étranger  naturalisé. 

Cette  autorité  prend  leamesnres  nécessaire^en 
vue  de  la  rectification  de  la  liste  électorale  et 
renvoie,,  si  le  condamné  est  né  en  France,  le  d'à- 
piicata  à  la  sous  préfecture  de  son  arrondisse^ 
ment  d'origine. 

Art.  6.  —  Un  bulletin  n"*  3  peut  être  réclamé 
par  la  personne  qu'il  concerne.  Il  ne  doit,  dans 
aucun  cas,  être  délivré  à;  un  tiers.  —  [O.  P..  HTJ 
'  Art.  7  (1).  —  Ne  sont pasinscrites  au  bulletin 
n'3  : 

l""  Les  décisions  prononcée?  par  application  de 
rarticie  66  du  Gode  pénal  ; 

2"  Les  condamnations  effacées  par  la  réhabili^ 
tation  ou  par  l'application  de  l'article  4  de  l)s  loi 
du  26  mars  189l9iirFatténuationetraggra^ali»n 
des  peines  ; 

^  Les  condamnations  prononcées  en  pafs 
étrangers  pour  des  faits  non  prévus  paar  ka.  lois 
pénales  françaises  ; 

(1)  Bien  que  Tart.  7  soit  visé  dans  là  loi  modiflcative  da 
11  Juillet  1900,  il  ii*a  rien  été  changé  au  texte  que  la  loi  du 
5  Mvût  1890  avait  édictée. 
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k"^  Les  condamnations  pour  délits  prévus  par 
les  lois  sur  la  presse,  à  l'exception  de  celles  qui 
ont  été  prononcées  pour  diffamation  ou  pour 
outrages  aux  bonnes  mœurs,  ou  ,eu  vertu  des 
articles  23,  24  et  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

5""  Une  première  condamnation  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  ou  de  moins  de  trois 
mois  prononcée  par  application  des  articles  67» 
68  et  69  du  Gode  pénal; 

6"*  La  condamnation  avec  sursis  à  un  mois  ou 
moins  d'un  mois  d'emprisonnement,  avec  ou 
sans  amende; 

l"*  Les  déclarations  de  faillite^  si  le  failli  a  été 
déclaré  excusable  par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un 
concordat  homologué  et  les  déclarations  de  liqui- 
dation judiciaire. 

Art.  8.  —  Cessent  d'être  inscrites  au  bulletin 
n"*  3  délivré  au  simple  particulier  : 

l"*  Deux  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  condamnation  unique  à  moins  de 
six  jours  d'emprisonnement,  ou  à  cette  peiiie 
jointe  à  une  amende  ne  dépassant  pas  vingtr 
cinq  francs;  deux  ans  après  qu'elle  sera  devenue 
définitive,  la  condamnation  unique  à  une 
amende  ne  dépassant  pas  cinquante  francs  ; 

2*  Cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
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corporelle,  la  condamnation  unique  à  six  mois 
ou  moins  de  six  mois  d*emprisonnement,  ou  à 
cette  peine  jointe  à  une  amende;  cinq  ans  après 
qu'elles  seront  devenues  définitives,  les  condam- 
nations à  une  amende  supérieure  à  cinquante 
francs; 

3°  Dix  ans  après  l'expiration  des  peines  cor- 
porelles, la  condamnation  unique  à  une  peine 
de  deux  ans  ou  moins  de  deux  ans,  ou  les  con- 
damnations multiples  dont  Tensemble  ne  dé- 
passe pas  un  an,  ou  à  des  [peines  jointes  à  des 
amendes. 

Dans  le  cas  de  concours  de  condamnations  à 
des  peines  corporelles  et  de  condnmnations  à 
des  peines  pécuniaires,  le  délai  courra  du  jour 
où  les  peines  corporelles  auront  élé  subies  et  où 
les  condamnations  pécuniaires  seront  devenues 
définitives  ; 

4°  Quinze  ans]  après  l'expiration  de  la  peine 
corporelle,  la  condamnation  unique  supérieure 
à  deux  années  d'emprisonnement  ou  à  celte 
peine  jointe  à  une  amende,  le  tout  sans  qu'il 
soit  dérogé  à  l'article  h  de  la  loi  du  26  mars  1891 
sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines. 

Lorsqu'une  amende  aura  été  prononcée  prin- 
cipalement ou  accessoirement  à  une  autre  peine, 
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ricscription  ne  cessera  qu'après  qu'elle  aura  été 
acquittée  ou  prescrite,  à  moins  que  le  deman- 
deur ne  justifie  de  son  indigence  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  420  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

La  remise  totale  ou  partielle  d'une  peine  par 
voie  de  grâce  équivaudra  à  son  exécution  totale 
ou  partielle. 

L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  équi- 
vaudra au  payement  de  l'amende. 

En  cas  de  prescription  de  la  peine  corporelle, 
les  délais  commenceront  à  courir  du  jour  où 
elle  sera  acquise. 

La  preuve  de  la  non-exécution  de  la  peine 
sera  à  la  charge  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  9.  —  En  cas  de  condamnation  ultérieure 
pour  crime  ou  délit  à  une  peine  autre  que 
l'amende,  le  bulletin  n*»  3  reproduit  intégrale- 
ment les  bulletins  n°  1,  à  Texception  des  cas 
prévus  par  les  paragraphes  1,  2,  3,  k  de  Tar- 
ticle  7. 

Art.  10.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  paragraphes  1° 
et  2°,  sans  que  le  condamné  ait  subi  de  nouvelles 
condamnations  à  une  peine  autre  que  l'amende, 
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la  l*éhabilitatioD  lui  sera  acquise  de  plein 
droit  (1). 

Le  délai  sera  de  quinze  ans  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  8,  paragraphe  3,  et  de  viogt  ans 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  paragraphe  &. 

Art.  11.  —  Quiconque  aura  pris  le  nom  d'un 
tiers,  dans  des  circonstances  qui  ont  déterminé 
ou  auraient  pu  déterminer  Tinscription  d'une 
condamnation  au  casier  de  ce  tiers  sera  puni  de 
six  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  le  crime 
de  faux,  s'il  y  échet. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui,  par 
de  fausses  déclarations  relatives  à  Tétat  civil 
d'un  inculpé,  aura  sciemment  été  la  cause  de 
l'inscription  d'une  condamnation  sur  le  casier 
judiciaire  d'un  autre  que  cet  inculpé. 

Art.  12.  —  Quiconque,  en  prenant  un  faux 

(T)  L'individu,  trois  fois  condamné  à  des  peines  d'empri- 
sonnement, ne  peuA  revendiiiaer-  le  bénéfice  de  la  réhabilita- 
tion de  droit  prévue  à  cet  article.  Il  en  est  ainsi,  alors  mAme 
que  les  deux  dernières  condamnations  n'entraîneraient  aucune 
incapacité  électorale.  Par  suite,  Tindividn  qui  se  trouve  dans 
cette  situatiM  au  point  de  vue  de  son  casier  judkôure  ne 
peiil  être  inscrit  sur  la  listes  élastoralv  ai  la  premiém  4e  tes 
condamnations  comporte  la  privation  des  droiis  électonuu 
{Arr,  cass.,  26  mars  1902.) 
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Dom  cm  une  fausse  qualifté,  se  fera  délivrer  le 
bultetin  n**  3  d'un  tiers,  sera  fmïi  d'un  mois  à 
an  an  d'emprisonnemest 

L'article  k&S  da  Gode  pé»al  sera,  dans  tous  les 
cas,  applicable. 

Art.  13.  —  Un  Fèglemeort  d'administration 
pabUque  détermineva  les  mesures  nécessaires  à 
Tezécation  de  la  présente  loi,  et  notamment  les^ 
coDditic^ns  dane  lesquelles  doivent  être  demandés» 
établis  et  délivrés  tes  bulletins  n*""  2,  3,  les  droits 
alloués  au  greffier,  ainsi  que  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  aux  cotonies  et 
aux  pays  de  protectorat. 

Art.  14.  —  Celui  qui  voudra  faire  rectifier  uKe 
mention  portée  à  acm  casier  judidaire  présen- 
tera requête  au  Président  du  Tribunal  ou  de  la> 
Cour  qui  aura  rendu  la  décision. 

Si  la  décisioii  a  été  rendue  par  une  Cour 
d'assises,  la  requête  sera  remise  au  premier 
Président  de  la  Cour  dfappel  qui  saisir»  la 
Chaml)Fe  carrectionnetfô delà  Coor. 

Le  Président  communiquera  la  requête  au 
minisière  public  et  commettra  un  magistrat  pour 
faire  le  rapport. 

Le  Tribunal  ou  la  Cour  pourra  ordonner  d'as- 
sîgBerla  personne  objet  ée  la  condamnation. 
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Dans  le  cas  où  la  requête  est  rejelée,  le  requé- 
rant sera  condamné  aux  frais.  • 

^i  la  requête  est  admise,  les  frais  seront  sup- 
portés par  celui  qui  aura  été  la  cause  de  l'iu- 
.  scription  reconnue  erronée,  s'il  a  été  appelé  dans 
rinstance.  Dans  le  cas  contraire  ou  dans  celai  de 
sou  insolvabilité,  ils  seront  supportés  par  le 
Trésor. 

Le  ministère  public  aun  le  droit  d'agir  d'of- 
fice dans  la  môme  forme  en  rectification  de  ca- 
sier judiciaire. 

Mention  de  la  décision  rendue  sera  faite  en 
marge  du  jugement  ou  de  Tarrêt  visé  par  la  de- 
mande en  rectification. 

Ces  actes,  jugements  et  arrêts  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Art.  15.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  réha- 
bilitation de  droit,  ou  de  difficultés  soulevées 
par  l'application  des  articles  7,  8  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  ou  par  Tinterprétation  d'une  loi  d'am- 
nistie dans  les  termes  de  l'article  2,  paragraphe  2, 
l'intéressé  pourra  s'adresser  au  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  celui  du 
lieu  de  sa  naissance,  suivant  les  formes  et  la 
procédure  prescrites  par  l'article  précédent. 

Art.  16.  —  Les  instances  prévues  par  les  ar- 
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ticles  14  et  15  sont  débattues  et  jugées  eu 
Chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  magistrat 
commis,  et  le  ministère  public  entendu. 

Les  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  suivant  les 
règles  ordinaires  du  droit. 


Loi  du  30  décembre  1903  rblativb  a  la  RéHABOiTAnn 

DES  FAIAUS  (i)l 

Article  premier.  —  Les  faillis  non  condamnés 
pour  banqueroute  simple  et  frauduleuse  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pen- 
dant dix  ans  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite. 

Ils  ne  sont  éligibles  qu'après  réhabilitation. 

Art.  2.  —  Les  articles  60/^  à  612  du  Gode  de 
commerce  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

«  Art.  60 A.  —  Est  réhabilité  de  droit  le  failli 
qui  aura  intégralement  acquitté  les  sommes  par 
lui  dues  en  capital,  intérêts  et  frais,  sans  toute- 
fois que  les  intérêts  puissent  être  réclamés  au 
delà  de  cinq  ans. 

«  Pour  être  réhabilité  de  droit,  l'associé  d*une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite  doit  jus- 
tifier qu'il  a  acquitté  dans  les  mêmes  conditions 
toutes  les  dettes  de  la  société,  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti. 

(i)  Cette  loi  a  été  modifiée  par  une  loi  du  31  mars  1906 en 
ce  qui  concerne  les  article»  606  et  007  du  Code  de  commerce. 
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«  £iL  cas  de  disparition^ d'absen£e  ou  de  refus 
de  recevoir  d'un  oa  de 'plusieurs  eréanciers  la 
somme  due  est  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
coDsiguatious,.  et  la  juatiflcation  du  dép6t  ^aui 
quittance. 

((  Art.  605.  —  Peut  obtemr  sa  réhabilitatioa 
en  cas  de  probité  reconnue: 

c  Après  cinq  années  à  partir  éa  jugement  de 
déclaration  de  la  faillite  : 

«  Le  failli  qui,  ayant  obtenu  un  concordat, 
aura,  au  moment  dek  demande,  intégralement 
payé  les  dividendes  promis.  Cette  disposition  est 
applicaJble  à  Tassociéd^ane  maison  de  commerce 
tombée  eu  faillite,  qui  a  obtenu  des  créanciers 
un  concordat  particulier  ; 

a  Celui  qui  justifie  de  la  remise  entière  de  ses 
dettes  par  ses  créanciers  ou  de  leur  consente- 
ment unanime  à  sa  réhabilitation. 

o  Art.  606  (1).  —  Toute  demande  en  réhabi- 
litation sera  adressée  au  procureur  de  la  Répu- 
bli^e  de  Tarronâisseuem  dans,  lequel  la  faillite 
a  été  prononcée,  avec  les  quittances  et  pièces 
qui  la  }U8liâent. 

«    Ce  magistrat    comnsuniquera   toutes   les 

(1)  Le  teite  des  articles  006  et  607  a  été  modifié  par  la  loi 
du  31  ma»  1906. 
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pièces  au  président  du  tribunal  de  commerce 
qui  a  déclaré  la  faillite  et  au  procureur  de  la 
République  du  domicile  du  demandeur,  en 
les  chargeant  de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

«  La  production  des  quittances  et  autres  pièces 
en  vue  de  la  réhabilitation  n'en  rendra  pas,  pnr 
elle-même,  Tenregistrement  obligatoire. 

«  .4r^ ''07.—- Copie  de  la  demande  restera  affi- 
chée pendant  un  délai  d'un  mois  dans  la  snlle 
d'audience  du  tribunal.  Avis  en  sera  donné  par 
les  soins  du  grefûer  du  tribunal  de  commerce 
par  lettres  recommandées,  à  chacun  dos  créan- 
ciers vérifiés  à  la  faillite  ou  reconnus  par  déci- 
sion judiciaire  postérieure,  qui  n'auront  pas  été 
intégralement  payés  dans  les  conditions  de 
Tarticle  60i. 

«  Art.  608.  —  Tout  créancier  qui  n'atira  pas 
été  payé  intégralement  dans  les  conditions  de 
l'article  605  pourra,  pendant  la  duréede  l'affaire, 
former  opposition  à  la  réhabilitation,  par  simple 
acte  au  greffe  appuyé  des  pièces  justificatives. 
Le  créancier  opposant  pourra,  par  requête  pré- 
sentée au  tribunal  et  notifiée  au  débiteur,  inter- 
venir dans  la  procédure  de  réhabilitation. 
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«  Art.  609.  —  Après  Pexpiratiou  du  délai,  le 
résultat  des  enquêtes  prescrites  ci-dessus  et  les 
oppositions  formées  par  les  créanciers  seront 
conamuniqués  au  procureur  de  la  République 
saisi  delà  demande,  ettransmis  par  lui,  avec  son 
avis  motivé,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Cl  Art.  610.  —  Le  Tribunal  appellera,  s'il  y  a 
lieu,  le  demandeur  et  les  opposants  et  les  enten- 
dra contradictoirement  en  chambre  du  conseil. 
Le  demandeur  pourra  se  faire  assister  d'un 
coDseil. 

a  Dans  le  cas  de  Tarticle  (>Qh,  il  se  bornera  à 
coostater  la  sincérité  des  justificatious  produites 
et,  si  elles  sont  conformes  à  la  loi,  il  prononcera 
la  réhabilitation. 

ff  Dans  celui  de  l'article  605,  il  appréciera  les 
circonstances  de  la  cause. 

«  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  pu- 
blique. 

«  Il  pourra  être  frappé  d'appel,  tant  par  le 
demandeur  que  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  les  créanciers  opposants,  dans  le  délai 
d'an  mois  à  partir  de  Tavis  qui  leur  aura  été 
donné  par  lettres  recommandées. 

o  Les  créanciers  opposants  seront  également 
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avisés  du  jugement.  Ils  pourront  exercer  leur 
droit  d'opposition  derast  hi  Cwir^i'appel. 

(c  La  Cour  d'appel  statuera  après  exameD  et 
suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

«  Art,  611.  —  Si  la  demande  est  rejetée,  elle 
ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle. 

«  Si  elle  «st  admise,  le  jugement  ou  l'arrêt 
sera  transcrit  sur  le  registre  du  Tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  la  faillite  et  de  celui  du  domi- 
cile du  demandeur. 

«  Il  sera,  en  outre,  adressé  au  procureur  de 
la  République  qui  aura  reçu  la  demande  et,  par 
les  soins  de  ce  dernier,  au  procureurde  la  Répu- 
blique du  lieu  de  naissance  du  demandeur,  qui 
en  fera  mention  en  regard  de  la  déclaration  de 
faillite  sur  le  casier  judiciaire. 

«  Art,  612.  —  Ne  sont  point  admis  à  la  réha- 
bilitation commerciale  :  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  vols, 
escroqueries  ou  abus  de  confiance,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  réhabilités  conformément  aux 
articles  619  et  suivairts  tiu  Code  d'instruction 
-criminelle. 

((  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  634  du 
Gode  d'instrucition  triinhiefiae  est  abrogé.  » 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessus  et  Tar- 
ticle  614  d  a  Gode  de  commerce  sont  applicables 
aux  commerçants  qui  ont  obtenu  la  liquidation 
judiciaire. 

Art,  4.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  Au 
déorat  organique  da  2  février  1852  contraires  A 
la  préseoite  loi. 


Loi  du  30  mars  1902  (1)  relative  a  la  répression  des  fracdes 

EN  MATIÈRE   ÉLECTORALE. 

Article  unique.  —  En  dehors  des  cas  spé- 
cialement prévus  par  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  actuellement  en  vigueur,  quiconque, 
soit  dans  une  commission  administrative  ou 
municipale,  soit  dans  un  bureau  de  recense- 
ment, soit  dans  un  bureau  de  vote,  ou  dans 
les  bureaux  des  mairies,  des  préfectures  ou 
sous- préfectures,  avant,  pendant  ou  après  un 
scrutin,  aura,  par  inobservation  volontaire  de 
la  loi  ou  des  arrêtés  préfectoraux,  ou  par  tous 
autres  actes  frauduleux,  changé  ou  tenté  de 
changer  le  résultat  du  scrutin,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  ou  de  Tune  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  prononcer 
la  peine  de  l'interdiction  des  droits  civiques 
pendant  une  durée  de  deux  à  cinq  ans. 

Si  Je  coupable  est  un  fonctionnaire  public,  la 
peine  sera  portée  au  double. 

L'article  k^vs  du  Gode  pénal  est  applicable  h 
la  présente  loi.  —  [D.  p.  285,  297.) 

(i)  ÉtODdue  aux  colonies  par  le  décret  du  7  avril  1902. 


Dèoret  réglemeotaire  du  8  février  1852  pour  L'iLBcnoii 

DBS  DépOTÉS. 

Article  premier.  —  La  revision  annuelle  (1) 
des  listes  électorales  s'opère  conformément  aux 
règles  qui  suivent  : 

Du  1^'  au  1 0  janvier  de  chaque  année,  le  maire  (2) 
(D.  P.  133]  de  chaque  commune  ajoute  à  la 
liste  les  citoyens  qu'il  reconnaît  avoir  acquis 
les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront 
les  conditionsd'âgeetd'habitation  avant  le  l^avril 
et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retranche  : 

1«  Les  individus  décédés  ; 

2<'  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par 
l'autorité  compétente; 

(1)  Si  des  électioDS  oot  liea  dans  la  période  fixée  pour  la 
révision,  les  nouveaux  inscrits  ne  peuvent  prendre  part  aux 
opérations;  ce  n^est,  en  effets  qu*à  partir  du  31  mars  que 
lear  inscription  est  définitive  et  qu'ils  peuvent  voter.  (Voy. 
infra,  les  art.  7  et  8.)  Dans  le  cas  où  le  second  tour  de  scru- 
tin aurait  lieu  après  le  31  mars,  Télection  serait  faite  sur  les 
listes  du  premier  tour.  (Voy.  supra^  p.  249,  la  loi  du  2  avril 
1903.) 

(i)  Actuellement,  la  Commission  municipale.  (Voy.  la  note 
scdvante.) 

20 
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3«  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises  par 
la  loi  ; 

k°  Ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûmeftt 
inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait  point  été 
attaquée.  Il  tient  un  registre  de  toutes  ces  déci- 
sions et  Y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à 
l'appui.  —  [D.  p.  134.] 

Art.  2.  —  Le  tableau  contenant  les  additioDS 
et  retranchements  lails  par  ie  mêdre  (1)  à  la  liste 
électorale  est  déposé  au  plus  tard  le  15  janvier 
au  secrétariat  de  la  commune.  —  [D.  p.  133.} 

Ce  tableau  sera  communiqué  à  tout  requéraul, 
qui  pourra  le  recopier  et  le  reproduire  par  la 
voie  de  l'impression .  Le  jour  même  de  ce  dé- 
pôt, avis  en  sera  donné  par  affiches  aux  lieux 
accoutumés.  —  [D.  p.  18«.] 

Art.  3.  -  Une  copie  du  tableau  et  du  procès- 
verbal  constatant  l'accomplissenaent  des  forma*- 
lités  prescrites  par  Tartide  précédent   sera  en 

(1)  Aujourd'hui,  en  vertu  de  Fart.  V  de  ia  loi  orguûfae 
du  30  novembre  1875,  c'est  la  ComiBinion  chargée  dala  coa- 
CéctioD  de  la  Iwte  qui  dresse  ka  tableaux  reetilicatifs.  JU 
composition  d«  cette  Gommisriou  est  détenainée  par  i*art.  i*' 
de  la  loi  du  7  juillet  1874.  La  Commissioodokèirecoiiiplàlée, 
pour  le  travail  de  révision ,  conformément  à  Tart.  2  de  Ift 
nèrae  loi,  et  en  vevtw  des  dia^ioaitiofis  préckéee  de  la  kà  du 
30  novembre  1875.  (V07.  supra,  p.  251  et  282.} 
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Bftéme  temps  transmise  a«  sous-préfet  de  i'sF- 
rondissement,  qui  l'adressera,  daDs  les  deux 
jonrs,  avec  ses  observations,  au  préfet  du  dépar- 
tement. —  (D.  p.  ISft.] 

Art  4.  —  Si  le  prélet  estime  que  les  fonna- 
lités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont  pas 
été  oiservés,  il  devra,  dans  les  deux  jours  delà 
léception  du  tableau,  déférer  les  opérations  du 
maire  (de  la  Gommtsi»on  municipale)  au  Conseil 
de  préfecture  du  département,  qni  statuera  dans 
les  trois  jours,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai 
dans  lequel  les  opérations  annulées  devront  être 
nrfmtes  (1).  —  [D.  p.  184.] 

Art.  5.  —  Les  denandes  en  inscription  ou  en 
radiation  devront  être  formées  d«ns  les  dix  (2) 

(1)  Le  texte  des  art.  3  et  4  ci-dessus  donne  un  caractère 
essentiellement  administratif  au  travail  de  confection  prépa- 
ntoire  ou  de  révision  anouelle  des  listes  électorales.  Par 
conséquent,  c'est  au  préfet  seul  qu'est  dévolu  le  droit  de 
déférer  les  opérations  de  la  Commission  municipale  ^u  Conseil 
de  préfecture  pour  inobservation  des  formalités  ou  des  délais 
prescrits  par  la  loi.  L'électeur  qui  croit  avoir  à  se  plaindre 
qoe  ces  délais  ou  formalités  n'aient  pas  été  observés  doit  donc 
prednire  sa  réclamation  devant  l'autorité  administrative  et 
non  devant  la  justice  de  paix,  qai,  sur  ce  point,  est  incom> 
pètemte.  {Arr.  Cas».,  5  juillet  18S0.) 

(2)  Le  délai  de  dix  jours  a  été  porté  à  vingt  jours  par  un  décret 
en  date  du  13  janvier  ia66.  Le  délai  imposé  pour  l'exercice  des 
actions  judiciaires  se  compte  par  jour  et  non  par  heure;  il  n'a 
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jours  à  compter  de  la  publication  des  UstèSi  — 
[D.  p.  134.] 

Art.  6.  —  Le  juge  de  paix  donnera  atis  des 
inflrmations  par  lui  prononcées  au  préfet  et  au 
maire  dans  les  trois  jours  de  la  décision.  — 
[D.  p.  135.]  .   . 

Art.  7.  —  Le  31  mars  de  chaque  attnëe,  le 
maire  (la  Commission  municipale)  opère  toutes 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  trans- 
met au  préfet  le  tableau  de  ces  rectificatiûîis  et 
arrête  définitivement  la  liste  électorale  de  la 
commune. 

La  minute  delà  liste  électorale  reste  dép<Me 
au  secrétariat  de  la  commune;  le  tableau  i^li- 
ficatif  transmis  au  préfet  resle  déposé,  airêc  là 
copie  de  la  liste  électorale,  au  secrétariat  génë' 
rai  du  département. 

Communication  en  doit  toujours  être  donnée 
aux  citoyens  qui  la  demandent. 

Art.  8.  —  La  liste  électorale  reste,  jusqu'au 

pas  été  dérogé  à  ce  principe  en  matière  électorale;  par  con- 
séquent, en  décidant  que  les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation  seraient  formées  dans  les  vingt  Jours  à  compter  de 
la  publication  des  listes,  la  loi  a  accordé  vingt  Jours  entiers  et 
n*a  pas  compris  dans  ces  vingt  Jours  celui  où  la  publication 
des  listes  est  faite,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  à  la  fin  on  à  la 
dernière  heure  de  la  journée. 
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31  mars  de  TaiiDée  suivante,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée»  sauf  néanmoins  les  changements  qui  au- 
raient été  ordonnés  par  décision  du  juge  de 
paix,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des 
électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils 
et  politiques  par  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée  (1).  —  [D.  p.  137.] 

Art.  9.  —  Les  collèges  électoraux  devront 
être  réunis,  autant  que  possible,  un  dimanche 
on  un  jour  férié.  —  [D.  p.  229, 230.] 

Art.  10.  —  Les  collèges  électoraux  ne  peu- 
vent s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle  ils 
sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur 
sont  interdites.  —  [D.  p.  239.] 

Art.  11.  —  Le  président  du  collège  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisa- 
tion, être  placée  dans  la  salle  des  séances  (2),  ni 
aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée. 

(1)  Bien  entendu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
condamnations  antérieures  et  les  condamnations  postérieures 
à  la  clôture  des  listes. 

(3)  D'après  la  Jurisprudence  du  Conseil  d'État  (8  août  1894), 
la  présence  momentanée  d'un  agent  de  police  dans  une  salle 
de  Tote  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  du 
scrutin. 

SO. 
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Les  autorités  civiles  et  les  commandants 
militaires  sont  tenas  de  déférer  à  ses   réqaisi- 

tiens.  —  [D.  p.  236,  237.] 

Art.  12.  —  Le  bureau  de  chaque  collège  ou 
section  est  composé  d'un  président,  de  quatre 
assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs  (1). 

Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative.  —  [O.  p.  233.) 

Art.  13.  —  Les  collèges  et  sections  sont  pré- 
sidés par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune;  à  leur  défaut,  tes 
présidents  sont  désignés  par  le  maire,  paimi  les 
électeurs  sachant  lire  et  écrire  (2). 

A  Paris,  les  sections  sont  présidées,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  les  adjoints 
ou  les  électeurs  désignés  par  eux.  — •  [d.  p.  233^ 

Art.  14.  —  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  parmi  les  conseillers  muni- 
cipaux sachant  lire  et  écrire;  à  leur  défaut,  les 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

(1)  Au  cours  des  opérations,  le  président  peut,  sans  irré^- 
larité,  6tre  remplacé  par  Tun  des  asseneiirs.  (j4  rr.  C.tIPBtQi, 
6  mai  1687.) 

(2)  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  (17  marsiW) 
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A  Paris,  les  fonctions  d'assesseurs  sont  rem- 
plies, dans  chaque  section,  par  les  deuxplas 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant  lire 
et  écrire.  —  [d.  p.  233.] 

Art.  15.  —  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  tout  le 
cours  des  opérations  du  collège.  —  [D.  p.  238.] 

Art.  16.  —  Le  bureau  prononce  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchant 
les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Tontes  les  réclamations  et  décisions  sont  in- 
scrites au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été 
parafés  par  le  bureau  (1).  —  [O.  p.  238, 240, 275.] 

Art.  17.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opé- 
rations électorales,  uue  copie  officielle  de  la  liste 
des  électeurs,,  contenant  les  noms,  domicile  et 

en  matière  d'élections  départementales,  le  fait  que,  dans  une 
commune,  plasieurs  conseillers  inscrits  en  tête  du  tableau 
ntauraient  pas  été  appelés  à  faire  partie  du  bureau  ne  consti- 
tue pas  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi 
quUls  fussent  présents  à  l'ouverture  du  scrutin,  et  s'il  ne 
8*eBt  éleTé  aucune  réclamation. 

(1)  Il  est  dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  que  des 
certiâcats  d'électeurs  ne  peuvent  prévaloir  contre  l'auto- 
rité qui  s'attache  aux  énonciations  du  procès-verbal.  (29  dé- 
cembre 1894.) 
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qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autourde  laquelle  siège  le  bureau.  — 
(D.  p.  240.] 

Art.  18.  —  Tout  électeur  inscrit  sur  cette 
liste  a  le  droit  de  prendre  part  au  vote.  —  [d.  p. 

247  et  Buiv.] 

Néanmoins,  ce  droit  est  suspendu  pour  les 
détenus,  pour  les  accusés  contumaces  et  pour 
les  personnes  non  interdites,  mais  retenues,  en 
vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838,  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés.  —  [D.  p.  251.] 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter 
s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 

Toutefois  seront  admis  au  vote,  quoique  non 
inscrits, les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du. 
juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  juge- 
ment qui  aurait  prononcé  une  radiation  (1).  — 
[D. p.  247] 

Art.  20.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans 
le  collège  électoral  s'il  est  porteur  d'armes  quel- 
conques. —  [D.  P.  288.] 

(1)  Le  bureau  ne  peut  refuser  d'admettre  an  TOte  des  élec- 
teurs dont  une  décision  du  juge  de  paix  a  ordonné  rinscription, 
alors  même  qu*au  moment  de  Télection  cette  décision,  rendue 
par  défaut,  est  frappée  d'opposition.  (Arr,  C.  ^Ètat, 
25  avril  1991.) 


DBCR&T  RéOLBMBNTAIRB  DU  8  FBYRIBR  1838.         857 

Art  21.  —  Les  électeurs  sont  appelés  succes- 
sivement par  ordre  alphabétique.  —  [D.  p.  260.] 

Ils  apportent  leur  bulletin  préparé  en  dehors 
de  rassemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs.  —  [D.  p.  2M.] 

Art.  22.  —  A  rappel  de  son  nom,  Félecteur 
remet  au  président  son  bulletin  fermé.  —  [D.  p. 

244,260.) 

Le  président  le  dépose  dans  la  botte  du  scru- 
tin, laquelle  doit,  avant  le  commencement  du 
▼ote,  avoir  été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les 
clefs  restent.  Fane  entre  les  mains  du  président, 
Tautre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé  (1}. 
—  [D.  p.  250.] 

Art.  23.  —  Le  vote  de  chaque  électeur  est  con- 
staté par  la  signature  ou  le  parafe  de  l'un  des 
membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste,  en 
marge  du  nom  du  votant  (2).  —  [D.  p.  261.] 

(1)  D'après  la  jurispradence  da  Conseil  d*État  en  matière 
d'élections  départementales,  il  n'y  a  pas  lien  de  relenir  le 
grief  tiré  de  ce  que  l'one  des  clefs  de  l'urne  aurait  été  remise 
par  erreur  à  un  électeur  étranger  au  bareau,  s'il  résulte  de 
l'instruction  que  cette  irrégularité  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  favoriser  une  fraude.  (17  mars  1894.) 

(S)  Cette  circonstance  qu'une  liste  d'émargements  n'aurait 
pas  été  signée  par  les  membres  du  bureau  et  que  les  émarge- 
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Art.  24.  —  L'appel  élaftt  terminé,  il  est  pro- 
cédé au  réappel  lie  tous  «eux  qui  n'ont  pas  toté. 

—  [D.  P.  260.] 

Art.  25.  —  Le  scrutin  reste  ouvert  ^eadanl 
deux  jours;  es  premier  jaur^  flepuis  huit  heures  da 
malin  jusqu'à  six  heures  du  seir,at  fe  seeimdjmar, 
depuis  huit  heures  du  matin  jtisqu^à^uaire  hojeres 
dtt^ir(l).  — [D.P.aSUJ 

Art.  27.  —Après  laclôturedu  scrutin,  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  suiiante  : 

La  boite  du  scrutin  est  ouyerte,  et  le  nombre 
des  bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  n»oindre  que 
celui  des  votants,  il  en  est  fait  mention  an  pro- 
cès-verbal. —  [D.  P,  263  et  suiv.) 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents 
un  certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire 
et  écrire,  lesquels  se  diyiseat  par  tables  de  quatre 
au  moins. 

ments  auraient  été  faits  au  crayon  conetitae  un  grief  ans 
iaiportance  lorsqu'il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué  que  des 
électeurs  ayant  pris  part  au  vole  n*aient  pas  été  émargés. 
{Arr.  C,  d'État,  29  décembre  i8»4.) 

(1)  Les  parties  en  italiques  ont  été  abrogées  par  VarLi  de 
la  loi  du  30  noTem')re  1875,  aux  termes  duquel  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  seul  jour.  (V.  supra,  p.  256.) 
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Le  président  répartît  ealre  Les  diverses  taUes 
les  balletin»  à  Téeifier. 

A  chaque  table,  Pan  des  scrutateurs  Ut  chaque 
bitlleÉm  à  haute  toîx  H  te  passe  à  no  antre 
scratatear  ;  les  dchus  portés  sur  les  bulletius 
ami  relevés  mr  des  listes  préparées  i  cet  effet. 

[B.  P.  270  et  snifv.} 

Art.  28.  —  Le  président  et  les  membres  du 
bureau  surveillent  Topératioii  da  dépouillement 

Méanmains^dana  les  coHëges  ou  sections  oà  il 
se  sera  présenté  moins  de  trois  ceiKts  votants,  le 
bfureau  pourra  procéder  lui-même  etsans  l'inter- 
vention de  scrutateurs  supplémentaires  au  dé- 
pouillemeot  du  scrutin.  —  [a  p.  ara.} 

Art.  39.  —  Les  taUes  sur  lesquelles  s'opère 
le  dépooitlemeftt  du  scrutin  sont  disposées  de 
telle  sorte  que  ka  électeurs  paissent  drculer 
alentoor.  —  (D.  p.  237,  270, 290] 

Art.  3§.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  cour 
tenant  pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  font  connaître  (1),  n'en- 

(i)  Le  Conseil  d*£uit  ne  ceotidére  pas  les  biilleliDs  écrits 
mr  paptcr  bluic  quadrillé  comme  pertaaè  das  signes  ezié- 
rieiurs  de  reconnaâssonce;  en  eonsé(}«ence,  il  les  attribue  auK 
eaadidate  dont  Us  portent  les  nonu.  (Àrr,  C,  d^ÊitUy  IS  no- 
Tembre  1892.) 
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treot  point  en  compte  dans  le  résaltat  du  dé- 
pouillement, mais  ils  sont  annexés  an  proeès- 
verbal.  —  [D.  p.  272, 274, 275.] 

Art.  31.  —  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public, 
et  les  bulletins  autres  que  ceux  qui,  conformé- 
ment aux  articles  16  et  30,  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des 
élecleurs(l).— [D.  P.276.) 

Art.  32.  —  Pour  les  collèges  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  chaque  section.  Le  résultat  est  immé- 
diatement arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est 
ensuite  porté  par  le  président  au  bureau  de  la 
première  section,  qui,  en  présence  des  présidents 
des  autres  sections,  opère  le  recensement  général 
des  votes  et  en  proclame  le  résultat. 

Art.  33.  —  Les  procès- verbaux  des  opérations 
électorales  de  chaque  commune  sont  rédigés  en 
double. 

(1)  Le  fuit  qae  les  bulletins  auraient  été  incinérés  en  pré- 
sence du  bureau  seul  ne  constitue  pas  une  irrégularité  qoi 
mérite  d'être  retenue,  si  d'ailleurs  il  ne  s*élè?e  aucune  pré- 
somption de  fraude.  {Arr.  C.  (VÊtat,  15  mars  1837.)  Le  dé- 
faut d'incinération  des  bulletins  ne  constitue  pas  d'une  ms* 
nière  absolue  un  grief  à  retenir  s'il  n*y  a  pas  eu  manaBurre. 
(Arr.  C.  d'État,  30  janvier  et  6  février  1885.) 
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L'aD  de  ces  doubles  reste  déposé  au  secrétariat 
de  la  mairie;  l'autre  double  est  transmis  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  le  fait  parvenir 
au  préfet  du  département.  —  [d.  p,  277,  278] 

Art.  34.  —  Le  recensement  général  des  votes, 
pour  chaque  circonscription  électorale,  se  fait 
au  cheMieu  du  département,  en  séance  pu- 
blique. 

Il  est  opéré  par  une  commission  composée  de 
trois  membres  du  Conseil  général. 

A  Paris,  le  recensement  est  fait  par  une  com- 
mission de  cinq  membres  du  Conseil  général^ 
désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Cette  opération  est  constatée  par  un  procès- 
verbal.  —  [D.  p.  279.] 

Art.  35.  —  Le  recensement  général  des  votes 
étant  terminé,  le  président  de  la  Commission  en 
fait  connaître  le  résultat. 

11  proclame  député  au  Corps  législatif  (à  la 
Chambre  des  Députés)  celui  des  candidats  qui  a 
satisfait  aux  deux  conditions  exigées  par  l'article  6 
du  décret  organique  (1).  —  [D.  P.  279, 280,  282] 

(i)  Aajoord*hui,  Tarticle  5  de  la  loi  da  16  juin  1885. 
{V.  9upra,  p.  Î47.) 

La  formalité  de  la  proclamatioD  est  substaDtielle  pour  per- 
mettre aa  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
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Art.  37.  —  Aussitôt  après  la  proclama- 
tion du  résultat  des  opëratioDs  électorales,  ta 
procès-¥erbaui  et  les  pièces  y  annexées  sont 
transmis,  par  les  soias  «des  >préfels  et  Fintenné- 
diaire  du  Ministre  de  l'IntérJeiir,  au  Corps  légis- 
latif {k  la  Chambre  des  Députés).  —  [d.  p.  a8i,  £84.] 

suffrages  d'entrer  dans  la  Chambre.  A  défaut  de  proclama- 
tion, no  élu  ne  peut  siéger  qu*en  vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre  elle-même.  {Séanoes  de  Ja  Chambre  dês  Déniai 
du  14  novembre  1893  et  du  24  juin  1902.) 

11  est  intéressant  de  rappeler  qu'en  matière  d*électlons  dé- 
partementales le  Conseil  d'État  a  décidé  que^  lorsqu^il  résnlte 
d'une  mention  insérée  au  procès-verbal  que,  dans  une  c«in- 
mu  ne,  les  membres  du  bureau,  redoutant  des  troubles,  n'oot 
pas  procédé  au  dépouillement  des  bulletins,  et  que,  dans  ces 
conditions,  le  bureau  électoral  du  chef4ieu  de  canton  n^a  prtH 
clamé  aucun  élu,  le  Conseil  d'État  a  qualité  ponr  effectuer 
lui-même  le 'dépouillement  et  proclamer  le  candidat  élu,  si 
d'ailleurs  l'urne,  dûment  ficelée  et  cachetée,  a  été  transmise 
au  Conseil  par  le  préfet  du  département.  (21  juillet  1894.) 
(Voy.  également  dans  le  Troiti  de  droit  politiQue,  u^  263.) 


Décret  du  8  avril  1906  convoquant  les  collèges  électo- 
raux DES  ARRONDISSEMENTS  OU  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 
A    L*EFFrr   D'éLTRS  CHACUN   UN   DÉPUTÉ. 

Article  premier.  —  Les  collèges  électoraux 
des  arroDdiasemeats  ou  des  circonscriptious 
électorales  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
0  mai  prochain  à  l'effet  d'élire  chacun  un 
député. 

Art.  2.  —  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes 
arrêtées  le  31  mars  1906. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément 
à  Tarticle  8  du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
Trier  1852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations à  la  liste  arrêtée  le  31  mars  courant,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs, 
un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour. 

il  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin. 

Toutefois,  dans  les  communes  où,  pour  faciliter 
aux  électeurs  l'exercice  de  leurs  droits,  il  paraîtra 
utile  de  devaocer  cette  heure,  les  préfets  pour- 
ront preadre  à  cet  effet  des  arrêtés  spéciaux  qui 
seront  publia  et  affichés,  dans  chaque  commune 
intéressée,  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion 
des  collèges  électoraux. 
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Daus  tous  les  cas,  le  scrutin  sera  clos  à  sii 
heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement.  En- 
treront seuls  en  compte  les  bulletins  des  candi- 
dats qui  se  seront  conformés  aux  dispositions  de 
la  loi  du  17  juillet  1889  et  dont  la  liste  nominatlTe 
complète  sera  transmise  par  le  préfet  aux  maires 
des  communes  composant  Tarrondissement  ou  la 
circonscription,  deux  jours  au  moins  ayant  le 
scrutin. 

Art,  4.  —  Le  recensement  général  des  votes  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  circonscrip- 
tion électorale  sera  fait  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, en  séance  publique.  Il  sera  opéré  par 
une  commission  de  trois  membres  du  Conseil 
général  désignés  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Le  second  tour  de  scrutin,  sll  est 
nécessaire  d*y  procéder,  aura  lieu  le  deuxième 
dimanche  qui  suivra  le  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  du  premier  scrutin. 

Art  6.  —  Le  Ministre  dePIntérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  dont  la  publi- 
cation, partout  où  besoin  sera,  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  des  ordonnances  du 
27  novembre  1816  et  du  18  janvier  1817. 


■ 

Décret  du  10  avril  1906  convoqcaut  les  collèges  ^lbcto-  > 

RAUX  DES  COLOMBS  A   L*EFFBT  D^étlRB  CHACUN  UN  DjfpUTâ. 

Article  premier.  —  Les  collèges  électoraux  des  colonies  [ 

sont  convoqués  pour  le  dimanche  6  mai  1900  à  TefTet  d'élire 
le  nombre  de  députés  fixé  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
13  avril  1889  (1).  |: 

Art.  2.  —  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes  arrêtées  le 
31  mars  1906. 

Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852,  il  y  aura  lieu 
d'apporur  des  modifications  à  la  liste  arrêtée  le  31  mars,  pu- 
blieront, cinq  jour«  avant  la  réupîon  des  élecleurs,  un  tableau 
contenant  le^dites  modifications. 

Art.  3.  —  Lo  scrutin  ne  durera  qu'un  jour. 

Il  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin.  'J'outefois,  dans  les 
colonies  où,  pour  faciliter  aux  électeurs  l'exercice  de  leurs 
droits,  il  paraîtra  utile  de  devance-  cette  heure,  los  gouver- 
neurs pourront  prendre  à  cet  eflfet  des  arrêtés  spéciaux  qui 
seront  publiés  et  aflUcbés  dans  chaque  colonie  intéressée  cinq 
jours  an  moins  avant  U  réunion  des  collèges  électoraux. 

Dans  tous  les  cas  le  scrutin  sera  clos  à  six  heures  du  soir. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement.  ;. 

Entreront  seuls  en  compte,  les  bulletins  des  candidats  qui  |, 

se  sont  conformés  aui  dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1889  \, 

N  j 

(1)  L'article  l^  du  décret  da  24  avril  1906  est  ainsi  congn  :  j 

«  Lm  collèges  électoraux  de  la  colonie  de  la  Réuniun  sont  convo-  ; 

^uét  pour  le  dimanche  27  mai  1903  au  lieu  du  dimanche  6  mai  1906,  ! 

a  reflet  d'élire  le  nombre  de  dépotes  fixé  par  le  tableau  annexé  à  la  \ 

loi  du  13  aTrii  1889  ». 

Ce  décret  eit  précédé  da  considérant  suivant  :  ', 

«  Atteodu  que  ledit  décret  (du  10  avril  19'^6  ci-dessus  reproduit) 
n'est  point  pirvenu  à  la  Réuaicm  en  temps  utile  pour  que  sa  promul- 
(rati  )D  puisse  avoir  lieu,  avant  cette  date,  dans  les  délais  fixés  par 
rarticle  4  du  décret  organique  du  2  février  1852  ». 
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et  dont  la  liste,  nominative  complète  sera  transmise  par  le 
gouverneur  aux  maires  des  communes  composant  la  circoD- 
scription,  deux  jours  au  moins  avant  le  scrutin. 

Art  4.  —  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  au 
choMicu  de  la  colonie  en  séance  publique.  Il  sera  opéré  par 
une  commission  composée  de  trois  membres  du  Conseil  g<^- 
néril,  désignés  par  le  gouverneur  dans  les  colonies  de  Is 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane, 
du  Sénégal  et  des  établissements  français  de  Plnde,  et  d« 
trois  membres  du  Conseil  colonial  désignés  par  le  gouverneur 
général  de  Tlndo-Chine. 

Art.  5.  —  Le  deuxième  tour  de  scrutin,  s'il  est  nécessaire 
d'y  procéder,  aura  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suivra  i«'- 
jour  de  U  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  lejé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offciil 
de  la  République  française,  au  Bullelin  des  lois  et  au  Bulklin 
officiel  du  Ministère  des  Colonies  et  aux  Journaux  o/ficiff* 
des  colonies. 


Déoret  du  8  avril  1893  eiîglbvbntant  lb  modr  d'htablisse- 

MEKT  ET  DE  DISTRIBUTION  DES  CARTES  ÉLECTORALES  ET  FIXANT 
LES  ATTRIBUTIONS  DBS  INTERPRETES  ATTACHÉS  AUX  COLLÈGES 
ÉLECTORAUX  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS   DE  L'InDE  (1). 


Article  premier.  —  Les  cartes  électorales  éta- 
blies par  les  hoins  des  maires  dans  les  communes  des 
établissements  français  de  Tlnde  sont  distribuées  par 
leurs  délégué^,  sou5  le  contrô'e  d'interprètes  désignée 
par  Tadministration. 

Cette  distribution  est  faite,  dans  cliaque  circon- 
scription électorale,  le  jour  du  vote  et  les  trois  jours 
précédents,  soit  à  la  mairie^  soit  dans  les  locaux 
affectés  aux  opérations  du  scrutin. 

Les  cartes  mentionnent  autant  que  possible,  outre 
Tindication  du  lieu  du  vote  prescrite  par  Tartlcle  13, 

(1)  Ce  décret  a  été  précédé  d'un  rapport  du  Ministre  des 
Colonies  ainsi  conçu  : 

«.  As  mois  de  juillet  dernier,  la  4*  section  da  conseil  supé- 
rieardtes  colonies,  appelée  à  rechercher  les  moyens  de  mettre 
un  terme  aax  nombreuses  et  graves  irrégalarités  dont  sont 
entachée»  la  plupart  des  opérations  électorales  dans  noe  éta- 
blissements de  rinde,  a  propo^é,^  entre  autres  mesures^  d'en- 
tourer de  certaine»  garanties  la  distribution  des  cartes  élec- 
toraies  et  d'accroître  et  de  réglementer  les  attributions  des 
interprètes  qui,  depuis^  un  certain  nombre  d'années,  sont 
délégués  des  bureaux  de  vote  pour  traduire  les  proeès- 
rerhaux  et  renseigner  les  électeurs  sur  leurs  droit»  et  leurs 
deroirs  électoraui.  Le  gouverneur  de  la  colonie,  après  avoir 
fait  étudier  la  question  par  one  Commission  spéciale,  m'a 
adressé,  de  son  oôté^  des  propositions  qui  ont  été  résumées, 
diaprés  la  réglementation  aetuelte^  dan»  le  (>rojet  de  décret 
cirjoint  et  qui  me  paraissent  répondre,  dans  leur  ensemble, 
aux  vœux  du  conseil  supérieur  des  colonies.  »■ 
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paragraphe  2  de  la  loi  du  5  avril  i88/i,  les  nom,  pré- 
noms, Age,  profession  et  domicile  des  électeurs.  Elles 
iudiquent,  de  plus»  pour  les  natifs,  la  filiation  et  la 
caste.  Toutes  ces  inaications  sont  traduites  en  langue 
indigène  sur  les  cartes  des  natifs. 

Les  cartt'S  sont  siguées  par  le  délégué  du  maire  et 
par  Pinterprèie,  ainsi  que  par  l'électeur  on,  s'il 
cl<!!clare  ne  savoir  signer,  par  deux  témoins  qui  attes- 
tent son  identité  I/électeur  ou  les  témoij^s  signent, 
en  outre,  un  registre  d'émargement  préalablement 
coté  et  paraphé  par  le  direct^'ur  de  Pintéf  ieur  (1). 

Art.  2.  —  Dans  les  élections  aux  conseils  locaux, 
les  bureaux  De  peuvent  recevoir  les  bulletins  de  vote 
qu'autant  que  les  électeurs  leur  ont  remis  leur  carte 
électorale. 

Les  membres  des  bureaux  qui  contreviennent  à 
cette  prescription  sont  passibles  des  peines  édictées 
par  Tarticle  35  du  décret  organique  du  2  février  1852. 

L«*s  cartes  sont  annexées  aux  procès-verbaux 
<i>lection. 

En  cas  de  ballottage,  elles  en  sont  distraites  et  sont 
distribuées  de  nouveau  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'article  premier  pour  servir  au  deuxième  tour 
de  scrutin. 

(1)  Après  rélectioD  du  27  avril  1902,  ud  certain  Dombre  de 
protesiataires  avaient  demandé  communicatioD  des  registres 
d'ômargeiDent  des  cartes  électorales  en  vue  de  vérifier  si  la 
distribution  avait  été  rég^ulièremeni  faite.  L*Adininistratioo 
6*y  e^t  refusé,  déclarant  que  ces  registres  ne  sont  pas  eipres- 
6'  ment  compris  parmi  les  pièces  électorales  légalement  com- 
municablcs.  Dans  son  rapport  du  4  décembre  1902,  M.  Lefss 
a  couataté  que  les  lois  électorales  n^ont  pu  prévoir  la  com- 
munication de  CCS  registres  ou  carnets  qui  sont  spéciaux  à 
riude  et  qui  n'ont  été  créés  qu'en  1898;  il  a  fait  remarquer 
également  que  le  décret  qui  les  a  institués  est  muet  sur  U 
question  de  communication;  mais  il  a  ajouté  que  cette  com- 
munication ne  parait  pas  avoir  d'inconvénient  et  serait 
conforme  «  à  Te^prit  de  notre  législation  politique  qui  est  de 
donner  la  plus  large  publicité  possible  à  tout  ce  qui  concourt 
aux  opérations  du  scrutin  •• 
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Art.  3.  —  L*admiDistratioD  peut,  dans  les  mêmes 
éiectious,  déléguer  auprès  des  bureaux  de  vote  des 
interprètes  chargés  d'éclairer  les  membres  du  bureau 
et  les  électeurs  sur  la  loi  électorale  et  les  détails  de 
son  application. 

Ces  interprètes  exercent  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire. 

l's  prêtent  serment  en  cette  qualité  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  à  Pondichéry,  Karikal  et 
Chandernagor,  et  devant  le  tribunal  de  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue  à  Mahé  et  à  Yanaon. 

Ils  assistent  à  toutes  les  opérations  du  scrutin  et 
consignent  dans  les  procès-verbaux  les  fraudes  et 
irrégularités  qu'ils  constatent. 

Ils  n'ont  toutefois  ni  voix  délibéra tive,  ni  même  voix 
consultative  dans  les  discussions  du  bureau,  et  ne 
peuvedt  en  aucune  manière  s'immiscer  dans  ses 
attributions,  ni  empiéter  sur  le  droit  de  police  de 
l'assemblée,  qui  appartient  au  président  du  bureau. 

Art.  4.  —  Les  procès-verbaux,  les  feuilles  d'émar- 
gement et  toutes  les  pièces  annexes  constatant  les 
opérations  électorales  sont  visés  au  recto  de  chaque 
page  par  les  interprètes,  qui  ont,  en  outre,  dans  le 
cas  où  ces  documents  sont  rédigés  en  langue  indi- 
gène, à  Ihs  traduire  entièrement  de  leur  main. 

Les  interprètes  assistent  également  à  l'apposition 
des  scellés  sur  les  rouleaux  des  procès-verbaux  et  * 

pièces  annexes,  et  signent  en  travers  sur  ces  rouleaux,  /^ 

de  manière  qu'ils  ne  puissent  être  ouverts  ou  dépliés 
avant  leur  remise  au  président  de  la  Commission  de 
recensement. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


N 
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lY 
SIÈGE  DES  POUVOIRS  PUBLICS 


Loi  du  ^^  juillet  1879  relati\'e  ao  siège  do  pouvoir  ex^cttif 

IT  DES   DEUX.  CHAMBRES  A   PARIS  (I). 

Art,  !•',  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des 
deux  Chambres  est  à  Paris.  -  [D.  p.  1194, 1195  ] 

Art.  2.  — Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais 
Bourbon  sont  affectés  :  le  premier,  au  serrice  du 
Sénat  ;  le  second,  à  celui  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

Néanmoins,  chacune  des  deux  Chambres 
demeure  maîtresse  de  désigner,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper. 

Art.  3.  —  Les  divers  locaux  du  palais  de  Ver- 
sailles actuellement  occupés  par  le  Sénat  et  la 

(1)  Cette  loi  a  été  rendue  en  exécution  dtj  1&  loi  constitution- 
nelle des  19-21  juin  1879  (voy.  p.  121),  qui  a  fait  passer  du 
domaine  constitutionnel  dans  le  domaine  législatif  la  question 
do  siège  des  pouvoirs  publics. 
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Chambre  des  Députés  conser?ent  leur  affecta- 
lion.  —  [D.  P.  119e.] 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  art.  7  et  8 
de  la  loi  du  2&fé«rter  187&  relative  à  Forganisa- 
tkm  des  |H>Miyo4Ps  publics,  \t  y  aura  lieu  à  la 
réunmi  de  TAssembiée  n^ationale,  elle  siégera  à 
VersaMkfs»  dans  la  salle  actaeiie  de  la  Chambre 
des  DéputéSv  —  [ix  P.  24,  329.] 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  Fàrticle  9  de 
la  loi  éui  24  fémer  1875  sur  rorganisation  du 
Sénat  et  à  Tarticle  12  de  la  loi  constitutionnelle 
(fu  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics,  le  Sénat  sera  appelé  à  se  constituer  en 
Cour  de  jastîce,  il  désignera  la  ville  et  le  Local  où 
il  entend  tenir  ses  séances.  —  [d.  p.  621] 

Art.  4.—  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés 
siégeront  à  Paris  à  partir  du  3  novembre  pro- 
chain (1). 

Art.  5.  —  Les  Présidents  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Dépulés  sont  chargés  de  veiller 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Assem- 
blée qu'ils  président. 

(t)  La  première  séance  tenue  par  les  Chambres  à  Pari-»,  en 
exécution  de  cet  article,  a  eu  lieu  le  27  novembre  1879.  Le 
Parlement  avait  siégé  pour  la  dernière  fois  à  Versailles  le 
^aoûtl'î?ï9. 
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A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
armée  et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le 
concours  nécessaire. 

Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  direct»;- 
ment  à  tous  officiers,  commandants  ou  fonction- 
naires, qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immédia- 
tement, sous  les  peines  portées  par  les  lois  (1). 

Les  Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés  peuvent  déléguer  leur  droit  de  réquisi- 
tion aux  Questeurs  ou  à  Pun  d'eux  (2) .  —  [D  P.  1121 

et  suiv.] 

Art.  6.  —  Toute  pétition  à  Tune  ou  l'autre  des 

(1)  L^art.  234  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-officier  delà  force 
publique  qui,  après  avoir  été  légalement  requis  par  rautorité 
civile,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  sous  ses  ordres,  sera 
puni  d*un  emprisoanement  de  un  mois  à  trois  mois,  saos 
préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues.  • 

L*art.  6i  du  décret  du  4  octobre  4891  sur  le  service  daos 
les  places  do  guerre  et  les  villes  de  garnison  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Los  réquisitions  doivent  être  faites  par  écrit,  rédigées  de 
manière  à  mettre  en  évidence  leur  motif  et  leur  objet,  et 
être  signées  par  l'autoriié  requérante. 

a  Mais,  en  obtempérant  aux  réquisitions  des  fonctionnaires 
chargé:!  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police, 
es  chefs  de  poste  restent  libres  d'adopter  telles  disposiiioDS 
militaires  proprement  dites  que  Tobjet  des  réquisitions  leur 
parait  exiger.  » 

(2)  Ces  dispoisitions  ont  été  rappelées  dans  Tart.  5  de  l'io- 
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Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter  en  personne  ou 
à  la  barre  (1)   —  [d.  p.  576] 

Art.  7.— Toute  infraction  à  l'article  précédent, 
toute  provocation,  par  des  discours  proférés  pu- 
bliqueoient  ou  par  des  écrits  ou  imprimés  affi- 
chés ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la 
voie  publique  ayant  pour  objet  la  discussion,  ta 
rédaction  ou  rapport  aux  Chambres  ou  à  l'une 
d'elles,  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses,  que 
la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  sera 
punie  des  peines  édictées  par  le  paragraphe  l"de 
l'article  5  de  la  loi  du  7  juin  1848. 

Art.  8.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  les  pré- 
sentes dispositions,  à  la  loi  du  7  juin  1848  sur 
les  attroupements  (2j. 

Art.  9.-—  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

struction  du  MiDÎsLre  de  la  Guerre  en  date  du  24  juin  1903 
sur  les  réquisitious  de  la  force  armée.  (Voy  Journal  officiel 
du  19  juillet  1903,  p.  4615.) 

(1)  Cet  article  se  complète  par  le  texte  des  articles  95  à  102 
du  règlement  du  Sénat  et  par  celui  des  articles  61  à  68  du 
règlement  de  la  Chambre  des  Députés. 

(2;  Voy.  ci-après  le  texte  de  cette  loi. 
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Loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroopevents  . 

Article  premier.  —  Tout  allroupemeat  armé 
formé  sur  la  voie  publique  est  interdit. 

Est  également  interdit,  sur  la  voie  publiqiier 
tout  attroupement  non  armé  qui  pourrait  troo- 
bler  la  tranquillité  publique. 

Art.  2.  —  L'attroupement  est  armé  :  r  quand 
plusieurs  des  individus  qui  le  composent  sont 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  2°  lors- 
qu'un seul  de  ces  individus^  porteur  d'armes 
apparentes,  n'e»t  pas  immédiatement  expulsé  de 
l'attroupement  par  ceux-là  mômes  qui  en  font 
partie. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  attroupeokent  armé  oa 
non  armé  se  sera  formé  sur  la  voie  publique,  le 
maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur  défont  le 
commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  on 
dépositaire  de  )a  force  publique  et  du  pouvoir 
exécutif  portant  Pécharpe  trîcoïore  (1),  se  rendra 
sur  le  lieu  de  l'attroupemenL 

(1)  D'uD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  dale  du  4  décembre 
19D3,  il  résulte  que  la  première  de  toutes    les   conditions 
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Ud  roolcment  de  tambour  annoDcera  FarriTée 
du  magistrat. 

Si  Tattroupemeot  est  armé,  le  magistrat  lui  fera 
sommation  de  se  dissoudre  et  de  se  retirer. 

Cette  première  sommation  restant  sans  effet, 
une  seconde  sommation,  précédée  d'un  roule- 
meotde  tambour,  sera  faite  par  le  magistrat. 

légales  dans  lesquelles  des  sommations  doivent  être  faites  est 
que  Tagent  ou  dépositaire  de  la  force  publique,  qui  fait  ces 
sommations,  soit  porteur  de  Pécharpe  tricolore  : 

«  Atieudu,  dit  Tarrèi,  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue;  qu'elle  s'applique,  suivant  le  texte  formel  du  1*'  $ 
de  Fart.  3,  à  tous  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  la  mission  de 
dissiper  un  attroupement,  qu'ils  soient  ou  non  revêtus  d'un 
uniforme,  et  que  Técharpe  tricolore  est  ainsi  le  premier  des 
signes  extérieurs  destinés  à  avertir  les  individus  faisant 
partie  de  Tattroupement  de  l'importance  des  sommations  qui 
peuvent  ensuite  leur  être  adressées;  —  qu'il  suit  de  là  que 
cette  disposition  légale  est,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
substantielle  quant  à  la  validité  de  la  sommation;  —  attendu 
que,  tout  au  moins  pour  les  agents  de  Tordre  administratif, 
tels  que  les  sous-préfets,  le  S  1*'  de  l'article  3  précité  n'a 
subi  aucune  modification  et  qu'il  est  toujours  en  vigueur,»  — 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué e:  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par  le  demandeur  au 
pourvoi  que  le  sous-préfet  de  Marvejols,  qui  a  fait  les  somma- 
tions prévues  par  la  loi,  n'était  pas  porteur  d'une  écharpe 
tricolore,  et  que  rien  n'indique  qu'il  j  ait  eu  impossibilité 
de  sa  part  de  remplir  cette  formalité;  —  d'où  il  suit  qu'en 
relaxant  les  prévenus  de  la  poursuite,  l'arrêt  attaqué,  loin  de- 
violer  \\  ht,  en  a  fait  an  contraire  une  juste  application;... 
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En  cas  de  résistance,  l'attroupemenl  sera  dis- 
sipé par  la  force. 

Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat, 
après  le  premier  roulement  de  tambour,  exhor- 
tera les  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent 
pas,  trois  sommations  seront  successivement 
faites. 

ËQ  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dis- 
sipé par  la  force. 

Art.  4.  —  Quiconque  aura  fait  partie  d'un 
rassemblement  armé  sera  puni  comme  il  sait  : 

Si  l'attroupement  s'est  dissipé  après  la  première 
sommation  et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  armes, 
la  peine  sera  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonné- 
if'cnt. 

Si  l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit, 
la  peine  sera  d'un  an  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. 

Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  aucune  peine 
pour  fait  d'attroupement  contre  ceux  qui,  en 
ayant  fait  partie,  sans  être  personnellement  ar- 
més, se  seront  retirés  sur  la  première  sommation 
de  Tautorité. 

Si  Tattroupement  ne  s'est  dissipé  qu'après  la 
deuxième  sommation,  mais  ayant  l'emploi  delà 
force,  et  sans  qu'il  ait  fait  usage  de  ses  armes, 
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la  peine  sera  de  un  à  trois  ans,  et  de  deux  à 
cinq  ans  si  l'attroupement  s'est  formé  pendant 
la  Duit. 

Si  l'attroupement  ne  s'est  dissipé  que  devant  la 
la  force  ou  après  avoir  fait  usage  de  ses  armes, 
la  peine  sera  de  cinq  à  dix  ans  de  détention 
pour  le  premier  cas,  et  de  cinq  à  dix  ans  de 
réclusion  pour  le  second  cas.  Si  l'attroupement 
s*est  formé  pendant  la  nuit,  la  peine  sera  la  ré- 
clusion. 

L'aggravation  de  peine  résultant  des  circon- 
stances prévues  par  la  disposition  du  paragraphe  5 
qui  précède  ne  sera  applicable  aux  individus 
DOD  armés  faisant  partie  d*un  attroupement 
réputé  armé  dans  le  cas  d'armes  cachées,  que 
lorsqu'ils  auront  eu  connaissance  de  la  présence 
dans  l'attroupement  de  plusieurs  personnes  pot- 
tant  des  armes  cachées,  sauf  l'application  des 
peines  portées  par  les  autres  paragraphes  du  pré- 
sent article.  ; 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  3^,  k""  et  5*  pa- 
ragraphes du  présent  article,  les  coupables 
condamnés  à  des  peines  de  police  correction- 
nelle pourront  être  interdits,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  Tarticlé  /(2  du  Gode  pénal. 
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Art.  5.  —  Quiconque  faisant  partie  d'an  attrou- 
pement non  armé  ne  l'iaura  pas  abandonné  après 
le  roulement  de  tambour  précédant  la  deuxième 
sommation  sera  puni  d'un  emprisonnenent  de 
qurnze  jours  à  six  mois. 

Si  l'attroupement  n'a  pu  être  dissipé  cpae  par 
la  force,  la  peine  sera  de  six  meis  à  deux  ans. 

Art.  6.  —  Toute  provocation  directe  à  M 
attroupement  armé  ou  non  anibé  par  des  dis- 
cours proférés  publiquement  et  par  des  écriés  ou 
des  imprimas,  affichés  ou  distribuési,  sera  punie 
comme  le  crime  et  le  délit,  seloQ  1^  distinjctiooA 
ci-dessus  établies. 

Les  imprimeurs,  graveurs .  lithographas,  affi- 
cheurs et  distributeurs  seront  puois  coMroeeoai- 
pHces  lorsqu'ih  auront  ag*i  sciemmeni. 

Si  la  provocation  faite  par  les  moyens»  dhdessus^ 
n'a  pas  été  suivie  d'effet,  ell«  sera  panie,  s'il 
s'agit  d'une  provocation  à;  un  aittroupenueiiit  noC' 
lurne  et  armé,  d'un  eraprisonnemen*  de  six 
mois  à  un  an  ;  s'il  s'argit  d'un  attroupem«Di 
non  armé,  rempcisonnemenl  seta  de  un  mots  à 
trero  mois. 

Art.  T.  —  Les  poursuites  dirigées  pour  crim* 
ou  délit  d'att^roopement  ne  font  aucun  obstack 
à  la  poursuite  pour  crimes,  et  délits  pafftiiealiefs 
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qui  auraient  été  commis  au  milieu  des  attrou- 
pements. 

Art.  8.  —  L'article  463  ^u  Code  pénal  est  ap-  1 

plicable  aux  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  \ 

la  présente  loi.  \ 

Art.  9.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  ; 

toujours  être  accordée  avec  ou  sans  caution.  j 

Art.  10.  —  Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  [ 

d'attroupement  seront  portées  devant  la  Cour  : 

d^ assises  (1).  F 

(1)  Abrogé  par  Tarticle  4  du  décret  du  25  février  18D2.  ' 


PROMULGATION  DES  LOIS 


Décret  du  5  novembre  1870  relatif  a  la  PROiiCLdATiOH  des 

LOIS  ET  DÉCRETS   (t). 

Le  Gouyeroement  de  la  Défense  nationale, 
considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  diffi- 
cultés que  peut  faire  nattre  le  mode  actuel  de 
promulgation  des  lois  et  décrets  et  détabiir 
d'une  manière  certaine  Tépoque  où  les  actes  lé- 
gislatifs sont  obligatoires,  —  décrète  : 

Article  premier  (2).  —  Dorénavant,  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets  résultera  de  leur 

(1)  La  promulgatioD  est  faite  par  le  Président  de  la  RépQ- 
blique.  (Voy.  Tart.  3  de  la  loi  du  25  février  1875,  p.  101  et 
l'art.  7  de  la  loi  dj  16  juillet  1875,  p.  116.) 

(2)  Cet  article  modifie  Tarticle  premier  de  rordooDance  do 
27  novembre  1816.  (Voy.  p.  38i.) 
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insertion  au  tournai  officiel  de  la  Répablique  fran- 
çaise, lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le  Bulletin 
des  lois.  —  [D.  P.  509!  510.] 

Le  Bulletin  des  lois  conlinuera  à  être  publié  (1), 
et  rinsertion  qui  y  sera  faite  des  actes  non  insé- 
rés au  Journal  officiel  en  opérera  promulga- 
tion. 

Art.  2  (2).  —  Les  lois  et  les  décrets   seront 

(1)  La  publication  du  Bulletin  des  /oi 9  a  été  ordonnée  par 
rarticle  premier  de  la  loi  du  14  frimaire  an  II  (24  décembre 
1793),  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les  lois  conrernant  Tintérôt  pu- 
blic, ou  qui  sont  d'une  exécution  général^,  seront  imprimées 
séparément  dans  an  bulletin  numéroté  qui  servira  désormais 
à  leur  notification  aux  autorités  constituée*.  » 

(2)  Au  sujet  de  l'article  %  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  saisi 
les  préfets»  le  ^  octobre  1871,  d'une  circulaire  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  Préfet,  des  divergences  d'interprétation  qu'il 
importe  de  faire  disparaître  se  sont  produites  dans  plusieurs 
départements  sur  le  mode  de  publication  des  lois.  Les  dispo- 
sitions du  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
da  5  novembre  1870  n'ont  pas  été  abrogées  ;  elles  doivent  donc 
continuer  à  recevoir  leur  application.  En  conséquence,  la  pro- 
mulgation des  lois  résulte  aujourd'hui  de  leur  seule  insertion 
au  Journal  officiel.  Elles  sont  exécutoires,  à  Paris,  un  jour 
franc  après  la  promulgation,  et  partout  ailleur>>,  dans  l'étendue 
de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après  que  le  Journal 
officiel  qui  les  contient  est  parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arron- 
dissement. Il  est  nécesftaire  que  cette  date  soit  constatée  par 
an  registre  tenu  au  secrétariat  de  chaque  préfecture  et  sous- 
préfectnre.  Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
cette  formalité.  Vous    aurez   soin   également,    monsieur   le 
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obligatoires,  à  Paris,  un  jour  franc  après  la  pro- 
mulgation, et  partout  ailleurs  dans  Tétendae  de 
chaque  arrondissement  un  jour  franc  après  que 
le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera  paryenu  aa 
cheMieu  de  cet  arrondissement  (1). 

Le  Gouf  ernoinent,  par  une  dispositiou  spéciale, 
pourra  ordonner  Inexécution  immédiate  d'un  dé- 
cret. 

Art.  3.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  légis- 
latifs soient  imprimés  et  affichés  partout  où  be- 
soin sera. 

Art.  4.  —  Les  tribunauK  et  les  autorités  admi- 

Préfet,  de  Caire  réimprimar,  au  far  et  à  mesure  de  la  promal- 
gatioQ,  lo  texte  des  loii  d'intôrôt  général  dans  le  RecuêU  de» 
actes  administratifs  de  votre  préfecture  et  d'en  transmettre 
sans  retard  les  cahiers  aux  maires  du  département,  de  flua- 
nière  à  ce  qu'à  de  courts  iniervalles  ces  lois  puieseat  par- 
▼eoir  à  la  connaissance  des  administrés  par  la  voie  du  Journal 
officiel,  que  chaque  chef-lieu  de  canton  reçoit  et,  Buhséqaem- 
ment,  par  le  Recusil  administratif  )>  —  Sur  \eê  «lifficaltAs 
que  peut  soulever  la  détermination  du  jour  où  le  Journal 
officiel  est  arrivé  au  chef-lieu  de  rarroAdi^sement,  voy. 
Journal  du  Palaie^  IdOl,  ii,  312. 

(i)  Par  un  jour  franc^  oadoit  entendre  un $ow  entier  après 
la  publicatioB  {Avis  du  Coax.  d'État,  24  février  iUl).  Dae 
loi  publiée  au  Journal  officiel  ie  1''  est  par  conséquent  exé- 
cutoire à  Paris  le  3  ;  dans  les  arrondissements  eu  ie  Journal 
officiel  serait  arrivé  le  2  au  cbef4ieu,  ki  même  ki  serait  evé- 
cutoiro  ie  4. 
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nistralives  et  militaires  pourront,  selon  lescir-  ..- 

constances,  accueillir  Texception  d'ignorance 
alléguée  par  les  contrevenants  si  la  contravention 
a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,  k 
partir  de  la  promulgation. 


i.| 


:î 


Ordonnanoe  du  27  novembre  1816  concernant  la  prokol- 

GATION   DBS  LOIS  BT  ORDONNANCES. 

Article  premier.  —  A  Tavenir,  la  promulga- 
tion des  lois  et  des  ordonnances  (décrets)  résultera 
de  leur  insertiou  au  Bulletin  ofp4neL 

Art.  2.  —  Elle  sera  réputée  connue,  conformé- 
ment à  l'article  du  Code  civil,  un  jour  après 
que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu  de  Tlmpri- 
merie  nationale  par  le  Ministre  de  la  Justice, 
lequel  constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la 
réception. 

Art.  3.  —  Les  lois  et  ordonnances  (décrets)  se- 
ront exécutoires,  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements, après  Pexpiralion  du  même  délai,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix 
myriamètres  (environ  20  lieues  anciennes)  entre 
la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  à  Tarrêté  du  25  thermidor  an  XI 
ou  13  juillet  1803. 

Art.  4.  —  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux 
où  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  hâter 
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l'exécution»  les  lois  ei  ordonnances  (décre's)  seront 
censées  publiées  et  seront  exécutoires  du  jour 
qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en  con- 
statera la  réception  sur  un  registre. 


n 


Ordonnanoe  du  18  janvier  1817  aj[>dixio9lvu.lc  a  cbu^  ^c 

27    NOVEMBRE  1816,   CONCERNANT    LA    PROMULGATION    DES    LOIS 
ET   ORDONNANCES. 

f 

Article  premier.  —  Dans  les  cas  prévus  par 
l'art,  k  de  Tordonnance  du  27  novembre  1816  où 
le  Gouvernemeut  jugera  convenable  de  hâter 
Texécution  des  lois  et  des  ordonnances  (décrets), 
en  les  faisant  parvenir  extraordinairemeot  sar 
les  lieux,  les  préfets  prendront  incontinent  un 
arrêté  par  lequel  ils  ordonneront  que  lesdites  lois 
et  ordonnances  (décrets)  seront  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  besoin  sera. 

Art.  2.  —  Lesdites  lois  et  ordonnances  (décrets) 
seront  exécutées  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation faite  dans  la  forme  prescrite  par  Particle 
ci-dessus. 


Déoret  du  6  avril  1876,  qci  règle  la  forme 

I>C  PROinJLGATIOX  TOS  LOIS. 

AfiicW  premier.  —  A  Vavmlr,  les  ^ok  seront 
proDnilgttéeB  daûs  la  forme  saifante  r  i 

a  Le  Séûat  et  la  Chambre  des  Députés  ont 
adopté, 

a  Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dODt  la  taieor  suit  : 

(Texte  de  la,loi.)  î 

a  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Steat  et  la  Chambre  des  Députés^  sera  exécutée 
comme  loi  de  PÉtat. 

«  Fait  à..»  » 

Art.  2«  ^  Les  Ministres  sont  chargée,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécutîon  du  présent 
décret.— [D.  p.  508] 


VI 
INDEMNITÉ   LÉGISLATIVE. 


Loi  électorale  du  15  mars  1849  (1). 

Art.  96.  —  L'iodemaité  prescrite  par  Tart  38  de 
la  CoDstitution  est  liiée  à  9.000  fr.  par  an  (2).  - 

(1)  Les  art.  96  et  97  de  cette  loi  ont  été  remis  en  vigaeur 
par  l'art,  ô  du  décret  du  Gouvernement  do  la  Défense  natio- 
nale du  29  Janvier  1871.  Ils  ont  élé  rendus  applicables  aux 
sénateurs  ec  aux  députés  par  Tart.  26  de  la  loi  organique  du 
2  août  1875  et  par  Tart.  17  de  la  loi  org:anique  du  30  no* 
vembre  1875.  (Voy.  supra^  p.  158  et  270.) 

(2)  L*art.  38  de  la  Constitution  de  1848  est  ainsi  codçu  : 
«  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité  i  la- 
quelle il  ne  peut  renoncer.  »  Ce  texte  a  été  reproduit  dans 
Tart.  13  du  Règlement  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des 
dépenses  du  Sénat  du  9  décembre  1880. 

Le  point  de  départ  de  la  jouissance  de  Tindemnité  a  été 
filé,  pour  les  sénateurs,  par  les  deu.\  premiers  paragraphes 
da  l'art.  40  du  Règlement  précité.  En  voici  le  texte  :  «  Lo» 
sénateurs  nommés,  soit  aux  élections  générales,  soit  aux  élec- 
tions partielles,  ont  droit  à  leur  indemnité  à  partir  du  len- 
demain du  Jour  de  leur  élection.  Aucune  indemnité  n'est 
allouée  aux  sénateurs  dont  l'élection  a  été  annulée  par  le  Sé- 
nat; en  conséquence,  aucun  payement  ne  peut  être  fait  avant 
la  vérification  des  pouvoirs  du  sénateur.  » 

La  môme  question  est  réglée  pour  les  députés  par  l'art.  41 
du  Règlement  de  comptabilité  de  la  Chambre,  modifié  par 
l'arrêté  du  bureau  des  13-25  Juin  1880  et  complété  par  la  réso- 
lution de  la  Chambre  du  23  Juillet  1881. 
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[D.  P.  1164, 1166  et  saiv.]  Elle  est  incompatible 
avec  tous  les  traitements  d'activité^  de  non^ 
activité,  ou  disponibilité.  Ces  traitements  restent 
suspendus  pendant  la  durée  de  la  législature; 

Cet  article  porte  :  «  Les  députés  nommés  soit  aux  élections 
géoérales,  soit  aux  élections  partielles,  ont  droit  à  toucher 
leur  indemnité  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  leur  élec- 
tion. Néanmoins,  au  renouvellement  de  chaque  législature, 
les  députés  nommes  n'auront  droit  au  payement  de  leur  in- 
demnité qu^h,  partir  du  lendemain  du  Jour  où  les  pouvoirs  de 
la  Chambre  précédente  auront  pris  tin  d  Par  conséquent, 
rindemnité  est  allouée  même  aux  députés  dont  l'élection  a  été 
annulée. 

La  cessation  de  la  jouissance  de  rindemnité  s^établit,  au 
Sénat  et  à  la  Chambre,  diaprés  les  mêmes  principes.  Voici  le 
texte  des  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  43  du  Règlement 
de  comptabilité  de  la  Chambre  :  «  Les  droits  d'un  député  à 
la  jouissance  de  l'indemnité  législative  s'éteignent  à  partir  du 
lendemain  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs.  L'indemnité  d'un 
député  décédé  est  due  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  jusques 
et  y  compris  le  jour  de  son  décès.  L'indemnité  d'un  démis- 
sionnaire lai  est  payée  jusques  et  y  compris  le  jour  de  la  no- 
tification de  la  démission,  parle  Président  de  la  Chambre,  au 
Ministre  de  Tintérieur.  »  Ce  dernier  paragraphe  est  rédigé 
en  termes  différents  dans  Tan.  42  du  Règlement  du  Sénat. 
-  L^indemnité  d'un  sénateur  démissionnaire  ne  lai  est  payée 
que  «jusques  et  y  compris  l'acceptation  de  sa  démission  par 
le  Sénat  ». 

Aux  termes  de  Part.  36  du  Règlement  de  comptabilité  du  Sénat 
et  de  Tart.  37  du  Règlement  de  la  Chambre,  rindemnité  des  sé- 
nateurs et  des  députés  se  liquide  par  mois;  elle  est  payable  à 
rèchéance.  AncieDoement,  elle  n'était  payée  qu'au  lieu  où  ré- 
sidait l'Assemblée.  Mais,  au  cours  de  la  discussion  du  budget, 

22. 
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tautefùis,  les  représentante  du  p^mplê  investie 
des  fonctions  énumêrées  dans  Farticte  8S 
touchent  le  traitement  afférent  à  leurs  fonc- 
tions sans  pouvoir  cumuler  avec  ce  traitement 
rindemnité  législative  (1). 

Les  représentants  envoyés  des  colonies  reçoi- 
vent, en  outre,  rindemnité  de  passage  pour  l'aller 
et  le  retour.  —  [d.  p.  ii76, 1176.] 

Art.  97.— (2). 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentants  pourra 
être  saisie,  môme  en  totalité.  —  [D.  p.  ii74.] 

en  1876,  M.  Parent  a  demandé  que  le  payemeni  de  rindemnité 
hors  session,  et  pendant  la  durée  des  ajournements  ou  des 
prorogations  des  Chambres,  soit  opéré  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement où  résident  les  sénateurs  et  les  députés,  s^ils  en 
font  la  demande  à  la  questure. 

Pour  faire  droit  à  cette  réclamation,  les  Questeurs  des  deux 
Cliambres  se  sont  concertés  avec  le  Ministre  des  Finances,  et, 
depuis  1876,  les  sénateurs  et  les  députés  peuvent  toucher  leur 
indemnité  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  ils  résident, 
lorsque  les  Chambres  ne  sont  pas  réunies.  Les  mesures  d'exé- 
cution ont  été  réglées  par  une  circulaire  du  Mitilstre  des 
Finances  en  date  du  7  août  1876. 

(Voy.  les  art.  108  et  f09  du  Règlement  du  Sénat,  lî5  et  116 
du  Règlement  de  la  'Chambre  relatifs  à  la  cessation  de  rin- 
demnité pour  les  membres  absents  sans  congé.) 

(1)  Les  dispositioDs  en  italiques  ont  été  remplacées  par  celtes 
de  la  loi  du  16  février  1872.  (Voy.  infra,  p.  S^i.) 

(2)  L'art.  97  contenait  une  disposition  fixant  ta  date  A  la- 
quelle prendraient  ffd  I«»  effets  du  décret  du  10  JuiHei  1818 
qui  déclarait  incessibie  et  insadslsaable  IMndemnHiédes députés. 


Arrêté  dn  13-25  juin  1870^  léGMRT  m  pmwt  dk  wb  m  L*itt* 

DmXNITi   UgISLATIVE  la  SnOATlON  DES  DÉPUTÉS  DOWT  LES  POU» 
VOIES  W'OTÏT  PAS   ÉTÉ  VÉRIFIÉS  (i). 


Le  Bareau  de  la  Chambre  des  Députés, 
Vu  le  pracès-rerbal  de  ta  séance  du  5  juin 
1879,  duquel  il  résulte  que,  dans  cette  séance» 
la  Chambre  a  renvoyé  â  Texamen  du  Bureau  une 
proposition  réglementaire  de  M.  l'amiral  Tou- 
chard  ayant  pour  objet  de  faire  attribuer  Tin- 
demnité  législative  à  tous  les  députés,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  dont  les  pouvoirs  ont  été 
vérifiés  et  ceux  à  regard  desquels  la  Chambre 
n'a  pas  encore  statué  ;  —  Vu  l'article  17  de  la  loi 
électorale  du  30  novembre  1875,  qui  décide 
d'une  manière  générale  que  les  députés  reçoivent 
une  indemnité  ;  —  Vu  Pexceplion  établie  par  le 
deuxième  paragraphe  de  fart.  41  du  Règlement 

(i)  Cet  aiTMé  a  été  délibéré  par  le  Bursao  daiu  ses  réaniaBS 
des  13  et  35  Jnio  1879^  dans  U  séance  du  36  jain  1879,  il  & 
été  communiqué  à  fa  Chambre,  qui  en  a  ordonné  Tinsertioi^ 
au  prooès^ferbal. 
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sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  Chambre  des  Députés,  paragraphe  qui  est 
ainsi  conçu  :  u  Aucune  indemnité  n'est  allouée 
aux  députés  dont  l'élection  a  été  annulée  par 
l'Assemblée  ;  en  conséquence,  aucun  payement 
ne  peut  être  fait  avant  la  yériûcation  des  pouvoirs 
des  députés  »  ;  —  Considérant  que   le  mandat 
législatif  est  conféré  au  député  sous  la  condition 
que  sa  régularité  sera  vériûée  parla  Chambre; 
que  c'est  là  une  condition  résolutoire,  mais  non 
une  condition  suspensive,  et  que  le  mandat  doit 
produire  tous  ses  effets  tant  que  la  condition 
résolutoire  n'est  pas  accomplie  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  du  premierparagraphe  de  l'article 
6  du  Règlement  de  la  Chambre,  les  députés  dont 
les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  vaUdés  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  logique  d'enlever  k 
ces  mômes  députés  la  jouissance  de  l'indemnité 
affectée  par  la  loi  à  l'exercice  du  mandat  légis- 
latif ;  que  leur  vote  restant  acquis,  en  cas  d'in- 
validation ultérieure,  dans  les  scrutins  auxquels 
ils  ont  pris  part,  il  est  naturel  qu'ils  restent  éga- 
lement détenteurs  de  la  portion  d'indemnité  cor- 
respondant à  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
ils  ont  siégé;  —  Après  avoir  entendu  MM.  les 
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Questeurs  et  M.  le  Président  de  la  Commission 
de  la  comptabilité,  —  Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  4V  précité  du  Règlement  sur  la  comp- 
tabilité des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  abrogé. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  application  aux  députés 
dont  l'élection  viendrait  à  être  annulée  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  /|3  du  même  Règle- 
ment, qui  porte  que  les  droits  d'un  député  à  la 
jouissance  de  Tindemnité  législative  s'éteignent 
à  partir  da  lendemain  de  la  cessation  de  ses 
pouvoirs. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécu- 
tion à  partir  du  i"  juillet  1879;  il  n'ouvrira  aucun 
droit  de  répétition  aux  députés  dont  les  pouvoirs 
ont  été  annulés  antérieurement  à  cette  date.  — 

[D.  p.  1168.J 


Loi  du  16'  féDrief  18^,  cnf  Atacc,  ic  »Di!ir  d<  tor  m  l'ikmA- 

NITÉ,  LA  SITUATION  DBS  rONCmONNAUlES  MU vrfs  VéWXTïïÉS  (1). 

Ani'fild  premtor.  —  Les  foDCticttirarrr^  de 
tout  ordre  élus  dérpaté»  â  TAwemblée  nationale 
et  les  membres  de  cette  Assemblée  aoiquels  des 
fonctions  publiques  rétribuées  on!  été  conférées 
depuis  leur  élection  to^trchent,  cionvme  les  autres 
reptésentants,  Pindemnfité  léglsfafite  établie  avec 
inlerdictîf>n  de  cunaul  par  le  décret  du  2«  jan- 
Tîer  1871.  —  (0.  P.  1171, 1172,  iâ3ft.i 

Art.  2.  —  8i  le  chiffre  de  Tindemnité  est  sapé- 
rieur  à  celui  du  traitement  an  fonctionnaire,  ce 
traitement  est  ordonnancé  en  totalité  au  profit 
du  Trésor  pendant  ta  durée  du  mandat  législatif. 

Art.  3.  •--  8i  k  chiffre  du  Iraitement  est  supé- 
rieur à  celui  de  rindemiiité,  te  fonctionnaire  dé- 
puté netoTQche,  pendant  la  même  période,  ÇQela 
portion  de  son  traitement  net  excédant  ladite  in* 
demnité. 

Art.  4.  --  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et 
3,  les  droits  du  fonctionnaire  à  une  pension  de 
retraite  continueront  à  courir  comme  s'il  jouis- 

(1)  AnciennemeDt,  cette  loi  n'était  pas  applicable  au  Sénat. 
(Voy.  dans  le  Traité  de  Droit  politique^  les  n«»"  1172  et  1236.) 
L'égalité  entre  les  deux  Chambres  a  été  rétablie  au  poiot  de 
vue  de  Tindemnité  législative  par  l'art.  103  de  la  loi  ia 
31  mars  1903.  (Voy.  infra,  p.  396.) 
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sait  sans  interruption  de  la  totalité  de  son  traite- 
ment. 

Art.  5.  —  Les  traitements  dont  il  est  question 
ajix  articles  2  et  .3  jcompr.enn€Bit,  pour  tous  les 
foQClMMioaires  dyils  ^  miiftaîpes,  l'ensemble  des 
traitements  et  suppléments  de  toute  nature  assu- 
jettis à  la  retenue  au  profit  du  Trésor,  et  alloués 
par  les  irèglenxenls  à  ia  position  d'ac^tité,  aauf 
les  iadem^^îtéa  de  rejxiié^ejQtatiofi  et  les  frais  4e 
bojreau. 

Art.  6.  —  Sgnt  ^sieeptés  «tes  djsiposiUoas  des 
mêmes  articles  les  pensions  de  retraite  civiles  et 
militaires,  le ttraitement  des  oMdero  généraux 
admis  dans  le  cadre  de  réserve,  la  solde  ou  pen- 
sion des  ofûciers  mis  en  réforme,  les  traitements 
afférents  aux  décorations  de  la  Légion  d'honneur, 
les  rentes  yia gères  attribuées  aux  médailles  mili- 
taires, les  pensions  allouées  à  titre  de  récom- 
pense nationale. 

Art.  7.  —  Ne  seront  soumises  a  aucune  répétition 
les  sommes  perçues  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  en  vertu  de  f  arrêté  du  6  aoiit  1871,  par 
les  officiers  membres  de  l'Assemblée  nationale. 


Loi  du  Zi  mars  1903  portakt  fratioiv  du  budcr  oéKiui 

DES  DéPEKSES  ET  DBS  nECETTBS  DB  L'EXBRaCB  1903. 


Art.  403.  —  L'indemnité'  que  reçoivent  les 
sénateurs  est  réglée  par  les  articles  96  et  97  de  la 
loi  du  15  mars  18/(9  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  février  1872  (1)  [D.  P.  1172]. 

(i)  Voy.  êuprùf  le  texte  de  ces  lois,  p.  388  et  39 W 


Résolution  de  l* Assemblée  nationale,  du  6  juillet  i^i9,  rela- 

TrVE  A.    L'INDEMNITÉ    DBS    BEPRéSETITANTS    GOFiTRB   LESQUELS  DES 
POORSinTBS  SONT  AUTORISéBS . 


Article  premier.  —  Le  représentant  contre 
lequel  des  poursuites  ont  été  autorisées  et  qui 
s'est  soustrait  au  mandat  décerné  contre  lui  perd 
son  droit  à  l'indemnité  pendant  la  durée  de  son 
absence.  —  [d.  p.  iieaj 

Art.  2.  —  Le  représentant  qui  est  à  l'état  de 
détention  préventive  continue  à  recevoir  son  in- 
demnité. 

Art.  3.  —  Le  représentant  détenu  en  vertu 
d'une  condamnation  pour  délit  ou  pour  crime, 
même  lorsque  cette  condamnation  n'entratne 
pas  la  perte  de  la  qualité  de  représentant,  est 
privé  de  l'indemnité  pendant  la  durée  de  sa  déten- 
tion. 


23 


Béaolatipn  (U  la  Chambr»  det  Député9^  du  33  :uiWi  1881, 

RELATIVE  A  UNE  MODIFICATION  A  APPORTER  A  l'aRTICLB  41  DC 
RBGLE1IE.NT  SUR  LA  COMPTABILITE  DE  LA  CHAMBRE,  COKCBRlUVr 
L*mDEMNITÉ  DIS   DéPUTéS. 


Article  unique.  —  La  disposition  suivante  est 
ajoutée  à  l'article  hi  du  Règlement  sur  la  comp- 
tabilité de  la  Chambre  des  Députés  : 

«  Néanmoins,  au  renouvellement  de  chaque 
législature,  les  députés  nommés  n'auront  droit 
au  payement  de  leur  indemnité  qu'à  partir  du 
lendemain  dujour  où  les  pouvoirs  de  la  Cham- 
bre précédente  auront  pris  fin.  »  —  [d.  p.  iiea.] 


RéBOlutiQnd*  Ja  Chaanbre  de»  Députés  au. %idéceinbKê  1904 

TEHDAMT  A.  INSTITUEE  UNE  CAISSE  DE  PENSIONS  POCR  LES  AKCIBNS 
DéPXJTÉS,  LEURS   VBDTES  FT  LEURS  ORPHELINS  MINEURS. 

Article  premier.  —  Il  est  institaé  uire  Caisse 
spéciale  destinée  à  assurer  des  pensions  aux  an- 
ciens dépotés;  à  lèars  veuves  et  à  leurs  orphelins 
mineurs. 

Cette  Caisse  fonctionnera  sous  l'autorité'  des 
Questeurs  çt  le  contrôle  de  là  Commission  dé 
comptabiKié,  conformément  aux  règles  établies 
pour  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  CUambre  des  Députés. 

Art.  2.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  sont 
constituées  :  l*"  par  une  cotisation  de  quinze 
francs  (15  fh)  prélevée  chaque  mois  sur  l'intlem- 
nité  de  tous  les  députés  ;  2"*  par  les  dons  ou  legs 
qui  pourront  intervenir  et  dont  l^cceptation  sera 
prononcée,  sur  la  proposition  des  Questeurs,  par 
arrêté  du  Bureau'  de  la  Chambre  réuni  avec-  le 
Président  de  là  Connnission  de  comptabilité. 

En  cas  d^nnulation  des  opérations  électorales^ 
les  cotisations  sont'  restituées  aux  ayants  droit. 

Mît,  3*.  —  Tôut^  député  qui  aura  exercé'  lé 
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mandat  législatif  pendant  quatreaDDées,8oitcon- 
sécutivement,  soit  en  vertu  d'élections  distinctes 
ou  séparées  par  des  intervalles,  aura  droit  à  une 
pension  viagère  sous  la  seule  condition  d'être 
âgé  d'au  moins  cinquante-cinq  ans  révolus  au 
jour  de  la  cessation  de  son  mandat. 

Tout  ancien  député  qui,  ayant  exercé  le  man- 
dat législatif  pendant  quatre  années,  n'aurait  pas 
atteint  l'âge  prescrite  Tépoque  de  la  cessation  de 
son  mandat,  pourra,  s'il  le  demande,  continuer 
de  verser  à  la  Caisse  sa  cotisation  mensuelle; 
dans  ce  cas,  le  droit  à  pension  lui  sera  ouTcrt 
dès  qu'il  justifiera  de  Tâge  de  cinquante-cinq 
ans  révolus.  Tout  ancien  député  qui  aura  sus- 
pendu les  versements  pendant  deux  années  sera 
déchu  de  ses  droits. 

Art.  4.  —  Les  membres  dont  le  mandat  aurait 
été  interrompu  par  un  décret  de  dissolution  sont 
considérés  comme  ayant  siégé  quatre  années  et 
toutes  les  dispositions  de  l'article  3  leur  sont 
applicables. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses 
droits  aux  arrérages  à  partir  du  lendemain  du 
jour  de  sa  réélection  comme  député  ou  de  son 
élection  comme  sénateur.  Les  arrérages  ne  re- 
commencent à  courir  qu'à  dater  du  lendemain 
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du  jour  où  il  cesse  d'appartenir  soit  à  la  Chambre, 
soit  au  Sénat. 

Art.  6.  —  Les  pensions  viagères  des  anciens 
députés  ne  peuvent  se  cumuler  avec  les  traite- 
ments affectés  aux  fonctions  publiques  rétribuées 
sur  les  fonds  de  l'État  que  jusqu'au  maximum  de 
de  deux  mille  quatre  cents  francs  (2.400  fr.).  En 
conséquence,  les  arrérages  desdites  pensions 
sont,  en  cas  de  cumul,  réduits  ou  supprimés 
dans  cette  limite. 

Art.  7.  —  La  veuve  d'un  député  ou  d'un  ancien 
député  a  droit,  sur  sa  demande,  à  uue  pension 
viagère  dont  les  arrérages  commencent  à  courir 
à  dater  ^du  lendemain  du  jour  du  décès.  Ses 
droits  s'éteignent  lorsqu'elle  contracte  un  nou- 
veau mariage  et  à  dater  du  jour  de  sa  célébration 
devant  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  8.  —  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs 
d'un  député  ou  d*un  ancien  député  ont  droit, 
sur  demande  formée  par  leur  représentant  légal, 
à  une  pension  lorsque  leur  mère  est  également 
décédèe  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension  attri- 
buée aux  veuves,  ou  déchue  de  ses  droits. 

La  pension  des  orphelins  est  partagée  entre 
eux  par  égales  portions  et  payée  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  l'âge  de 
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Tîxigt  et  un  aus  accomplis,  la.  j>art  de  ceux  qui 
décéderaient  et  celle  des  majeurs  faisant  retour 
aux  mineurs. 

Art.  9.  ^. Les  droits  des  veuves  et  des  orphe- 
lins sent  acquis,  quel  que  soit  le  temps  .pendant 
lequel  le  mari  xxu  le  père  ait  «iégé  et  quel  que 
fût  son  ftge  ail  moment  jdu  décès,  sous  la  condi- 
tion qu'à  défaut  de  l'accomplissement  du  mandat 
de  quatre  années,  te  chef  de.  famille  ait  réguliè- 
rement continué  c^e  verser  sa  cotisation  à  la 
Caisse,  comme  il  est  ditau  2^  §  de  L'article  3. 

Art.  10.  —  Aucune  pension  n'est  inscrite  tant 
que  l'ayant  .droit  a'a ,  pas  fait  connaître  qu'il  y 
doit  être  procédé.  Les  communications  à  c«t 
effet  sont  adressées  par  écrit  au  Président  de  la 
Chambre  et  vérifiées  par  les  soins  des  Questeurs 
tant  pour  Tidentité  des  personnes  que  pour  Tac^ 
complissement  des  conditions  requises.  L'inscrip- 
tion est  opérée  par  arrêté  du  Président  et  des 
Questeurs  de  la  Chambre  réunis  avec  le.  Prési- 
dent de  la  Commission  de  .comptabilité. 

.Art.  11.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages 
n'ont  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  se  trouve 
éteinte  de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  pro- 
cédé à  sa  réinscriptionqu'ensuivantla  procédure 
précédemment  établie.  En  cas  .de  réinscription. 
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les  arrérages  bod  rperçus  ne  peuroat  ftdre  l'objet 
d'tacane  réctamvtion  ni  festitotion;  ils  de- 
menreot  acquis  è  la  Caisse. 

Art.  12.  —  Lorsque  Taiicieii  dëpaté  tîtBlaire 
d'une  pension  viendra  à  décéder  sans  laisser  ni 
ctesoeoriants  ni  asoeadaiils  directs,  il  ne  sera  dû 
à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  amsuie  portion 
d'arrérages  poor  le  trimestre  dans  leqsel  le  décès 
sera  intervenu.  La  même  disposition  est  appli- 
cable au  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 

Art.43.  —  Les  cotisations  G(wimeneeront  d^étre 
prélevées  sur  l'indemmlé  législatif  à  partir  du 
1"  janvier  1905. 

Le  temps  requis  pour  acquérir  des  droits  à 
pension  ne  sera  compté  qne  du  1^'  janvier  1905, 
et  il  >ne  pourra  être  inscrit  aucune  pension 
qn^vec  jouissance  du  i*  janvier  1909. 

AtL  14.  —  Par  mesure  transitoire,  les  membres 
qui  cesseront  d'emereer  le  mandat  législatif  au 
i^  juin  1906  pourront  aeqnérir  droit  à  pension, 
s?.ils  tontiniient  Jeuis  versements  dans  les  con- 
ditions prévues  au  2*  S  de  l'article  3. 

«Lesireavesfet  les  orphelins  mineurs  dont  le 
père  ou  le  mari  viendrait  à  décéder  du  t***  jan- 
vnr)i90ôau  1^  janvier  1909tpourront,  également 
par  mesure  transitoire,  iaîre'procéderà'Mnsorip- 
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tioD  de  leur  pension  dont  les  arrérages^  fixés  par 
par  le  Bureau  de  la  Chambre  réuni  ayec  le  pré- 
sident de  la  Commission  de  comptabilité,  com- 
menceront à  courir  à  dater  du  lendemain  du 
jour  du  décès. 

Il  n'est  d'ailleurs  en  rien  dérogé  à  l'article  3 
de  la  résolution  du  21  décembre  1899  créant  qd 
fonds  de  secours  pour  les  anciens  députés  et 
leurs  familles. 

Art.  15.  —  11  sera  statué  par  des  arrêtés  da 
Bureau  de  la  Chambre  réuni  avec  le  président 
de  la  Commission  de  comptabilité  : 

l""  Sur  le  taux  des  pensions  qui  seront  fixées  à 
un  chiffre  uniforme  suivant  les  ressources  de  la 
Caisse  et  qui  ne  pourront  dépasser  :  deux  mille 
quatre  cents  francs  (2.^00  fr.)  par  an  pour  les 
anciens  députés,  et  mille  deux  cents  francs 
(1.200  fr.)  par  an  pour  les  veuires  ou  orphelins, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants; 

2'>  Sur  les  règles  à  suivre  pour  le  versement  et 
rencaissement  de  la  cotisation  des  anciens 
députés; 

3"^  Sur  la  procédure  de  réduction  ou  de  sup- 
pression d'arrérages  en  cas  de  cumul  ; 

k''  Sur  le  mode  de  payement  des  pensions, 
lequel  aura  lieu  par  trimestre; 
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Et  généralement  sur  toutes  les  mesures  néces- 
saires à  Tapplication  de  la  présente  résolution  (1). 

(1)  Ed  exécQtioD  de  cet  article,  un  premier  arrêté  a  été  pris 
par  le  Barean  de  la  Chambre  des  Députés  le  17  avril  1905. 


RéBotation  duSémit  du  "iS^  janvier  1M5  isiibaht  a  ciAu 

U1U  JCADSB  .DBS  JriTSAITBS' VODRsLBS  ANCIENS  sàlAïaDlS,  ^* 
MENTHE  PAR  UNE  RETENUE  MENSUELLE  SUR  L^INDElffllTli  PAKU- 
MBNTAIRE. 


De  la  Caisse  des  retraites. 

Article  premier.  —  Il  est  créé,  —  sans  qu'il 
puisse  jamais  être  fait  appel  aux  fonds  de  FÉtat, 
—  une  caisse  des  retraites  pour  les  anciens  séna- 
teurs, leurs  veuves  et  leurs  orphelins  minears. 

Elle  est  administrée  par  les  Questeurs,  qui 
soumettront  chaque  année  à  l'approbation  du 
Sénat,  sur  le  rapport  de  la  Commission  de  compta- 
bilité, l'ensemble  de  ses  opérations. 

Le  Questeur  délégué  a  tous  pouvoirs  pour  les 
conversions  et  transferts  des  titres  immatriculés 
au  nom  de  la  caisse  et  acquitter  les  bordereaux 
de  remboursement  des  valeurs  amorties. 

Art.  2.  —  Sont  versés  à  cette  Caisse  : 

1°  La  retenue  opérée  mensuellement  sur  Tin- 
demnité  parlementaire  de  chaque  sénateur,  par 
les  soins  du  trésorier  du  Sénat. 

Cette  retenue  est  de  trois  pour  cent  (3  0/0). 
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IBle  pourra,  par  arrêté  du  Bureau,  être  portée  à 
tiaq  pour  eent  (5  0/0),  «i  om  où  Pindeamilé 
parlementaire  «émit  éUe-mème  releyée. 

Elle  ne^pent  être  répétée  qolBù  cas  d-myaiida- 
tion; 

2«  Le  montant  de  .rmdeDoiiihé  parlementaire 
resté  sans  emploi  à  la  suite  da  décès  d'un  séna- 
teur, maïs  asulement  pendant  tes  trente  jours 
qui  auÎ7roDt6an  décëa; 

S""  Les  BOtisation  mensuelles  des  sénateurs 
non  réélus  calculées  au  taux  ci-dessus  sur  une 
somme  correspondant  ià  f indemaité  ^[Htrlenfnen- 
laire. 

Ge»cotis3tioiBsneeoAt  en lau^m  cas  sujettes  à 
vépétitioii; 

&»  Les  hitérâts'Aes  fonds  placés  ; 

5<»  Les  dons  et  legs,  dodt  :r«n«ptation  sera 
prononcée  par  îles  rQuesCoirs,  apiès  avis  ^  la 
Qommîssiontke  comptabilité. 

Art  3.  — 'Ontdreit  à  pension  : 

i»  Tout  ancien  sénateur  ayant  rempli  «on 
imandat  pendant  «evf  aonées,  ou  cimsëcnti^^e- 
onent  ou  à  difTérents  ânterralles;  leut  sénateur 
invalidé,  puis  réélu  après  son  invalidatioa,  sent 
considéré  comme  ayant  exercé  son  mandat  dès 
le  jour  de  sa  première  élection. 
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Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aox 
sénateurs  qui  n'étaient  plus  en  fonctions  au 
moment  de  la  création  de  la  Caisse; 

2""  La  veuve,  non  remariée,  du  sénateur  décédé 
au  cours  de  son  mandat,  ou  d'un  ancien  séna- 
teur qui  effectuait  le  versement  de  la  cotisation 
mensuelle  prévue  par  l'article  2,  paragraphe  3, 
ou  d'un  ancien  sénateur  déjà  pensionné  ; 

S''  Les  enfants  mineurs,  lorsque  la  mère  a 
perdu,  par  un  nouveau  mariage,  son  droit  direct 
à  pension  ; 

k""  Les  orphelins  mineurs. 

Art.  4.  —  Tout  ancien  sénateur  perd  ses  droits 
à  la  pension  lorsque,  avant  d'avoir  atteint  sa 
soixantième  année,  il  a  cessé  pendant  une  année 
de  verser  la  cotisation  mensuelle  prévue  par 
l'article  2,  paragraphe  3. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d'une  pension  perd  ses 
droits  aux  arrérages  lorsqu'il  est  réélu  sénateur, 
ou  élu  député,  ou  nommé  à  une  fonction  publique 
rémunérée  sur  les  fonds  de  l'État 

Les  arrérages  ne  recommencent  à  courir  qu'au 
lendemain  de  la  cessation  de  son  mandat  ou  de 
sa  fonction. 
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Liquidation  de  la  pension. 

Art.  6.  —  Le  droit  à  la  liqaidation  de  la  pen- 
sion est  acquis  à  soixante  ans  révolus,  à  la  condi- 
tion, pour  tout  ancien  sénateur  non  réélu  avant 
sa  soixantième  année,  mais  ayant  accompli 
neaf  années  de  mandat  conformément  à  l'ar- 
ticle 3,  paragraphe  premier,  d'avoir  continué  à 
verser  mensuellement  à  la  Caisse  des  retraites, 
et  jusqu'à  cet  âge,  la  retenue  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2,  paragraphe  3. 

Art.  7.  —  Aucune  pension  ne  sera  liquidée  si 
elle  n'a  été  réclamée  aux  Questeurs  par  le  ou  les 
ayants  droit. 

La  liquidation  en  est  faite  provisoirement  par 
les  Questeurs. 

Le  projet  de  liquidation  est  soumis  à  la 
Commission  de  comptabilité  qui  la  concède 
définitivement. 

La  liquidation  provisoire  suffit  pour  autoriser 
le  payement  des  arrérages  jusqu'à  la  décision  de 
la  Commission  de  comptabilité  qui  devra  être 
rendue  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  du  droit  à  pension. 
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QuétHé  islapmHvn. 

Art.  B. —  La  pension  est  égale  au  tiefs  de 
llndeinnité  parleuMDtaire,  "pour  les  anciens 
MnateoTs;  au  sixième  pour  teors  veures,  leurs 
eDisDts* mineurs  dont  la^mèfe  est  remariée  et 
leurs  orphelins' mineurs. 

Elle  est  partagée  également  entre  les  mineurs 
et  tes  orphelins,  la  part  de  oeoxqui  décéderaient 
eu  seraient  deyenus  majeurs  «accroissant  à  celles 
des  mineurs. 

En  cas  d'iufufflBanoe  des  !  retenues  pour  payer 
le  montant  des  pensions,  ces  pensions  seraient 
réduites  proportionnellement. 

Jouissance  et  payement. 

.Art.  9.  —  La  Jouissance  de  la  .pension 
commence  : 

.l""  Pour  tout  .ancien  sénateur,  le  jour  oi^il  a 
atteint  sa  soixantième  anaéejQu,  s'il  était  encore 
en  exerciœ  à  cet  &g^,  le  jour  de  la  cessation  de 
son  mandat; 

2"*  Pour  la  yeuve,  à  compter  du  jour  du  décès 
de  son  mari  ; 

3""  Pour  les  orphelins  mineurs,  à  compter  du 
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décès  du  dernier  survivant  du  père  ou  de  la 
mère; 

k""  Pour  les  mineurs  dont  la  mère  est  remariée, 
à  compter  du  jour  de  son  nouveau  mariage. 

Art.  10.  —  Le  payement  des  pensions  a  lieu 
par  trimestre  échu  sur  des  états  nominatifs 
dressés  parle  trésorier  du  Sénat,  soit  directement 
aux  pensionnés  qui  se  présentent  en  personne 
et  sur  leur  signature,  soit  à  leurs  mandataires 
sur  la  production  d'un  certificat  de  vie. 

Art.  11.  —  Toute  pension  dont  les  arrérages 
n'ont  pas  été  réclamés  depuis  trois  ans  se  trouve 
éteinte  de  plein  droit.  Il  ne  peut  plus  être  procédé 
à  sa  réinscription  qu'en  suivant  la  procédure 
précédemment  établie.  En  cas  de  réinscription, 
les  arrérages  non  perçus  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'aucune  réclamation  ni  restitution;  ils 
flemenrent  acquis  à  la  Caisse. 

Art.  12. —  Lorsqu'un  ancien  sénateur,  titulaire 
dHine  pension,  viendra  à  décéder  sans  laisser  ni 
descendants,  ni  ascendants  directs,  il  ne  sera  dû 
à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  aucune  poi'tion 
^'arrérages  pour  le  trimestre  dans  lequel  le  décès 
sera  intervenu. ^La  même  disposition  est  appli- 
cable aux  pensions  des  veuves  et  des  orphelins. 
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Dispositions  transitoires. 

Art.  13.  —  La  retenue  de  trois  pour  cent  (3  0/0) 
prescrite  par  Tarticle  2,  sur  Tindemnité  parle- 
mentaire, se  prélèvera  à  compter  du  1*'  janvier 
1905,  pour  se  continuer  mensuellement. 

Art.  14.  —  Par  mesure  transitoire,  auront  droit 
à  pension  à  compter  du  l""*  janvier  1908  : 

1^  Les  sénateurs  non  réélus  en  1906.  âgés  de 
plus  de  soixante  ans  et  ayant  exercé  leur  mandat 
pendant  neuf  années  ; 

2<>  Les  sénateurs  non  réélus  en  1906,  ayant 
exercé  leur  mandat  pendant  neuf  années,  mais 
âgés  de  moins  de  soixante  ans,  qui  verseront 
jusqu'à  cet  âge  la  cotisation  prévue  à  l'article  2, 
paragraphe  3  ; 

3°  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  de  tout 
sénateur  décédé  postérieurement  à  la  création  de 
la  Caisse,  quelle  qu'ait  été  la  durée  d'accomplis- 
sement de  son  mandat. 

Art.  15.  —  Le  Bureau  du  Sénat  statuera,  au 
rapport  des  Questeurs  et  de  la  Commission  de 
comptabilité,  sur  les  difficultés  que  pourrait  sou- 
lever l'application  du  présent  règlement. 


Loi  du  9  février  1905  copigernant  les  caisses   de  pensions 

ETABLIES  POro  LES  ANCIENS  DEPUTAS  ET  LES  ANCIENS  S^NATEORS, 
LEUBS  VEUVES  ET  LEURS  ORPHELINS  MINEURS. 


Article  unique.  —  Les  Caisses  établies  par  les 
résolutions  de  la  Chambre  des  Députés  en  date 
du  23  décembre  19Ô4  et  du  Sénat  en  date  du 
28  janvier  1905,  pour  assurer  des  pensions  aux 
anciens  députés  et  aux  anciens  sénateurs,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  mineurs, 
peuvent  recevoir  des  dons  et  legs. 

Les  pensions  payées  par  lesdites  Caisses  sont 
incessibles  et  insaisissables. 


VII 
DROITS   DE  LA  PAROLE. 


Loi  du  30  juin  1881,  soa  la  UBSRTtf  ns  Ricnioiv. 

Article  premier.  —  Les  réunions  publiques 
sont  libres.  —  [D.  p.  182.] 

Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation 
préalable,  sous  les  conditions  prescrites  par  les 
articles  suivants.  —  [d.  p.  183.] 

Art.  2.  —  Toute  réunion  publique  sera  pré- 
cédée d'une  déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour, 
l'heure  de  la  réunion.  Cette  déclaration  sera 
signée  par  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une 
domiciliée  dans  la  commune  où  la  réunion  doit 
avoir  lieu. 

Les  déclarants  devront  jouir  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  et  la  déclaration  indiquera 
leurs  noms,  qualités  et  domiciles. 

Les  déclarations  sont  faites  :  à  «Paris,  au  pré- 
fet de  police;  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement^ au  préfet  ;  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, au  sous-préfet,  et  dans  les  autres 
communes,  au  maire. 

Il  sera  donné  immédiatement  récépissé  de  la 
déclaration. 
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.  DaiM  le  ca»  <^ù  Je^ééchiaDt  D?aiupait  pu  obtenir 
de.réoépiasé,  rftmjpAelienieDt  0a  le  refus  paarra 
âtre  coostalé  ;par  xacle  eaircQuâiciAire  ou  par 
attestation  ^sjgnée  dedeux  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune. 

Xe  récépissé,  ooi  Pacte  qui  en  tiendra  lieu, 
constatera  rhesre  de  la  déclaration. 

La. réunion  .aepeat.aTeirli«u  qu'après  un  délai 
d'aa  moins  TîngVcpiatre  heures.  —  [d.  p.  184.] 

Art.  3.  —  Ce  délai  sera  réduit  à  deux  heures 
pour  les  réunions  .publiques  électorales  prévues 
à  l'article  5,  lorsqu'elles  seront  4enues  dans  la 
période  comprise  entre  le  décret  ou  l'arrêté  por- 
tant convocation  du  collège  électoral  et  le.  jour 
de  l'élection  exclusivement. 

La  réunion  pourra  >avoir  lieu  le  jour  même  du 
vote,  s'il  s'agit  dlélections  comportant  plusieurs 
tours  de  scrutin  dans  la  môme  journée. 

La  réunion  pourra  alors  suivre  immédiatement 
la  déclaration.  —  [o.  p.  I8é.] 

Art.  4.  —  La  déclaration  fera  connattre  si  la 
réunion  a  pour  but  une  conférence,  une  discus- 
sion publique,  ou  si  elle  doit  constituer  une 
réunion  électorale  prévue  par  l'article  suivant. 

Art.  5.  —  La  réunion  électorale  est  celle  qui  a 
pour  but  le  choix  ou  l'audition  de  candidats  à 
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des  fonctions  publiques  électives,  et  à  laquelle  ne 
peuvent  assister  que  les  électeurs  de  la  circon- 
scription, les  candidats,  les  membres  des  deux 
Chambres  et  le  mandataire  de  chacun  des  can- 
didats. —  [D.  p.  184.] 

Art.  6.  —  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues 
sur  la  voie  publique;  elles  ne  peuvent  se 
prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir  ;  cepen- 
dant, dans  les  localités  où  la  fermeture  des  éta- 
blissements publics  a  lieu  plus  tard,  elles  pour- 
ront se  prolonger  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la 
fermeture  de  ces  établissements.  —  [d.  p.  185.] 

Art.  7.  —  Les  clubs  demeurent  interdits  (1). 

Art.  8.  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bu- 
reau composé  de  trois  personnes  au  moins.  Le 
bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'em- 
pêcher toute  infraction  aux  lois,  de  conserver  à 
la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  Ja 
déclaration  ;  d'interdire  tout  discours  contraire  à 

(1)  Cet  article  a  été  abrogé  par  Tart.  21  de  la  loî 
du  1"'  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association  (p.  498).  Le» 
clubs  avaient  été  précédemment  ioterdits  par  le  décret  du 
25  mars  1852  dont  Tart.  7  avait  pour  but  de  maintenir 
les  effets  ;  des  explications  fournies  par  le  Ministre  de 
rintérieur,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  da 
29  janvier  1880,  il  résultait  quMl  ne  fallait  pas  entendre  par 
«  clubs  »    les   sociétés   purement   privées  désignées  sous  ce 


nom. 


LOI  DU  30  JUIN  1881.  417 

l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  ou  contenant 
provocalion  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit. 

A  défaut  de  désignation  par  les  signataires  de 
la  déclaration,  les  membres  du  bureau  seront 
élus  par  l'assemblée. 

Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la  formation 
du  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration, 
sont  responsables  des  infractions  aux  prescrip- 
tions des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  peut  être  délégué  :  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements, 
par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  pour 
assister  à  la  réunion. 

Il  choisit  sa  place. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  des  16-2((  août  1700,  de  l'article  9 
de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  des  articles  9 
et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Toutefois,  le  droit  de  dissolution  ne  devra  être 
exercé  par  le  représentant  de  l'autorité  que  b'il 
en  est  requis  par  le  bureau,  ou  s'il  se  produit 
des  collisions  et  yoles  de  fait. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  de  simple 
police,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  crimes 
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et  délits  qui  poRrraienl^  Mre  oommis'  dan»  les 
réunions  (1). 

Art.  H.  —  L'arCioie  4«9  dn  Code  pénal  est 
applicable  aux  contrayentions  prévues  par  h 
présente  loi.  L'action  publique  et  Taction  privée 
se  prescrivent  par  ski  mois'. 

Art.  12.  —  Le  décret  du  28  juillet  1848  de- 
meure abrogé,  sauf  rarticie  13  ^t  interdit  Us 
sociétés  secrètes  (2).  Sont  également  abrogés  :  le 
décret  du  25  mars  1852,  la  loLdes  &-10  juin  1868 
et  toutes  dispositions  contraires  à  laprésenteloi. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
colonies  représentées  au  Parlement  (3). 

(1)  Po'ir  les  crimes  et  délits,  le  droit  commua  reste  applicable. 

(2)  L*art.  13  est  abrogé  auJ^ourd'hAii  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  l***  juillet  1901  sur  les  associations  (p.  498).  Mais  cette  loi 
a  laissé  subsister  celle  dti  tS  décembre' 1893  sur  les  ftssocta- 
tions  do  malfaîteun  (p.  483). 

(3)  Ces  colonies  sont  :  la.  MartiDique,  la  Guadeloupe,  U 
Réunion,  Tlnde  française,  la  Guyane,  le  Sénégal  et  la  Cochin- 
chine  française.  Voy.  Tart.  3'  de  la  loi  du  13  février  1889, 
p.  176)  et  le  tableau,  p.  343;. 


Liri.  du  20  jtttikl  1881,  sdria  uBBurë  de  la  pibssk. 

CHAPITRE  PREMIER 
De  Itmprixnerie  et  de  la  librairie. 

Article  premier.  —  L'imprimerie  et  la  librai- 
rie sont  libres.  —  [O.  p.  120.] 

Art:  2.  —  Tout  imprimé  rendu  public,  à  Per- 
ception des  ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets, 
portera  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de 
l'imprimeur,  à  peine  contre  celui-ci  d'une  amende 
de  5  francs  à  15  francs^ 

La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
prononcée  si,  dans  les  douze  mois  précédents, 
llmprimenr  a  été  oondamné  pour  contravention 
de  même  nature.  —  [d.  p;  193,  210.] 

Art.  3.  —  Au  moment  de  la  publication  de 
tant  imprimé,  il  en  sera  fait,  par  l'imprimear  (1), 
sous  peine  d'une  amende  dedô  francs  à  300  francs, 

(1)  Par  conséquent,  l'imprimeur  seul,  et  non  Fauteur,  serait 
reaponaable  en  cas  dMnfraction  à  la  formalité  du  dépôt. 
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un  dépôt  de  deux  exemplaires,  destinés  aax  col- 
lections nationales. 

Ce  dépôt  sera  fait  :  au  Ministère  de  rintériear, 
pour  Paris  ;  à  la  préfecture,  pour  les  chefs-Iieui 
de  département;  à  la  sous-préfecture,  pour  les 
chefs*lieux  d'arrondissement,  et,  pour  les  autres 
Tilles,  à  la  mairie. 

L'acte  de  dépôt  mentionnera  le  titre  de  l'im- 
primé et  le  chiffre  du  tirage.  —  [d.  p.  iô4, 575.] 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins 
de  vote  (1),  les  circulaires  commerciales  oa 
industrielles  et  les  ouvrages  dits  de  ville  oa 
bilboquets  (2),  —  [D.  P.  210.J 

(1)  Nul  ne  peut  être  porté,  sans  son  consentement,  sur  une  liste 
de  candidats.  Le  tiers  qui  imprime  des  bulletins  de  vote  où 
figure  le  nom  d'un  candidat  sans  son  consentement  peut  fttre 
condamné  envers  ce  candidat  à  des  dommages-intérêts,  mais 
il  a  le  droit  d'appeler  en  garantie  les  personnes  qui  lui  ont 
commandé  l'impression.  (Courd'Aix,  7  décembre  1893.) 

(2)  Mais  il  doivent  porter,  comme  les  autres,  l'indication  du 
nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur.  (C.  J.  9  novembre  1881.) 
Ne  sont  pas  considérés  comme  ouvrages  dits  de  ville  et  sont 
par  conséquent  astreints  au  dépét  :  les  placards  électoraux 
(Dalloz,  1850,  II,  32)  et  les  professions  de  foi  (Arr,  Cass., 
18  octobre  1863);  les  circulaires  relatives  à  Torganisation  d'une 
réunion  publique  (ilrr.Cass.,  22  août  1850);  les  pétitions  des- 
tinées aux  Chambres (.4rr.CaM.,  28  novembre  1850;  Cour  de 
Bordeaux,  24  mai  1872). 

U  résulte  des  termes  des  art.  3  et  4  que  tous  les  écrits  élec- 
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Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont 
applicables  à  tous  les  genres  d'imprimés  ou  de 
reproductions  destinés  à  être  publiés. 

Toutefois,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précé- 
dent sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes, 
la  musique,eten  général  les  reproductions  autres 
que  les  imprimés. 

toracu,  à  Texception  des  buUeliâis  de  vote,  doivent  ôtre  dépo- 
sés en  double  exemplaire  par  Timprimeur.  (Voy.  la  note  2  de 
la  page  254.)  La  circulaire  du  Ministre  de  Tlntérieur  en  date 
du  30  juillet  1881  dit  formellement  :  «  Le  candidat  n'a  plus  an- 
jourd'hni  aucun  dépôt  à  effectuer.  Seul  Timprimeur  doit,  aui 
termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  29  juillet,  faire  le  dépôt  admi- 
nistratif prescrit  pour  les  collections  nationales  et  dont  les 
bulletins  de  vote  ont  été  seuls  exemptés.  LMmprimeur  est  seul 
responsable  de  Taccomplissement  de  la  formalité  du  dépôt, 
dont  l'omission  constitue  une  contravention  passible  d'une 
amende  de  16  à  300  francs,  mais  qui  ne  saurait  autoriser  la 
saisie  des  circulaires  ou  l'enlèvement  des  affiches.  » 
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CHAPITRE  II 

De  la  presse  périodique. 

§  lor.  —  x)u  droit  de  publication,  de  la  gérance,  de 
la  déclaration  et  du  dépôt  au  parquet. 

Art.  5.  —  Tout  journal  ou  écrit  périodique 
peut  être  publié,  sans  autorisation  préalable  et 
sans  dépôt  de  cautionnement,  après  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'article  7. 

Art.  6.  —  Tout  journal  ou  écrit  périodique 
aura  un  gérant. 

Le  gérant  devra  être  Français,  majeur,  avoir 
la  jouissance  de  ses  droits  civils,  et  n'être  privé 
de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judiciaire.  —  [O.  p.  191,  344.] 

Art.  7.  —  Avant  la  publication  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique,  il  sera  fait,  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  une  déclaration 
contenant  : 

1<>  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et 
son  mode  de  publication; 

2*"  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

â**  L'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être 
imprimé. 
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Toate  mutation  dans  les  condUioDs  ci-dessus 
énumérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui 
sumont.(l). 

Art.  8.  —  Les  déclarations  seront  faites  par 
écrit,  sur  papier  timbré,  et  signées  des  gérants. 
Il  sera  donné  récépissé.  —  [D.  p.  190.] 


(1)  La  déclarmtioQ  doit  contoair,  en  ca  qui  concerne  Tindi- 
cation  de  Timprimeur,  non  seulement  Tadresse  de  rétablis- 
sement, mais  aussi  le  nom  de  ceux  qui  le  dirigent  (Cass., 
3  Janvier  1874;  Cour  de  Bordeaux,  20  février  1885). 

Les  déclarations  o*étant  plus  faites,  comme  par  Le  passé,  à 
la  préfecture,  les  préfets  ne  peuvent  plus  envoyer  copie  de 
ces  documents  au  Ministère  de  rintèrieur.  Pour  y  suppléer, 
le  Ministre  de  Tlntérieur  a  invité  les  préfeU  à  lut  sig^naler 
avec  la  plus  grande  exactitude  et  la  plus  grande  célérité  la 
création  des  nouveaux  journaux  qui  se  publieraient  dans  leur 
département,  ainsi  que  les  modifications  apportées  aux  jour- 
nanz  déjà  existants.  Ces  faits  sont  suffisamment  connus  des 
préfets  par  le  dépôt  des  journaux  qui  doit  se  faire  régulière- 
ment k  la  préfecture,  conformément  à  Tarticle  10  (C.  L, 
1"  août  1881). 

La  circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  en  date  du  9  no- 
vembre 1881  a  confirmé  celle  de  son  collègue  de  Tlntérieur. 
Elle  prescrit  aux  substituts  de  porter  à  la  connaissance  des 
préfets  et  sous-préfets  les  déclarations  et  les  mutations.  Elle 
ajoute  :  «  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient  trop  nombreux 
pour  que  des  copies  en  puissent  être  transmises  régu- 
lièrement sans  surcharger  outre  mesure  le  service  des  par- 
quets, les  substituts  se  concerteront  avec  Tautorité  adminis- 
trative pour  qu'elle  puisse  en  prendre  communication  sur 
place.  » 
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Art.  9.  —  En  cas  de  coDtraventioD  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  les  articles  6,  7,  8,  le  pro- 
priétaire, le  gérant,  ou,  d  défaut,  rimprimeur, 
seront  punis  d'une  amende  de  50  francs  à 
500  francs. 

Le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  con- 
tinuer sa  publication  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  à  peine,  si  la  pu- 
blication irréguliëre  continue,  d'une  amende  de 
100  francs,  prononcée  solidairement  contre  les 
mêmes  personnes,  pour  chaque  numéro  publié 
à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement 
de  condamnation,  si  ce  jugement  est  contradic- 
toire, et  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notifica- 
tion, s'il  a  été  rendu  par  défaut,  et  ce,  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  si  l'exécution  provi- 
soire est  ordonnée. 

Le  condamné,  même  par  défaut,  peut  interje- 
ter appel.  Il  sera  statué  par  la  Cour  dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Art.  10.  —  Au  moment  de  la  publication  (1) 


(1)  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  jan- 
vier 1851  que  la  remise  des  numéros  d'un  journal  à  une 
administration  chargée  de  les  transporter  et  de  les  distribuer 
est  une  publication  qui  ne  peut  être  faite  qu'après  lo  dépôt 
au  parquet  des  deux  premiers  exemplaires  tirés. 
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de  chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou 
écrit  périodique,  il  sera  remis  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  ou  à  la  mairie,  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première 
instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant. 

Pareil  dépôt  sera  fait  au  Ministère  derintérieur, 
pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et, 
pour  les  autres  départements,  à  la  préfecture,  à 
la  sous-préfecture  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  effectué  sous  peine 
de  50  francs  d'amende  contre  le  gérant.  — 

[D.  p.  194.] 

Art.  11.  —  Le  nom  du  gérant  sera  imprimé 
au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à  peine,  contre 
l'imprimeur,  de  16  francs  à  100  francs  d'amende 
par  chaque  numéro  publié  en  contravention  de 
la  présente  disposition. 

§  2.  —  Des  rectifications. 

Art.  12.  —  Le  gérant  est  tenu  d'insérer  gra- 
tuitement, en  tête  du  plus  prochain  numéro  du 
journal  ou  écrit  périodique,  toutes  les  rectiflca- 
tions  qui  lui  seront  adressées  par  un  dépositaire 
de  Paatorité  publique,  au  sujet  des  actes  de  sa 

24. 
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fonction  qui  auront  été  inexactement  rapportés 
par  ledit  journal  ou  écrit  périodique.  — [D.  P.  196, 
1116,  1117.) 

Toutefois,  ces  rectifications  ne  dépasseront  pas 
le  double  de  l'article  auquel  elles  répondront. 

En  cas  de  contravention,  le  gérant  sera  puni 
d'une  amende  de  100  francs  à  1.000  francs. 

Art.  13.  —  Le  gérant  sera  tenu  d'insérer,  dans 
les  trois  jours  de  leur  réception  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié  avant 
l'expiration  des  trois  jours,  les  réponses  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal 
ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  francs  à  500  francs,  sans  préjudice  des  au- 
tres peines  et  dommages-intérêts  auxquels  l'ar- 
ticle pourrait  donner  lien. 

Cette  insertion  devra  être  faite  &  la  même  place 
et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura 
DroYoquée  (1). 

Elle  sera  gratuite,  lorsque  les  réponses  ne  dé- 
passeront pas  le  double  de  la  longueur  dudit  ar- 
ticle. Si  elles  le  dépassent,  le  prix  d'insertion 

(1)  La  personne  qui,  nommée  ou  désignée  dans  un  jonr- 
nal,  use  du  droit  de  réponse,  peut  exiger  que  Tinsertion  de  sa 
répoDse  ait  lieu  d'un  seul  contexte,  sans  coupure  ni  morceUe- 
meot  et  sans  iotercalation  d'ebsenrations  critiques  au.  de 
réflexions.  [Cour  de  Douais  13  novembre  1893.) 
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sera  dû  pour  le  surplus  seulement.  Il  sera  cal- 
calé  au  prix  des  annonces  judiciaires. 

§  3.  —  Des  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers. 

j&rt.  14.  —  La  circulation  en  France  des  jour- 
naux ou  écrite  périodiques  publiés  à  l'étranger 
ne  pourra  être  interdite  que  par  une  décision 
spéciale  délibérée  en  Conseil  des  Ministres. 

La  circulation  d'un  numéro  peut  être  interdite 
par  une  décision  du  Ministre  de  Tlntérieur. 

La  mise  en  yente  ou  la  distribution,  faite 
sciemment  au  mépris  de  Tinterdiction,  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs  (1). 

CHAPITRE   III 

De  l*affi*chnige,  du  colportage  et  de  la  vente 
sur  la  voie  publique. 

§  1*.  —  Ite  Caffichage. 

Art.  15.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire 
désignera,  par  arrêté,  les  lieux  exclusivement 
destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  autres 
RCtes  de  l'autorité  publique. 

'!)  Voy.,  p.  468,  U  loi  du  39  JaiUet  1895. 
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Il  est  interdit  d'y  placarder  des  affiches  parti- 
culières (1).  —  [D.  P.  206.  207.] 

Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  se- 
ront seules  imprimées  sur  papier  blanc  (2) .  — 

[D.  p.  180,  201.] 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  des  peines  portées  en  l'article  2. 

Art.  16.  —  Les  professions  de  foi,  circulaires 
et  affiches  électorales  pourront  être  placardées, 
à  l^exception  des  emplacements  réservés  par 
l'article  précédent,  sur  tous  les  édifices  publics 
autres  que  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  et 
particulièrement  aux  abords  des  salles  de  scru- 
tin (3).  —  [D.  p.  206,  207,  1224.) 

(1)  L* interdiction  exige  comme  condition  que  le  maire  ait 
désigné  ces  lieux  par  arrêté.  (Ârr,  Cûss.,  7  mars  1896.) 

(2)  L'imprimeur  ne  commet  aucune  contravention  en  im- 
primant des  affiches  particulières  sur  papier  blanc,  puis- 
qu'elles n*ont  le  caractère  d'affiche  que  lorsqu'elles  ont  été 
placardées.  Par  conséquent,  Tafflcheur  seul  peut  être  pour- 
suivi à  raison  de  la  contravention  d'apposition  d'affiches 
particulières  cur  du  papier  blanc.  {Arr.  Cclss.<,  7  mars  1896.) 

L'article  44  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902  a  édicté 
les  interdictions  suivantes  : 

«  Les  affiches  ayant  un  but  ou  un  caractère  électoral  qui 
comprendront  une  combinaison  des  trois  couleurs,  bleu, 
blanc  et  rouge,  sont  interdites  à  peine  pour  Timprimeur 
d'une  amende  de  50  francs  par  contravention.  » 

(3)  Le  3«  S  de  Tart.  3  de  la  loi  du  11  mai  1868  porte  :  «  Sont 
affranchies  du  timbre  les  affiches  électorales  d*nn  candidat 
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Art  17.  —  Ceux  qui  auront  enJevé,  déchiré,  re- 
couyertou  altéré  (1)  par  uo  procédé  quelconque, 
de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisi- 
bles, des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'admini- 
stration dans  les  emplacements  à  ce  réservés,  se- 
ront punis  d'une  amende  de  5  francs  à  15  francs. 

Si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire 
ou  nn  agent  de  Tautorité  publi  que,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Seront  punis  d'une  amende  de  5  francs  à 
15  francs  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  re- 
couvert ou  altéré  par  un  procédé  quelconque^ 
de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illi- 
sibles, des  affiches  électorales  émanant  de  sim- 
ples particuliers,  apposées  ailleurs  que  sur  les 

contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui 
ou  seulement  son  nom.  i>  [D.  P.  203.]  —  En  ce  qui  concerne 
Taffichage  sur  des  édifices  ayant  un  caractère  artistique,  voy. 
infra,  p.  481,  la  loi  du  27  janvier  1902. 

(1)  Est  déchargé  de  l'inculpation  d'avoir  altéré  des  affiches 
électorales,  celui  qui  a  collé  des  carrés  de  papier  portant 
des  inscriptions  injurieuses  pour  des  candidats  sur  des  affiches 
électorales  émanant  de  particuliers,  si  rien  n'établit  que  ces 
carrés  de  papier  aient  recouvert  le  texte  des  affiches  de  ma- 
nière i  les  travestir  et  à  les  rendre  illisibles,  conditions 
eseontiellea  de  la  contravention.  {Arr.  Cau,y  24  juillet  1896.) 


430  DROITS  DE  LA  PAROLE. 

propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacé- 
ration ou  altération. 

La  peine  sera  d'une  amende  de  16  francs  à 
100  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jouis 
lu  un  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctioQ- 
naire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  à  moins 
que  les  affiches  n'aient  été  apposées  dans  les  em- 
placements réservés  par  l'article  15.  —  [D.  p.  207.| 

S  2.  —  Du  colportage  et  de  la  vente  sur  la  voie 

publique  (1). 
Art.  18.  —  Quiconque  voudra  exercer  la  pro- 
fession de  colporteur  ou  da  distributeur  sur  la 

(1)  Les  art.  18  à  22  ont  modifié  profondément  la  législation 
antérienre  sur  le  col  portage.  Toute  personne  Toulant  exercer 
la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  n'est  plus  teaw 
qu'à  en  faire  la  déclaration.  Cette  déclaration  doit  contenir  les 
nom,  prénoms,  profession,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance 
du  déclarant.  Mais  celui-ci  n*a  plus  à  justifier  qu'il  est  Fran- 
çais et  qu*il  n'a  pas  encouru  une  condamnation  pouTant  en- 
traîner priyationde  ses  droits  ciyils  et  politiques;  il  u*a  donc 
aucune  pièce  justificative  à  produire  à  l'appui  de  sa  dédara- 
tion,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucun  motif,  aocan 
prétexte  de  lui  refuser  la  délÎTrance  immédiate  du  récépissé 
de  sa  déclaration.  Le  catalogue  est  également  supprimé,  hfi 
seules  contraventions  maintenues  sont  donc  l'absence  de  dé- 
claration préalable,  la  fausseté  de  la  déclaration,  le  défiant  de 
présentation  du  récépissé  à  toute  réquisition.  (C.  I.,  l*'  *ott 
1881  ;  C.  J.,  9  nov.  1881.) 
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voie  publique  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou 
priTé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux  (1), 
dessiDs,graynres,Iithographies  et  photographies, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfec- 
ture du  département  où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et 
autres  feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra 
être  faite,  soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à  la 
sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclara- 
tion produira  son  effet  pour  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement. 

Art.  19.  —  La  déclaration  contiendra  les  nom, 
prénoms,  profession,  domicile,  âge  et  lieu  de 
naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais  au 
déclarant  un  récépissé  de  sa  déclaration. 

Art.  20.  —  La  distribution  et  le  colportage 
accidentels  ne  sont  assujettis  à  aucune  décla- 
ration (2).  —  [O.  P.  213.]  . 


(1)  V.  infra,  p.  479,  la  loi  du  19  mars  1889  relative  aax 
annoDces  sur  la  voie  publique. 

(2)  La  loi  ne  soumettant  à  l'obligation  d'une  déclaration 
préalable  que  les  personnes  qui  exercent  la  profession  de  col- 
porteurs ou  de  distributeurs,  c'est  à  tort  qu'un  jugement  con- 
damne nn  prévenu  pour  déiautde  dédmtion  préalable,  alors 
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Art.  2i.  —  L'exercice  de  la  profession  de  col- 
porteur ou  de  distributeur  sans  déclaration  préa- 
lable, la  fausseté  de  la  déclaration,  le  défaat  de 
présentation  à  toute  réquisition  du  récépissé 
constituent  des  contraventions. 

Les  contrevenants  seront  puois  d'une  amende 
de  5  francs  à  15  francs  et  pourront  l'être,  en 
outre,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  menson- 
gère, l'emprisonnement  sera  nécessairement  pro- 
noncé. 

.  Art.  22.  —  Les  colporteurs  et  distributeurs 
pourront  être  poursuivis  conformément  au  droit 
commun,  s'ils  ont  sciemment  colporté  ou  dis- 
tribué des  livres,  écrits,  brochures,  journaui, 
dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies, 
présentant  un  caractère  délictueux,  sans  pré- 
judice des  cas  prévus  à  l'article  42. 

que  les  faits  de  distribution  releviVs  contre  lui,  ayant  été 
accomplis  dans  les  mêmes  joarnées  et  au  même  liea,  sont 
purement  accidentels.  {Arr.  Cass.,  4  novembre  1893.) 
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CHAPITRE  IV. 


Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication. 

§  l*'.  —  Provocations  aux  crimes  el  délits. 

Art.  23.  —  Seront  punis  comme  complices 
d^ane  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui, 
soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés  vendus  ou  distri- 
bués, mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  ou 
affiches,  exposés  aux  regards  du  public,  auront 
directement  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  à 
commettre  ladite  action,  si  la  provocation  a  été 
suivie  d'effet. 
Cette  disposition   sera   également  applicable 

lorsque   la  provocation  n'aura  été  suivie  que 

d'une  tentative  de  crime  prévue  par  l'article  2  du 

Gode  pénal. 
Art.  24.  —  Ceux  qui,  par  les  moyens  énoncés  en 

f  article  précédent,  auront  directement  provoqué  à 

25 
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commettre  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et 
d'incendie,  ou  Vun  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
VÉtat  prévus  par  les  articles  75  et  suimnU 
jusques  et  y  compris  Varticle  101  du  Code  pénal 
seront  punis,  i%m  h  cUfS  m  cette^  prmoêtaim 
n'aurait  pas  été  ntivie  d'effet,  d^  t^^is  meis  à  denx 
ans  d'emprisonnement  et  de  100  franes  à  8.0^^. 
d'amende  (1). 

Tous  cris  o«  chuHts  séditieux  proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics  seront  pums  4'aD 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'a&e 
amende  de  16  francs  à  500  francs^  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  (2), 

Art.  25.  —  Toute  provocation  par  l'un  de^ 
moyens  énoncés  en  Particle  23,  adressée  à  de$ 
militaires  des  armées  de  terre  ou  de  m^r,dan$  k 
but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  miUtaire$  et 
de  Vohéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans 
tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  rexéeiUien 
des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punk  rf'ut» 

(1)  Le  V  s  (ie  rart.  24  &  été  modifié  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1893  qui  a  introduit  deux  SS  nouveaux.  (Voy.  in/ra? 
p.  471.) 

(2)  Ce  S  est  devenu  le  3«  de  IVrt.  24  depuis  la  toi  d«  189J. 
(Voy.  p.  471.) 


LOI  DIT  «9  JUILLHT  W8V.  48^ 

emprisenn^ment  éTtm  à  six  mois  et  cTtme  amende 
de  16  francs  à  100  franas  (l). 

%1.  —  Délits  ecflUve  la  dioûepubliqyis. 

Art.  26.  —  L'offense  au  Président  de  la 
République  par  l'un  des  moyens  énoncés  danjs 
l'article  23  et  dans  l'article  28  est  punie  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  3.000  francs,  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement  (2).  —  [o.  p.  iisi.j 

Art.  27.  —  La  publication  ou  reproduction  de 
nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsifiées 
ou  mensongèrement  attribuées  à  des  tiers,  sera 
ponie:  d'ua  em<prisoiiiiemettt  d'ua  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  50  francs  à'  1.^0^  franc»  oa 
de.  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  Lorsque 
la  publication  o«  rep^roduetioB  aura  troublé  la 

(t)  L'art.  23  aét4^  modifié  par  la  loi:  du  ]  2  déGeinJ)ve  1893 . 
(Toy.  in/ro^  p.  472.) 

(2)  Jugé  sous-  rempine  de  la  loiidu  17  osai  11819^  que  TaHé» 
gatûm  d*ua  fait  de  nature  k  porter  atteinte  à  llionneur  et  à 
la  comidlëratioB  (Fun  sotrveraiip  d<^ciiu<  no  constitue  pas  Lb  dé- 
Ut  (Toflènse^  même  si  Ïq  fait  remoale  k.  Tépoque  où  le  souve- 
raîn  étaÂt  ei»  possession  du-  pouToir.  mois  constitue  le  délit  d« 
diJOTaiDatioa  cavecs  ila  dt^posUtaire  de  Tautorité  publique  pour 
de»  &itt» retatifs- à  ses  fbnctione,  (Apr,  €as9.,  24  mai  187.9s) 
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paix  publiqae  et  qu'elle  aura  été  faite  de  mau- 
vaise foi  (1).  —  [o.  p.  296.] 

Art.  2S.—Loutrageaiix  bonnes  mœurs  commis 
par  Vun  des  moyens  énoncés  enlart,  23  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d^un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  2.000  francs.  —  Les  mêmes 
peines  seront  applicables  à  la  mise  en  vente^  à  la 
distribution  ou  à  Vexposition  de  dessins,  gra- 
vures, peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes. 
Les  exemplaires  de  ces  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images  obscènes,  exposés  au 
regard  du  public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distii- 
bues,  seront  saisis  (2). 

(1)  Cet  fxrticle  se  complète  par  les  articles  419  et  420  du  Code 
pénal,  p'jir  l'article  40  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
par  les  articles  1149,  1150,  115t  et  1382  du  Code  civil  et  par 
la  loi  du  3  février  1893. 

(2) Les  dispositions  de  l'article  28  ont  été  remplacées  parles 
lois  du  2  août  1882  et  du  16  mars  1893  qui  ont  pour  but  la 
répression  de?  outrages  aux  bonnes  mœurs;  l'art.  i*»de  la  loi 
de  1882,  modifié  par  la  loi  de  1898,  est  ainsi  conçu  : 

■  Article  premier.  —  Sera  puni  d'un  eiopriaonDemeot  d'un  mo»  i 
deux  aos  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq  mille  francs  quiconque  aura 
commit  le  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  :  par  la  vente  ou  la  mise 
on  veoto,  l'oifre.  l'exposition,  l'affîcbage,  ou  la  distribution,  sur  la  voie 
publique  ou  dans  les  lieux  publics,  d'écri*^,  d'imprimés  autres  qae  le 
livre,  d'affichos,  dessins,  gravures,  peintures,  eniblômes,  objets  on 
images  obscènes  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs;  —  par  1*  vente  ou 
l'offre,  même  non  publique,  à  uu  mineur  des  mêmes  écrits,  imprioés, 
affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou  images;  — 
par  leu^  distribution  à  domicile,  par  leur  remise  sous  bande  ou  soos 
enveloppe  non  fermée  à  la  poste  ou  à  tout  agent  dd  distribution  ou  do 
transport  ;  —  par  dos  chants  non  autorisés  proférés  publiquement,  par 
des  annonces  où  correspondances  publiques,  contraires  aux  bonnes 
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S  3.  —  Délits  contre  les  personnes. 

Art.  29.  ^  Toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  de  la  personne  ou  du  corps 
auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation  (1). 

mœara.  —  Les  écrits,  dessins,  af6che«,  etc.,  incriminés  et  ies  objets 
a^ant  servi  à  commettre  le  délit  seront  saisis  ou  arrachés.  Ln  dostruc- 
tiOD  en  sera  ordonnée  par  le  jagement  de  condamnation.  —  Les  peines 
pourront  être  portées  aa  double  si  le  délit  a  été  commis  envers  des 
mineurs.  > 

L'artic'e  2  noaveau  de  la  loi  de  1882  introduit  par  la  U  i 
de  1898  est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  2.  —  La  prescription  en  matière  d'outrages  aux  bonnes  mœurs 
commis  par  la  voie  du  livre  est  d'un  an  à  partir  de  la  publication  ou  de 
Tintioduction  sur  le  territoire  français.  —  La  vente,  la  mise  en  vente  ou 
l'annonce  de  livres  condamnés  sera  punie  des  peines  portées  par 
Tarticle  premier  de  la  présente  loi.  » 

Les  anciens  art.  2, 3  et  4  de  la  loi  do  1882,  devenus,  en  vertu 
de  la  loi  de  1898,  les  art.  3,  4  et  5,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  S.  —  Les  complices  de  ces  délits  dans  les  conditions  prévues 
et  déterminées  par  l'article  60  du  Code  pénal  seront  punis  de  la  môme 
peina  et  la  poursuite  aura  lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  con- 
formément au  droit  commun  et  suivant  les  règles  édictées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

«  Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal  s'applique  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

■  Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  CDutraircs  à  la 
prétente  loi.  > 

(1)  Yoy.  la  note  1  de  la  page  446.  Les  propos  diffama- 
toires ne  présentent;  le  caractère  de  publicité  constitutif  du 
délit  de  diffamation  qu'autant  qu'ils  ont  été  proférés  et  non  pas 
seulement  tenus  dans  les  lieux  ou  réunions  publics.  {Arr, 
Cas$,,  5  août  1882,  23  août  1883.)  Les  couloirs  de  la  Chambre 
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Toute  expression  outrageante,  terme  de  mé- 
pris ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation 
d'aucun  fait  est  une  injuTe  (1).  —  [o.  p.  198,  ao8.) 

^t.  30.  —  La  diffamation  commise  par  Pun 
des  moyens  énoncés  en  l'article  23  et  en  Tar- 
ticle28  envers  les  cours,  les  tribunaui,  les  armées 

des  Défmtés  ne  «ont  -pas  de  leur  natiire-des  lieux  poblics,  mais 
ils  peuvent  le  devenir  en  fait,  Jorsque  des  tiers  admis  à  y  cir- 
culer s'y  trouvent  momentanément  réunis  arec  les  membres 
4e  la  Chambre.  {Arr.  Cass.,  20  janvier  1883.  V.  Traité  de 
droit  politique  et  parlementaire^  m^  1J127.) 

La  difTamation  non  publique  constitue  une  contravcirtkB 
assimilée  ù  la  contravention  d'injure  et  comme  telle  réprimée 
par  l'art.  471  du  Code  pénal.  {Arr.  Cass.^  18  novembre  <886.) 

Le  droit  des  électeurs  de  discuter  les  actes  et  les  opinions 
d^un  candidat  ne  peut  aller  jus(|u'à  la  diffamation;  il  s'arrête 
où  le  délit  commence  ;  le  fait  qtte  des  impntatioiis  diSMM- 
toires  se  sont  produites  au  cours  d'aune  période  électorale  ne 
saurait  en  modifier  le  caractère.  {Arr,Cass.,  12  février  lb97.) 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  U  Cour  de  cassaition,  en  date  du 
12  février  1897,  que  Ton  doit  considérer  comme  coo^tuaat 
uue  difTamation,  l'imputation,  dans  une  affiche  électorale,  diri- 
gée oocutre  un  candidat^  d'appartenir  comme  fra.nc-4i]açon  «  i 
une  secte  qni  reçoit  «on  mot  d'ordre  d'un  escroc  lel  d'ao 
bandit  ».  Il  y  a  là  imputation  d'un  fait  .précis  de  natnre  à 
porter  atteinte  À  rhonvcnr  et  à  la  considéraiion.  (^oum*  du 
l^alaisj  I,  296.)  Est  diSkmatoire  comme  portant  attehiie  àsm 
crédit  et  à  sa  dignité  le  reproche  adressé  à  un  député  d'avoir 
laissé  (irotester  à  leurs  échéances  des  billets  de  reconnaissance 
revêtus  de  sa  signature,  et  cette  diffamation,  n'ayant  traîtqa'à 
la  vie  privée  du  député,  est  de  la  compétence  de  la  Juridiction 
■correctionnelle.  (Cour  de  Bordeaux,  11  décembre  18S5.) 

(1)  Voyeff  infra,  p.  469,  la  ioi  du  11  juin  1887. 
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ée  l^re  ou  de  mer,  lies  corps  coDStitaës  et  les 
administrations  publiques  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  3.600  francs  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  —  [o.  p.  1153.] 

Art.  31.  —  Sera  punie  de  la  même  peine  la 
diifamatien  commise  par  les  mêmes  moyens,  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  Ministère, 
au  ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  Fautre 
€bambne  (1),  un  fonctionnaire  public  (2),  un 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique  (3), 

(i)  Le  reproche  adressé  à  un  député,  daos  un  article  de 
jouroal,  «  de  faii«  de  la  politique  on  commerce,  de  la  Répu- 
blique un  gouvernement  d*oppression,  et  des  pouvoirs  Tinatriè- 
ment  de  son  animosité  et  de  ses  vengeances  »,  s'adresse  à 
rhomme  public.  {Cour  de  Bordeaux,  11  décembre  1895.) 

(2)  Le  citoyen  difTamé  à  la  fois  dans  sa  vie  privée  et  dans  sa 
rie  publique  peut  déférer  aux  tribunaux  correctionnels  celles 
de  ces  imputations  qui  sont  relatives  à  sa  vie  privée,  encore 
bien  que  l'auteur  des  écrits  diffamatoires  ait  accolé  au  nom  de 
celui  qu'il  voulait  atteindre  le  titre  de  sa  fonction.  {Arr.  Cass.f 
6  a»«t  1^96.) 

(3)  Les  propos  injurieux  ou  diffamatoires,  lorsqu'ils  sont 
«dressés  à  des  magistrats  de  Tordre  administratif  dans  l'exer- 
cioe  en  à  roccasion  de  rerercîce  de  leurs  fonctions,  sont  qua- 
lifiés d'outrages  parles  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal  et 
rentrent  même,  quand  la  publicité  les  aggrave,  dans  les  termes 
de  oes  articles  0t  non  dans  ceux  des  articles  31  et  3^  de  la  loi 
sur  la  presse,  ces  derniers  articles  réprimant  seulement  les 
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un  ministre  de  l'un  des  cultes  salariés  par  l'État, 
un  citoyen  chargé  d*un  service  ou  d'un  mandat 
public,  temporaire  ou  permanent,  un  juré  ou  un 
témoin  à  raison  de  sa  déposition  (1).  —  (D.  p.  ii53.| 
Art.  32.  —  La  di£famation,  commise  envers  les 
particuliers  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'article  23  et  en  l'article  28,  sera  punie  d'un 

injures  et  diffamations  non  qualifiées  outrages  par  le  Code 
pénal,  dirigées  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  des  discours 
proférés  dans  les  lieux  ou  réunions  publics  contre  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  et  relatives  à  leurs  fonctions.  Spéciale- 
ment constitue  un  outrage  rentrant  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  222  du  Gode  pénal  et  soumis  à  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels,  le  propos  injurieux  adressé  à  la  sortie 
d'un  prétoire  de  la  justice  de  paix  au  maire  d'une  commune 
pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions.  (Arr.  Cass.^  8  no- 
vembre 1895.) 

(1)  L'art.  31  s'applique  aux  membres  des  Conseils  généraux, 
des  Conseils  d'arrondissement  et  des  Conseils  municipaux. 
Il  ne  peut,  à  aucun  degré,  s'appliquer  aux  candidats  qui  sol- 
licitent des  fonctions  électives.  (Voy.  les  séances  do  la  Chambre 
des  Députés  du  1"  février  1881  et  du  Sénat  du  11  juillet 
1881.) 

Il  n'y  a  injure  envers  les  personnes  désignées  par  Tarticle  31 
qu'autant  que  les  e.x pressions  outrageantes,  termes  de  mépris 
ou  invectives  caractérisent  des  actes.se  rattachant  à  la  fonc- 
tion qu'exercent  ces  personnes  ou  à  la  qualité  dont  elles  sont 
revêtues.  Dans  le  cas  contraire,  l'injure  atteint  l'homme 
privé,  qu'il  soit  ou  non  désigné  sous  sa  qualité  officielle  et 
quel  que  soit  le  mobile  auquel  obéit  Tauteur  de  Tinjure. 
(Arr.  Cass.,  18  mai  1893.)! 
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emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et 
d'ane  amende  de  25  francs  à  2.000  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  33.  —  L'injure,  commise  par  les  mêmes 
moyens  envers  les  corps  ou  les  personnes  dési- 
gnés par  les  articles  30  et  31  dé  la  présente  loi, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de  18  francs  à 
500  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  (l).  —  [d.  p.  ii^.] 

L'injure,  commise  de  la  ràiéme  manière  envers 
les  particuliers,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précé- 
dée de  provocation  (2),  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  deux  mojs  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  300  francs,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne  sera 

(1)  Voyoz  infra,  p.  469,  la  loi  du  11  juin  1887. 

(i)  T.a  provocation  ne  constitue  Teicuse  légale  qu'autant 
qa*il  y  a  relation  directe  entre  la  provocation  et  Tinjure. 
D'ailleurs,  la  provocation  ue  saurait,  quand  elle  ne  s'est  pro- 
duite qu'une  fois,  excuser  des  injures  continues.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  excuse  de  provocation  quand  l'écrit  invoqué  comme 
excusant  Tinjure  n'est  ni  injurieux  ni  diffamatoire.  {Cour  de 
Ly<m,  19  juillet  1894.) 

La  provocation  n'est  pas  admise  comme  excuse  du  délit 
d'outrages  par  paroles  à  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de 
service  public  ou  à  un  magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 

25. 
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punie  que  de  la  pèiae  prévue  par  Tarticle  471  du 
Code  pé&ai. 

Art.  34.  —  Les  articles  29,  30  et  31  (1)  ne  se- 
ront applicables  aox  diffaoiâtious  ou  injures  di- 
rigées coaU«  k  mémoire  des  morts  que  daos 
les  cas  où  les  auleurs  de  ces  diffamations  ou  in- 
jures auraient  eu  Tiateaiion  de  porter  atteiate 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  héritiers 
Ti?ants. 

Ceux-ci  pourront  toujours  user  du  droit  de 
réponse  prévu  par  TarUcle  13. 

Art.  35.  —  La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais 
seulement  quand  il  est  relatif  aux  fonctions, 
pourra  être  établie  par  les  voies  ordinaires,  dans 
le  cas  d'imputations  contre  les  corps  constitués, 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  administra- 
tions publiques  et  contre  toutes  les  personnes 
énumérées  dans  l'article  31. 

La  vérité  des  imputations  diffamatoires  el  inju- 
rieuses pourra  -être  également  établie  conti^  les 
directeurs  ou  administrateurs  de  toute  entre- 

de  reserctce  de  leurs  fonc^éons.  {Arr,  Cass.,  16  juin  i'893e4 
IS  octobre  1S94.) 

(1)  Par  suite  du  changement  introduit  dans  ie  BumértMt^ 
^s  articles,  «près  ke  vote  d*«nBeaibl«  de  ia  Joi  (VDy.véancosdu 
Sénat  et  de  la  Chambre  du  25  Jaillet  1881),  il  y  Mrakiîende 
viser  les  art.  29,  90,  31,  32  et  3S, 
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prise  industmlle,  commerciale  cm  ânantière, 
Daisaot  puMiqaem^Qt  appel  à  l'hargne  ou  aa 
crédit. 

Dans  ks  cas  pnéyus  ^un  deux  paragraphes 
précédents,  la  preuve  contraire  csrt  réservée.  Si 
la  preuve  du  fait  diffamatoire  est.rapportée,  le 
prévenu  sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 

Dans  toute  autre  circonstance  et  envers  toute 
autre  personne  non  qualifiée,  lorsque  le  fait  im- 
payé est  Tobjet  de  poursuites  commencées  à  là 
requête  du  ministère  public,  ou  d'une  plainte 
de  ia  part  du  prévenu,  il  sera,  durant  Fînstruc- 
tion  qm  devra  avoir  lieu,  sursis  à  la  poursuite 
et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 


S  4.  —  Délits  -œntre  les  chefs  d'État  et  agents 
diplomatiques  itr<ingers. 

Art.  36.  —  L'offense  commise  publiquement 
envers  les  chefs  d'État  étrangers  sera  punie  d*mfi 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  francs  <à  3,000  francs  ou  d^  Pane 
<1«  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  37.  —  L'outrage  commis  puMîquement 
enrers  ies  ambassadeurs  ^  ministres  plénipo- 
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tentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires  ou  aatres 
agents  diplomatiques  accrédités  près  du  Goa- 
vernement  de  la  République  sera  puni  d'ao 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  2.000  francs,  ou  de 
Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

§  5.  —  Publications  interdites,  immunités 
de  la  défense. 

Art.  38.  —  Il  est  interdit  de  publier  les  actes 
d'accusation  et  tous  autres  actes  de  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu'ils  aient 
été  lus  en  audience  publique,  et  ce,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  francs  à  1.000  francs. 

Art.  39.  —  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  La  plainte  seule 
pourra  être  publiée  par  le  plaignant.  Dans  toute 
affaire  civile,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Ces  inter- 
dictions ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements, 
qui  pourront  toujours  être  publiés. 

11  est  également  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  jurys,  soit  des 
cours  et  tribunaux. 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  sera  punie 
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d'uDe  amende  de  100  francs  à  2.000  francs. 

Art.  40.  —  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  d*annon- 
cer  publiquement  des  souscriptions  ayant  pour 
objet  d*indemniser  des  amendes,  frais  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires,  en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle, sous  peine  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  francs 
à  1.000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

Art.  41.  —  Ne  donneront  ouverture  à  aucune 
action  les  discours  tenus  dans  le  sein  de  Tune 
des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports  ou 
toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de 
l'une  des  deux  Chambres. 

Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte 
rendu  des  séances  publiques  des  deux  Chambres 
fait  de  bonne  foi   dans  les  journaux   (1).  — 

[D.  p.  1114  etsuiv.] 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffa- 
mation, injure  ou  outrage,  ni  le  compte  rendu 

(1)  L'immuoito  qui  couvre  les  discours  tenus  au  sein  des 
Chambres  a  pour  conséquence  et  pour  correctif  le  pouvoir 
disciplinaire  du  président  et  des  Chambres  elles-mêmes. 
(Voy.  Traité  de  Droit  politique,  n«  456  et  suif.) 

LMmpression  dans  le  Journal  officiel  d'une  pétition  ou 
d'une  protestation  dont  un  député  aurait  été  conduit  par  la 
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ûdèle  fak  de  bonne  foi  des  débats  JQdiciaire&, 
ni  1^  discours  prononcés  ou  les  écrits  pr<yiaits 
devant  1^  tribunaux  (1). 

Pourront  ]iéaii»»>ins  les  jug^s,  saisis  dte  U 
cause  €t  statuant  sur  le  foinl,  prononcer  la  sup- 
pression des  discours  injurieux»  outrageants  mi 
diffamatoires,  et  •condamner  qui  il  appartiendra 
è  des  dommages-intérêts  (2).  Les  juges  pournmt 
aussi,  dans  le  m6me  cas,  faire  d^  injonctions 
aux  avocats  et  officiers  ministériels  et  même  tes 

discussion  à  donner  lecture,  ne  saurait  conférer  à  ce  docu- 
ment le  caractère  d^une  pièce  imprimée  par  ordre  de  ia 
Chanabre  {Arr,  Cass,,  13  janvier  1880,  Dalloz  1881,  U,  1«9); 
mais  les  dépositions  faites  dans  une  enquête  parlementaire  ei 
publiées  par  le  Joufnal  officiel  rentrent  dans  la  catégorie  des 
pièces  imprimées  par  ordre  de  la  Chambre.  {Trib.  carnet, 
de  la  Seine,  12  déc.  1884.) 

Les  immunités  ne  peuvent  s*éteiidre  par  voie  d*iDterpréta- 
tioii;  en  conséquencd,  les  comptes  rendus  des  séances  des  Coa- 
seils  généraux  et  municipaux,  lesquels  ne  sont  point  visés 
dans  Tart.  41,  ne  Jouissent  d^aocun  privilège. 

M)  En  matière  de  diffamation,  il  appartient  à  hi  Courte 
cassation  de  contrôler  et  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  appré- 
ciations des  juges  du  fait  en  ce  qui  concerne  les  ëlëraents  du 
délit,  tels  qu'ils  se  dégagent  de  l'écrit  publié.  {Arr*  Ooêt-^ 
l»*-  août  1896  et  7  avril  1897.) 

(2)  Cette  disposition  peut,  bien  entendu,  être  appliquée  par 
le  juge  d'aune  élection  saisi  par  un  tiers,  au  cours  d'une  ia- 
stance  contre  des  opérations  électorales,  de  conclusions  ten- 
dant à  la  suppression  du  passage  d'une  protestation  prétendu 
diffamatoire.  Mais  il  doit  statuer  «nr  cette  demande  en  mèoK 
teiivps  qiM  sur  le  foftd,  car  41  est  dessatal  dès  qnUl  a  stttué 
4iu  fond.  {Atr,  Cons,  d'^iai,  8  inart  t901.) 
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suspendre  de  leurs  fonctions.  La  durée  de  cette 
suspension  ne  pourra  excéder  deux  mois,  et  six 
mois  en  cas  de  récidive  dans  Tannée. 

Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  caisse  donn^  oo?erture,  soit  k  l'action 
publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsque 
ces  actions  leur  auront  été  réservées  par  les  tri- 
bunaux, et,  dans  tous  les  cas,  à  Faction  civile 
des  tiers  (1). 

(1)  Par  un  arrêt  du  15  mai  1884,  la  Cour  de  cassaliona  dé- 
chàré  ^e,  «pour  aatoriser  Taipplication  de  TiminfiDité  édictée 
jMT  Tart.  41  À  la  i*eproducti»B  d'imputations  qui  sontdeDature 
à  porter  atteinte  à  l*hoDneur  et  à  la  considération  d'une  partie, 
il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  empruntées  aux  débats  d'un 
procès  où  le  plaignant  est  engagé;  que  le  droit  de  publkatioa 
admis  par  la  loi  comme  un  corollaire  de  la  publicité  des  dé- 
bats jadicîùres  et  comme  tin  élément  do  contrôle  eiercë 
par  l'opinion  pabliquc  n'euate  qu'autant  que  cette  publica- 
tion a  le  caractère  d'un  compte  rendu  et  a,  par  conséquent, 
poQT  résultat  de  mettre  en  regard  les  prétentions  oontraires 
de  IViitaque  et  de  la  défense  qui  constituent  l'ensemble  d^an 
débat;  que,  sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle 
doive  êlre  imprimée,  que  la  reproduction  des  débats  -soit  in- 
tégrale; qu'elle  peut  n'être  que  partielle;  mais  quMl  est  inad- 
missible «qu'elle  puisse  choisir  exclusivement  l'attaque  ou  la 
dé/éose; -qu'elle  doit,  par  son  conteuu,  permettre  d'apprécier 
l'eBsemblê  de  l'affaire;  qu'un  extrait,  même  exact  et  fidèle, 
comprenant  uniquement  des  faits  ou  imputations  portant 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  seule  partie, 
sans  aucune  de  ses  exceptions  on  justifications,  ne  peut  être 
-cemrîdéré  CM>mme  constituant  un  compte  rendu  dans  les  termes 
•dt  la  lei  et  f  oiifw»t  JostiAer  lie  bénéfice  de  l^mmunité  qu*eUio 
a  iScablie,  en  dérogatiiMi  aux  règles  ^u  droit  oomami  •« 
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CHAPITRE  V 

Des  poursuites  et  de  la  répression. 

8  i*'.  —  Des  personnes  responsables  des  crimes  et 
dèlUs  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Art  42.  —  Seront  passibles,  comme  autears 
principaux,  des  peines  qui  constituent  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  dans  Tordre  ci-après,  savoir  :  i""  les 
gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs  pro- 
fessions ou  leurs  dénominations  ;2''  à  leur  défaut, 
les  auteurs  ;  3^  à  défaut  des  auteurs,  les  impri- 
meurs (1);  k°  à  défaut  des  imprimeurs,  les  ven- 
deurs, distributeurs  ou  afficheurs.  —  [D.  p.  199.) 

Art.  43.  —  Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs 

(1)  Les  dispositions  qui  exemptent  de  toute  peine  l'impri- 
meur d*un  journal,  lorsque  Tauteur  d'un  article  incrimiaé  oa 
le  gérant  de  ce  journal  sont  connus,  n*ont  statué  qu*au  poiot 
de  vue  pénal  ;  elles  ne  sont  pas  exclusives  de  rapplication  des 
dispositions  des  articles  1322  et  suivants  du  Code  civil.  En 
conséquence,  Timprimeur  d'un  journal  dont  un  article  con- 
tient des  attaques  injustes  ou  des  dénigrements  de  mauvaise 
foi  &  l'adresse  d'un  tiers  peut  être  poursuivi  devant  la  jari- 
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seront  en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis 
comme  complices. 

Pourront  l'être,  au  même  titre  et  dans  tous  les 
cas,  toutes  personnes  auxquelles  l'article  60  du 
Code  pénal  pourrait  s'appliquer.  Ledit  article  ne 
pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs  pour  faits 
d'impression,  sauf  dans  le  cas  et  les  conditions 
prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  18^8 
sur  les  attroupements. 

Art.  44.  —  Les  propriétaires  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  sont  responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  au  profit  des  tiers 
contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  1382,  1383,  iSSk  du  Gode 
civil.  —  [D.  P.  199.] 

Art.  45.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  déférés  à  la  Cour  d'assises. 

Sont  exceptés  et  déférés  au  tribunal  de  police 

diction  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  à  ce  tiers, 
quoique  l'auteur  de  Tarticle  incriminé  soit  connu.  Toute- 
fois, la  seule  impression  du  journal  ne  peut  constituer  par 
elle-même  une  faute  de  Timprimeur  engageant  sa  responsabi- 
lité ;  celle-ci  n'est  engagée  que  si,  en  dehors  de  Tim pression 
pure  et  simple,  l'imprimeur  a  commis  une  faute  ou  au  moins 
un  acte  d'imprudence  ou  de  légèrt  té.  (Cour  de  Caen^  16  juil- 
let 1895.  —  Dalloz,  1S96,  II,  167.) 
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coireciioiiDelle  tes  délits  et  infractions  prévus 
par  les  articles  3,  A,  9,  10,  11,  12,  13,  U,  17, 
paragraphes  ^  «t  i»;  2^,  paragraphe  2;  32,  33, 
paragraphe  2  ;  36,  37,  38,  39  et  ftO  de  la  prisente 
loi  (1). 

Sont  enoore  exceptées  et  renvoyées  de?aBt  les 
tribunaux  de  simple  police  les  coatrayentioas 
prévues  par  les  articles  2,  16,  17,  paragraphes! 
el  3;  21  et  33,  paragraphe  3,  de  la  présente  loi. 
—  fiK  p.  aoo.] 

Art.  46,  —  L'action  civile  résultant  des  dé- 
lits de  diffamation  prévus  et  punis  par  les  arti- 
cles 30  et  31  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  décès 
de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être 
poursuivie  séparément  de  l'action  publigcie.  — 

(D.  p.  1160.) 

(1)  Le  s  2  de  I^article  45  a  été  modifié  par  la  loi  du  15  iBan 
1893,  qui  est  voBue  ajouter  aux  délits  déjà  déférés  à  fai  polioe 
correctionnelle  ceux  qui  sont  prévus  par  les  articles  36  et  37, 
c*esfl-à-dire  ceux  qui  sont  commis  contra  les  chefs  d^État  et  les 
agents  diplomatiques  étrangers.  (Voy.  également  infra,  p.  i"5, 
l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1894.) 

La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour  connaître  da 
délit  de  difTamation  commis  envers  un  conseiller  géjiérti  à 
raison  de  sa  qualité.  Il  n'importe  que  ks  imputations  difft- 
matoires  relevées  par  le  plaignant  paraissent  dingées  contre 
rhomnie  privé,  sil  existe  entre  ces  imputations  «tceUessi* 
teignant  Tbomme  public  am  connexité  é^^eate,  «t  si  eUes 
visent  un  même  texte.  {Cour  de  Xanc)f,  18  août  1881} 
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**  S  2.  —  De  laprocédure. 

Art.  47.  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits 
commis  imr  te  Toiede  la  presse  ou  par  tontaulre 
muyen  de  publiicatiou  aura  lieu  d*offlce  et  h  la 
requête  du  ministère  public,  sous  les  modiâ- 
cations  suivantes  : 

1**  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
envers  les  cours,  tribunaux  et  autres  corps  indi- 
qués en  l'article  30,  la  powrsuîte  n'aura  lieu  que 
sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée 
générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou  si  le 
corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte 
du  chef  du  corps  ou  du  Ministre  duquel  ce  corps 
relève  ;  —  [d.  p.  ii53.] 

2**  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
envers  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de 
Tautre  Chambre,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu-e 
sur  la  plainte  de  la  personne  ou  des  personnes 
intéressées  (1)  ; 

(1)  En  conscquence,  ]es  sénateurs  et  députés  n'ODt  pas  le 
^oit  de  cita>ciofi  directe.  £ii  <:as  <le  poursuite  devant  la  Conir 
<i*assise8,  sur  la  plainte  d'un  sénateur  ou  d'un  député,  pour 
diffamatioD  commise  envers  lui  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
dfi  8ft  finalité,  ^  déflistenKnt  )da  ptoignant  n'éteint  pas  r«ction 
publique.  l'Arr.  Cass,,  2  avril  1«96.  —  Joumarf^»  PaUâs.LZÙà.) 
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3"*  Dans  le  cas  d'iojure  ou  de  diffamation 
envers  les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique  autres  que  les 
Ministres,  envers  les  ministres  des  cultes  salariés 
par  rÉlat  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  la  poursuite  aura  lieu,  soit 
sur  leur  plainte,  soit  d'office*  sur  la  plainte  du 
Ministre  dont  ils  relèvent; 

k""  Dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré 
ou  un  témoin,  délit  prévu  par  l'article  31,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du  juré 
ou  du  témoin  qui  se  prétendra  diffamé; 

5°  Dans  le  cas  d'offense  e^ivers  les  chefs  (TÉtal  ou 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers, 
la  poursuite  aura  lieu,  soil  à  leur  requête,  soit  d^ofpce, 
sur  leur  demande  adressée  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  par  celui-ci  au  Ministre  de  la  Justice  (1)  ; 

6^  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3 
et  k  du  présent  article,  le  droit  de  citation  directe 
devant  la  Cour  d'assises  appartiendra  à  la  partie 
lésée. 

Sur  sa  requête,  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises ûiera  les  jour  et  heure  auxquels  l'affaire 
sera  appelée. 

(1)  Abro^  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  mars  1893.  (V.tn/ra, 
l'art.  60  modifié  par  la  loi  de  1893.) 
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Art.  48.  —  Si  le  ministère  public  requiert 
une  information,  il  sera  tenu,  dans  son  réquisi- 
toire, d'articuler  et  de  qualifier  les  provocations, 
oatrages,  diffamations  et  injures  à  raison  des* 
qaels  la  poursuite  est  intentée,  avec  indication 
des  textes  dont  Tapplication  est  demandée,  à  peine 
de  nullité  du  réquisitoire  de  ladite  poursuite. 

Art.  49.  —  Immédiatement  après  le  léquisi- 
toire,  le  juge  d'instruction  pourra,  mais  seule- 
ment en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par 
les  articles  3  etlO  ci-dessus,  ordonner  la  saisie 
de  quatre  exemplaires  de  Vécrity  du  journal  ou 
du  dessin  incriminé.  Cette  disposition  ne  déroge 
en  rien  à  ce  qui  est  prescrit  par  Varticle  28  de  la 
présente  loi. 

Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra 
être  arrêté  préventivement,  sauf  en  cas  de  crime. 

En  cas  de  condamnation,  Varrêt  pourra  ordon- 
ner la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction 
de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente, 
distribués  ou  exposés  au  regard  du  public. 

Toutefois,  la  suppression  ou  la  destruction 
pourra  ne  s'appliquer  qu'à  certaines  parties  des 
exemplaires  saisis  (1) . 

(1)  L'art.  49  a  été  modifié  par  la  loi  du  12  décembre  1893. 
(Voy.  tn/ra.,  p.  472.) 
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Art.  50.  —  Ui  eîtattoaii  coBtiendra  ItftditttîoD 
préeîde  des  écrite,  des  imprimés^  placarda»  des- 
sins, grftvuresy  peinturts,  médailles,.  emUènes, 
dies  discenrs  ott  propos  pabliqoemfiiit  jprolërés 
qai  seroQt  Pobj^  éd  ia  powsnidev  ainsi  (fm 
de  la  qoatificatioA  de»  ftiitsi  Eile  indii^cva  les 
textes  ief  ta  loi  inTogvâe  à  Ifappiu:  de  la  de- 
mandée (IX 

Sî  la  cilatlon  est  à  la  reqiiéte  d«  plaigotnl» 
eUe  portera,  eiD  outre,  cepîe  d)e  rordMmaAce 
du  président  ;  elle  contiesKlira  dleetioB  dediODU^ 
cile  dans  la  ¥ille  où  siè^  la  Gauv  d'assises  ek  s&c^ 
notifiée  tant  aa<  prérenu  qu'au  mkiistèfe  publie. 

Toutes  ces  ibvmaliités  seront  6bserfées.à  peiae 
de  nullité  de  la  poursuite. 

(1)  Cette  prescri'ption  a  poar  but  de  mettre  le  prérens  eu 
état  (f  apprécier  exactemant  le  caraclère  â»  la  pesniuile;  ^ 
<k(Ht  de  défense  Q.'6«t  uiilGiofi&t  sauvegardé  qu'ajitaot  que 
cette  formalité  essentielle  a  été  accomplie  dans  la  copie  même 
de  la  citation  )  en  conséquence,  l'ixnission  de  cette  formi^itê 
est  vue  cause  de  iraUité.  (Arr,  Cast.y  19  juiUsftlSSS.) 

Il  résulte  des  termee-de  rarticle  50^  qu'en  matiàre  depooc- 
suites  pour  difTamation,  la  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contonir  Hodication  du  lieu  dans  leqnel  les  propos  dSIfamt- 
tofres  auraient  été  tenus;:  cet  lie  indication!  est  nécessairo  ptof 
établir  la  publicité.  {Cour  de  Paris,  9.  juin  1896-,  Cour  df 
Montpellier,  16  Janvier  1896.)  La  citation  mentionnant  •  U 
voie  publique  dis  teUe  commiune  »  contient  iodicatioB  wffi- 
sante.  {Cour  de  Grenoble^  10  janvier  1896.) 


L(H  OU  as  IDŒCHT  Idtt.  4B& 

4rt  Si.  —  Le  délai  entre  la  citation  et  ta 
compa^otiofl  en  Gour  d'assises  sera  de  ciaq 
jours  IraBcs,  onlre  un  jour  par  cioq  mjji^ 
mètres  de  distance. 

Art.  a.  *-  En  matière  de  diffamatioD,  ce 
dâaâ  sera  de  doiiae  jaiH*s,  outre  bd  jour  par 
cinq  myriamètres. 

Quand  le  prévenu  voudra  (Are  admis  à  prourer 
la  tértté  des  faits  diffanaatoires,  eonfootnément 
aax  dispositions  de  l'article  35*  de  la  présente 
loi,  il  devra,  dans  les  cinq  jours  qai  suivront 
la  notification  de  la  citation,  faire  signifier  au 
ministère  public  près  la  Gour  d'assises  ou  au 
plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  suivant  qu'il 
est  assigné  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  : 

l""  Les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  cita- 
tion, desquels  il  entend  prouver  la  vérité; 

2"*  La  copie  des  pièces  ; 

^  Les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve. 
Cette  signification  contiendra  élection  de  do- 
micile près  la  Gour  d'assises,  le  tout  à  peine 
d'être  déchu  du  d;roit  de  faire  la  preuve. 

Art.  53.  —  Dans  les  cinq  jours  suivants,  le 
plaignanl  ou  le  ministère  public,  suivant  les 
cas,  sera  tenu  de  faire  signifier  au  prévenu,  au 
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domicile  par  lui  élu,  ia  copie  des  pièces  et  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par 
lesquels  il  entend  faire  la  preuve  contraire, 
sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit. 

Art.  54.  —  Toute  demande  en  renvoi,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  tout  incident  sur  la 
procédure  suivie  devront  être  présentés  avant 
i'dppel  des  jurés,  à  peine  de  forclusion. 

Art.  55.  —  Si  le  prévenu  a  été  présent  à 
rappel  des  jurés,  il  ne  pourra  plus  faire  dé- 
faut, quand  bien  même  il  se  fût  retiré  pendant 
le  tirage  au  sort. 

En  conséquence,  tout  arrêt  qui  interviendra, 
soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera  défi- 
nitif, quand  bien  même  le  prévenu  se  retirerait 
de  l'audience  ou  refuserait  de  se  défendre.  Dans 
ce  cas,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du 
jury  et  comme  si  le  prévenu  était  présent. 

Art.  56.  —  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas 
au  jour  filé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut par  la  Cour  d'assises,  sans  assistance  ni  in- 
tervention des  jurés. 

Lh  condamnation  par  défaut  sera  comme 
non  avenue  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à 
son  domicile,   outre  un  jour  par  cinq  myria- 
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mètres,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécotion 
de  l'arrêt  et  notifie  son  opposition  tant  ap  mi- 
nistère public  qu'au  plaignant.  Toutefois,  si  la 
signification  n'a  été  faite  à  personne  ou  s'il 
ne  résulte  pas  de  l'acte  d'exécution  de  l'arrêt 
que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  l'oppo- 
sition sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  de  la  prescription  de  la  peine.  L'opposi- 
tion vaudra  citation  à  la  première  audience 
utile.  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  significa- 
tion de  Tarrét,  de  l'opposition  et  de  la  réassi- 
gnation pourront  être  laissés  à  la  charge  du 
prévenu. 

Art,  67.  —  Faute  par  le  prévenu  de  former 
son  opposition  dans  le  délai  fixé  en  l'art.  56,  et 
de  la  signiQer  aux  personnes  indiquées  dans 
cet  article,  ou  de  comparaître  par  lui-même  au 
jour  fixé  en  l'article  précédent,  l'opposition  sera 
réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut  sera 
déflaitif. 

Art.  58,  —  En  cas  d'acquittement  par  le  jury, 
s*il  y  a  partie  civile  en  cause,  la  Cour  ne  pourra 
statuer  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être  renvoyé  de 
la  plainte  sans  dépens  ni  dommages-intérêts  au 
profit  du  plaignant. 
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SoDt  applicables,  en  matière  de  diffamatîM 
ou  dfiDJores  portées  deFamt  la  Cour  d'assnes,  et 
daiM  le  cas  oà  la  poiirsfaite  a  eu  Ueu  à  la  rafséte 
in  miDisilèFe  public,  les  disposîtioiis  ée  Tar- 
tiele  368  du  Code  dlnsIriietioD  crimiiMlle  (1). 

Art.  59.  —  Si,  au  momieiit  où  le  miaisdère 
public  oa  le  plaignant  exerce  son  actîoii>,  la  ses- 
stoB  de  la  Cour  d'assises  est  terminée,  et  s^l  ne 
doit  pas  s^eD  oofmr  d'autre  à  une  époque  rap- 
prochée, il  pourra  être  formé  une  Gour  d'assises 
extraordinaire,  par  orttonnanee  motir?ée  diu  pre- 
mier président.  Celte  ordonnaDce  prescrira  k 
tirage  au  sort  des  jurés  conformément  à  la  Icn. 

L'article  ^\  du  décret  do  6  juillet  1 81 0  sera  appli- 
cable aux  Coors  d'assises  extraordinaires  formées 
en  exécution  du  paragraphe  précédent  (2^>. 

(1)  La  kkt  dvt  3  avril  1S96  rendant  appkkaMe  en  matière  de 
presse  Tarticle  368  du  Code  d^iaatractioD  criminelle  a  décide, 
dans  son  article  unique,  que  l'article  58  de  la  loi  du  29  Juil- 
let 1881  serait  complété  par  Tadjonction  de  ce  seeend  para- 
graphe. 

(2)  L'article  81  du  décret  de  1810  est  ainsi  conçu  :  >  Dans 
les  cas  prévus  par  l'article  250  du  Code  d'instruction  crlnu- 
nelle,  d'une  sêanee  extraordînaire  d'assises,  les  pi^ideats  ât 
la.  dernière  apaise  soet  notniMâs  de  droit  pear  pràsider  l-as- 
aise  extraordinaire.  En  cas  de  décès  ou  d'empèchemeot  iégb> 
lime,  le  président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'instant  où  la 
nécessité  de  la  tenue  extraordinaire -sera  eenirsQ.  Le  rempta- 
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B.  —  Police  correcttonnelle  et  simple  police. 

Art.  60.  —  La  poursuite  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  simple  policé  aura  lieu  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  II  du 
titre  I"  du  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sauf  les  modifications  suivantes  : 

!•  Dans  le  cas  d'offense  enTers  les  chefs  d'État 
ou  d^outrages  envers  les  agents  diplomatiques 
étrangers,  la  poursuite  aura  lieu,  soit  à  leur 
requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande  adressée 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  celui-ci 
au  Ministre  de  la  Justice; 

En  ce  cas,  seront  applicables  les  dispositions 
de  l'article  49,  sur  le  droit  de  saisie  et  d'arresta- 
tion préventive,  relatives  aux  infractions  prévues 
par  les  articles  23,  24  et  25  (1)  ; 

2^  Dans  lie  «as  ée  diffama<tk)n  çnvers  les  parti- 
culiers, prévu  par  l'article  32,  et  dans  le  cas 
d'injore  prévu  par  Tarticle  33,  paragraphe  2, 

cernent  sera  fait  par  to  premier  président.  L^ordeanaice  de 
remplacement  contiendra  Tépçque  fixe  de  Touverture  de  cette 
assise.  » 

(1)  Ces  deux  paragraphes  ont  été  introduits  par  la  loi  du 
16  mars  1893. 
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la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
personne  diffamée  ou  injuriée; 

3<>  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  pendant 
la  période  électorale  contre  un  candidat  à  une 
fonction  élective,  le  délai  de  la  citation  sera  ré- 
duit à  vingt-quatre  heures,  outre  le  délai  de  dis- 
tance;— [D.  p.  1108.] 

k""  La  citation  précisera  et  qualifiera  le  fait  in- 
criminé ;  elle  indiquera  le  texte  de  loi  appli- 
cable à  la  poursuite,  le  tout  à  peine  de  nullité  de 
ladite  poursuite  (1). 

Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation les  dispositions  de  l'article  US  de  la 
présente  loi  (2). 

Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  pour- 
suite commencée. 


(1)  Du  silence  du  texte  sur  rindication  de  la  date,  il  faut 
conclure  que  cette  indication  ne  doit  ôtre  exigée  que  dans 
la  mesure  où  elle  est^nécessaire  pour  donner  au  fait  iDcriminé 
toute  la  précision  suffisante.  (Arr.  Cass,^  3  novembre  1803.) 

(2)  Par  suite  d*un  changement  introduit  dans  le  numérotage 
des  articles  de  la  loi  après  le  vote  d*ensemble  (Voy.  séances 
du  S4nat  et  de  la  Chambre  du  25  juillet  1881),  Tartide  qui 
devrait  être  visé  ici  est  l'article  49  et  non  48. 
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G.  —  PODRVOIS   BIf   CASSATION. 

Art.  61.  —  Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion appartiendra  au  prévenu  et  à  la  partie  civile, 
quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts 
civils.  L'un  et  l'autre  seront  dispensés  de  consi- 
gner l'amende,  et  le  prévenu  de  se  mettre  en 
état. 

Art.  62.  —  Le  pourvoi  devra  être  formé  dans 
les  trois  jours,  au  greffe  de  la  Cour  ou  Hu 
tribunal  qui  aura  rendu  la  décision  (1).  Dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  les  pièces 
seront  envoyées  à  la  Cour  de  cassation,  qui  ju- 
gera d'urgence  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
leur  réception  (2). 

§  3.  —  Récidives,  circonstances  atténuantes, 
prescription. 

Art.  63.  —  L'aggravation  des  peines  résultant 
de  la  récidive  ne  sera  pas  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  par  la  présente  loi. 

(1)  Par  conséquent,  le  pourvoi  formé  par  déclaration  aa 
greffe  de  la  Cour  d'assises  serait  irrégulier  et  irrecevable.  (Arr. 
CoMS,,  23  juillet  1885.) 

(2)  Dans  leur  Code  manuel  de  la  presse,  MM.  Albert  Faivre 
et  Benoit  Lévy  rappellent  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  20  septembre  1844,  aux  termes  duquel , 
eD  matière  de  presse,  le  pourvoi  est  suspensif. 

26. 
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En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  ne  se 
cumuleront  pas,  et  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. 

Art.  84.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  celte  applica- 
tion, la  peine  prononcée  ne  pourra  excéder  la 
moitié  de  la  peine  édictée  par  te  loi. 

Art.  65.  —  L'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions 
prévus  par  la  présente  loi  se  prescriront  après 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  au- 
ront été  commis,  ou  du  jour  du  dernier  acte  de 
poursuite,  s'il  en  a  été  fait  (1). 

Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  lois  exis- 

(1)  Cet  ftrtkle  a  raodifié  La  légi8la4,ioa  anLérieure,  en  ce  seos 
qu'il  a  réduit  de  trois  ans  à  trois  mois  lo  délai  de  la  pres- 
cription. Il  résulte  d*un  arrêt  de  la^Coar  de  cassation  en  date 
du  26  janner  1864  que  la.  pre9cri{>tioD  nouveUe  est  Jipplicable, 
Dem  seulement  à  ractiuB  irrindfMile,  ouôs  encore  à  la  procé- 
dure relative  aux  incidents  nés  de  la  poursuite. 

Les  termes  du  premier  paragraipiie  de  rarliclc  65  ea[clafint 
d*une  manière  non  équivoque  le  jour  «ù  le  délit  a  été 
perpétré  da  délai  pendaat  keqnel  court  le  délfti  de  k 
cription.  (Arr.  Can,,  â  février  1893.) 


LÇHiaa-»  JUILLET' 188U  4» 

tantes,  plus  de  trois  mois  à  compter  ée  ki  même 
épo^ae,  seront,  par  ce  laps  de  trois  mois,  défi- 
Bitivement  aoconiplies. 

Dispositions  transitoires. 

Art  66.  —  Les  gérants  et  propriétaires  de  joar- 
Danx  eiislant  au  jour  de  la  promulgatton  dte  la 
présente  Icâ  seront  tenus  de  se  conforiDer,  dairs 
un  délai  de  quinzaine,  aux  prescriptions  édictées 
par  les  articles  7  et  8,  sous  peine  de  tomber  sous 
Tapplication  de  Tarticle  9. 

Art.  67.  —  Le  montant  des  cautionnements 
versés  par  les  journaux  ou  écrits  périodiques, 
actuellement  soumis  à  cette  obligation,  sera  rem- 
boursé à  chacun  d^eux,  par  le  Trésor  public,  dans 
un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sans  préjudice 
des  retenues  qui  pourront  être  effectuées  au  pro- 
fit de  l'État  et  des  particuliers,  pour  les  condam- 
nations à  l'amende  et  les  réparations  civiles  aux- 
quelles il  n'aura  pas  été  autrement  satisfait  à 
l'époque  du  remboursement. 

Art.  68.—  Sont  abrogés,  lesédits,  lois,  décrets, 
ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations 
généralemeotquelconqaes,  relatilsà  risaprimeiie. 
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à  la  librairie,  à  la  presse  périodique  ou  non  pé- 
riodique, au  colportage,  à  Pafflchage  (1),  à  la 
Yente  sur  la  voie  publique  etaux  crimes  et  délits 
prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres 
moyens  de  publication,  sans  que  puissent  revivre 
les  dispositions  abrogées  par  les  lois  antérieures. 
Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de 
l'article  31  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Con- 
seils généraux,  relatif  à  l'appréciation  de  leurs 
discussions  par  les  journaux  (2). 

(1)  Ed  faisant  disparaître  toutes  les  dispositions  législatives 
antérieures  qui  restreignaient  la  liberté  de  Taffichage,  Tar- 
ticlo  68  a  laissé  debout  les  dispositions  d'ordre  purement 
fiscal  (Cour  de  Paris,  i2  janvier  1885;  Arr.  Cass,,  i«'  mai  1885; 
Cour  de  Paris,  30  mai  1885  ;  Cour  de  Paris,    21  juillet  1886). 

(2)  La  disposition  abrogée  ne  permettait  aux  journaux  d'ap- 
précier une  discussion  du  Conseil  général  qu'à  la  condition  de 
reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  offi- 
ciel afférente  à  cette  discussion.  Les  Conseils  généraux  sont 
aujourd'hui  placés,  en  cette  matière,  sous  le  même  régime 
que  les  Chambres  elles-mêmes.  Un  compte  rendu  oflidel  est 
mis  à  la  disposition  de  tous  les  journaux  du  département  par 
les  soins  de  chaque  Conseil  général,  mais  les  journaux  ne 
sont  pas  forcés  par  la  loi  de  reproduire  ce  compte  rendu  pour 
avoir  le  droit  d'apprécier  les  séances  du  Conseil. 

Âu\  termes  de  l'article  68,  tous  les  crimes  ou  délits  prévus 
par  les  lois  spéciales  dites  de  presse,  qui  n'ont  pas  trouvé 
place  dans  la  loi  nouvelle,  sont  abrogés,  sans  exception. 
■  Mais,  ajoute  la  circulaire  du  9  novembre  1881,  les  lois  de 
presse  ne  contiennent  pas  tous  les  délits  de  publication;  il  en 
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Art.  69.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  70.  —  Amnistie  est  accordée  pour  tons  les 
crimes  et  délits  commis  antérieurement  au  16  fé- 

est  an  petit  nombre  qui  sont  pr^yus  par  des  lois  spéciales. 
Ces  délits  n'entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  présente  loi 
et  doivent  être  considérés  comme  maintenus,  à  moins  qu*ils 
ne  se  relient  à  ceux  qui  ont  été  abrogés  d^une  manière  si 
étroite  qu'ils  ne  paissent  en  être  séparés. 

c  Parmi  les  dispositions  qui  doivent  être  incontestablement 
considérées  comme  maintenues,  figurent,  en  première  ligne, 
les  délits  prévus  par  les  articles  222  à  227,  201  à  206,  260  à 
264,  419  et  420  du  Code  pénal  ;  ils  éUient  d'ailleurs  tous  visés 
dans  rénumération  du  projet  primitif.  ^  Les  articles  222  à 
227  sont  relatifs  aux  outrages  par  paroles,  par  écrits  ou  dessins 
non  rendus  publics,  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de 
la  force  publique.  Le  doute  pouvait  d'autant  moins  exister  en 
ce  qui  concerne  ces  délits  que  la  publicité  n'est  pas  un  de  leurs 
éléments  conHitutifs,  et  qu'ils  ont  toujours  trouvé  une  appli- 
cation distincte  de  celle  des  outrages  prévus  par  la  législation 
antérieure  sur  la  presse.  Les  articles  201  à  206  sont  relatifs 
aux  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  par  paroles 
on  par  écrits,  par  les  ministres  des  cultes,  contre  l'autorité 
publique.  Ces  délits,  qui  constituent  bien  des  délits  de  pu- 
blication, sont  néanmoins  maintenus  ;  ils  ^ont  entièrement 
étrangers  à  la  matière  de  la  presse  et  sont  classés  sous  la  ru- 
brique des  abus  d'autorité;  ils  ont  été  d'ailleurs  expressément 
réservés  au  cours  de  la  discussion,  comme  ils  l'étaient  dans 
l'art.  2  dn  projet.  —  U  en  est  de  même  des  art.  260  à  264,  qui 
prévoient  les  entraves  apportées  par  les  particuliers  au  libre 
exercice  des  cultes  et  les  outrages  contre  les  objets  de  ces 
cultes;  —  des  art.  419  et  420,  qui  punissent  les  fausses  nou- 
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vrier  18M«  par  Ja  «roie  de  .4a  presse  oft  astres 
moyens  de  publication,  sauf  l'0Atrâge<aa]: bennes 
nMBurs  puni  ipaur  J^actiele  28  de  la  présente  Im,  et 
sajis  ppéjodk»  àti  dmeitdes  liera  (i). 

YdlJoB  à  Taide  desquelles  on  a  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
des  marohandises  ou  effidts  publics^  —  des  délits  apécianx 
prévus  par  les  lois  électorales  j  outcages  envers  .les  ItureaaK 
électoeaux  ou  Tun  de  leuvs  membres  ;  Xausses  iu)u;veUes  ajcant 
surpris  ou  détourné  des  suiTrages  ou  déterminé  des  absien- 
tions  (art.  40  et  45  du  décret  du  2  fé.vrier  iSoi)  ;  »  des  an- 
nences  ou  affiches  de  remèdes  secrets  (art.  36  de  la  loi  do 
21  geroùnal  asn  XI)  ;  —  de  la  dbtribuiiiou  de  billets  de  lote- 
des  non  autorisées  (art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1636). 

«  Les  délits  ainsi  maintenus  oeoune  se  rattachant  à  des  lois 
spéciales  échappent  entièrement  aux  pnévisions  de  la  loi  nou- 
velle et  demeurent,  en  conséquence,  soumis  aux  juridictlosa 
de  droit  commun.  L'abrogation  ^énérsie  de  Tant.  68jie  porte 
pas  da<vantage  atteinte  box  lois  qui  régrâsent  la  juropriété iit- 
téraire,  artistique  ou  induaiiùelle,  non  plits  qu^aui  nombneu- 
ses  dispositions  des  loisâscales  coAcer&ant  r.imprimerie  <et 
hk  presse.  « 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  qu^une  loi  du  3  février  1893  Ccspfedes 
peines  pnévues  à  l'art  420  du  Gode  pénsi  quiconque,  par  4es 
Caitsfsaix  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  ixnblic,  oa  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelcoA^uefi,  aunaprovoqué  ou 
tenté  de  provoquer  des.petna4ts>de  fondftdes caisses  publiques  ou 
des  étttbIisfiemeAts  obligés  ipar  la  lot  à  efiCectuer  ieua  «erse- 
Dieots  dans  les  caisses  publiques.  —  VatI,  4fi3  est  j4>pKcabIe. 

(1)  Cette  dispositiea  «  ètA  complétée  jar  la  loi  4u  29  juil- 
let 18^4,  qui  est  ainsi  conçue  i  a  L^AOUiisUe  prévue  par  la  loi 
«nr  la  liberté  de  la  prosae  sera  «piquée  à  4aas  ies  crioiea  et 
déKls  cfflnmU  anténeurement  ft«  21  ^Ulet  1881.  >  One  loi 
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Les  amendes  non  perçues  ne  seront  pas  exigées. 
Les  amenâtes  déjà  perçues  ne  seront  pas  resti- 
tuées, à  l'exception  de  celles  qui  ont  été  payées 
depuis  le  16  féyriec  1881. 

d-amaiode  du  1C(  juitlM  fSSO^  eQvnpvend  tes^  d^èiits  et  eontr»- 
veniMiis  eoi  maiière-  de  pnesie:  jusqa'aa  i4«  jMÎUet  I&8Û1.  lliie 
loi  du  !•'  février  1895  accorde  amnistie  aux  délits  et  contra- 
yenttonsde  presse  jusqu'au  28  janvier  1895.  Une  loi  du  27  dé- 
cembre 1900  a  accordé  amnistie  pleine  et  entière  pour  les 
ftifts  anJEérieur»  aa  fô  décembre  1900  à  tous  lés-  délita  de 
pteoM,,  dfi  ràunionBt  d'a£aoftiaUons>  aioâi  qu'aux:  délita  et 
contraventions  prévus  et  punis  par  le»  lois  éew  12'  dé* 
cembro  1893,  28  juillet  1894,  17  juillet  1889,  le  titre  IV  du 
décret  du  2  février  1852  et  la  loi  du  3  février  1803.  Une  loi 
du  1*^  avril  I90i  a  accordé  amnistie  pleine  et  entière  pour 
tous  les  délits  de  presse  et  de  réunion  antérieurs  au  1"'  jan- 
vier 1904.  Une  loi  du  2  novembre  1905  a  accordé  amnistie 
pleine  et  entière  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de 
réunion,  de  presse  et  d'association  antérieurs  «  au  dépôt  du 
projet  de  loi  ». 


Loi  du  32  juillet  1805,  rblativs  k  l*a.ppucatiofi 

OB  L^ARTICLI  14   BB  lA  LOI  DU  *29  JUILLET  1881    SUR   LA  PUSU. 

Article  nniqae.  —  L'article  ik  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse  est  applicable  aax 
journaux  publiés  en  France  en  langue  étran- 
gère (1). 

(1)  La  première  applic&tioQ  de  cette  loi  a  été  faite  le  16  do- 
vembre  1895  ;  la  décision  délibérée  en  Conseil  des  Minislres 
a  ét^  rendue  publique  par  une  note  publiée  au  Journal  oficiel 
jdu  17  novembre  1895. 


LtOi  du  11  juin  1887  concsrnant  la  diffamation  et  L*mJUKB 

COHlflSBS  PAR  LES  CORRESPONDANCES   POSTALES  00  TÉLEGRAPHI- 
Q0B5  GIRCDLANT  A  DÉCOUVERT. 

Article  premier.  —  Quiconque  aura  expédié, 
par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
une  correspondance  à  découvert,  contenant  une 
diffamation,  soit  envers  les  particuliers,  soit  en- 
vers les  corps  ou  les  personnes  désignés  par  leë 
articles  26,  30,  31,  36  et  37  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Si  la  correspondance  contient  une  injure,  cette 
expédition  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  (1). 

Art.  2.  —  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 

(1)  L'injure  commise  par  un  écrit  non  remis  à  la  poste 
n'est  pas  réprimée  par  cette  loi.  II  en  est  spécialement  ainsi 
de  la  diffamation  contenue  dans  un  écrit  porté  directement 
au  domicile  de  la  partie  lésée  et  remis  à  celle-ci  sans  avoir 
été  eiposé  aux  regards  du  public.  (Trib.  de  paix  de  Mon- 
doubleau  (Loir-et-Cher),  13  mars  1893.) 

27 
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sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels (1). 

Les  dispositions  des  articles  35,  46,  47,  60,  61, 
62,  63,  64,  65  et  69  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
leur  sont  applicables. 

(i)  La  loi  de  1887  n'a  point  fait  attribution  exclosire  de 
compétence  au  tribunal  du  lieu  de  Texpédition  ;  elle  se  réfère 
aux  règles  du  droit  commun.  En  conséquence,  le  tribunal  du 
lieu  de  destination  d'une  carte  postale  contenant  des  impo- 
tations  diffamatoires  est  Talablement  saisi  de  la  poursuite,  le 
lieu  de  destination  devant  être  considéré  comme  le  lien  du 
délit.  (Cour  de  Grenoble,  19  mars  1891.) 


Loi   au  12  décembre  1893  portant  MODiriCATioit  des  artt- 

CUSS  24,   S  ^"f   25  BT  49  DB  LA  LOI  DO  29  JUILLET  1881  61» 
LA.   PRESSE. 

ArlîcLô  unique.  -—  Les  articles  26,  paragraphe 
1",  25  et  &»  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  24  (1).—  Ceux  qui,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  précédent,  auront  directe- 
ment provoqué,  soit  au  vol,  soit  aux  crimes  de 
meurtre,  de  pillage  et  d'inceddie,  soit  à  l'un  des 
crimes  punis  par  Tarticle  435  du  Code  pénal, 
soit  à  Tun  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'État  prévus  par  les  articles  75  et 
suivants,  jusques  et  y  compris  Tarticle  85  du 
même  Code,  seront  punis,  dans  le  cas  où  cette 
protocation  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet,  de  un 
an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  100  francs 
à  3.000  francs  d'amende. 

«  Ceux  qui,  par  les  mêmes  moyens,  auront 
directement  provoqué  à  l'un  des  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure  de  FÉtat  prévus  par  les  arti- 
cles 86  et  suivants,  jusques  et  y  compris  Tarlicle 

(1)  Voy.  infra,  p.  474,  Tart.  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  1894. 
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101  du  Gode  pénal,  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

«  Seront  punis  de  la  m^me  peine  ceux  qui, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  23,  au- 
ront fait  l'apologie  des  crimes  de  meurtre,  de 
pillage  ou  d'incendie,  ou  du  vol,  ou  de  l'un  des 
crimes  prévus  par  Tartlcie  435  du  Gode  pénal.  » 

«  Art.  25.  —  Toute  provocation  par  Tun  des 
moyens  énoncés  en  l'article  23,  adressée  à  des 
militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans 
le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  mili- 
taires et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3.000  francs  (1).  » 

«  Art.  49.  —  Immédiatement  après  le  réquisi- 
toire, le  juge  d'instruction  pourra,  mais  seu- 
lement en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par 
les  articles  3  et  10  ci-dessus,  ordonner  la  saisie 
de  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou 
du  dessin  incriminé. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  aux  articles 
24,  paragraphes  1"  et  3,  et  25  de  la  présente  loi, 

(1)  Voy.  infra,  p.  474,  la  loi  du  28  juillet  1894. 


LOI  DU  12  DÉCBMBRB  1893.  473 

la  saisie  des  écrits  oa  imprimés,  des  placards  ou 
affiches,  aura  lieu  conformément  aux  règles 
édictées  par  le  Code  d*instruction  criminelle. 

«  Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne 
pourra  être  préventivement  arrêté,  sauf  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  23,  24,  paragraphes  l*""  et 
3,  et  25  ci-dessus. 

«  S'il  y  a  condamnation,  l'arrêt  pourra,  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  24,  paragraphes  1^*^  et 
3,  et  25,  prononcer  la  confiscation  des  écrits  ou 
imprimés,  placards  ou  affiches  saisis,  et,  dans 
tous  les  cas,  ordonner  la  saisie  et  la  suppression 
ou  la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui 
seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux 
regards  du  public.  Toutefois,  la  suppression  ou 
la  destruction  pourra  ne  s'appliquer  qu'à  cer- 
taines parties  des  exemplaires  saisis.  » 


T 


Loi  du  28  juillet  1894  tendant  a  RépRimui 

LES  MENÉES  ANARCHISTES. 

Article  premier.  —  Les  infractions  prévues 
par  les  articles  24,  paragraphes  1'^''  et  3,  et  25  de 
la  loi  da  29  juillet  1881,  modifiés  par  la  loi  da 
12  décembre  1893,  sont  déférées  aux  tribunaui 
de  police  correctionnelle  lorsque  ces  infractions 
ont  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 

Art.  2  (i).  —  Sera  déféré  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonne- 

(1)  Au  sujet  de  cet  article,  le  Garde  des  Sceaux  a  donné  les 
explications  suivantes  dans  une  circulaire  en  date  du 
6  août  1894  : 

«  L'innovation  la  plus  importante  de  la  loi  consiste  dans  la 
possibilité  d'atteindre  la  propagande  anarchiste  qui  s*exerce 
en  dehors  des  conditions  de  publicité  exigées  par  Tari.  23  de 
la  loi  du  29  Juillet  1881.  Non  moins  dangereuse  ni  moins  coq- 
pable  que  la  propagande  publique,  la  propagande  clandestine 
a  été  trop  longtemps  assurée  de  l'impunité.... L*art.  2  préci€e 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'existence  du  délit. 
La  propagande  anarchiste  non  publique  ne  sera  punissable 
que  si  elle  se  caractérise  ou  par  des  provocations  adressées  ^ 
des  militaires  pour  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires, 
ou  par  une  invitation  à  commettre  soit  un  vol,  soit  le  crime 
de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes  prévus  par 
l'art.  435  du  Code  pénal.  L'énumération  intentionnellement 
limitative  de  l'art.  2  exclut  toute  possibilité  d'arbitraire  dans 
l'application  de  la  loi.  Il  convient  d'observer  que  ces  infrac» 
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ment  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  francs  à  2.000  francs,  tout  individu  qui, 
en  dehors  des  cas  visés  par  l'article  précédent, 
sera  convaincu  d'avoir,  dans  un  but  de  propa- 
gande anarchiste  : 

1"*  Soit  par  provocation,  soit  par  apologie  des 
faits  spécifiés  auxdits  articles,  incité  une  ou  plu- 
sieurs personnes  à  commettre,  soit  un  vol,  soit 
les  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie, 
soit  les  crimes  punis  par  l'article  435  du  Code 
pénal  ; 

2"*  Ou  adressé  une  provocation  à  des  militaires 
des  armées  de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de 
les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de 
Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce 
qu'ils  leur  commandent  pour  Texécution  des 
lois  et  règlements  militaires  et  la  défense  de  la 
Constitution  républicaine. 

tioDB,  qui  seront  toujours  déférées  aux  tribunaux  correction- 
nels, n'existeront  que  si  elles  ont  été  commises  dans  un  but 
de  propagande  anarchiste.  Une  seule  exception  a  été  faite  on 
ce  qui  concerne  les  provocations  adressées  à  des  militaires. 
La  nécessité  de  mettre  la  discipline,  c'est-à-dire  Texistence 
même  de  l'armée,  à  l'abri  de  toute  atteinte  exige  que  toute 
provocation  à  la  désobéissance  puisse  Atre  réprimée,  lors 
même  qu'elle  ne  présenterait  pas  un  caractère  de  propagande 
anarchiste.  » 
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Les  pénalités  prévues  au  paragraphe  premier 
seront  appliquées  même  dans  le  cas  où  la  pro- 
vocation adressée  à  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  n'aurait  pas  le  caractère  d'un 
acte  de  propagande  anarchiste;  mais,  dans  ce 
cas,  la  pénalité  accessoire  de  la  relégation  édic- 
tée par  Tarticle  3  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  prononcée. 

La  condamnation  ne  pourra  être  prononcée 
sur  Tunique  déclaration  d'une  personne  affir- 
mant avoir  été  l'objet  des  incitations  ci-dessus 
spécifiées,  si  cette  déclaration  n'est  pas  corro- 
borée par  un  ensemble  de  charges  démontrant 
la  culpabilité  et  expressément  visées  dans  le  ju- 
gement de  condamnation . 

Art.  3.  —  La  peine  accessoire  de  la  relégation 
pourra  êlre  prononcée  contre  les  individus  con- 
damnés en  vertu  des  articles  1"^'  et  2  de  la  pré- 
sente loi  à  une  peine  supérieure  à  une  année 
d'emprisonnement  et  ayant  encouru,  dans  une 
période  de  moins  de  dix  ans,  soit  une  condam* 
nation  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  les  faits  spécifiés  auxdits  articles,  soit  une 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés,  de 
la  réclusion  ou  de  plus  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement pour  crime  ou  délit  de  droit  commun. 
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Art.  4. — Les  individus  condamnés  en  yertu 
de  la  présente  loi  seront  soumis  à  l'emprisonne- 
ment individuel,  sans  qu'il  puisse  résulter  de 
cette  mesure  une  diminution  de  la  durée  de  la 
peine. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
plicables pour  l'exécution  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ou  de  Temprisonnement  prononcée  en 
vertu  des  lois  du  18  décembre  1893  sur  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs  et  la  détention  illégitime 
d'engins  explosifs. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  et  dans  tous  ceux  oà  le  fait  incriminé  a  un 
caractère  anarchiste,  les  cours  et  tribunaux 
pourront  interdire,  en  tout  ou  partie,  la  repro- 
duction des  débats,  en  tant  que  cette  reproduc- 
tion pourrait  présenter  un  danger  pour  l'ordre 
public. 

Toute  infraction  à  cette  défense  sera  pour- 
suivie conformément  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 42,  43,  kk  et  i9  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  et  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  1.000 
à  10.000  francs. 

Sera  poursuivie  dans  les  mêmes  conditions 
et  passible  des  mêmes  peines  toute  publication 

27. 
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OU  divulgation,  dans  les  cas  pré?us  au  para- 
graphe premier  du  présent  article,  de  docu- 
ments ou  actes  de  procédure  spécifiés  à  Tar- 
ticle  38  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Art.  6.— Les  dispositions  de  Tarticle  463  du 
Gode  pénal  sont  applicables  à  la  présente  loi. 


1 


Loi  du  19  mars  1689^  relâtivb  adx  annonces  sur  ia  tob 

PUBLIQUE  (1). 

Article  premier.  —  Les  journaux  et  tous  les 
écrits  ou  imprimés  distribués  ouyéndusdansles 
rues  et  lieux  publics  ne  pourront  être  annoncés 
que  par  leur  titre,  leur  prix,  l'indication  de  leur 
opinion  et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédac- 
teurs. 

Aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputa- 
tions,  diffamations  ou  expressions  injurieuses 

(1)  Avant  la  promulg^ation  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  dé- 
cambre  1S81,  les  abus  pouvant  résulter  des  annonces  faites 
sur  la  voie  publique  étaient  réprimés  par  la  loi  du  10  décem- 
bre 1830,  dont  l'article  3  portait  que  «  les  journaux,  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques,  les  jugements  et  autres  actes 
d'une  autorité  constituée  ne  pourraient  être  annoncés  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics,  autrement  que  par 
leurs  titres  •.  L'article  68  de  la  loi  de  1881  ayant  abrogé 
toutes  les  prohibitions  antérieures,  il  fut  établi  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  des  30  octobre  1885  et  16  fé- 
vrier 1889,  que  les  dispositions  relatives  à  la  police  munici- 
pale ne  suffisaient  pas  pour  autoriser  les  maires  à  réglemen- 
ter, par  voie  d'arrêté,  les  moyens  de  réclame  employés  sur  la 
voie  publique.  Cette  jurisprudence  a  conduit  les  Chambres  à 
rectifier,  par  la  loi  du  19  mars  1889,  Tarticle  68  de  la  loi  do 
1881. 
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pour  une  ou  plusieurs  personnes  ne  pourra  être 
annoncé  sur  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  d'une  annende  d'un  franc 
à  quinze  francs  et,  en  cas  de  récidive,  d*un  em- 
prisonnement de  un  jour  à  cinq  jours.  Toutefois, 
l'article  i63  du  Code  pénal  pourra  toujours  être 
appliqué. 


Loi  du  27  janvier  1902  modifiant  l'article  16  db  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  pkksse  en  ce  qoi  concerne  l'affi- 
chagk  sur  les  édifices  et  ifonuubnts  ayant  un  caractère 
artistique. 


Article  premier.  —  Par  dérogation  à  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  maires 
et,  à  leur  défaut,  les  préfets  dans  les  déparle- 
ments, le  préfet  de  la  Seine  à  Paris,  ont  le  droit 
d'interdire  Taf fichage,  même  en  temps  d'élec- 
tions, sur  les  édifices  et  monuments  ayant  un 
caractère  artistique.  —  [d.  p.  206.] 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende 
de  cinq  francs  à  quinze  francs  par  contraven- 
tion. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
TAlgérie. 


VIII 
DROIT    D'ASSOCIATION 


Loi  du  V  juillet  1901  relathe  ad  contrat  d'association  (1) 

TITRE  PREMIER 

Article  premier.  •—  L'association  est  la  con- 
vention par  laquelle  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes mettent  en  commun  d'une  façon  perma- 
nente leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans 
un  but  autre  que  de  partager  des  bénéfices. 
Elle  est  régie,  quant  à  sa  validité,  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  applicables  aux  contrats 
et  obligations. 

Art.  2.  —  Les  associations  de  personnes  pour- 
ront se  former  librement  sans  autorisation  ni 
déclaration  préalable,  mais  elles  ne  jouiront  de 

(1)  Voy.  p.  501  la  note  placée  sous  le  premier  décret  du 
16  août  1901. 

La  loi  sur  le  contrat  d'association  a  été  rendue  applicable  à 
l'Algérie  par  un  décret  en  date  du  18  septembre  1904. 
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la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  confor- 
mées aux  dispositions  de  l'article  5. 

Art.  3.  —  Toute  association  fondée  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour  but 
de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire 
national  et  à  la  forme  républicaine  du  Gouver* 
nement,  est  nulle  et  de  nul  effet  (1). 

(i)  La  loi  du  18  décembre  1893  sur  les  aâsoci&tions  de  mal- 
faiteurs édicté  les  dispositions  suivantes  : 

•  Article  premier.  —  Les  articles  265,  266  et  267  du  Gode 
pénal  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  265.  —  Toute  association  formée,  quelle  que  6oit  sa 
c  durée  ou  le  nombre  de  ses  membres,  toute  entente  établie 
c  dans  le  but  de  préparer  onde  commettre  des  crimes  contre 
«  les  personnes  ou  les  propriétés  constituent  un  crime  contre 
«  la  paix  publique. 

c  Art.  266.  —  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
«  temps  quiconque  se  sera  affilié  à  une  association  formée  ou 
«  aura  participé  à  une  entente  établie  dans  le  but  spécifié  à 
«  l'article  précédent.  —  La  peine  de  la  relégation  pourra,  en 
«  outre,  être  prononcée,  sans  préjudice  de  l'application  des 
«  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la 
«  peine  des  travaux  forcés.  —  Les  personnes  qui  se  seront 
c  rendues  coupables  du    crime  mentionné  dans  le  présent 

•  article  seront  exemptes  de  peine  si,  avant  toute  poursuite, 
«  elles  ont  révélé  aux  autorités  constituées  l'entente  établie 

•  ou  fait  connaître  l'existence  de  l'association. 

«  Art.  267.  —  Sera  puni  de  la  réclusion  quiconque  aura 
«  sciemment  et  volontairement  favorisé  les  auteurs  des  crimes 
«  prévus  à  l'article  ^65  en  leur  fournissant  des  instruments 
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Art.  4.  —  Tout  membre  d'une  associatioD  qui 
n'est  pas  formée  pour  un  temps  déterminé  peut 
s'en  retirer  en  tout  temps,  après  payement  des 
cotisations  échues  et  de  Tannée  courante,  no- 
nobstaDt  toute  clause  contraire. 

Art.  5.  —  Toute  association  qui  voudra  obte- 
nir la  capacité  juridique,  prévue  par  l'article  6, 
devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de  ses 
fondateurs  (1). 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  pré- 
fecture du  département  ou  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son 
siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet 
de  Tassociation,  le  siège  de  ses  établissements  et 
les  noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  son 
administration  ou  de  sa  direction.  Il  en  sera 
donné  récépissé. 

«  do  crime,  moyens  de  correspondance,  logement  ou  lieu  de 
«  réunion.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  frappé,  pour 
«  la  vie  ou  à  tempç,  de  l'interdiction  de  séjour  établie  par 
«  Tarticle  19  de  la  loi  du  27  mai  1885.  —  Seront  toutefois 
«  applicables  au  coupable  des  faits  prévus  par  le  présent 
«  article  les  dispositions  contenues  dans  le  S  ^  ^^  ^'^^ 
«  ticle  266.  » 
«  Art.  2.  —  L'article  268  du  Gode  pénal  est  abrogé.  • 
(1)  Voy.  infra,  p.  501  et  506,  les  articles  1«  à  7, 14  et  15 
du  premier  décret  du  16  août  1901. 
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Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la 
déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  connaître, 
dans  les  trois  mois,  tous  les  changements  sur- 
venus dans  leur  administration  ou  direction, 
ainsi  que  toutes  les  modifications  apportées  à 
leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont 
opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils 
auront  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront  en 
outre  consignés  sur  un  registre  spécial  qui  devra 
être  présenté  aux  autorités  administratives  ou 
judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront  la 
demande. 

Art,  6.  —  Toute  association  régulièrement 
déclarée  peut,  sans  aucune  autorisation  spéciale, 
ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  pos- 
séder et  administrer,  en  dehors  des  subventions 
de  l'État,  des  départements  et  des  communes  : 

1^  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les 
sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations 
ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être 
supérieures  à  cinq  cents  francs; 

2*  Le  local  destiné  à  l'administration  de  Tas- 
sociation  et  à  la  réunion  de  ses  membres; 
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3""  Les  immeubles  strictement  nécessaires  à 
raccomplissement  du  but  qu'elle  se  propose. 

Art.  7.  —  En  cas  de  nullité  préTue  par  l'ar- 
ticle 3,  la  dissolution  de  Fassociation  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête 
de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5,  la  dissolution  pourra  être  prononcée  à 
la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère 
public. 

Art.  8.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
seize  à  deux  cents  francs,  et,  en  cas  de  récidire, 
d'une  amende  double,  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  dispositions  de  Tarticle  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cinq 
mille  francs  et  d  un  emprisonnement  de  six 
jours  k  un  an  les  fondateurs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  qui  se  serait 
maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le 
jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les 
pei'sonnes  qui  auront  favorisé  la  réunion  des 
membres  de  lassociation  dissoute,  en  consen- 
tant l'usage  d'un  local  dont  elles  disposent. 

Art.  9.  —  En  cajs  de  dissolution  volontaire, 
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Statutaire  ou  prononcée  par  justice,  les  biens  de 
Tassociation  seront  dévolus  conformément  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  statutaire, 
suivant  les  règles  déterminées  en  assemblée 
générale. 

TITRE  II 

Art.  10.  —  Les  associations  peuvent  être 
reconnues  d'utilité  publique  par  décrets  rendus 
en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (1). 

Art.  14.  — -  Ces  associations  peuvent  faire  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas  inter- 
dits par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuvent 
posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que 
ceux  nécessaires  au  but  qu'elles  se  proposent. 
Toutes  les  valeurs  mobilières  d'une  association 
doivent  être  placées  en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  910  du 
Code  civil  et  Tarticle  5  de  la  loi  du  k  fé- 
vrier 1901.  Les  immeubles  compris  dans  un 
acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testa- 

(1)  Voy.  infra,  p.  503,  les  articles  8  et  suivants  du  premier 
décret  du  16  août  1901. 
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mentaire,  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  aa 
fonctionnement  de  Tassociation,  sont  aliénés 
dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le  décret 
ou  l'arrêté  gui  autorise  l'acceptation  de  la 
libéralité;  le  prix  en  est  versé  à  la  caisse  de 
Tassociation. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobi- 
lière ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur. 

Art.  12.  —  Les  associations  composées  en 
majeure  partie  d'étrangers,  celles  ayant  des  ad- 
ministrateurs étrangers  ou  leur  siège  à  l'étran- 
ger, et  dont  les  agissements  seraient  de  [nature 
soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché 
des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  75  à  101 
du  Code  pénal,  pourrontêtre  dissoutes  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil 
des  Ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs 
de  Tassociation  qui  se  serait  maintenue  ou  recon- 
stituée illégalement  après  le  décret  de  dissolu- 
tion, seront  punis  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 8,  paragraphe  2. 
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TITRE  III. 


Art.  13.  —  Aucune  congrégation  religieuse  ne 
peut   se  former  sans  une  autorisation  donnée 
par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de 
son  fonctionnement  (1).  —  [d.  p.  56.] 
Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établisse- 
nt) Voy.  p.  499  l'arrêté  ministériel  du  l»'  juillet  1901  por- 
tant indication  des  pièces  à  fournir  par  les  congrégations  qui 
demandent  Fautorisation.  Voy.  également  p.  507  les  articles  1G 
et  suivants  du  premier  décret  du  10  août  1901.  Il  résulte  de 
Tarticle  21  de  ce  décret  que  pour  Tinstruction  des  demandes 
formées  par   les  congrégations  l'avis  du  Conseil  municipal 
doit  être  réclamé  et  que  toutes  les  demandes  sans  exception 
sont  soumises  à  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres  par  le 
Gouvi^rnement.    Le   rapport   du  Ministre  de  Tlntérieur  du 
10  août  1901  s'exprime,  à  ce  sujet,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  Conseil  d'État  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  main- 
tenir ravis  préalable  du  Conseil  municipal  déjà  exigé  par 
Particle  3  de  la  loi  du  ^4  mai  18'25  (Voy.   in/ra  la  note  1  de 
la  p.  olO),  et  d*autre  part  de  soumettre  toutes  les  demandes 
d'autorisation  au  Parlement,  sauf  au  Gouvernement  à  propo- 
ser,  s'il  y  a  lieu,  le  rejet  de  cette  demande.  11  a  paru,  en  effet, 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  pouvoir  législatif  est  seul  quali- 
fié pour  statuer  sur  une  demande  d'autorisation  de  congréga- 
tion Boit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre.  »  Voy.  p.  510  le 
2«  S  de  l'art.  21  du  décret  de  1901,  modifié  par  le  décret  du 
28  novembre  1902. 
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ment  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  (1). 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  ferme- 
ture de  tout  établissement  pourroat  être  pro- 
noncées par  décret  rendu  en  Conseil  des  Mi- 
nistres (2). 

Art.  14.  —  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  di- 

(1)  «  Le  Conseil  d'État»  —  sur  le  rapport  de  la  section  du 
contentieux  ;  —  consid'^rant  que»  pour  demander  l'annulatioc 
de  la  décision  attaquée,  la  requérante  se  fonde  sur  ce  qu'elle 
a  été  pri^e  en  violation  de  l'article  13  de  la  loi  du  i*'  juillet 
1901,  d'après  lequel  le  rejet  de  sa  demande  n*aurait  pu  être 
prononce  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d*ÉtAt  ;  —  mais, 
considérant  qu'il  est  de  principe  qu'en  dehors  d'un  texte,  qui 
spécifie  qu'il  doit  être  statué,  le  (lonseil  d'État  entendu,  il 
appartient  au  Gouvernement  de  décider  quelles  sont  les 
aflTaires  qui  seront  soumises  à  l'examen  préalable  du  Conseil 
d'État;  —  que  si,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi 
susvisée,  aucune  congrégation  ne  peut  fonder  un  nouvel  éta- 
blissement qu'en  vertu  d*un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étatr 
cet  article  ne  contient  aucune  disposition,  pour  le  cas  où  l'au- 
torisation n'est  pas  accordée  y  —  que  même  il  résulte  des 
termes  de  l'article  24  du  règlement  d'administration  publique 
du  16  août  1901,  que  le  Ministre  n'est  pas  tenu  de  faire  pro- 
céder à  rin»truction  des  demandes  dont  il  est  saisi  ;  —  qu'il 
suit  de  là  que  le  Ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  loi,  a  le  droit,  en  ce  qui  concerne  ces 
demandes,  de  faire  connaître  aux  intéressés,  par  simple  déci- 
sion administrative,  qu'il  n'y  sera  pas  donné  suite,  et  qu'en 
prenant  la  décision  attaquée,  le  Ministre  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir,  —  rejette,  etc.  ».  (10  mars  1905.) 

(2)  Ce  décret  peut  être  motivé.  (Décret  du  29  juillet  1*4 
prononçant  la  dissolution  de  la  congrégation  dite  des  Sulpi* 
ciens,à  Dijon.) 
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rectement,  soit  par  personne  interposée,  un  éta- 
blissement d'enseignement,  de  quelque  ordre 
qall  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il  ap- 
partient à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  pré- 
vues par  l'article  8,  paragraphe  2.  La  fermeture 
de  rétablissement  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation. 

Art.  15.  —  Toute  congrégation  religieuse  tient 
UQ  état  de  ses  recettes  et  dépenses;  elle  dresse 
chaque  année  le  compte  financier  de  Tannée 
écoulée  et  Tétat  inventorié  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mention- 
nant leur  nom  patronymique,  ainsi  que  le  nom 
sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congréga- 
tion, leur  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance, 
la  date  de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège 
de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplace- 
ment, sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui- 
même  ou  à  son  délégué,  les  comptes,  états  et 
listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  portées  au  paragraphe  2 
de   l'article  8  les  représentants  ou  directeurs 
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d'une  congrégation  qui  auront  fait  des  coniinu- 
nications  mensongères  ou  refusé  d'obtempérer 
ailx  réquisitions  du  préfet  dans  les  cas  pré?us 
par  le  présent  article. 

Art.  16.  —  Toute  congrégation  formée  sans 
autorisation  sera  déclarée  illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis 
des  peines  édictées  à  l'article  8,  paragraphe  2. 

La  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  admi- 
nistrateurs sera  portée  au  double. 

Seront  passibles  des  peines  portées  à  TarticleS, 
paragraphe  2  (1): 

l**  Tous  individus  qui,  sans  être  mimis  de  Tau- 
torisation  exigée  par  Tarticle  13,  paragraphe  2, 
auront  ouvert  ou  dirigé  un  établissement  con- 
gréganiste,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  que  cet 
établissement  appartienne  à  la  congrégation  ou 
à  des  tiers,  qu'il  comprenne  un  ou  plusieurs 
congréganistes  ; 

2"*  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire 
partie  d'un  établissement  dont  la  fermeture  aura 
été  ordonnée  conformément  à  larticle  13,  para- 
graphe 3  ; 

(1)  Ces  dispositions  ont  été  ajoutées  à  l*art.  16  par  la  loi  du 
4  décembre  11)02  tendant  à  réprimer  le  fait  d'ouverture  ou  de 
tcDuc  d^un  établissement  congréganiste  sans  autorisatioD. 


LOI  DU  1«  JUILLET  1901.  488 

3*  Tous  ceux  qui  auront  favorisé  l'organisa- 
tien  ou -le  fonctionnement  d*un  établissement 
Tisé  par  le  présent  article,  en  consentant  l'usage 
d'un  local  dont  ils  disposent. 

Art.  17.  —  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ac- 
complis soit  directement,  soit  par  personne  inter- 
posée, ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour 
objet  de  permettre  aux  associations  légalement 
ou  illégalement  formées  de  se  soustraire  aux 
dispositions  des  articles  2,  6,  9,  11,  13,  U  et  16. 
Sont  légalement  présumées  personnes  inter- 
posées au  profit  des  congrégations  religieuses, 
mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  : 

l**  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des 
ventes,  ou  fait  des  dons  ou  legs,  à  moins,  s'il 
s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit 
l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant; 

2»  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commer- 
ciale composée  en  tout  ou  partie  de  membres  de 
la  congrégation,  propriétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  l'association  ; 

3«  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association,  après  qu'elle  aura  été  déclarée 
illicite. 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  di- 
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ligence  du  ministôre  public,  soit  à  la  requête  de 
tout  intéressé. 

Art.  18.  —  Les  congrégations  existantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
qui  n'auraient  pas  été  antérieurement  aatoriftées 
ou  reconnues,  devront,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  justifier  qu'elles  ont  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  se  conformer  k  ses  prescrip- 
tions (1). 

A  défaut  de  cette  justification,  elles  sont  répu- 
tées dissoutes  de  plein  droit.  Il  en  sera  de  même 
des  congrégations  auxquelles  l'autorisation  aura 
été  refusée. 

La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura 
lieu  en  justice.  Le  tribunal,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  nommera,  pour  y  procéder,  un 
liquidateur  qui  aura  pendant  toute  la  durée  de 
la  liquidation  tous  les  pouvoirs  d'an  administra- 
teur séquestre  (2). 

Le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  est 
seul  compétent  pour  connaître,  en  matière  civile^ 
de  toute  action  formée  par  le  liquidateur  ou 
contre  lui. 

(1)  Voy.p.  490  l'arrêté  du  Ministre  d«  rintérieur  du  l*  joil- 
let  1901*  et  p.  507  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  i6  da 
premier  décret  du  16  août  1901. 

(2)  Voy.  p.  516  le  deuxième  décret  du  16  mû4  iM. 
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Le  liquidateur  fera  procéder  h  la  Tente  des 
immeubles  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
rentes  de  biens  de  mineurs  (1). 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera 
rendu  public  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
annonces  légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres 
de  la  congrégation  antérieurement  à  leur  entrée 
dans  la  congrégation,  ou  qui  leur  seraient  échus 
depuis,  soit  par  succession  ab  intestat  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs 
en  ligne  directe,  leur  seront  restitués. 

Les  dons  et  legs  qui  leur  auraient  été  faits  au- 
trement qu'en  ligne  directe  pourront  être  égale- 
ment revendiqués,  mais  à  charge  par  les  béné- 
ficiaires de  faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  les 
personnes  interposées  prévues  par  l'article  17. 

Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui 
n'auraient  pas  été  spécialement  affectés  par 
Tacte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance, 
pourront  être  revendiqués  par  le  donateur,  ses 
héritiers  ou  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers  ou 
ayants  droit  du  testateur,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  opposé  aucune  prescription  pour  le  temps 

(1)  Ce  paragraphe  et  le  précédent  ont  été  introduits  dans 
la  loi  du  l*'  Juillet  1901  par  la  loi  du  17  Juillet  1903. 
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écoulé  avant  le  jugement  prononçant  la  liqui- 
dation. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  lé- 
gués en  vue  de  gratifier  non  les  congréganistes, 
mais  de  pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance,  ils 
ne  pourront  être  revendiqués  qu'à  charge  de 
pourvoir  à  Taccomplissement  du  but  assigné  à  la 
libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  de- 
vra, à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le 
liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois  k  partir  de 
la  publication  du  jugement.  Les  jugements  ren- 
dus contradictoirement  avec  le  liquidateur,  et 
ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  sont 
opposables  à  tous  les  intéressés. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  pro- 
cédera à  la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles 
qui  n'auraient  pas  été  revendiqués  ou  qui  ne 
seraient  pas  affectés  à  une  œuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les 
valeurs  mobilières,  sera  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sera,  jus- 
qu'à l'aehèvement  de  la  liquidation,  considéré 
comme  frais  privilégiés  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes 
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les  actions  formées  dans  le  délai  prescrit  auront 
été  jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre  les  ayants 
droit. 

Le  règlement  d'administration  publique,  visé 
par  rarticle  20  de  la  présente  loi,  déterminera, 
sur  l'actif  resté  libre  après  le  prélèvement  ci- 
dessus  prévu,  Tallocation  en  capital  ou  sous 
forme  de  rente  viagère,  qui  sera  attribuée  aux 
membres  de  la  congrégation  dissoute  qui  n'au- 
raient pas  de  moyens  d'existence  assurés  ou  qui 
justifieraient  avoir  contribué  à  facquisition  des 
valeurs  mises  en  distribution  par  le  produit  de 
leur  travail  personnel  (1). 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art  20.  -—  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  propres  à  assurer 
J'exécution  de  la  présente  loi  (2). 

(1)  L'art.  36  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  édicté 
les  dispositions  suivantes  : 

m  Le  Garde  des  Sceaux  et  le  Ministre  des  Finances  ren- 
dront compte,  par  un  rapport  annuel  au  Président  de  la  Ré- 
publique, des  opérations  de  toute  nature  effectuées  en  vertu 
des  lois  relatives  à  la  liquidation  des  congrégations  suppri- 

«  Ce  rapport  annuel  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Députés.  » 

(2)  Voy.  p.  ^1  et  suivantes  les  deux  décrets  du  16  août  1901. 
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Art.  21.  —  Sont  abrogés  les  articles  991,  292, 
293  du  Gode  pénal,  ainsi  que  les  dispositions  de 
Tarticle  294  du  même  Gode  relaUyes  aux  asso- 
ciatioDS;  l'article  20  deFordonnancedu  5-8  juil- 
let 1820;  la  loi  du  10  avril  1834;  Tarticle  13  du 
décret  du  28  juillet  1848  ;  Tarticle  7  de  la  loi  du 
30  juin  1881  ;  la  loi  du  14  mars  1872  ;  le  para- 
graphe 2,  article  2,  de  la  loi  du  24  mai  1825;  le 
décret  du  31  janyier  1852  et  généralement  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  revenir  aux  lois 
spéciales  relatives  aux  syndicats  professiounelSi 
aux  sociétés  de  commerce  et  aux  sociétés  de 
secours  mutuels. 


Arrdté  MiNisriMBL  du  !•'  juiM  IMl,  portant  indication 

DBS  PIIbCBS  a   fournir  par  LBS    GONORtiOATIONS    QUI  DEMANDENT 

l'autorisation. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur 
et  des  Cultes, 

Vu  larticle  13 de  la  loi  du  1*'  juillet  1901  ; 

Considérant  que  s'il  appartient  aux  Chambres 
seules  d'autoriser  une  congrégation,  il  convient  de 
fixer  les  justifications  essentielles  à  Tinstruction 
des  demandes  qui  seront  adressées  au  Gouverne- 
ment pour  être  soumises  au  Parlement, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs des  congrégations  déjà  existantes,  les 
fondateurs,  s'il  s'agit  d'une  congrégation  nouvelle, 
adresseront  au  Ministre  de  Tlntôrieur  la  demande 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  prévue  par  l'ar- 
ticle 13  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  A  cette  demande  ils  joindront  : 
1°  deux  exemplaires  certifiés  conformes  des  sta- 
tuts de  la  congrégation;  2"  un  état  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des  ressources 
consacrées  à  la  fondation  ou  à  l'entretien  de  ses 
établissements  ;  3"*  un  état  de  tous  les  membres 
de  la  congrégation,  indiquant  leur  nom  patrony- 
mique, celui  sous  lequel  ils  sont  connus  dans  la 
congrégation,  leur  nationalité,  leur  âge  et  lieu  de 
naissance,  et,  s'il  s'agit  d'une  congrégation  déjà 
formée,  la  date  de  leur  entrée. 
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Art.  3.  —  Les  statuts  devront  faire  connaître 
notamment  Tobjet  assigné  à  la  congrégation  ou  à 
ses  établissements,  son  siège  principal  et  celui  des 
établissements  qu'elle  aurait  formés  ou  se  propo- 
serait actuellement  de  former,  les  noms  de  ses 
administrateurs  ou  directeurs. 

Ils  devront  contenir  l'engagement  par  la  congré- 
gation et  par  ses  membres  de  se  soumettre  à»  la 
juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Art.  4.  —  Il  devra  être  justifié  de  lapprobation 
des  statuts  par  l'évéque  de  chaque  diocèse  où  se 
trouvent  des  établissements  de  la  congrégation. 

Art.  5.  —  Sur  le  vu  de  ces  justifications,  il  est 
procédé  à  l'instruction  de  la  demande  par  les  soins 
du  Ministre  do  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

Art.  6.  —  Un  récépissé  des  pièces  énumérées 
au  présent  arrêté  est  délivré  au  moment  de  leur 
dépôt.  Il  fixe  la  date  de  Taccomplissement  des  for- 
malités prévues  par  l'article  18,  paragraphe  l*^ 
Les  modifications  aux  statuts,  proposées  au  cours 
de  l'instruction,  ne  comporteront  pas  de  nouvelles 
demandes  à  fin  d'autorisation. 

Art.  7.  —  Le  directeur  général  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Déoret  du  16  août  1901,  portant  règlement  d'administra- 
tion PUBUQUB  POUR  l'exécution  DE  LA  LOI  DU  l"'  JUILLET  1901 
RELATIVE  AU  CONTRAT  D'ASSOCIATION  (1). 


TITRE  PREMIER 

DES  ASSOCIATIONS 


CHAPITRE    PREMIER 

Associations  déclarées. 

Article  premier.  —  La  déclaration  prévue  par 
rarticlc5,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  1®' juillet  1901 
est  faite  par  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 

(1)  Ce  décret  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des  associations  con- 
stituées en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1901  (suprOf  p.  482) 
par  le  simple  accord  des  particuliers,  puisque  ces  associations 
ne  sont  soumises  à  aucune  espèce  do  formalité.  (Rapp,  du 
Ministre  de  l'Intérieur  du  10  août  1901.) 

Les  deux  règlements  d'administi^ation  publique  ci^après 
reproduits  ne  déterminent  que  les  mesures  propres  à  assurer 
en  France  Teiécution  de  la  loi  du  1^  juillet  1901.  «  Il  ré- 
sulte, en  effet,  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux 
Chambres  qu'elle  n'est  applicable  de  plein  droit  qu'à  la  mé- 
tropole, à  l'exclusion  des  colonies  et  des  pays  de  juridiction, 
et  Ton  aperçoit  facilement  qu'une  seule  et  même  procédure 
ne  pourrait  être  tracée  à  l'avanco  en  vue  d'une  application 
qui  devra  tenir  compte  d'organisations  administratives  très 
différentes  et  de  milieux  très  divers.  »  {Rapp.  du  Ministre 
de  l'Intérieur  du  16  août  1901.) 

Le  décret  du  16  août  1901  a  été  rendu  applicable  à  TAlgérie 
par  un  décret  du  18  septembre  1904.  Ce  décret  a  été  modifié 
dans  ses  articles  17,  22,  25  et  34  par  un  décret  du  14  avril 
1905  qui  a  visé  la  compétence  du  Ministre  des  Cultes  par 
suite  du  rattachement  de  TAdministration  des  cultes  au  Mi- 
nistèrs  de  l'Instruction  publique. 
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chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction 
l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  est  rendue  publique 
par  leurs  soins,  au  moyen  de  Tinsertion  au  Journal 
officiel  d'un  extrait  contenant  la  date  de  la  décla- 
ration, le  titre  et  l'objet  de  l'association,  ainsi  que 
l'indication  de  son  siège  social. 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soins  du  préfet  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 

Art.  2.  —  Toute  personne  a  droit  de  prendre 
communication  sans  déplacement,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  ou  de  la  sous-prérecture,  des  sta- 
tuts et  déclarations  ainsi  aue  des  pièces  faisant 
connaître  les  modifications  ae  statuts  et  les  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  ou  la  di- 
rection. Elle  peut  môme  s'en  faire  délivrer  à  ses 
frais  expédition  ou  extrait. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  relatives  aux  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  ou  la  di- 
rection de  l'association  mentionnent  : 

l*"  Les  changements  de  personnes  chargées  de 
l'administration  ou  de  la  direction  ; 

2""  Les  nouveaux  établissements  fondés  ; 

3^  Le  changement  d'adresse  dans  la  localité  où 
est  situé  le  siège  social  ; 

4**  Les  acquisitions  ou  aliénations  du  local  et  des 
immeubles  spécifiés  à  Tarticle  6  de  la  loi  du 
l'*"  juillet  1901  ;  un  état  descriptif,  en  cas  d'aoaui- 
sition,  et  l'indication  des  prix  d'acquisition  ou  d'a- 
liénation doivent  être  joints  à  la  déclaration. 

Art.  4.  —  Pour  le  département  de  la  Seine,  les 
déclarations  et  les  dépôts  de  pièces  annexées  sont 
faits  à  la  préfecture  de  police. 

Alt*  5.  —  Le  récépissé  de  toute  déclaration 
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contient  l'énumération  des  pièces  annexées;  il  est 
daté  et  signé  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par 
le  sous-préfet. 

Art.  8.  —  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts et  les  changements  survenus  dans  Padminis- 
tration  ou  la  direction  de  Tassociation  sont  trans- 
crits sur  un  registre  tenu  au  siège  de  toute  asso- 
ciation déclarée  ;  les  dates  des  récépissés  relatifs 
aux  modifications  et  changements  sont  men- 
tionnées au  registre. 

La  présentation  dudit  registre  aux  autorités  ad- 
ministratives ou  judiciaires  sur  leur  demande  se 
fait  sans  déplacement  au  siège  social. 

Art.  7.  —  Los  unions  d'associations  ayant  une 
administration  ou  une  direction  centrale  sont  sou- 
mises aux  dispositions  qui  précèdent.  Elles  décla- 
rent, en  outre,  le  titre,  l'objet  et  le  siège  dos  asso- 
ciations qui  les  composent.  Elles  font  connaître 
dans  les  trois  mois  les  nouvelles  associations 
adhérentes. 


CHAPITRE  II 
Associations  reconnues  futilité  publique. 

Art.  8.  —  Les  associations  qui  sollicitent  la 
reconnaissance  d'utilité  publique  doivent  avoir 
rempli  au  préalable  les  formalités  imposées  aux 
associations  déclarées. 

Art.  9.  —  La  demande  en  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  est  signée  de  toutes  les  personnes 
déléguées  à  cet  eflfet  par  Rassemblée  générale. 
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Art.  10.  —  II  est  joint  à  la  demande  : 
1"*  Un  exemplaire  du  Journal  officiel  contenant 
l'extrait  de  la  déclaration  ; 

2*  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  dévelop- 
pement, le  but  d'intérêt  public  de  l'œuvre  ; 

3**  Les  statuts  de  l'association  en  double  exem- 
plaire ; 

W^  La  liste  de  ses  établissements,  avec  indi- 
cation de  leur  siège  ; 

5**  La  liste  des  membres  de  l'association  avec 
l'indication  de  leur  âge,  de  leur  nationalité,  de  leur 
profession  et  de  leur  domicile,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
union,  la  liste  des  associations  qui  la  composent, 
avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur  objet,  et  de 
leur  siège  ; 
6**  Le  compte  financier  du  dernier  exercice  ; 
T  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du 
passif  ; 

8°  Un  extrait  de  la  délibération  de  rassemblée 
générale  autorisant  la  demande  en  reconnaissance 
d'utilité  publique. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
parles  signataires  de  la  demande. 
Art.  11.  —  Les  statuts  contiennent  : 
1**  L'indication  du  titre  de  l'association,  de  son 
objet,  de  sa  durée  et  de  son  siège  social  ; 

2"  Les  conditions  d'admission  et  de  radiation  de 
ses  membres  ; 

3°  Les  règles  d'organisation  et  de  fonction- 
nement de  l'association  et  de  ses  établissements, 
ainsi  que  la  détermination  des  {)OUVoirs  confères 
aux  membres  chargés  de  l'administration  ou  de  la 
direction,  les  conditions  de  modification  des  statuts 
et  de  la  dissolution  de  Tassociation  ; 
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k^  L'engagement  de  faire  connaître  dans  les 
trois  mois  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-pré fecturc 
tous  les  changements  survenus  dans  l'adminis- 
tration ou  la  direction  et  de  présenter  sans  dépla- 
cement les  registres  et  pièces  de  comptabilité  sur 
toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-môme  ou  à  son 
délégué  ; 

5**  Les  règles  suivant  lesquelles  les  biens  seront 
dévolus  en  cas  de  dissolution  volontaire,  statu- 
taire, prononcée  en  justice  ou  par  décret  ; 

6**  Le  prix  maximum  des  rétributions  qui  seront 
perçues  à  un  titre  quelconque  dans  les  établis- 
sements de  l'association  où  la  gratuité  n'est  pas 
complète. 

Art.  12.  —  La  demande  est  adressée  au  xMi- 
nistre  de  l'Intérieur  ;  il  en  est  donné  récépissé 
daté  et  signé  avec  indication  des  pièces  jointes. 

Le  Ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'in- 
struction de  la  demande,  notammejit  en  provoquant 
l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  où  Tas- 
sociation  est  établie  et  un  rapport  du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  Ministres  intéressés,  il 
transmet  le  dossier  au  Conseil  d'État. 

Art.  13.  —  Une  copie  du  décret  de  reconnais- 
sance d'utilité  publique  est  transmise  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  pour  être  jointe  au  dossier  de  la 
déclaration  ;  ampliation  du  décret  est  adressée  par 
ses  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité  pu- 
blique. 
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CHAPITRE  III 

Dispositions  communes  aux  associations  décla- 
rées et  aux  associations  reconnues  d^tUilité 
publique. 

Art.  14.  —  Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les 
conditions  de  liquidation  et  de  dévolution  des 
biens  d'une  association  en  cas  de  dissolution,  par 
quelque  mode  que  ce  soit,  ou  si  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  prononcé  la  dissolution  volontaire  n'a 
pas  pris  de  décision  à  cet  égard,  le  tribunal,  à  la 
requête  du  ministère  public,  nomme  un  curateur. 
Ce  curateur  provoque,  dans  le  délai  déterminé  par 
le  tribunal,  la  réunion  d'une  assemblée  générale 
dont  le  mandat  est  uniquement  de  statuer  sur  la 
dévolution  des  biens;  il  exerce  les  pouvoirs  con- 
férés par  l'article  813  du  Code  civil  aux  curateurs 
des  successions  vacantes. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'assemblée  générale  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  dévolution  des  biens, 
quel  que  soit  le  mode  de  dévolution,  elle  ne  peut, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  pre- 
mier de  la  loi  du  l*""  juillet  1901,  attribuer  aux 
associés,  en  dehors  de  la  reprise  des  apports,  une 
part  quelconque  des  biens  de  l'association. 
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TITRE  II 


DES  CONGRÉGATIONS  REUGIEUSES 
ET  DE  LEURS  ÉTABLISSESiiENTS 


CHAPITRE  PREMIER 
Congrégations  religieuses. 

Section  preuière 
Demandes  en  autorisation , 

Art.  16.  —  Les  demandes  en  autorisation  adres- 
sées au  Gouvernement,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1*'  juillet 
1901,  tant  par  des  congrégations  existantes  et  non 
autorisées  que  par  des  personnes  désirant  fonder 
une  congrégation  nouvelle,  restent  soumises  aux 
dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  1^  juillet  1901' 
susvisé  (1) . 

Les  demandes  en  autorisation  adressées  au 
Gouvernement  après  ce  délai  de  trois  mois,  en  vue 
de  la  fondation  d'une  congrégation  nouvelle,  sont 
soumises  aux  conditions  contenues  dans  les  articles 
ci-après. 

Art.  17.  —  La  demande  est  adressée  au  Mi- 

(1)  La  loi  sur  le  contrat  d'association  a  été  promulguée  au 
Journal  officiel  du  2  juillet  1901.  On  trouvera  p.  438  rarrèté 
da  1«  juillet  190i. 
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nistre  des  Cultes  (1).  Elle  est  signée  de  tous  les 
fondateurs  et  accompagnée  des  pièces  de  nature 
à  justifier  l'identité  des  signataires. 

11  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé,  avec 
indication  des  pièces  jointes. 

Art.  18.  —  11  est  joint  à  la  demande  : 

1°  Deux  exemplaires  du  projet  de  statuts  de  la 
congrégation  ; 

2°  L'état  des  apports  consacrés  à  la  fondation 
de  la  congrégation  et  des  ressources  destinées  à 
son  entretien  ; 

3"  La  liste  des  personnes  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, doivent  faire  partie  de  la  congrégation  et 
de  ses  établissements,  avec  indication  de  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  natio- 
nalité. Si  Tune  de  ces  personnes  a  fait  antérieu- 
rement partie  d'une  autre  congrégation,  il  est  fait 
mention  sur  la  liste  du  titre,  de  l'objet  et  du  siège 
de  cette  congrégation,  des  dates  d'entrée  et  de 
sortie  et  du  nom  sous  lequel  la  personne  y  était 
connue. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
par  l'un  des  signataires  de  la  demande  ayant  re<ju 
mandat  des  autres  à  cet  effet. 

Art.  19.  —  Les  projets  de  statuts  contiennent 
les  mômes  indications  et  engagements  que  ceux 
des  associations  reconnues  d'utilité  publique,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
2k  mai  1825  sur  la  dévolution  des  biens  en  cas  de 
dissolution  (2). 

(!)  Précédemment  le  Ministre  de  rintérieur.  (D.  14  avril 
i9è5.) 
(2)  L*art.  7  de  la  loi  de  1825  est  aies!  conçu  : 
«  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  reli- 
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L'âge,  la  nationalité,  le  stage  et  la  œntribution 
pécuniaire  maximum  exigée  à  titre  de  souscription, 
cotisation,  pension  ou  dot,  sont  indiqués  dans  les 
conditions  d'admission  que  doivent  remplir  les 
membres  de  la  congrégation. 

Les  statuts  contiennent  en  outre  : 

1**  La  soumission  de  la  congrégation  et  de  ses 
membres  à  la  juridiction  de  l'ordinaire; 

2**  L'indication  des  actes  de  la  vie  civile  que  la 
congrégation  pourra  accomplir  avec  ou  sans  auto- 
risation, sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle k  de  la  loi  du  2i  mai  1825  (1)  ; 

S*'  L'indication  de  la  nature  de  ses  recettes  et  de 


gieuse  de  femmes,  oa  de  révocation  de  l'autorisation  qui  1  ui 
aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  par  donation  entre  vifs 
ou  par  disposition  à  cause  de  mort  feront  retour  aux  dona- 
teurs ou  à  leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu*à 
ceux  des  testateurs  au  môme  degré. 

■  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  au- 
raient été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront  attribués  et  ré- 
partis, moitié  aux  établissements  (ecclésiastiques,  moitié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  seraient  situés  les 
établissements  éteints. 

a  La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
gations imposées  aux  précédents  possesseurs. 

«  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  para- 
graphe, les  membres  de  la  congrégation  ou  maison  reli- 
gieuse de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimentaire, 
qui  sera  prélevée  :  1^  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ; 
2*  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  les- 
qael«,  dans  ce  cap,  ne  feront  retour  aux  familles  des  dona- 
teurs ou  testateurs  qu'après  Textinction  de»dites  pensions,  v 

(i)  Cet  article  esi  ainsi  conçu  : 

«  Les  établissemems  dûment  autorisés  pourront,  avec  Tau- 
torisation  spéciale  du  roi  : 

«  l»  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  au- 
raient été  donnés  par  actes  entre  vifs  ou  par  acte  de  dernière 
volonté,  à  titre  particulier  seulement; 


1 
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ses  dépenses  et  la  fixation  du  chiffre  au-dessus  du- 
quel les  sommes  en  caisse  doivent  être  employées 
en  valeurs  nominatives  et  du  délai  dans  lequel 
remploi  devra  être  fait. 

Art.  20.  —  La  demande  doit  ùlre  accompagnée 
d'une  déclaration  par  laquelle  l'évêque  du  diocèse 
s'engage  à  prendre  la  congrégation  et  ses  mem- 
bres sous  sa  juridiction. 


Section  II 
Instruction  des  demandes. 

Art.  21.  — Le  Ministre  fait  procéder  à  Tinstruc- 
tion  des  demandes  mentionnées  eu  l'article  16  du 
présont  règlement,  notamment  en  provoquant 
1  avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  dans 
laquelle  est  établie  ou  doit  s'établir  la  congré- 
gation et  un  rapport  du  préfet  (1). 

Après  avoir  consulté  les  Ministres  intéressés,  il 
soumet  à  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres  les 
demandes  des  congrégations  (2).  —  [D.  P.  56,  82.] 

«  2*  Acquérir  à  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes  j 

«  3<*  Aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  Us  se- 
raient propriétaires.  » 

f  t)  Le  premier  paragraphe  de  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mû 
18^25  est  ainsi  conçu  : 

«  n  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  congrégation 
religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préalablement 
informé  sur  la  convenance  et  les  inconvénients  de  rétablis- 
sement,  et  si  Ton  ne  produit  à  Tappui  de  la  demande  le  con- 
lentement  do  Tévèque  diocésain  et  Tavis  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  commune  où  l'établissement  devra  être  formé.  » 

("2)  Le  texte  de  ce  paragraphe  a  été  ainsi  modifié  par   an 
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CHAPITRE  II 


Établissements  dépendant  d'une  congrégation 
religieuse  autorisée. 

Section  première 
Demandes  en  autorisation. 

Art.  22.  —  Toute  congrégation  déjà  régulière- 
ment autorisée  à  fonder  un  ou  plusieurs  établis- 
sements et  qui  veut  en  fonder  un  nouveau  doit 
présenter  une  demande  signée  par  les  personnes 
chargées  de  Tadministration  ou  de  la  direction 
de  la  congrégation. 

La  demande  est  adressée  au  Ministre  des 
Cultes  (2).  11  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé 
avec  indication  des  pièces  jointes. 

Art.  23.  —  Il  est  joint  à  la  demande  : 

l""  Deux  exemplaires  des  statuts  de  la  congré- 
gation ; 

2^  Un  état  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
ainsi  que  de  son  passif; 

3°  L'état  des  fonds  consacrés  à  la  fondation  de 
Pétablisseraent  et  des  ressources  destinées  à  son 
fonctionnement; 

décret  du  28  novembre  1902.  Il  était  primitivement  ainsi 
conçu  : 

«  Après  avoir  consulté  les  Ministres  intéressés,  il  soumet 
au  Parlement  les  projets  de  lois  tendant  soit  à  accorder,  soit 
à  refuser  l'autorisation.  » 

(2)  Précédemment  le  Ministre  de  l'Iotérieur.  (D.  ii  avril 
1905.) 
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4^  La  liste  des  personnes  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, doivent  faire  partie  de  rétablissement  (la 
liste  est  dressée  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  18,  3°)  ; 

5®  L'engagement  de  soumettre  rétablissement 
et  ses  membres  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du 
lieu. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
par  l'un  des  signataires  de  la  demande  ayant  reçu 
mandat  des  autres  à  cet  effet. 

La  demande  est  accompagnée  d'une  déclaration 
[)ar  laquelle  l'évèque  du  diocèse  où  doit  être  situé 
l'établissement  s'engage  à  prendre  sous  sa  juri- 
diction cet  établissement  et  ses  membres. 


Sfction  II 
Instruction  des  demandes. 

Art.  24.  —  Le  Ministre  fait  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'instruction,  notamment  en  provoquant 
l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  où 
l'établissement  doit  être  ouvert  et  les  rapports  des 
préfets,  tant  du  département  où  la  congrégation  a 
son  siège  que  de  celui  où  doit  se  trouver  l'établis- 
sement (1). 

Le  décret  d'autorisation  règle  les  conditions  spé- 
ciales de  fonctionnement  de  l'établissement. 


(t)  V.  supra,  p.  510,  note  1,  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  U  mai  18^25. 
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CHAPITRE  III 

Dispositions  communes  aux  congrégations 
religieuses  et  à  leurs  établissements. 

Art.  25.  —  En  cas  de  refus  d'autorisation  d'une 
congrégation  ou  d'un  établissement,  la  décision  est 
notifiée  aux  demandeurs  par  les  soins  du  Ministre 
des  Cultes  (1)  et  par  la  voie  administrative. 

En  cas  d'autorisation  d'une  congrégation,  le  dos- 
sier est  retourné  au  préfet  du  département  où  la 
congrégation  a  son  siège. 

En  cas  d'autorisation  d'un  établissement,  le  dos- 
sier est  transmis  au  préfet  du  département  où  est 
situé  l'établissement.  Avis  de  1  autorisation  est 
donné  par  le  Ministre  au  préfet  du  département  où 
la  congrégation  dont  dépend  l'établissement  a  son 
siège. 

Ampliation  de  la  loi  ou  du  décret  d'autorisation 
est  transmise  par  le  préfet  aux  demandeurs. 

Art.  26.  —  Les  congrégations  inscrivent  sur  des 
registres  séparés  les  comptes,  états  et  listes 
qu'elles  sont  obligées  de  tenir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  1^''  juillet  1901. 


TITRE  III 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ETJ  DISPOSitlONS    TRANSITOIRES. 

Art.  27.  —  Chaque  préfet  consigne  par  ordre  de 
date  sur  un  registre  spécial  toutes  les  autorisations 

(\)  Précédemment  le  Ministre  de  l'Intérieur.  (D.  14  avril 
1905.) 

29. 
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de  tutelle  ou  autres  qu'il  est  chargé  de  notifier  eu 
quand  ces  autorisations  sont  données  sous  sa  sur- 
veillance et  son  contrôle,  il  y  mentionne  expressé- 
ment la  suite  qu'elles  ont  reçue. 

Art.  28.  —  Les  actions  en  nullité  ou  en  disso- 
lution formées  d  office  par  le  ministère  public  en 
vertu  de  la  loi  du  l®*"  juillet  1901  sont  introduites 
au  moyen  d'une  assignation  donnée  à  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  direction  ou  de  Tadministration 
de  Tassociation  ou  de  la  congrégation. 

Tout  intéressé,  faisant  ou  non  partie  de  l'asso- 
ciation ou  de  la  congrégation,  peut  intervenir  dans 
l'instance. 

Art.  29.  —  Dans  tout  établissement  d'enseigne- 
ment privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou 
non  d'une  association  ou  d'une  congrégation,  il 
doit  être  ouvert  un  registre  spécial  destiné  à  rece- 
voir les  nom,  prénoms,  nationalité,  date  et  lieu 
de  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication 
des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et  des 
lieux  où  ils  ont  résidé  ainsi  que  la  nature  et  la  date 
des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement  aux 
autorités  administratives,  académiques  ou  judi- 
ciaires, sur  toute  réquisition  de  leur  part. 

Art.  30. —  Les  dispositions  des  articles  2à6du 
présent  règlement  sont  applicables  aux  associations 
reconnues  d'utilité  publique  et  aux  congrégations 
religieuses. 

Art.  31.  —  Les  registres  prévus  aux  articles  6 
et  26  sont  cotés  par  première  et  par  dernière  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  son 
délégué  ou  par  le  sous-préfet,  et  le  registre  prévu 
à  l'article  29,  par  Tinspecteur  d'académie  ou  son 
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délégué.  Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et 
sans  aucun  blanc. 

Art.  32.  —  Pour  les  associations  déclarées  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  1^  juillet  1901, 
le  délai  d'un  mois  prévu  à  l'article  premier  du  pré- 
sent règlement  ne  court  que  du  jour  de  la  promul- 
gation dudit  règlement. 

Art.  33.  —  Les  associations  ayant  déposé  une 
demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  anté- 
rieurement au  1®'  juillet  1901  devront  compléter 
les  dossiers,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  10  et  11. 

Toutefois,  les  formalités  de  déclaration  et  de 
publicité  au  Journal  officiel  ne  seront  pas  exigées 
d'elles. 

Art,  34.  —  Les  Ministres  de  Flntérieur  et  des 
Cultes  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  (1). 

(1)  D.  14  avril  1905. 


Déoret  du  16  août  1901  portant  akcLEMEKT  d'admimstratior 

PUBLIQUE     POCR     L*EX<CUTION    DE    L'ARTICLB    18    DE    U    LOI    DU 
!<*'  JUILLET   1901    RELATIVE  AU   CONTRAT  D'ASSOCIATION  (1). 


CHAPITRE  PREMIER 

Liquidation  des  biens  détenus 
par  les  congrégations  non  autorisées. 

Article  premier.  —  Le  ministère  public  assure 
dans  rarrondissement  où  siège  le  tribunal,  ainsi 
que  dans  chacun  des  arrondissements  où  sont 
situés  des  établissements  de  la  congrégation,  la 
publicité  du  jugement  qui  a  nommé  le  liquidateur. 

Art.  2. —  Le  greflier  du  tribunal  adresse  sur-le- 
champ,  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la 
congrégation  dissoute  a  son  siège  et  aux  juges  de 
paix  des  cantons  dans  lesquels  sont  situés  les  éta- 
blissements de  cette  congrégation,  avis  de  la  dis- 
position du  jugement  si  l'apposition  des  scellés  a 
été  ordonnée.  Les  juges  de  paix  y  procèdent  sans 
retard. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur 
requiert  la  levée  des  scellés  et  procède  à  l'inven- 
taire des  biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le 

(1)  Ce  décret  a  été  rendu  Roplicable  à  l'Algérie  par  un 
décret  du  18  sepiembre  1904.  Lès  articles  7,  9,  10,  12  et  U 
de  ce  décret  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  14  avril  1905 
qui  a  visé  la  compétence  du  Ministre  des  Cultes  par  suite  du 
rattachement  de  l'Administration  des  cultes  au  Ministère  de 
rinsU'uction  publique. 
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liquidateur  est  tenu  de  remettre,  au  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
congrégation  a  son  siège,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation 
dissoute.  Un  double  est  en  même  temps  adressé 
au  directeur  des  domaines  du  département  dans 
lequel  est  située  la  congrégation. 

S'il  n'a  pas  été  possible  au  liquidateur  de  re- 
mettre le  mémoire  dans  le  délai  prescrit,  il  fait 
connaître  au  procureur  de  la  République  et  au  di- 
recteur des  domaines  les  causes  du  retard. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  deniers  détenus  par  la 
congrégation  dissoute  ne  peuvent  suffire  immédia- 
tement aux  frais  du  jugement  nommant  le  liquida- 
teur, de  Tinsprtion  de  ce  jugement  dans  les  jour- 
naux, d'apposition  de  scellés,  l'avance  de  ces  frais 
est  faite  par  le  Trésor  public.  Ils  sont  payés,  taxés 
et  recouvrés  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  121  du  décret  du  18  juin  1811. 

Art.  5.  —  Le  liquidateur  dépose  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  produit  des  ventes  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  réalisation.  11  prélève  sur  les 
fonds  déposés  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  dettes  et  pourvoir  aux  frais  de  la  liquidation. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  vala- 
blement libérée  par  les  payements  qu'elle  fait  avec 
le  consentement  du  liquidateur,  mais  elle  ne  peut 
solder  les  émoluments  de  celui-ci  que  sur  le  vu 
d'une  décision  judiciaire. 
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CHAPITRE  II 


Liquidation  des  allocations  attribuées 
aux  membres  des  congrégations  non  autorisées. 

Art.  6.—  L'allocation  attribuée,  par  application 
delà  dernière  disposition  de  Tarticle  18  de  la  loi 
du  !•'  juillet  1901,  aux  membres  des  congrégations 
dissoutes,  est  établie  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  membre  de  la  congrégation  est  dépour>u 
de  moyens  suffisants  d'existence,  l'allocation  esi 
égale  au  capital  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner, 
d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  en  vue  de  constituera  son  profn 
une  rente  annuelle  et  viagère  calculée  d'après  ses 
besoins  alimentaires,  en  tenant  compte  de  son 
âge,  de  son  état  de  santé  et  de  ses  ressources  per- 
sonnelles et  sans  que  la  quotité  de  celte  rente 
puisse  excéder  1.200  francs  par  an. 

S'il  a  contribué  par  son  travail  à  l'acquisition  des 
valeurs  mises  en  distribution,  l'allocation  est  égale 
à  la  somme  qu'il  aurait  pu  économiser  en  vi\'ani 
hors  de  la  congrégation,  dans  les  conditions  de 
tout  travailleur  libre,  sans  que  l'évaluation  de  ce 
pécule  puisse  excéder  1.200  francs  par  an  et  don- 
ner lieu  à  aucun  rappel  d'intérêts. 

S'il  réunit  les  deux  conditions  exigées  dans  les 
paragraphes  précédents,  l'allocation  est  calculée 
sur  la  base  qui  lui  est  la  plus  favorable,  et  1^^ 
maximum  qu'elle  comporte  est  élevé  d'un  tiers. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l'allo- 
cation est  convertie  par  les  soins  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  une  rente  annuelle  ei 
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viagère,  incessible  et  insaisissable,  servie  par 
une  compagnie  d'assurances  désignée  par  l'inté- 
ressé. 

Art.  7.  —  Tout  membre  d'une  congrégation  pré- 
tendant à  une  allocation  doit  former  sa  demande 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication 
du  jugement  nommant  le  liquidateur. 

Cette  demande  est  rédigée  sur  timbre,  sous 
forme  de  requête  adressée  au  Ministre  des 
Cultes  (1).  Elle  contient  Texposé  des  faits  qui  la 
motivent,  l'indication  des  nom,  prénoms  et  domicile 
de  l'intéressé.  Elle  est  revêtue  de  sa  signature 
légalisée  et  déposée  par  lui  ou  son  mandataire  à  la 
préfecture  du  département  où  est  situé  l'établis- 
sement congréganiste  dont  il  faisait  partie.  Elle 
peut  être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indi- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  pièces  jointes. 

Toute  requête  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les 
conditions  sus-indiquées  ne  sera  pas  recevable. 

Art.  8.  —  Le  préfet  demande  successivement  à 
Tévêque,  au  directeur  des  Domaines  et  au  liquida- 
teur, leurs  avis  respectifs.  Il  les  joint  à  la  requête 
et  à  ses  annexes.  11  transmet  le  tout  au  vice-pré- 
sident du  conseil  de  préfecture  ;  ce  magistrat  exa- 
mine la  régularité  de  l'instruction,  la  valeur  des 
pièces  produites,  provoque  au  besoin  un  complé- 
ment d'information  et  formule,  s'il  y  a  lieu,  sell 
propositions  quant  à  la  quotité  de  l'allocation. 

Les  attributions  conférées  par  le  présent  article 
au  préfet  et  au  vice-président  du  conseil  de  préfcc- 


(1)  Précédemment  le  Ministre  de  Plntérieur  (D.  14  avril 
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ture  sont  exercées,  à  Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  par  un  membre  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  9.  —  Le  dossier  ainsi  constitué  est  trans- 
mis par  le  préfet,  avec  son  avis,  au  Ministre  des 
Cultes  (l). 

Lorsque  toutes  les  demandes  formées  par  les 
membres  d'une  même  congrégation  sont  instruites, 
ce  Ministre  les  soumet,  avec  l'avis  du  Ministre  des 
Finances,  à  Texamen  de  la  section  des  finances  du 
Conseil  d'État. 

Sur  le  vu  de  l'avis  de  la  section,  le  Ministre  arrête 
la  somme  maximum  pouvant  être  attribuée  à  chaque 
congréganiste. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  liquidation 
ne  permettraient  pas  le  payement  intégral  de 
toutes  ces  allocations,  le  Ministre  répartit  le  mon- 
tant des  fonds  disponibles  entre  les  intéressés  au 
prorata  des  sommes  portées  sur  Tarrêté. 

Cette  répartition  ne  devient  définitive  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 

Art.  ID.  —  Le  Ministre  des  Cultes  (1)  notifie  à 
chaque  intéressé  : 

1"  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à 
titre  d'allocation  ; 

2'^  Le  montant  de  celle  qui  lui  est  attribuée  à 
titre  de  provision  ; 

3^  Le  mode  de  règlement,  soit  en  capital,  soit  en 
rente  viagère. 

11  lui  délivre  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations soit  un  mandat  de  payement  si  l'allocation 
doit  être  versée  en  espèces,  soit  un  mandat  d'em- 
ploi si  elle  doit  être  convertie  en   rente  viagère 

(l)  Précédemment  le  Ministre  de  rintérieur.  (D.  ii^^^ 
1905.) 
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conformément  à  la  dernière  disposition  de  Tar- 
ticle  6  du  présent  règlement. 

L'un  et  l'autre  de  ces  mandats  sont  contresignés 
par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  reliquat  de  Tactif  net  est 
définitivement  fixé,  le  Ministre  procède,  en  faveur 
des  congréganistesqui  n'ont  reçu  qu'une  provision, 
à  une  nouvelle  répartition  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  disponible 
ou  de  la  somme  qui  leur  reste  due. 

Art.  12.  —  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la 
liquidation  sont  terminées,  le  liquidateur  adresse 
au  Ministre  des  Cultes  (1)  et  au  Ministre  des  Fi- 
nances la  copie  de  ses  comptes  et  l'extrait  du  juge- 
ment qui  les  homologue. 

Art.  13.  —  Les  décisions  ministérielles  prises 
par  application  des  dispositions  contenues  dans 
le  présent  chapitre  ne  peuvent  être  attaquées  que 
pour  excès  de  pouvoir. 

Art.  14.  —  Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique, 
des  Beaux-.\rts  et  des  Cultes  (2)  et  le  Ministre  de 
l'Intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insùvù 
au  Bulletin  des  lois. 


(1)  Précédemment  le  Ministre  de  Plntérieur.  (D.  14  avril 
1905.) 

(2)  Le    Ministre  des  Cultes    a   été   ajouté  en  vertu  da 
décret  du  14  avril  1905. 


Loi  du  7  juillet   1904  rblatite  a.  la   suppression  de 

l'bNSBIOXBIIBNT    GO?tGRiGAIVISTE. 

Article  premier.  >-  L'enseignement  de  tout 
ordre  et  de  toute  nature  est  interdit  en  France 
aux  congrégations. 

Les  congrégations  autorisées  à  titre  de  congré- 
gations exclusivement  enseignantes  seront  sap- 
primées  dans  un  délai  maximum  de  dix  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  congrégations  et  des 
établissements  qui,  bien  qu'autorisés  en  vue  de 
plusieurs  objets,  étaient  en  fait  exclusivement 
voués  à  l'enseignement  à  la  date  du  1^*^  jan- 
vier 1903. 

Les  congrégations  qui  ont  été  autorisées  et 
celles  qui  demandent  à  Tétre  à  la  fois  pour  l'en- 
seignement et  pour  d'autres  objets  ne  conservent 
le  bénéfice  de  cette  autorisation  ou  de  cette 
instance  d'autorisation  que  pour  les  services 
étrangers  à  l'enseignement  prévus  par  leurs 
statuts. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,    les  congrégations  exclusivement 
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enseignantes  ne  pouront  plus  recruter  de  nou- 
veaux membres  et  leurs  noviciats  seront  dissous 
de  plein  droit,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  former  le  personnel  des  écoles  fran- 
çaises à  l'étranger,  dans  les  colonies  et  les  pays 
de  protectorat.  Le  nombre  des  noviciats  et  le 
nombre  des  novices  dans  chaque  noviciat  seront 
limités  aux  besoins  des  établissements  visés  au 
présent  paragraphe. 

Les  noviciats  ne  pourront  recevoir  d'élèves 
ayant  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  congrégations  devront,  dans  le  mois  qui 
suivra  cette  promulgation,  fournir  au  préfet,  en 
double  expédition,  ddment  certifiée,  les  listes 
que  Tarticle  15  de  la  loi  du  l*'^  juillet  1901  les 
oblige  à  tenir. 

Ces  listes  fixeront  ne  varietur  le  personnel 
appartenant  à  chaque  congrégation  ;  elles  ne 
pourront  comprendre  que  des  congréganistes 
majeurs  et  définitivement  entrés  dans  la  congré- 
gation antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Toute  inscription  mensongère  ou  inexacte  et 
tout  refus  de  communication  de  ces  listes  seront 
punis  des  peines  portées  au  paragraphe  2  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 
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Art.  3.  —  Seront  fermés  dans  le  délai  de  dix 
ans  prévu  à  Particle  premier  : 

1**  Tout  établissement  relevant  d'une  congré- 
gation supprimée  par  application  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  premier  ; 

2""  Toute  école  ou  classe  annexée  à  des  établis- 
sements relevant  d'une  des  congrégations  visées 
par  le  paragraphe  k  de  l'article  premier,  sauf 
exception  pour  les  services  scolaires  uniquement 
destinés  à  des  enfants  hospitalisés  auxquels  il 
serait  impossible,  pour  des  motifs  de  santé  on 
autres,  de  fréquenter  une  école  publique. 

La  fermeture  des  établissements  et  des  services 
scolaires  sera  effectuée,  aux  dates  fixées  pour 
chacun  d'eux,  par  un  arrêté  de  mise  en  demeure 
du  Ministre  de  Tlntérieur,  inséré  au  Journal  offi- 
ciel. Cet  arrêté  sera,  après  cette  insertion,  notifié 
dans  la  forme  administrative  au  supérieur  de  la 
congrégation  et  au  directeur  de  l'établissement, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  fin  de  Tannée 
scolaire. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  public  par  l'affichage  à 
à  la  porte  de  la  mairie  des  communes  où  se  trou- 
veront les  établissements  supprimés. 

Art.  4.  —  Il  sera  publié  tous  les  six  mois,  au 
Journal  officiel,  le  tableau  par  arrondissement 
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des  établissements  congréganistes  fermés  en 
yertu  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Par  jugement  du  tribunal  du  siège 
de  la  maison  mère,  rendu  à  la  requête  du  Pro- 
cureur de  la  République»  le  liquidateur,  nommé 
aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  sera 
chargé  de  dresser  l'inventaire  des  biens  des 
congrégations,  lesquels  ne  pourront  être  loués 
ou  affermés  sans  son  consentement,  d'admi- 
nistrer les  biens  des  établissements  successi- 
yement  fermés  et  de  procéder  à  la  liquidation 
des  biens  et  valeurs  des  congrégations  dissoutes 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

La  liquidation  des  biens  et  valeurs,  qui  aura 
lieu  après  la  fermeture  du  dernier  établissement 
enseignant  de  la  congrégation,  s'opérera  d'après 
les  règles  édictées  par  l'article  7  de  la  loi  du 
2k  mai  1825. 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions 
prévues  par  la  loi  de  1825,  le  prix  des  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne  feraient 
pas  retour  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  ou 
ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  servira 
à  augmenter  les  subventions  de  l'État  pour 
construction  ou  agrandissement  de  maisons  d'é- 
coles et  à  accorder  des  subsides  pour  location. 
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Les  biens  et  valeurs  affectés  aax  services  sco- 
laires dans  les  congrégations  visées  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  premier  seront  affectés 
aux  autres  services  statutaires  de  la  congré- 
gation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra, 
à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le 
liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  do 
jour  fixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  pro- 
cédera à  la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles 
et  objets  mobiliers  qui  n*au raient  pas  été  repris 
ou  revendiqués,  sauf  exception  pour  les  im- 
meubles qui  étaient  affectés  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  à  la  retraite  des  membres 
actuellement  vivants  de  la  congrégation,  âgés 
ou  invalides,  ou  qui  seront  réservés  pour  cet 
usage  par  le  liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs 
faits  aux  communes  et  aux  établissements  publics 
h  la  charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asiles 
dirigées  par  des  congréganistes  sera  déclarée  qod 
recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux 
ans  à  partir  de  la  même  date. 

Un  décret  d'administration  publique  détermi- 
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nera  les  mesures  propres  à  assurer  l'exécutioD 
de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositloos 
des  lois,  décrets  et  actes  des  pouvoirs  publics 
contraires  à  la  présente  loi,  et  notamment  Tar- 
ticle  109  du  décret  du  17  mars  1808. 

(1)  Voy.  infra,  p.  528  et  534  les  décrets  du  2  janvier  1905- 
et  da  17  Juin  1905. 


Décret  du  2  janvier  1905  ih>rtant  RfecLBiriKT  d'adhixistba- 

TION  PUBLIQUE   POUR   l'eX^GUTION  DE  LA  LOI  OU  7  /CILLBT  190^ 
REL^TIVR  A  LA   SUPPRESSION  DE  L'ENSBIGNEUENT  GO.fGRÉGANISTE. 


TITRE  PREMIER 

RéaULARISATION     DES    STATUTS     ET     AFFECTATION     DB!s     BIENS   DES 
CONGRÉGATIONS  NON  EXCLUSIVEMENT  ENSEIGNANTES. 

Article  premier.  —  Toute  congrégRiion  ou  communauté 
qui,  ayant  été  autorisée  pour  i'enseigDf*ment  oi pour  d*aatres 
objets,  conservCi  par  application  du  paragraphe  4  de  Tarticle 
premier  de  la  loi  du  7  juillet  1904,  le  bénéfice  de  son  autori- 
sation, doit  supprimer  do  ses  statuts  toutes  les  dispositions 
relatives  à  renseignement  en  France. 

Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  fermeture  du  der- 
nier établissement  d'enseignement,  elle  adresse  au  Minisire 
des  Cultes  des  exemplaires  de  ses  statuts  ainsi  mod.fié«, 
lesdits  exemplaires  certifiés  par  la  supérieure  de  la  congré- 
gation ou  de  la  communauvé. 

Au  moment  du  dépôt,  il  est  délivré  rôcépifsé  de  ces  exem- 
plaires, qui  doivent  être  en  nombre  suffisant  pour  permettre 
rarxomplissement  des  formalités  prescrites  au  paragraphe  S 
de  l'article  suivant. 

Si  ce  dépôt  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  ci-dessas 
imparti,  il  peut  être  procédé  à  la  dissolution  de  la  congréga- 
tion ou  de  la  communauté  dans  les  conditions  prévaes  aa 
paragraphe  3  de  l'article  13  de  la  loi  du  !•'' juillet  1901. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Cultes  appose  son  visa  sur  les 
exemplaires  qui  lui  ont  été  adressés,  après  avoir  constaté 
que  le  texte  des  statuts  ne  contient  plus  aucune  disposition 
relative  à  l'enseignement  en  France. 

Les  statuts  ainsi  vidés  sont  insérés  au  Bulletin  des  loiSi  et 
un  exemplaire  en  est  adressé  par  le  Ministre  :  1<»  à  la  congré- 
gation ou  à  ik  communauté;  2"  aux  préfets  de  tons  les 
départements  et  aux  évêques  de  tous  les  diocèses  où  se 
trouve  un  établissement  de  la  congrégation  ;  S^  au  secréuriat 
général  du  Conseil  d'État. 
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Si  le  Ministre  des  Cultes  laisse  écouler  six  mois  à  psrtir 
de  la  délivrance  du  récépissé,  sans  avoir,  soit  transmis  à  la 
cousfrégation  ou  à  la  communauté  Texeroplaire  des  statuts 
visé  par  lui,  soit  présenté  des  observations  au  sujet  de  la 
vérification  ci-deesus  prescrite,  la  congrégation  ou  la  commu- 
nauté est  considérée  comme  ayant  satisfait  aux  prescriptions 
du  paragraphe  premier  de  l'article  précédent. 

A  partir  du  jour  soit  de  rapposition  du  visa,  soit  de  Texpi- 
ration  du  délai  de  six  mois  prévu  ci-dessus,  les  statuts 
approuvés,  vérifiés  et  enregistrés  avant  la  loi  du  7  juillet  190i 
cessent  d'être  en  vigueur,  et  les  congrégations  ou  les  commu- 
nautés ne  peuvent  plus  se  prévaloir  que  de  ceux  qui  ont  été 
visés  ou  qu'elles  ont  régulièrement  déposés. 

Art.  3.  — Les  congrégations  visées  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  premier  de  la  loi  du  7  juillet  190  V  doivent,  dans 
les  six  mois  qui  suivent  Tsrrêté  de  fermeture  de  ceux  de 
leurs  établissements  affectés  aux  services  scolaires,  justifier 
qu'elles  ont  satisfait  aux  prescriptions  du  paragraphe  4  de 
Tariicle  5  de  ladite  loi.  Le  préfet  du  département  dans  lequel 
étaient  situés  les  établissements  scolaires,  ou  son  délégué, 
peut  procéder  à  toutes  les  visites  et  conststatioos  nécessaires 
pour  s'assurer  que  les  biens  et  valeurs  sont,  en  réalité, 
affectés  aux  autres  services  statutaires  des  congrégations.  Il 
signale  au  Ministre  des  Cultes  et  au  procureur  de  la  Répu- 
blique toutes  les  aflTectations  qui  lui  paraîtraient  contraires 
aux  dif  position  s  du  paragraphe  4  de  l'article  5  précité. 


TITRE   II 

NOVICIATS. 

Art.  4.  —  Les  congrégations  exclusivement  enseignantes 
<\u\f  avant  la  promulgation  de  la  loi,  entretenaient  des  écoles 
dans  les  colonies,  les  pays  de  protectorat  et  à  l'étranger  et 
qui  avaient  en  France  des  noviciats  destinés  à  former  le 
personnel  de  ces  écoles,  peuvent  conserver  ces  noviciats  dans 
les  conditions  ci-dessous  détermioée?. 

Art.  5.  —  Elles  adressent,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  publication  du  présent  rèRlement,  au  Ministre  dos  Cultes, 
une  demande  en  vue  du  maintien  des  noviciats  jugés  néces- 
«aires. 

La  demande  contient  l'indication  du  siège  de  ces  noviciats, 
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ainsi  que  du  nombre  des  novices  à  admetire  dans  cfaicaD 
o'eux. 

Art.  6.  —  Il  est  joint  à  ta  denaando  : 

1»  Un  état  des  écoles  entretenues  dans  les  colonies,  les 
pays  de  protectorat  et  à  Tétranger,  avec  la  mention,  poor 
chaque  éiablissemeot,  du  personnel  enseignant  et  de  U  popu- 
lation scolaire  pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

2<>  l.a  liste  des  personnes  qui  doivent  ôtre  chargées  d*un 
emploi  quelconque  dans  les  noviciats,  avec  indication  de  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et  nationalité  ; 

3*  Un  état  des  biens,  meubles  et  immeubles  affectés  avant 
la  loi  du  7  Juillet  1904,  d'une  part,  aux  noviciat-^,  d'antre 
part  aux  écoles  sises  dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat et  à  l'étranger  ; 

4^  Le  tableaa  dressé,  établissement  par  (établissement,  des 
revenus,  produits  et  dépenses  do  toute  nature  des  noviciati 
visés  au  paragraphe  précédent.  C*$  tableau  est  établi  poar  les 
eiercices  des  cinq  dernières  anoée.'«. 

Art.  7.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  un  décret  rendu  eo 
Conseil  d'Etat  fixe  le  nombre  des  noviciats  et  celui  des  novices 
à  admettre  dans  chacun  d'eux,  en  tenant  compte  du  nombre 
moyen  d'élèves  qui  ont  é'é  reçus  dans  les  écoles  sises  faon 
de  France  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Ce  décret  règle  également  le  Tonctionnement  des  novictat< 
il  est  rendu  sur  le  rapport  do  Ministre  des  Colles  et  sur  celai 
soit  do  Ministre  des  Affaires  étrangères,  lorsque  les  écoles 
sont  situées  à  l'étranger  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  soii 
du  Ministre  des  Colonies,  si  elles  ont  été  ouvertes  dans  les 
colonies  ou  dans  les  pays  de  proteciorat  rattachés  au  Minis- 
tère des  Colonies. 

Art.  8.  —  Les  noviciats  constitués  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent  soot  investi?  de  la  personnalité  civile, 
dans  les  conditions  et  sous  les  réserves  insérées  à  Farticle  4 
de  la  loi  du  24  mai  1825. 

Art.  9.  —  Le  décret  détermine:  i°  ceux  des  immeubles 
qui,  affectés  au  service  des  noviciats  antériearement  à  la  loi 
du  7  juillet  1904,  ou  à  défaut  et  dans  ce  cas  sur  l'avis  do 
liquidateur,  ceux  qui,  ayant  appartenu  aux  congrégations  sont 
soustraits  aux  opérations  de  la  liquidation  pour  recevoir cetts 
affectation;  î^  la  quotité  des  valeurs  mobilières  qne  le  liqui- 
diteur  doit  mettre  à  la  disposition  des  noviciats  pour  leur 
fonctionnement,  et,  pendant  la  période  de  liquidation,  le  mon- 
tant des  sommes  qu'il  doit  leur  verser. 

Art.  10.  —  Après  la  fermeture  de  leur  dernier  étabti•9^ 
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ment  en  France,  les  congrégations  prévues  à  l'article  4  font 
connaître  leur  siège  futur  au  Ministre  des  Galles. 

Art.  11.  —  Tous  les  ans,  les  directeurs  des  noviciats  Eont 
tenus  de  fournir  au  Ministre  des  Cultes  : 

1*  Vu  état  indiauant  le  nombre  des  écoles  sises  dans  les 
colonies,  les  pays  de  protectorat  et  à  Tétranger,  qui  reçoirent 
des  maîtres  ou  maltresses  provenant  des  noviciats,  le 
nombre  de  ces  maîtres  ou  maîtresses  et  celui  des  élèves  fré- 
quentant ces  écoles  ; 

30  Une  liste  des  jeunes  gens  reçus  à  titre  de  novices  dans 
leurs  établissements,  avec  la  mention  de  leurs  nom,  prénom^, 
Âge,  lieu  de  naissance  et  nationalité  ; 

3*  Cn  état  du  personnel  coogréganiste  attaché  à  chaque 
noviciat  ; 

4®  A  partir  de  la  fermeture  du  dernier  établissement  en 
Franc<»,  Tindication  du  siège  de  lacongrôgaiion. 

Art.  12.  —  Le  nombre  des  noviciats  ou  celui  des  novices 
à  admettre  dans  chacun  d'eux  peut,  sur  la  demande  des 
direct"urs,  être  augmenté  par  décret  rendu  dans  les  formes 
prescrites  à  l'article  7,  s'il  est  justifié  de  la  n<^cessilé  de  cette 
augmentation  et  des  ressources  su  lisantes  pour  faire  face 
aux  dépenses  qui  en  résulteront. 

Les  noviciats  qui,  à  la  suite  des  productions  exigées  à  l'ar- 
ticle 11^  sont  reconnus  inutiles  à  raison  d'une  diminution 
notable  des  élèves,  peuvent  être  supprimés  par  décret  rendu 
également  dans  les  formes  prescrites  à  Tarticle  1. 

La  fermeture  d'un  noviciat  peut,  en  outre,  être  prononcée 
dans  les  conditions  fliëes  par  la  loi  dn  l*'*'  Juillet  1901  pour 
tout  établissement  dépendant  d'une  congrégation. 


TITRE  III 

IJCniDATI>N  DES  BIIOIS  ET  VALELRS.    —   SBCOl'RS. 

Art.  18.. —  La  publicité  du  jugement  qui  a  nommé  le 
liquidateur  est  assurée,  dans  l'arrondiesement  où  siège  le 
tribunal,  par  le  procureur  de  la  République. 

Celui-ci  adresse,  aux  mêmes  fin»,  copie  de  ce  jugement  au 
procureur  de  la  République  de  chacun  des  arrondissements 
où  sont  situés  les  établissements  de  la  congrégation. 

Art.  14  —  Le  greffier  du  tribunal  qui  a  nommé  le  Hqni- 
dateur,  adresse  sur-le-champ,    au  juge  de  paix  du  canton 
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dans  lequel  la  congrégation  a  bod  siège  et  aux  juges  de  ptii 
des  caniODs  dans  lesquels  sont  situés  les  établissements  de 
cette  congrégation,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui  a 
prescrit  l'appoMiion  des  scellés.  Les  juges  de  paix  procèdeoi 
sans  retard  à  cette  opération. 

Art.  15.  —  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert  la 
levée  des  scellés  et  procède  à  l'inventaire  des  biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions,  le  liquidateur 
est  tenu  de  remettre  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  congrégation  a  son  siège,  un 
compte  sommaire  de  Tactil  et  du  passif  de  la  congrégation. 
Un  double  est  en  mC^me  temps  adressé  au  directeur  des 
domaines  du  déparlement  dans  lequel  est  fixé  le  siège  de  Ii 
congrégation.  S'il  n*a  pas  été  possible  au  liquidateur  de 
remettre  le  compte  dans  le  délai  pre^-crit,  il  fait  connaître  an 
procureur  de  la  République  et  au  directeur  des  domaines  la 
cause  du  retard. 

Le  liquidateur  doit,  tous  les  trois  mois,  adresser  au  procu- 
reur de  la  République  un  état  des  opérations  de  la  liquidation. 

Art  16.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  Tinventaire,  les 
biens  situés  hors  de  France  et  détenus  par  les  congrégatioas 
admi<ea  à  bédéCLcier  dos  dispositions  du  titre  précédent. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  deniers  de  la  congrégation  ne 
peuvent  suffire  immédiaiement  aux  frais  du  Jugement 
nommant  le  liquidateur,  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scellés,  l'avance  de  ces  frais  est 
faite  par  le  Trésor  public.  Ils  sont  payés,  taxés  et  recouvrés 
conforméfreot  aux  dispositions  de  Tart'cle  121  du  décret  du 
18  juin  1811. 

Art.  18.  —  Une  ampUation  des  arrêtés  de  mise  en 
demeure  pris  on  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  dn 
7  juillut  1904  est  transmise  par  le  Ministre  des  Cultes  aa 
Ministre  de  la  Justice,  qui  les  notifie  à  chacun  des  liquida- 
teurs intéressés. 

Art.  19.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  cet  notifications,  et 
après  l'eipiratioQ  du  délai  de  six  mois  imparti  par  rart^cleo, 
S  5,  de  la  loi  du  7  juillet  1904  pour  les  actions  en-  reprise  ou 
revendication,  le  liquidateur  procède,  exc«>ption  faite  pour  les 
biens  à  affecter  aux  noviciats  ou  aux  maisons  de  retraite 
prévues  par  ladite  loi,  à  la  vante  en  Justice  de  tous  les 
immeubles  et  objets  mobiliers  qui  appartiennent  aux  établis* 
sements  fermés  ou  sont  détenus  par  eux. 

Art.  20.  —  Le  liquidateur  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts 
ei  consignations  les  produits  des  ventes  au  fur  et  à  mesure 


OBCRIT  DU  3  JANVIER  1005.  53S 

de  leur  réalUation,  ainsi  que  les  revenus  encaissés  par  lui. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  valablement  libérée 
par  les  payements  qu'elle  fait  soit  au  liquidateur  lui-même, 
soit  aux  tiers  sur  un  ordre  de  celui-ci. 

Elle  ne  peut  toutefois  solder  les  émoluments  du  liquidateur 
que  sur  le  \u  d'une  décision  judiciaire. 

Le  liquidateur  prélève  sur  les  fonds  déposés  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  dettes,  entretenir  les  maisons  de 
retraite,  assurer  s'il  y  a  lieu  le  fonctionnement  des  novicia  s, 
attribuer  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  22  de» 
secours  aux  membres  des  établissements  fermés,  constituer 
les  pensions,  et  enfin  pourvoir  à  tous  les  frais  de  la  liquida- 
tion. 

Art.  21.  —  Lorsque  le  liquidateur  a  procédé,  après  la 
fermeture  du  rlcrnior  élabliRsement  d'une  congrégation,  à 
l'aliénation  de  tous  les  biens  détenu-^  par  cette  congrégarion, 
sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  6  de  l'article  5  de  la  loi 
du  7  juillet  190^,  et  qu'il  a  accompli  toutes  les  prescription» 
à  lui  imposées  pour  assurer  au  profit  des  membres  de  la 
congrégation,  soit  la  constitution  des  pensions,  !>oit  l'hospita- 
lisation, il  soumet  sans  délai  ses  comptes  à  l'homologatioD 
du  tribunal. 

Il  en  adresse  cnpe  au  Ministre  des  Cultes  et  au  Ministr» 
des  Finances,  svec  un  extrait  du  jugement  d'homologation. 

Art.  22.  —  Les  membres  des  tongrégaticns  attachés  aux 
<^tabiiisemeDtff,  fermés  par  application  de  l'article  3  de  la  loi 
du  7  juillet  190i,  qui  au  moment  de  la  fermeture  desdits 
établissements  sont  dépourvus  de  moyens  d'existence,  peu- 
vent recevoir  provisoirement  un  secours  à  prélever  sur  les 
ressources  disponibles. 

Le  secours,  dont  la  quotité  e^t  fixée  par  le  Ministre  des 
Cultes,  peut  être  renouvelé^  mais  le  total  des  sommes  attri- 
buées dans  Tannée  à  chaque  membre  d'une  congrégation  ne 
peut  pas  dépasser  la  somme  de  mille  deux  cents  franc» 
(i.SOOfr.). 

L'allocation  des  secours  ci  dessus  prévus  est  faite  sans 
préjudice  de  raitribution  d'une  pension  alimentaire  ou  de 
l'admission  dans  une  maison  de  retraite,  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  ultérieur. 

Alt.  23.  —  Les  Ministres  des  Cultes,  de  la  Justice,  des 
Araires  étrangères,  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  aa 
Bulletin  des  Lois, 
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Dôoret  d'administration  pcbliqde  du  17  juin  1905  qci  DéxES- 

MINB  LES  MESURES  PROPRI  8  A  ASSURER  L^EXllCCTION  DE  LA  LOI  DU 
7  JUILLET  190i,  RELATIVE  A  LA  SUPPRESSION  DE  L'SNSEIGSBIfEXT 
GOhGRÉGAMSTE. 


TITRE   PREMIER 

PENSIONS  ALIMENTAIRES   ET  MAISONS   DE  RETRAITE. 


CHAPITRE  PREMIER 
Dispositions    communes. 

Article  premier.  —  Les  membres  des  congrégaUoDs 
visées  au.\  paragraphes  2  et  3  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
7  juillet  1904  dépourvus  de  moyens  suffisants  d'exUtence  et 

2ui  ne  sont  ni  attachés  aux  noviciats  prévus  au  titre  il  da 
écret  du  2  janvier  1905,  ni  employés  dans  les  écoles  »itaée5 
dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  et  à  Tétranger, 
ont  droit  à  une  pension  alimentaire  dans  les  limites  des  res- 
sources que  la  liquidation  des  biens  des  congrégations  a 
laissées  dispouibles. 

Ils  peuvent  réclamer,  au  lieu  et  place  de  cette  pension, 
leur  admission  dans  une  maison  do  retraite,  8*iis  rrmplisseot 
les  conditions  fixées  à  l'article  15  du  présent  décret  tt  si  Ifs 
bi^ns  de  la  congrégation  à  laquelle  ils  appartenaient  coio- 
prennent  des  immeubles  que,  lors  des  opérations  de  la  liqui- 
dation, il  n'y  a  pas  lieu  d'aliéner  eu  vertu  du  paragraphe  6 
de  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  juillet  1904. 

Art.  2.  —  Tout  membre  d'une  congrégation  prétendant  à 
une  pension  alitRentaire  ou  réclamant  son  admission  dans 
une  maisoQ  de  retraite,  doit  former  sa  demande  dans  un  délai 
de  six  mois  à  da^er  soit  de  la  publication  do  préseot  décret, 
si  la  fermeture  de  rétablissement  auquel  il  était  attaché  a  été 
prononcée  avant  ladite  publication,  soit,  dans  le  cas  contraint 
de  l'arrêté  de  fermeture. 


DECRET  DU  11  JUIN  1005.  585 

Cette  demande  contient  Tindication  des  nom,  prénoms  et 
domicile  de  l'intéressé,  ainsi  que  Texposéde  fes  semces. 

Elle  est  revêtue  de  sa  signature  légalisée  et  déposée  par  lui 
ou  son  mandataire  à  la  préfecture  du  département  où  est 
situé  rétablissement  congréganiste  dont  il  faisait  partie. 

Elle  est  accompagnée  d'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  du 
requérant  et  de  pièces  établissant  l'insuffisance  de  ses  moyens 
d'existence. 

Il  est  donné,  de  cette  demande,  réc<^pissé  daté  et  signé, 
avec  iodication  des  pièces  jointes. 


CHAPITRE  II 
^  Pensions  alimentaires. 

Art.  3.  —  Les  pensions  qui  peuvent  être  allouées  aux  con- 
gréganistes  sont  calculées,  pour  chacun  dV.ux,  d*aprè8  '•es 
besoins  ail  menti  ires,  en  tenant  compte  de  son  âge,  de  son 
état  de  Fanté  et  de  ses  ressourc^^s  personnelles,  et  sans  que  la 
quotité  puisse  excéder  mille  deux  cents  francs  (1.200  fr.). 

Elles  consistent  en  une  rente  constituée  comme  il  est  dit  à 
l'article  6  et,  s'il  y  a  lieu,  en  uhe  allocation  supplémentaire 
attribuée  dans  les  conditions  fixées  au  présent  chapitre. 

Elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  4.  —  Le  préfet  communique,  pour  avis,  à  l'évoque  et 
au  liquidateur  de  la  congrégation  à  laquelle  appartenait  chaque 
postulant,  les  demandes  de  pension  déposées  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticlc  2  ;  il  1rs  transmet  ensuite,  avec 
toutes  leurs  annexes,  à  une  commission  nommée  par  lui. 

Cette  commission  se  compose  du  vice- président  du  conseil 
de  préfecture,  président,  et  de  quatre  membres  pris  parmi 
les  conseillers  de  préfecture,  les  juges  du  tribunal  de  première 
instance  du  (  h  'f-lieu  du  département  et  les  agents  du  Ministère 
des  Finances. 

Elle  a  pocr  mission,  après  avoir  constaté  la  valeur  des 
pièces  produites,  de  formuler  des  propositions  quant  à  la 
quotité  de  la  pension. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  avec  son  avis  su  Ministre 
des  Cultes. 

Art.  5.  —  Lorsque  toutes  les  demandes  formées  par  les 
membres  d'une  même  congrégation  sont  instruites,  le  Ministre 
des  Cultes  les  soumet,  avec  l'avis  du  Ministre  de^  Finances,  à 
l'examen  du  Conseil  d'Etat. 
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Le  Ministro  statue  sur  la  pension  à  atiribocr  à  chaque  con- 
gtég^sniste. 

Art.  6.  —  Après  les  opérai  ions  de  liqui  lation  de  chaque 
congrégation,  le  capital  nécessaire  à  la  constitution  des  pen- 
sions liquidées  en  vertu  de  l'article  précédent  est  prélevé  sur 
les  biens  acqui«  k  titre  onéreux  et  sur  ceux  des  biens  acquis 
à  titre  Rratuit,  ou  qui  ne  font  pas  retour  aux  donateurs  ou 
aux  hériiiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs. 

Si  les  fonds  provenant  des  biens  visés  au  paragraphe  pre- 
mier sont  insuffisants  pour  permettre  de  constituer  intégral*^ 
ment  toutes  les  pensions,  le  chiffre  de  chacune  àen  rentes  à 
servir  es'  réduit  au  noarc  le  franc. 

Le  capital  céce«saire  pour  constituer  chaque  rente  est 
verre  à  la  Caisse  n  itio?  aie  des  retraites. 

La  ca'ss3  est  chargée  du  service  des  rentes,  dont  le  mon- 
tant est  cal  ulo  d'après  un  taux  d*intèrèt  annuel  de  trois  pour 
cent  (3  0/0). 

L'eotiée  en  Jouissance  do  chaque  rente  est  immédiate. 

Le  coDgréganiste  jouit  de  la  rente  sa  v'e  durant,  sauf  retrait 
dam  le^  circonsiancfs  spécifiées  à  Tarticle  11. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où,  conformément  au  deuiième 
paragmphe  de  l'article  6,  les  rentes  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraitis  aux  membres  d'une  congrégation  ^ont 
inférieures  aux  pension^  qui  ont  été  liquidées  à  leur  profit  en 
vertu  de  rarlicle  5,  il  est  accordé,  s'il  exi<>te  des  biens  acquis 
k  titre  gratuit  et  devant  faire  retour  aux  donateurs  ou  aux 
héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  une 
allocation  annuelle  supplémentaire  prélevée  sur  le  revenu 
desdits  biens. 

Cette  allocation,  dont  la  durée  est  égale  à  celle  de  la  rente 
servie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ne  doit  jamais 
être  supérieure  à  la  différence  existant  entre  le  chiffre  à*. 
cette  rente  et  celui  de  la  pension  arrêtée  conformément  à 
l'article  5. 

Art.  8.  —  En  vue  d'assurer  le  payement  dos  allocations, 
les  biens  visés  k  l'article  précédent  pont,  dès  que  le  droit  de 
reprise  a  été  définitivement  reconn  i  par  l'autorité  judiciaire, 
gérés  par  un  administrateur  séquestre  nommé,  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  1963  du  Code  civil,  par  le  tribunal 
qui  a  statué  sur  l'action  en  reprise  ou  en  rovendicaiioo. 

L'aiministrateur  séquestre  dépose  à  la  Caisse  des  dépAts  et 
consignations,  après  prélèvement  des  sommo<  nécessaires  à 
l'entretien  des  immeubles,  à  la  gestion  des  valeurs  mobilières 
et  au  payement  de  ses  honoraires,  les  revenus  encaissés  par 
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lui,  Jasqu^à  concurrence  des  sommes  exigées  pour  parfaire 
les  pensions. 

Le  retour  des  biens  affectés,  totalement  ou  partiellement, 
au  service  des  allocations  supplémentaires,  ne  peut,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Tarticle  7  de  la  loi  du  24  mai  1825,  s'effectuer  au 
profit  des  donateurs,  des  héritiers  ou  ayants  droit  des  dona- 
teurs ou  testateurs  qu'à  l'extinction  des  allocations  supnlé- 
mentaires  qu'ils  servent  à  gager. 

S'il  est  constaté,  à  la  ciôturo  des  opérations  de  la  liquida- 
tion d'une  congrégation,  que  le  payement  des  pensions  pourra 
se  fa«re  intégralement  sans  le  concours  des  biens  acquis  à 
titre  gratuit,  les  personnes  désignées  au  paragraphe  précédent 
peuTent  demander  la  levée  immédiate  du  séquestre. 

Les  donateurs,  les  héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs 
ou  testateurs  peuvent  obtenir  du  tribunal  Tautorisation  de 
disposer  immédiatement  des  biens  qui  avaient  été  affectés, 
totalement  ou  partiellement,  au  service  des  allocations  sup- 
plémentaires, moyennant  justification  p&r  eux  du  versement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  rentes  sur  l'Etat  ou 
de  valeurs  garanties  par  l'Etat  productives  de  revenus  suffi- 
sants pour  assurer  le  payement  des  allocations. 

Art.  9.  —  Le  montant  de-s  sommes  destinées  au  payement 
des  allocations  est  distribué  entre  les  avants  droit  propor- 
tionnellement au  chiffre  de  la  pension  qui  leur  a  été  accordée. 

Cette  répartition  est  fixée  par  an  été  du  Ministie  dos  Cultes. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  de  l'arrêté  de  répartition,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  paye  à  chacun  des  ayants  droit, 
par  trimesti*e,  aux  mômes  époques  que  la  rente  servie  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  indiquées  par  le  Ministre  des 
Cultes,  les  allocations  qui  leur  auront  été  attribuées. 

Art.  11.  —  Cessent  d'avoir  droit  à  une  pension  alimen- 
taire : 

lo  Les  titulaires  de  pension  qui  font  partie  d'une  congré- 
gation religieuse; 

2^  Ceux  qui  sont  restés  pendant  trois  ans  sans  toucher  leurs 
renies  et  allocations; 

3°  Ceux  qui  font  reconnus  disposer  de  moyens  suffisants 
pour  assurer  leur  existence  dans  l'avenir. 

Le  retrait  de  la  pension  est  prononcé,  après  enquête  auprès 
des  autorités  locales  et  avis  du  Conseil  d'Etat,  par  le  Ministre 
des  Cultes  qui  le  notifie  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à 
Tadministrateur  séquestre  des  biens  qui  doivent  faire  retour 
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aux  donateurs  oa  aux  héritiers  ou  ayants  droit  des  donateurs 
ou  testateurs. 

Art-  12.  —  Kq  cas  de  retrait  d'une  pension,  le  capital 
représentant,  à  la  date  de  la  ootificauon  de  la  décÏKion  minis- 
térielle à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  la  valeur,  au  taui 
de  trois  pour  cent  (3  0/0),  de  la  rente  c<HisUtuée  à  cette  caisiie, 
<»i  remboursé  au  liquidateur.  Pour  obtenir  le  rembourse- 
ment, le  liquidateur  doit  produire  soit  un  certificat  de  vie  du 
lituLaire  de  la  rente  établi  sur  la  comparuiion  de  celui<i,  soit 
un  certificat  administratif  constatant  Texistence  de  ce  tito- 
laire,  ledit  certificat  délivré  Hprès  enquête  auprès  des  autorités 
locales  par  le  préfet,  le  gouverneur,  le  résident  ou  1^  consul, 
Bc!on  que  le  titulaire  de  la  rente  réside  en  France,  dans  une 
colonie  française,  dans  un  pays  de  protectorat  ou  à  letraoger. 

Art.  13.  —  Le  capital  remboursé  au  liquidateur  est 
emfiloyé,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  compléter,  au  profit  des 
membres  de  U  congrégation,  les  rentes  qui  n'auraient  pu 
atteindre  le  chifTre  filé  comme  il  09t  dit  à  l'article  5  et,  s'il  y 
a  lieu,  à  remplacer  en  tout  ou  en  partie,  par  ces  complémeo's 
de  rentes,  les  allocations  supplémentaires  qui  auraient  ét^ 
attribuées  en  exécution  de  Tarticle  7. 

Le  capital  qui  n'aura  pas  été  employé  à  la  constitution  des 
rentes  complémentaires  visées  au  paragraphe  précédent  est 
déposé  par  le  liquidateur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  14.  —  A  la  fin  de  chacpie  année,  le  liquidateur 
dresse  un  compte  complémentaire  provisoire  des  opérations 

Kar  lui  elTectui^es  et  il  l'adresse  au  Ministre  des  Cultes  et  au 
linistre  des  Finances.  Après  extinction  de  toutes  les  pen- 
sions, il  établit  un  compte  complémentaire  définitif  de  toutej 
les  sommes  à  lui  remboursées  et  le  transmet  ausdiis 
Ministres  avec  un  extrai*  du  jugement  u'homologatton. 


CHAPITRE   III 
Maisons  de  re'.raite. 

Art.  15.  —  Peuvent  être  admis  à  rhospitalisatioo  l«s 
membres  des  congrégations  qui  ont  eu  sotxante^inq  ans 
révolus  au  f  janvier  190i  ou  sont  atteints  d'invalidité. 

L'invalidité  doit  être  constatée  par  un  certificat  qu'établit 
un  médecin  désigné  par  le  Président  du  tribunal  civil. 

Art.  16.  —  Le  préfet  qui  a  reçu  des  demandes  d'hospita- 
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lis&tion  communique  ces  demandes,  pour  ans,  à  révèqne  et 
au  liquidateur  de  la  congrég:ation  à  laquelle  appartient 
chaque  postulant.  Il  les  transmet  ensuite,  avec  tontes  leur  « 
ann>aes  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'invalidité,  à  la  Gov»' 
mission  prévue  a  l'article  4. 

La  Commission,  après  avoir  constaté  1 1  valeur  des  pièces 
produites,  propose,  soit  l'aimission  dans  une  maisen  de 
retrait**,  soit  le  refus  d*admission. 

Le  préfet  adresse  le  dossier  avec  son  avis  au  Ministre  des 
Cultes. 

Art.  17.  —  Le  liquidateur  de  chaque  congrrégation  fait 
connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Ministre  de  la  Justice, 
les  immeubles  qui  étaient  affectés,  avant  le  l*'' janvier  190 fc, 
à  la  retraite  des  membres  de  la  congrégation,  &gés  ou  inva- 
lides, et,  s'il  y  a  lieu,  ceni  qu'il  propose  de  réserver  k  cet 
usa^e. 

Il  indique  également  le  nombre  des  congréganistes  qu'il 
est  possible  d'hospitaliser  et  détermine  les  ressources  qui 
pourront  être  consacrées  au  fonctionnement  des  maisons  de 
retraite  maintenues  ou  à  créer. 

Art.  18-  —  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  ces  rensei- 
gnements an  Ministre  des  Cultes  qui  arrête,  sur  le  vu  dos 
propositions  de  la  Commission,  la  liste  des  membres  à  hospi- 
taliser, le  nombre  et  le  siège  des  maisons  de  retraite  à  main- 
tenir ou  à  créer,  le  personnel  qui  doit  les  diriger,  le  nombre 
des  congréganistes  que  chacune  d'elles  peut  contenir  et  la 
quotité  des  ressources  que  le  liquidateur  met  tous  les  ans  à 
la  disposition  de  l'établissement. 

Art  19.  —  La  liste  des  membres  des  congrégations  à 
hospitaliser  est  dressée  par  le  Ministre  des  Culies  en  prenant 
d'abord  ceux  qui  sont  atteints  d'invalidité  absolue  et  ensuite 
les  plus  âgés. 

Ceux  qui,  bien  que  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  1  et  15,  ne  peuvent  pas  être  hospiulis^s  par 
suite  de  l'insuffisance  des  immeubles  à  affecter  à  usage  de 
maisons  de  retraite,  ne  perdent  pas  la  faculté  de  demander 
une  pension,  qui  peut  leur  être  accordée  après  accomplis- 
sement des  formalités  prévues  au  précédent  chapitre. 

Art.  20.  —  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des 
maisons  de  retraite  notifient  les  décès  et  les  départs  survenus 
dans  l'année  au  liquidateur,  qui  transmet  copie  de  cette  noti* 
flcation  au  Ministre  de  la  Justice. 

Lorsque,  par  fuite  des  décès  ou  des  départs  constatés,  il 
est  possible,  en  faisant  une  nouvelle  répartition  des  congre^ 
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ganistes  hospitalisés,  de  dimiaiier  le  nombre  des  maisons  de 
retraite,  le  Ministre  des  Cultes  prononce,  par  arrêté,  la  snp- 
pression  de  la  maison  qu*il  Juge  inutile  et  fixe  à  nouveau  la 
quotité  des  ressources  que  le  liquidateur  doit  consacrer  à 
Tentretien  des  maisons  de  retraite  maintenues  en  tenant 
compte  de  la  suppression  prononcée.  Les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  ainsi  devenus  disponibles  sont  liquidés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1904. 

Art.  21.  —  Lorsqu'il  y  a  disproportion  entre  retendue  de 
rimmeuble  servant  ou  destiné  à  servir  de  maison  de  retraite, 
et  le  nombre  des  congréganistes  à  hospitaliser,  le  Ministre 
des  Cultes  peut  autoriser  le  liquidateur  à  louer  un  i<nmeable 
de  moindre  importance  pour  recevoir  ces  congrégani^les  oa, 
si  ceux-ci  le  préfèrent,  à  leur  constituer  une  pension  calculée 
d'après  les  prescriptions  du  présent  décret. 

Az*t.  22.  —  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  21  du  décret  du  2  Janvier  1905,  le  liquidateur  de  la 
congrégation  a  rendu  ses  comptes,  il  conserve  la  gestion  dei 
biens  mobiliers  et  immobiliers  affectés  au  fonctionnement  dei 
maisons  de  retraite  pour  en  effectuer  la  liquidation  au  far  et 
à  mesure  qu'ils  deviennent  disponibles,  dans  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet '1901  et  le  décret  du  2  jan- 
Tier  1905. 

Après  la  suppression  de  la  dernière  maison  de  retraite,  il 
«Iresse  un  compte  complémentaire  dont  il  transmet  copie  sa 
Ministre  des  Cultes  et  a  celui  des  Finances  avec  un  extrait  du 
fagement  qui  Tbomologue. 


TITRE  II 

SUBVENTIONS  POUR    CONSTRUCTION,    AGRA^DISSBHB^IT    00    LOCATKU 
DE  MAISONS  D*£C0LE. 

Art.  23.  —  Sont  employées  au  proAt  des  communes  en 
subventions  pour  construction  ou  agrandissement  de  maisoDi 
d'école,  et  eu  subsides  pour  location,  conformément  aox  pres- 
criptions du  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1901  : 

10  Les  sommes  qui,  après  versement,  en  vertu  de  TartideS 
du  présent  décret,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  des 
capitaux  nécessaires  pour  la  constitution  des  pensions  allmen- 
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taires  ci-dessus  prévues,  restent  disponibles  sur  le  produit 
de  la  vente  des  biens  d'une  congrégation  acquis  à  titre  oné- 
reux on  ne  faisant  pas  retour  aux  donateurs,  ou  aux  héritiers 
ou  ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs  ; 

2<>  Celles  qxi  proviennent  du  remboursement,  par  appli- 
cation des  articles  12  et  13,  du  capital  représentant  la  videur 
ÛQ*  rentes  constituées  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ; 

30  Celles  qui  sont  produites  par  la  vente,  en  vertu  des 
articles  20,  21  et  22,  des  biens  antérieurement  affectés  au 
fonctioonement  des  maisons  de  retraite. 

Axt.  24.  —  Les  subventions  pour  construction  ou  agraiv- 
dissement  de  maisons  d'école  prévues  à  Tariicle  précédent 
8ont  indépendantes  de  celles  qui  sont  allouées  par  TEtat  en 
exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885. 

Les  subsides  pour  location  ne  peuvent  Ctre  concédés  qu'à 
titre  temporaire  pour  une  durée  n'excédant  pas  cinq  ans. 

Lesdit^s  subventions  et  lesdits  subsides  sont  accordés  par 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  d'une  Com- 
mission spéciale  dont  les  membres  sont  nommés  par  décret 
rendu  sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Instruction  publique, 
de  l'Intérieur  et  des  Finances. 

Art.  25.  —  Les  sommes  prévues  à  l'article  23  sont  versées 
par  le  liquidateur  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  où  l'établissement  principal  de  la  congré- 
gation a  son  siège  ;  elles  sont  portées  en  recette,  au  moment 
de  leur  encaissement,  à  un  compte  classé  parmi  les  services 
spéciaux  du  Trésor. 

Les  subventions  et  les  subsides  que  reçoivent  les  communes 
en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi 
du  7  juillet  190 i,  ne  peuvent  être  imputés  que  sur  les  crédits 
législatifs  ouverts  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des 
ressources. 

Une  somme  égale  au  montant  des  crédits  employés  sur 
chaque  exercice  est  prélevée  sur  le  compte  spécial  et  portée 
en  recette  au  budget  de  cet  exercice. 

Art.  26.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  das 
Beaux-Ârts  et  des  Cultes,  le  Ministre  de  Tlntérieur,  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  le  Ministre  de  la  Justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé» 
cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BulMm 
des  Uns. 
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IX 
SÉPARATION   DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT 


Loi  du  9  décembre  1905  conobrwant  la  sÈPàMknoH 

DES  BGUSIS   BT  OB  L'^TAT. 


TITRE  PREMIER 

^Principeê. 

Article  premier.  —  La  République  assure  la 
liberté  de  conscience.  Elle  garantit  le  libre  exer- 
cice des  cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées 
ci*après  dans  Tintérêt  de  Tordre  public. 

Art  2.  --  La  République  ne  reconnaît,  ne 
salarie  ni  ne  subventionne  aucun  cuite.  En  con- 
séquence,  à  partir  du  !•'  janrier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  seront  suppri- 
mées des  budgets  de  TÉtat,  des  départements  et 
d^s  communes,  tontes  dépenses  relatives  A  Texer- 
cice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être  inscrites 
auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  ser- 
vices d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre 
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exercice  des  cultes  dans  les  établissemeDts  pablics 
tds  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles 
et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  sup- 
primés, sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à 
l'article  3. 

TITRE  II 

Attribution  des  biens.  —  Pensions. 

Art.  3.  —  Les  établissements  dont  la  suppression 
est  ordonnée  par  Tarticle  2  continueront  provi- 
soirement de  fonctionner,  conformément  aux 
dispositionsquilesrégissentactuellementyjusqu'à 
l'attribution  de  leurs  biens  aux  assodations  pré- 
vues par  le  titre  IV  et  au  plus  tard  jusqu'à 
rexpiration  du  délai  ci-après. 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
procédé  par  les  agents  de  TAdministration  des 
domaines  à  Tinventaire  descriptif  et  estimatif: 

i*  Des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits 
établissements  ; 

2""  Des  biens  de  FÊtat,  des  départements  et 
des  communes  dont  les  mêmes  établissements 
ont  la  jouissance. 

Ge  double  inventaire  sera  dressé  co<ntradi€toi« 
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rement  avec  les  représentants  légaux  des  établis- 
sements ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés 
par  une  notification  faite  en  la  forme  adminis- 
trative. 

Les  agents  chargés  de  Tinventaire  auront  le 
droit  de  se  faire  communiquer  tous  titres  et 
documents  utiles  à  leurs  opérations  (1). 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  menses,  fabriques, 
conseils  presbytéraux,  consistoires  et  autres  éta- 
blissements publics  du  cuite  seront,  avec  toutes 
les  charges  et  obligations  qui  les  grèvent  et  avec 
leur  affectation  spéciale,  transférés  par  les  repré- 
sentants légaux  de  ces  établissements  aux 
associations  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
d  organisation  générale  du  culte  dont  elles  se 
proposent  d'assurer  Texercice,  se  seront  légale- 
ment formées,  suivant  les  prescriptions  de  Tar- 
ticle  19,  pour  l'exercice  de  ce  culte  dans  les 
anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments (2). 

(1)  Voy.  infray  p.  573,  le  décret  du  29  décembre  1905. 

(2)  L'article  57  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  biens  qui,  sans  appartenir  à  un  établisse- 
ment public  du  culte,  étaient  affectés,  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  Texercice  public  d'un  culte, 


LOI  DU  0  DÉCBMBRB  1903.  545 

Art.  6.  —  Ceux  des  biens  désignés  à  l'article 
précédent  qui  proviennent  de  l'État  et  qui  ne 
sont  pas  grevés  d'une  fondation  pieuse  créée 
postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X 
feront  retour  à  l'État. 

Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être 
faites  par  les  établissements  ecclésiastiques 
qu'un  mois  après  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'article  k^. 
Faute  de  quoi  la  nullité  pourra  en  être  demandée 
devant  le  tribunal  civil  par  toute  partie  intéressée 
ou  par  le  ministère  public. 

£n  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle 
de  valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  faisant 
partie  du  patrimoine  de  l'établissement*  public 
dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra 
être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de 
l'article  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnel- 
lement responsable  de  la  régularité  de  cet 
emploi. 

peavent,  Jusqu^À  TexpiratioD  de  Tannée  qai  suivra  cette  pro- 
mulgation, être  attribués  à  une  association  cultuelle  sans 
aucune  perception  au  profit  du  Trésor,  conformément  aux 
dispositions  de  Tai-ticle  10  de  la  loi  susvisée.  » 
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Les  biens  reyendiqués  par  l'État,  les  départe- 
ments ou  les  communes  ne  pourront  être  aliénés, 
transformés  ni  modifiés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  reyendication  par  les  tribunam 
compétents. 

Art.  6.  —  Les  associations  attributaires  des 
biens  des  établissements  ecclésiastiques  suppri- 
més seront  tenues  des  dettes  de  ces  étaUisse- 
ments  ainsi  que  de  leurs  emprunts,  sous  résene 
des  dispositions  du  troisième  paragraphe  da 
présent  article  ;  tant  qu'elles  ne  seront  pas  li- 
bérées de  ce  passif,  elles  auront  droit  à  la  Jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  qui 
doivent  faire  retour  à  l'État  en  vertu  deTarticleS. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  au 
payement  du  reliquat  des  dettes  régulières  et 
légales  de  rétablissement  public  supprimé, 
lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  ajssociation  cul- 
tuelle apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  éta- 
blissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour 
dépenses  relatives  aux  édifices  religieux  seront 
supportées  par  les  associations  en  proportion  du 
temps  pendant  leqnel  elles  auront  Pasage  de  ces 
édifices  par  application  des  dispositions  du 
titre  III. 
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Dans  le  cas  où  TÉtat,  les  départements  ou  les 
commuDes  rentreront  en  possession  de  ceux  des 
édifiées  dont  ils  sont  propriétaires,  ils  seront 
responsables  des  dettes  régulièrement  contractées 
et  afférentes  auxdits  édifices. 

Art  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
grevés  d'une  affectation  charitable  ou  de  toute 
antre  affecta tioo  étrangère  à  Texercice  du  culte 
seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  de^ 
établissements  ecclésiastiques,  aux  services  ou 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits 
biens.  Cette  attribution  devra  être  approuvée  par 
le  Préfet  du  département  où  siège  l'établissement 
ecclésiastique.  En  cas  de  non -approbation,  il 
sera  statué  par  décret  en  Conseil  d'État. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  où  l'arrêté  préfectoral  ou  le  décret 
approuvant  l'attribution  aura  été  inséré  au  Jour- 
nal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seule- 
ment par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne 
directe. 

Art.  8.  —  Faute  par  un  établissement  ecclé- 
siastique d'avoir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  l^. 
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procédé  aux  attributions  ci-dessus  prescrites,  il 
y  sera  pourvu  par  décret. 

A  Texpiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer 
seront,  jusqu'à  leur  attribution,  placés  sous 
séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de 
Particle  4  et  du  paragraphe  premier  du  présent 
article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit  dans  la 
suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées 
pour  l'exercice  du  même  culte,  Tattribution  qui 
en  aura  été  faite  par  les  représentants  de  l'éta- 
blissement ou  par  décret  pourra  être  contestée 
devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux, 
lequel  prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil 
d'État,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  date 
du  décret  ou  à  partir  de  là  notification,  à  l'auto- 
rité préfectorale,  par  les  représentants  légaux 
des  établissements  publics  du  culte,  de  l'attribu- 
tion effectuée  par  eux.  Cette  notification  devra 
être  faite  dans  le  délai  d*un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  con- 
testée en  cas  de  scission  dans  l'association  nantie, 
de  création  d'association  nouvelle  par  suite 
d'une    modification    dans    le    territoire   de  la 
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circonscriptioD  ecclésiastique  et  dans  le  cas  où 
l'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de 
remplir  son  objet. 

Art.  9.  ~  A  défaut  de  toute  association  pour 
recueillir  les  biens  d'un  établissement  public  du 
culte,  ces  biens  seront  attribués  par  décret  aux 
établissements  communaux  d'assistance  ou  de 
bienfaisance  situés  dans  les  limites  territoriales 
de  la  circonscription  ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les 
biens  qui  lui  auront  été  dévolus  en  exécution 
des  articles  k  et  S  seront  attribués  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  soit  à  des  associations 
analogues  dans  la  même  circonscription  ou,  à 
leur  défaut,  dans  les  circonscriptions  les  plus 
voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  para- 
graphe premier  du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication 
devra  être  exercée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  du  jour  où  le  décret  aura  été  inséré  au 
Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée 
qu'en  raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement 
par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  directe. 

Art  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les 
articles  précédents  ne  donnent  lieu  à  aucune 
perception  au  proût  du  Trésor. 

31. 
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Art  11  (1).  —  Les  mlDistres  des  cultes  çiii, 
lors  de  la  promulgatioA  de  la  présente  loi,  seroat 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui 
auront,  pendant  trente  aos  au  moins,  reapli 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'État,  recevront  une  pension  annuelle  et  viagère 
égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans  et  qui  auront,  pendant  vingt  ans  an 
moins,  rempli  des  fonctions  ecclésiastiques 
rémunérées  par  TÉtat,  recevront  une  pensioa 
annuelle  et  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes 
précédents  ne  pourront  pas  dépasser  quioie 
cents  francs. 

£n  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions 
seront  réversibles,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  leur  montant»  au  profit  de  la  veave  et 
des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et 
jusqu'à  concurrence  du  quart,  au  profit  de  la 
veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  majorité  des 
orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein 
droiL 

<1)  Yoy.  infra,  p.  576  et  S84,  le  ûhcm  4«  19  Jtoyiar  1W 

et  la  circulaire  du  27  janvier  1906. 
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Les  ministres  des  caltes  actuellement  salariés 
par  rÉtat,  qui  ne  seront  pas  dans  les  conditions 
ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre  ans  à  partir 
de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  allo- 
cation égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour 
la  première  année,  aux  deux  tiers  pour  la 
deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers 
pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de 
1.040  habitants  el  pour  les  ministres  des  cultes 
qui  continueront  à  j  remplir  leurs  fonctions,  la 
durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessi;s 
indiquées  sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront, 
sous  les  mêmes  conditions  que  TÉtat,  accorder 
aux  ministres  des  cultes  actuellement  salariés 
par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies 
sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière 
de  pensions  par  application  de  la  législation 
antérieure,  ainsi  que  des  secours  accordés,  aoit 
aux  anciens  ministres  des  différents  cultes,  soit 
à  leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article  ne  pourront  se 
cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
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traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  TÉtat, 
les  départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relatiye  au  personnel 
des  Facultés  de  théologie  catholique  supprimées, 
est  applicable  aux  professeurs,  chargés  de  cours, 
maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  Facultés 
de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus 
seront  incessibles  et  insaisissables  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles.  Elles 
cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation 
à  une  peine  aiFlictive  ou  infamante  ou  en  cas  de 
condamnation  pour  l'un  des  délits  prévus  aux 
articles  36  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  ou  allocation  sera  suspendu  par  les 
circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pension  devront  être,  sons 
peine  de  forclusion»  formées  dans  le  délai 
d'un  an  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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TITRE  III 
Des  édifices  des  cultes. 

Art.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  servent  à  l'exercice  public 
des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres 
(cathédrales,  églises,  chapelles,  temples,  syna- 
gogues, archevêchés,  évêchés,  presbytères,  sémi- 
naires), ainsi  que  leurs  dépendances  immobi- 
lières et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient 
au  moment  où  lesdits  édifices  ont  été  remis  aux 
cultes,  sont  et  demeurent  propriétés  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices  comme  pour  ceux  postérieurs 
à  la  loi  du  18  germinal  an  X  dont  l'État,  les  dé- 
partements et  les  communes  seraient  proprié- 
taires, y  compris  les  Facultés  de  théologie  pro- 
testante,  il  sera  procédé  conformément  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  13.  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice 
public  du  culte,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à  la 
disposition  des  établissements  publics  du  culte, 
puis  des  associations  appelées  à  les  remplacer 


&54  SÉPARATION  DBS  BGLISBS  ET  DB  L'BTàT. 

auxquelles  les  biens  de  ces  établissements  auront 
été  attribués  par  application  des  dispositions  da 
titre  II. 

La  cessation  de  cette  jouissance  et,  s'il  y  a  lieu, 
son  transfert  seront  prononcés  par  décret,  sauf 
recours  au  Gonâeil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux : 

i""  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2""  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure»  le 
culte  cesse  d'être  célébré  pendant  plus  de  six 
mois  consécutifs  ; 

S""  Si  la  conservation  de  i'édiûce  ou  celle  des 
objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887 
et  de  Tarticle  16  de  la  présente  loi  est  compro- 
mise par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise 
en  demeure  dûment  notifiée  du  Conseil  muni- 
cipal ou,  à  son  défaut,  du  Préfet  ; 

k""  Si  l'association  cesse  de  remplir  son  objet 
ou  si  les  édifices  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation ; 

ô""  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations 
de  l'article  6  ou  du  dernier  paragraphe  da  pré* 
sent  article,  soit  aux  prescriptions  relatiTes  aux 
monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  inameubles  pourra, 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  être  prononcée  par 
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décret  rendu  en  €oDseil  d'État.  £q  dehors  de  ces 
cas,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cultes  et 
dans  lesquels  les  oéarémouies  du  culte  n'auront 
pas  été  célébrées  pendant  le  délai  d'un  an  anté- 
rieurement à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui 
ne  seront  pas  réclamés  par  une  association  cul- 
tuelle dans  le  délai  de  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgaiion,  pourront  être  désaffectés  par  décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la 
désaffectation  aura  été  demandée  antérieurement 
au  1^' juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les 
associations  bénéllciaires  seront  tenus  des  répa- 
rations de  toute  nature,  aiusi  que  des  frais  d'as- 
surance et  autres  charges  afférentes  aux  édiâces 
et  aux  meubles  les  garnissant. 

Art.  14.  —  Les  archevêchés,  éréchés,  les  pres- 
bytères et  leurs  dépendances,  les  grands  sémi- 
naires et  &eultés  de  théologie  protestante  seront 
laissés  gratttitemeat  à  la  disposition  des  établis- 
sements publics  du  culte,  puis  des  associations 
préTues  à  l'article  13,  savoir  :  les  archevêchés  et 
évdchés  pendant  une  période  de  deux  années  ; 
les  presbytères  dans  les  communes  où  résidera 
le  ministre  du  culte,  les  grands  séminaires  et 
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facultés  de  théologie  protestante  pendant  cioq 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis, 
en  ce  qui  concerne  ces  édifices,  aux  obligations 
prévues  par  ie  dernier  paragraphe  de  l'article  13. 
Toutefois  ils  ne  seront  pas  tenus  des  grosses  répa- 
rations. 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établisse- 
ments et  associations  sera  prononcée  dans  le$ 
conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes  3 
et  5  du  même  article  sont  applicables  aux  édifices 
visés  par  le  paragraphe  !•'  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  pres- 
bytères laissés  à  la  disposition  des  associations 
cultuelles  pourra,  pendant  le  délai  prévu  au  pa- 
ragraphe 1*%  être  prononcée  pour  un  service 
public  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

A  l'expiration  des  délais  de  jouissance  gratuite, 
la  libre  disposition  des  édifices  sera  rendue  à 
l'État,  aux  départements  ou  aux  communes. 

Les  indemnités  de  logement  incombant  actuel- 
lement aux  communes,  à  défaut  de  presbytère, 
par  application  de  Tarticle  136  de  laloi  du  5  avril 
188i!(,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai 
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de  cîDq  ans.  Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas 
de  dissolution  de  l'association. 

Art.  15.  —  Dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  la 
jouissance  des  édiflces  antérieurs  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  servant  à  l'exercice  des  cultes 
ou  au  logement  de  leurs  ministres,  sera  attribuée 
par  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ils 
se  trouvent,  aux  associations  cultuelles,  dans  les 
conditions  indiquées  par  les  articles  12  et  suivants 
de  la  présente  loi.  En  dehors  de  ces  obligations, 
les  communes  pourront  disposer  librement  de  la 
propriété  de  ces  édifices. 

Dans  ces  mêmes  départements,  les  cimetières 
resteront  la  propriété  des  communes. 

Art.  16.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement 
complémentaire  des  édifices  servant  à  l'exercice 
public  du  culte  (cathédrales,  églises,  chapelles, 
temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés,  pres- 
bytères, séminaires),  dans  lequel  devront  être 
compris  tous  ceux  de  ces  édiflces  représentant, 
dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties,  une 
valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par 
destination  mentionnés  à  l'article  13,  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  clas- 
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sèment  dressée  en  verta  de  la  loi  du  30  mars 
1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  ajontésà 
ladite  liste.  Il  sera  procédé  par  le  Ministre  de 
r  Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  dans  le 
délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceoi 
de  ces  objets  dont  la  conservation  présenterait, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  Fart,  un  inté- 
rêt suffisant.  Â  Texpiration  de  ce  délai,  les  autres 
objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

£n  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers, 
attribués  en  vertu  de  la  présente  loi  aux  associa- 
tions, pourront  être  classés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s'ils  appartenaient  à  des  établisse- 
ments publics. 

Il  n'est  pas  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  mars  1887. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques 
existant  dans  les  archevêchés,  évéchés,  grands 
séminaires,  paroisses,  succursales,  et  leurs  dé- 
pendances, seront  inventoriées  et  celles  qui  se- 
ront reconnues  propriété  de  l'État  lui  seront  res- 
tituées. 

Art.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  clas^ 
ses  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la 
présente  loi  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. 
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Daos  le  cas  où  la  vente  ou  rechange  d'un 
objet  classé  serait  autorisé  par  le  Ministre  de 
riBStruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  un  droit 
de  préemption  est  accordé  :  l""  aux  associations 
cultuelles;  2°  aux  communes;  3^  aux  départe- 
ments ;  4°  aux  musées  et  sociétés  d'art  et  d'ar- 
chéologie ;  5"*  à  PÉtat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois 
experts  que  désigneront  le  vendeur,  Tacquéreur 
et  le  président  du  Tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait 
usage  du  droit  de  préemption,  la  vente  sera  libre; 
mais  il  est  interdit  à  Tacbeteur  d'un  objet  classé 
de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou 
entretien  à  faire  aux  monuments  ou  objets  mobi- 
liers classés  ne  peut  être  commencé  sans  l'auto- 
risation du  Ministre  des  Beaux-Arts,  ni  exécuté 
ho/8  de  la  surveillance  de  son  administration, 
sous  peine,  contre  les  propriétaires,  occupants 
ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'ooe  amende  de  seize  à  quinze  cents  irancs. 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus 
ainsi  qu'à  celles  die  l'article  16  de  la  présente  loi 
et  des  articles  k,  10,  11,  12  et  13  de  la  loi  du 
30  mars  1887  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à 
dix  mille  francs  et  d*uii  emprisonnemeht  de  six 
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jours  à  trois  mois,  oa  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets 
mobiliers  classés  seront  publics  ;  elles  ne  pour- 
ront donner  lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance. 

TITRE  IV 
Des  associations  pour  l'exercice  des  cultes. 

Art.  18.  —  Les  associations  formées  pour 
subvenir  aux  frais,  à  l'entretien  et  à  Pexerciee 
public  d'un  culte  devront  être  constituées  confor- 
mément aux  articles  5  et  suivants  du  titre  pre* 
mier  de  la  loi  du  l""'  juillet  1901  (1).  Elles  seront, 
en  outre,  soumises  aux  prescriptions  de  la  pi'é- 
sente  loi. 

Art.  19.  —  Ces  associations  devront  avoir 
exclusivement  pour  objet  l'exercice  d'un  culte  et 
être  composées  au  moins  : 

Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habi- 
tants, de  sept  personnes  ; 

Dans  les  communes  de  1 . 000  à  20.000  habi- 
tants, de  quinze  personnes; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habi- 

(1)  Yoy.  supra  le  texte  de  cet  article,  p.  484. 
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tants  est  supérieur  à  20.000,  de  vingt-cinq  per- 
sonnes majeures,  domiciliées  ou  résidant  dans 
la  circonscription  religieuse. 

Chacun  de  leurs  membres  pourra  s'en  retirer 
en  tout  temps,  après  payement  des  cotisations 
échues  et  de  celles  de  Tannée  courante,  nonob- 
stant toute  clause  contraire. 

Nonobstant  toute  clause  contraire  des  statuts, 
les  actes  de  gestion  financière  et  d'administra- 
tion légale  des  biens  accomplis  par  les  directeurs 
ou  administrateurs  seront,  chaque  année  au 
moins,  présentés  au  contrôle  de  l'assemblée 
générale  des  membres  de  Tassociation  et  soumis 
à  son  approbation. 

Les  associations  pourront  recevoir,  en  outre 
des  cotisations  prévues  par  l'article  6  de  la  loi 
du  l""'  juillet  1901,  le  produit  des  quêtes  et 
collectes  pour  les  frais  du  culte,  percevoir  des 
rétributions  :  pour  les  cérémonies  et  services 
religieux  même  par  fondation  ;  pour  la  location 
des  bancs  et  sièges;  pour  la  fourniture  des  objets 
destinés  au  service  des  funérailles  dans  les 
édifices  religieux  et  à  la  décoration  de  ces 
édifices. 

Elles  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à 
perception  de  droits,  le  surplus  de  leurs  recettes 
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à  d'autres  associations  constituées  pour  le  même 
objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  recevoir  des  subventions  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes.  Ne  sont  pas 
considérées  comme  subventions  les  sommes 
allouées  pour  réparations  aux  monoments 
classés. 

Art.  20.  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les 
formes  déterminées  par  Fartlcle  7  du  décret  du 
16  août  1901  (1),  constituer  des  unions  ayant  une 
administration  on  une  direction  centrale  ;  ces 
unions  seront  réglées  par  l'article  18  et  par  les 
cinq  derniers  paragraphes  de  Tarticie  19  de  la 
présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  associations  et  les  unions 
tiennent  un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses;  efios  dressent  chaque  année  le  compte 
financier  de  Tannée  écoulée  el  Fétat  inventorié 
de  leurs  biens,  meobles  et  immeoblss. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  asMH 
dations  et  sur  les  unions  par  l'Administration  de 
l'enregistrement  et  par  l'Inspection  générale  des 
finances. 

Art.  22.  —  Les  associations  et  unions  peuvent 

(1)  Voy.  le  texte  do  cet  artrcle,  supra,  p.  5W. 
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employer  leurs  ressources  disponibles  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  suffisant  pour 
assurer  les  frais  et  Tentretien  du  culte  et  ne 
pouvant  en  aucun  cas  recevoir  une  autre  desti- 
nation ;  le  montant  de  cette  réserve  ne  pourra 
jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les 
unions  et  associations  ayant  plus  de  cinq  mille 
francs  (5.000  fr.)  de  revenu,  à  trois  fois  et,  pour 
les  autres  associations,  à  six  fois  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune 
d'elles  pour  les  frais  du  culte  pendant  les 
cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  cette  réserve,  qui  devra 
être  placée  en  valeurs  nominatives,  elles  pour- 
ront constituer  une  réserve  spéciale  dont  les 
fonds  devront  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres 
nominatifs,  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consigna- 
tions pour  être  exclusivement  affectés,  y  compris 
les  intérêts,  à  Tachât,  à  la  construction,  à  la 
décoration  ou  à  la  réparation  d'immeubles  ou 
meubles  destinés  aux  besoins  de  l'association  ou 
de  l'union. 

Art.  23.  —Seront  punis  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  double,  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs d'une  association  ou  d'une  union  qui 
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auront coQtreveDu  aux  articles  18, 19,20,21  et 22. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  le  cas  d'infrac- 
tion au  paragraphe  premier  de  l'article  22,  con- 
damner Fassociation  ou  Tunion  à  verser  l'excé- 
dent constaté  aux  établissements  commanaui 
d'assistance  ou  de  bienfaisance. 

Us  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus au  paragraphe  premier  du  présent  article, 
prononcer  la  dissolution  de  Tassociation  ou  de 
Tunion. 

Art.  24.  —  Les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  appartenant  à  TÉtat,  aux  départements  oa 
aux  communes  continueront  à  être  exemptés  de 
l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres. 

Les  édifices  servant  au  logement  des  ministres 
des  cultes,  les  séminaires,  les  facultés  de  théolo- 
gie protestante  qui  appartiennent  à  l'État,  aux 
départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui 
sont  la  propriété  des  associations  et  unions  sont 
soumis  aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  parti- 
culiers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  en  aucun 
cas  assujetties  à  la  taxe  d'abonnement  ni  à  celle 
imposée  aux  cercles  par  l'article  33  de  la  loi  du 
8  août  1890,  pas  plus  qu'à  l'impôt  de  4  0/0  sur 
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le  reyenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880 
et  du  29  décembre  1884. 

TITRE  V 
Police  des  cultes. 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration 
d'un  culte  tenues  dans  les  locaux  appartenant  à 
une  association  cultuelle  ou  mis  à  sa  disposition 
sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  forma- 
lités de  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais 
restent  placées  sous  la  surveillance  des  autorités 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public.  Elles  ne  peuvent 
ayoir  lieu  qu'après  une  déclaration  faite  dans  les 
formes  de  Farticle  2  de  la  même  loi  et  indiquant 
le  local  dans  lequel  elles  seront  tenues  (1). 

Une  seule  déclaration  suffit  pour  l'ensemble 
des  réunions  permanentes,  périodiques  ou  acci- 
dentelles qui  auront  lieu  dans  Tannée. 

Art.  26.  —  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions 
politiques  dans  les  locaux  servant  habituelle- 
ment à  Texercice  d'un  culte. 

Art.  27.  —  Les  cérémonies,  processions  et 
autres  manifestations  extérieures  d'un  culte  con- 

(i)  Voy.  supra,  p.  414. 

32 
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Imuerewl  à  être-  régWe»  en  eonhrmiH  des 
articles  95  et  97  de  la  loi  mumeipale  du  5  »¥vû 
1884  (1). 

Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par 
arrêté  municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  président  on  directeur  de  Tasso- 
ciaUoa  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 

Le  règlement  d'administration  publique  pré¥u 
par  Tartiele  k^  de  la  présente  loi  détermiaera 
les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels  les  son- 
neries civiles  pourront  avoir  lieu. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit,  à  Tavenir,  d'élever 
ou  d'apposer  aucun  signe  ou  emblème  religieux 
sur  les  monuments  publics  ou  en  quelque  em- 
placement public  que  ce  soit,  à  l'exception  des 
édifices  servant  aii  culte^  des  terrains  de  sépul- 
ture dans  Les  cimetières^  des  monuments  fané- 
rairea,  ainsi  que  des  musées  ou  expositions. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  aux  article&pré- 
cédents  soat  punies  des  peines  de  simpla  police. 

SoM  passibles  de  ces  peines,  dans  le  cas  des 
articles  25,  26  et  27,  ceux  qfii  ont  organisé  la 
réunioa  ou  manifestation»,  ceux  qui  j  ont  par- 
ticipé en  qualité  de  ministres  du  culte  et»  dans 

(1)  Voy.  infra,  p.  1015. 


UHBV»  DBCBliBKfi  1985.  S«7 

le^cas  des  .articles  25  ei  :26,  ceux  %m  «nt  tomm 
le  local. 

fait.  30.  —  GoD&MTBiéme&t  aux  dUpo&ïtiQiis  de 
rarticte  2  de  la  ikri  du  28  noiars  1882,  r^aseigfle- 
Hient  relJgieHx  me  peut  être  doBoéauK  eoi&Bls 
Agés  de  six  à  treize  ans,  inscrite  daiw  les  écoles 
ptaJoiiques,  qa'-eo  tlehors  des  b^ures  de  classe. 

II  sera  fait  application  aux  ministres  4ea 
calles,  qui  enfreimdraôeBt  ces  pr^scaipltoQS, 
des  disposiijons  <de  rariicle  1/»  de  la  leâ  pré- 
citée. 

ArL  8L  —  Sont  punis  'd'uAe  amende  ùe  seize 
fcaBGS  a  d«ax  cmts  francs  et  d'un  emprison- 
fiemoBt  de  six  jours  à  >deux  mois  eu  de  â'ane  de 
CBS  deux  peines  seulement  «enx  qui,  soit  par 
woiBè  de  £ait,  yiedences  ou  mefidces  contre  ufi 
individu,  soit  en  lui  Cuisaiàt  cjraîiidffe  de  ]^dre 
6ôa  «emiploi  ou  d'exposer  à  mi  dofminaïc e  sa  per- 
soBBei,  sa  iaiiûUfi  4»u  sa  fertane,  rauroAt  déter- 
mmé  à  £X:ereer  ou  à  s'abetenir  d^'exercer  an 
imite,  à  jhire  partie  eu  à  oesser  de  faire  partie 
d\uie  associatian  -cultuelle,  à  conlEibuer  eu  à 
g'alMlânîr  de  oomtrib«£raux  frais  d'un  eaile. 

Art.  32.  —  Seront  pudûs  des  mômes  peines 
oeiiXj^auroAt  empêché,  reterdé  ouinÉerrMupu 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  dé- 
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sordres  causés  dans  le  local  servaDt  à  ces  exer- 
cices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  ne  s'appliqaent  qu'aux  troubles,  ou- 
trages ou  voies  de  fait,  dont  la  nature  ou  les 
circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  Code 
pénal. 

Art.  34.  — -  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  daos 
les  lieux  où  s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement, 
par  des  discours  prononcés,  des  lectures  faites, 
des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  ser- 
vice public  sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement 
s'il  est  relatif  aux  fonctions,  pourra  être  établie 
devant  le  tribunal  correctionnel  dans  les  formes 
prévues  par  Particle  52  dé  la  loi  du  29  juil- 
let 1881 .  Les  prescriptions  édictées  par  l'article  65 
de  la  même  loi  s'appliquent  aux  délits  du  présent 
article  et  de  l'article  qui  suit  (1). 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un 

(1)  Voy.  le  texte  de  ces  articles,  p.  455  et  462 
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écrit  affiché  ou  distribué  publiquement  dans  les 
lieux  où  s'exerce  le  culte  contient  une  provo- 
cation directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou 
aux  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il 
tend  à  soulever  ou  à  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte 
qui  s'en  sera  rendu  caupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  complicité,  dans  le  cas 
où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une  sédition, 
révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle en  application  des  articles  25  et  26, 
34  et  35,  Tassociation  constituée  pour  l'exercice 
du  culte  dans  Timmeuble  où  l'infraction  a  été 
commise  sera  civilement  responsable. 


TITRE  VI 

Dispositions  générales. 

Art.  37.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  et  la  loi 
du  26  mars  1891  sont  applicables  à  tous  les  cas 
dans  lesquels  la  présente  loi  édicté  des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  de- 

32. 
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tteurent  MomiaeB  aux  Ims  4es  i^^  fmiiei  19^1» 
U  décembre  idOâ  et  7  |nillet  19Ô&  (1). 

Art.  20.  —  (Les  jeunes  .gens  ^«i  ««t  obtenu  t 
lilre -d^élèves  eeoiéeJaaÉîqueB  laidnipense  prévœ 
«par  l'Articie  23  de  te  loi  du  15  jmlkft  1860,  conli- 
nueroot  à  >en  iié%iùcier,  cMiforménMnt  t  Far- 
(ticle  99  de  k  Joi  olu  21  mars  l%5,è  to  cMdifin 
<pïà  J'âge  de  JriiDgtHSÛL  ans  ils  loieDt  powos 
•d'«un  emploi  de  ninistre  du  colite  rétribué  pur 
uEe  aesociatlDA  •cidtiiaUe  et  sous  Fésenpe  des  jos- 
tiflcations  qui  seront  fixées  par  un  ffègkaenl 
'd'admiikistmtiofi  publique. 

Act.  40l  —  Rendant  huit  années  à  partir  de  4a 
pfonii%atîen  <ie  Ja  pirésente  loi,  lesmiaistreBdii 
«ulte  seront  inéligibles  an  •GonseU  ntunidpal 
dans  les  commanes  où  ilseiîeffœrontiettrwaiS' 
tère  ecclésiastique. 

Art.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles 
chaque  année  par  la  suppression  du  budget  des 
cultes  seront  répaitties  ^fntre  les  communes  au 
prorata  du  contingent  de  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été 
assigné  pendant  l'exeroice  qui  précédera  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  (2). 

Ci)  Voy.  supra,  p.  482. 

(i)  Voy.  in/ra,  p.  611^1»  «nailaire  du  Si  -arrril  *S0«. 
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ÂrL  42.  —  Les  dkjfkoaitîans  légales  rèlâiiires 
aux  jours  actuellement  fériés  soAt  akainlenue». 

ArL  43.  —  Ua  xèigleneat  d'adiaiiûsiration 
publique,  rendu  dans  les  trois  mois  qui  suiimasit 
ia  pamniilgatioB  de  la  ppéseatte  loi,  détarmittera 
les  mesures  propres  à  assurer  son  appliGatiodQ(l}. 

Bes  règlenente  d'administratiDii  publique  dé- 
tfiimiaeroat  les  conditions  dairs  le&gudiles  ia 
présente  loi  aéra  aj>^Gable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  relatives  à  l'organisation  publique 
des  cultes  antérieurement  reconnus  par  TÉtat, 
ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  et  notamment  : 

1**  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la 
convention  passée  le  26  messidor  an  IX,  entre  le 
pape  et  le  Gouvernement  français,  ensemble  les 
articles  organiques  de  ladite  convention  et  des 
cultes  protestants,  seront  exécutés  comme  des 
lois  de  la  République  ; 

2^  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du 
l*'  août  1879  sur  les  cultes  protestants  ; 

3^  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi   du 

(1)  Voy.  infra,  p.  573  et  suiv.,  les  décrets  du  29  décembre 
1905,  du  19  jauTier  1906  et  du  16  mars  1906. 
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8  février  1831  et  Tordonnance  du  25  mai  18U 
sur  le  culte  Israélite  ; 

h!"  Les  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars 
1859; 

b^  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du 
Code  pénal  ; 

6""  Les  articles  100  et  101,  les  SS  ^^  et  12  de 
l'article  136  et  Tarticle  167  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

T  Le  décret  du  30  décembre  1809  eirarticle78 
de  la  loi  du  26  janyier  1892. 


Décret  du  29  décembre  1905  portant  règlement  d'adminis- 
tration PUBLIQUE  EN  CB  QUI  CONCERNE  L'iNVENTAIRE  PRESCRIT 
PAR  l'article  3  DE  LA  LOI  DU  9  DÉCEMBRE  1905  SUR  LA 
SEPARATION  DES  ^USBS  ET  DE   L'ÉTAT. 

Article  premier.  —  Le  directeur  général  des  domaines 
désigne  les  agents  chargés,  dans  chaque  déparlement,  de 
rinventaire  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

S*il  y  a  lieu,  il  commissionne  des  agents  auxiliaires,  lesquels 
sont  choisis  exclusivement  parmi  les  fonctionnaires  apparte- 
nant aux  services  de  l'Administration  dos  finances  déterminés 
par  arrêté  ministériel. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  domaines  du  département, 
après  s'être  concerté  avec  le  préfet,  fixe  les  Jour  et  heure  de 
l'ouverture  des  opérations  et  il  en  avise,  au  moyen  d'une 
notification  faite  par  les  soins  du  préfet,  dans  la  forme  admi- 
nistrative et  cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  savoir  : 

\^  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales, 
et  pour  les  menses  curiales  ou  succursales,  le  curé  ou  desser- 
vant et  le  bureau  des  marguilliers  en  la  personne  de  son  pré- 
sident ; 

2^  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales, l'archevêque  ou  Tévêque  ou,  en  cas  de  vacance  du 
siège,  les  vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de  ceux  ci,  le  doyen 
du  chapitre  ; 

3<>  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  l'arche- 
vêque ou  révêque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  le  commis- 
taire  administrateur  ; 

40  Pour  les  chapitres,  le  chapitre  en  la  personne  du  doyen  -y 

5°  Pour  les  séminaires,  le  bureau  d'administration  en  la 
personne  de  son  président  ; 

6<»  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de 
secours  pour  les  prêtres  ftgés  ou  infirmes,  le  conseil  d'admi- 
nistration en  la  personne  de  son  président  ; 

7<*  Pour  les  conseils  presbytéraux  et  consistoires  des  Églises 
réformées,  les  conseils  presbytéraux,-  consistoires  et  synodes 
particuliers  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Âugsbourg,  les  con- 
sistoires Israélites,  le  conseil,  consistoire  ou  synode  en  la  per- 
sonne du  président. 

Avis  des  opérations  est  donné  par  le  préfet  aux  maires,  qui 
pourront  y  assister. 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  faculté  qu'ont  les  membres 


574  SÉPARATION  DES  ÉGLISES  ET  DE  L'ÉTAT. 

des  conseils  administratifs  ci-dessus  désignés  d'assister,  à  Utre 
individuel,  aux  opérations  de  l'inventaire,  ces  conseils  peuvent 
s'y  iûre  jeprésBDfker  par  m  «u  pkisiearB  déiégsés  pria  pami 
learajKifirabre&. 

•Eq  outre,  lea  hareuix  de»  merguillàers  peuvent  se  fure 
représenter  par  un  ou  pinareur aidea  Aatres  aeflii>reB  ém  «maeil 
de  fabrique  et  les  consistoires  israélites  par  le  commissaire 
administrateur  ou  par  un  ou  ploaieurs  nfioJMefi  des  ■cDfBBis- 
sions  administrativea,  prévofis  par  l'article  31  de  VanlooMBce 
du  25  moi  1^4. 

Les  archevêques  et  èvèques  peuvent  ae  faire  Teprésanter 
par  un  membre  du  conseil  de  i&brique. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  nncun  des  représentants  d'us 
établissement  ne  se  rend  à  la  conyocation,  il  est  passé  ouLre 
par  ragent  des  domaines,  qui  procède  alors  en  préseaie  de 
deux  témoins. 

Si  Pagent  rencontre  un  obstacle  dans  i'accomplissaoïeiit  de 
sa  mission,  il  le  constate  et  en  réfère  immédiatameat,  pv 
rintermèdiaii-e  du  directeur,  au  préfet  qui  prescrit  les  mesoret 
nécessaires. 

Art.  5.  —  LUnven taire  est  établi,  tous  droila  et  uayeaB 
des  parties  réservés. 
Il  est  rédigé  en  simple  minute  et  sur  papier  non  timbcà. 
U  contient  notamment  : 

1<>  X.es  noma,  qualités  et  danieures  des  comiparaints  ; 
2o  Llndication  ûbs  lleax  où  i'în'ventaire  est  .fiait; 
3^  Ia  description  et  l'estimation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  inventoriés^ 
40  L'indication  des  ^innifirs  et  valeurs  en  caisse^ 
5°  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs.; 
go  i^  déclaration  par  .les  repcésantaatfi  de  l-établifiicoMBt, 
lors  de  la  cLâtnre  des  opérations,  411*^  leur  cosnaisanee  il 
n'existe  pas  d'autres  biens  susceptibles  d'être  jiortés  àHaveo- 
taire  ou  la  menâan  xia  refus  de  cette  déclaration. 

Les.4iees  et  protestatiaos  des  intéressés,  au  coues  des  aé- 
rations, y  sont  consignés. 

.Art.  D.  —  La  partie  descriptive  et  eBtijaati\£  de  .15ii«ea- 
taire  eat  divisée  en  deux  chapitres  i 

Le  premier  compsend  ks  biens  de  toute  «ature  ^gui  ^9^ 
tiennent  à  rétablissement. S'ils  proviennent  de  lXtat,jDeDiioD 
est  faîte  de  cette  origine  ainsi  que  des  fondations  pieasssipii 
les  grèvent  et.de  .la  date  de  ces  £oadatioa&  S'ils  ont  une  autre 
provenance,  fin ven taire  indique  les  affectatieDS  ds  itfit£ 
espèce  dont  ils  .pew^ent  ôtre  .grevés. 
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Le  second  chapitre  est  relatif  aux  biens  de  toute  nature 
Appartenant  à  TEtat,  au  département  ou  à  la  commune  et  dont 
rétablissement  n'a  que  la  jouissance. 

▲cL  7.  —  Apcès  lectuM,  TiAvenlair»  tat  BevMu  de  la  fli^n»- 
ture  de  Tag^nt  des  dooMines  et  d*  celle  dsa  compamitA  eu 
d«s  téiBoina.  En  caa  de  r«fiis  de  aigiMtAiMt^  il  en  efti  fait 
mtatifiD. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations,  Tinven- 
t&ire  est  adressé,  par  Tintermédiaire  du  directeur,  au  préfet 
poar  être  déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Une  copie 
conforme  e^t  délivrée,  sans  frais,  par  les  soins  du  préfet, 
aa  représentant  légal  de  rétablissement,  sans  préjudice  du 
droit  des  intéressés  d'en  prendre  commanication  sur  place  et 
d'en  obtenir  une  expédition  dans  les  conditions  du  tarif  légal. 

▲rtu  9l  —  An  ca8>oi)r,  apnèa  la  clôtara-  4a,  l'iaventaks,  des 
biens  oui  n^  ont  pas  été  pootét  viennent  à  ètare  découverts, 
il  aat  dncBsé  wt  sappiénieBt  d'invenOriro. 

Ast.  ItL  —  Les  autre*  OMsuflca  pnepres  à.  assurer  l'appli>- 
eation  de  la  loi  du  9  décembre  ISMHiv^  nopteaiinieiit  en  ce  «ut- 
omoKne  l'aitributiini  des  biaos,  aérant  déterminées  par  des 
ràgtenent»  d'admiodahration.  p«blifiie  aliérieurs. 

Art.  11.  —  Le-  Miolatre  de  l'Iastniotioai  publinfee^  dee 
BeaafrAors  ei  de»  Cnltes^  le  flfinwtre  des  Finaooes  et  le 
MiaiakDa  de  riatàrwr  soet  ehairgéa,  ohaoun  en  ce  qui  le 
canaenM^  de  Yeabeatâtu  de  pvéïent  décret},  qui  sera»  pnimié  as 
ioaniel  éfi/ieid  et  kMéné  au  BtMêtin  dat'  hw^ 
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deB  conseils  administratifs  ci-dessus  désign<^s  d'assister,  à  titre 
individuel,  aux  op(^rations  de  l'inventaire,  ces  conseils  peuTent 
»'y  fftire  repréieDfker  ptr  m  «u  fihisieurB  •dêlégiiés  pria  pew 
to«rt.menBbrc&. 

Eu  ouire,  loa  horeaiix  de»  aurguillâers  peutent  se  lûrc 
représenter  par  un  ou  piwmurAfdes  aalres  moaubrai  é*  «nstil 
de  fabrique  et  les  consistoires  israélites  par  le  comniisair': 
adminiatrataur  on  par  un  ou  ploaieurs  nwmbrgii  des  <aiMii>- 
sions  administratives^  prévues  par  Tarticle  SI  de  l'oirioDMBtt 
du  1b  mai  l&iî. 

Les  archevêques  et  èvèques  peuvent  ae  faire  représaBi>?r 
par  un  membre  du  coaseii  de  .fabrique. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  aucun  des  repréaenlantB  d'ui 
établissement  ne  se  rend  à  la  convocation,  il  est  passé  ooiit 
par  ragent  des  domaines,  qui  procède  aiors  en  préseaae  de 
deui  témoins. 

Si  ragent  rencontre  un  obslacle  dans  J'accom pi î saoïBCBt  df. 
sa  mission,  il  le  constate  et  en  réfàre  immédiatameat,  fu 
l'intermédiaire  du  directeur,  au  préfet  quj  prescrit  les  mesures 
nécessaires. 

Art.  5.  —  UinveB taire  est  établi,  tous  droiXa  et  nq^K 
des  parties  réservés. 
Il  est  rédigé  en  simple  minute  et  sur  papier  non  timbré. 
Il  contient  notamnient  : 

1°  Les  noms,  quafités  et  demeunes  des  coxoparaxiia-; 
2<>  L'indication  iies  lieux  eu  Tinventaire  est  Ait  ; 
3*>  La  description  etTestimation  de  tous  les  biens  aobili6^^ 
et  imuEiobilierB  inventoriés,; 
4<^  L'indicalion  des  xleniers  0t  valeurs  en  caisae4 
5°  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs.; 
6°  La  déclaration  par  les  représentants  de  rétabiisacmflit. 
tors  de  la  clAtiure  des  opéralMus,  jobl^  leur  connaissBce  il 
n'existe  pas  d'autres  biens  susceptibles  d'être  j^ortés  àllufeD* 
taire  ou  la  mention  du  refus  de  cette  déclaratûoa. 

Les  diras  et  protestations  des  intënoeséB,  au  coucs  des  «aé- 
rations, y  sont  consignés. 
Art.  D.  —  La  partJle  deacnptivie  et  estimativa  de  Jlnfefi- 
'    taire  est  divisée  en  deux  chapitres  : 

Le  juremier  compvend  les  bloas  de  toute  aatiure  ^ui  Bpp•^ 
tiennent  à  rétablissement. S'ils  proviennent  de  l!Etal,.m«iififl 
esl  faite  de  cette  origine  ainsi  que  des  fondations  pieuses  çii 
les  grèvent  et.de  .la  date  de  ces  fondationa.  S'ils  ent  une  ai^re 
provenance,  Finven taire  indique  les  afTectationa  de  loate 
espèce  dont  ils. peuvent  être, grevés. 
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Le  second  chapitre  est  relatif  aux  biens  de  toute  nature 
appartenant  à  TEtat,  au  département  ou  à  la  commune  et  dont 
réiablissement  n*a  que  la  jouissance. 

▲cL  7.  —  A^sès  Lactun,  riavenlBire  catnevMu  de  la  eîgo»- 
ture  de  Tagsnt  des  dûioaiBes  et  d»  ceUe  dsa  oomparaota  eu 
dfti  témoina.  En  Gaa  de  refos  de  sigiifttiiBft,  il  en  est  fait 
m£iUioo. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations,  l'inven- 
taire est  adressé,  par  Pintermédiaire  du  directeur,  au  préfet 
pour  être  déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Une  copie 
confitrme  est  délivràev  sans  frais,  pn*  les  soins  du  préfet, 
au  représentant  légal  de  rétablissement,  sans  préjudice  du 
droit  des  intéressés  d*en  prendre  conrmanication  sur  place  et 
d'en  obtenir  une  expédition  dans  les  conditions  du  tarif  légal. 

Art-  9l  —  An  et»  oit,  apnàs  la  clôtrare-  da  l'hiveataiBB,.  des 
bisDB  qui  s'y  ont  pas  été  partes  viennienl:  à  être  découverts, 
il  est  dnensé  wt  aappiéaieoit  d*in«entHre*. 

Ast.-  ilL.  —  Les  autre»  aMsuoes  pnapres  à  aasurar  Tappii^ 
cation  de  la  loi  du  9  décembre  \W^,  mtanaiDeiit  en  ce  qui- 
concicne  l^attrEbutâen  des  hians,  seront  èêtevaânéea  par-  des 
règlianentft  d'admiaûriraition.  pwbëqjw  altérieurs. 

Art.  11.  —  Le-  Miniiitre  de  riaatniotioB  pvbiMfi»',  des 
BeaB»Aiita  ot  de»  Coitsi^  la  flfiowtre  de»  Fiaaoaes  et  le 
Mifliata»  de  Tfartâriav  aoat  ohargèa,  ohaci»  en  ce  qui  la 
coofler»,  dft  FaaéeutM»  éa  présann  décrvti,  qui  sera«  pmalié  as 
ioamal  é(^iel  et  ïMéné  «u  BniUtin  dm^hn. 


Décret  du  i9  janvier  1906  portant  règlbvbnt  D'ADMnns- 

TRATION  PDBL1QUB  EN  CB  QUI  CONCERNE  LES  PENStONS  tt 
ALLOCATIONS  PREVUES  PAR  L'aRTICLB  11  DE  LA  LOI  DU  9  DÉ- 
CBHBRB    1905    SUR    LA    SÉPARATION    DBS  écUSBS   ET  DE  l'ÉTAT. 


CHAPITRE  PREMIER 
Pensions  viagères  à  la  charge  de  VÉiat, 

Article  premier.  —  Tout  miDÎstre  d'ua  culte  prétendiac 
à  une  pt^Dsion  viagère  en  vertu  de  rarticle  11  de  la  loi  du 
9  décembre  1905  adresse  sa  demande  au  préfet  du  dépa^ 
tement  dans  lequel  il  a  rempli  ses  dernières  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  TËtat. 

Cette  demande  indique  les  nom,  prénoms  et  domicile  de 
rintéresséy  ses  services  ecclésiastiques  rétribués  par  TEtat  et 
le  montant  du  dernier  traitement  correspondant. 

En  outre,  si,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  l'intéresse 
n'était  plus  pourvu  de  fonctions  ecclésiastiques  rémanérées 
par  l'Etat,  il  doit  faire  connaître  les  fonctions  rentrant  dans 
l'organisation  publique  des  cultes  qu'il  exerçait,  à  cette  date, 
à  titre  de  ministre  du  culte. 

La  demande  porte  la  signature  légalisée  du  ministre  du 
culte  ;  elle  est  accompagnée  d'une  expédition  de  son  acte  de 
naissance. 

Elle  est  inscrite  à  la  date  de  sa  réception  sur  un  registre 
spécial  et  il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé,  avec  indi- 
cation des  pièces  Jointes. 

Art.  2.  —  Le  préfet  soumet  la  demande  avec  ses  anneiei 
à  une  Commission  dont  les  membres  sont  nommés  par  lui. 
Cette  Commission  est  composée  du  secrétaire  général  de  li 
préfecture  ou  d'un  membre  du  Conseil  de  préfectare  et  de 
deux  agents  du  Ministère  des  Finances.  Le  président  est  dési- 
gné par  le  préfet. 

Celui-ci  joint  au  dossier  un  projet  de  liquidation  élabli  en 
prenant  pour  base  le  dernier  traitement  payé  par  l'Etat, i 
l'exclusion  de  tout  supplément  ou  iodemnitè  accessoire.  U5 
services  admissibles  sont  arrêtés  soit  à  la  date  de  la  proipol* 
gation  de  la  loi,  soit  à   celle  de  la  cessation  des  foncuons 
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ecclésiastiques  rémanérées  par  TÉtat,  si  ces  services  ont  pris 
fin  antérieurement  à  cette  promulgation. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  estime  que  l'intéressé  n*a  pas  droit 
à  pension,  il  propose  soit  le  rejet  pur  et  simple  de  la  demande, 
soit  Tattribution  d'une  allocation  temporaire. 

La  Commission,  après  avoir  vérifié  les  pièces  produites, 
émet  un  avis  tant  sur  la  demande  de  pension  que  sur  les 
propositions  du  préfet. 

Le  préfet  adresse  ensuite  le  dossier  au  Ministre  des  Cultes 
avec  ses  observations. 

Art  3.  —  Le  Ministre  des  Cultes  arrête  la  liquidation,  en 
négligeant  sur  le  résultat  final  du  décompte  les  fractions  de 
franc;  il  la  soumet  au  Ministre  des  Finances  et  prépare  un 
décret  de  concession  qui  est  contresigné  par  les  deux  Mi- 
nistres. 

Le  décret  mentionne  les  nom,  prénoms,  qualité,  date  et 
lieu  de  naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée  de 
ses  services  ecclésiastiques  rémunérés  par  TÉtat,  la  quotité 
du  traitement  qui  a  servi  de  base  à  la  liquidation,  le  montant 
de  la  pension  et  le  domicile  de  l'intéressé. 

Art.  4.  —  Si  le  Ministre  des  Cultes  rejette  la  demande  de 
pension,  il  fait  notifier  sa  décision  en  la  forme  administrative 
à  l'intéressé,  sou^  réserve  du  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Si  le  Ministre  estime  que  l'intéressé  n'a  droit  qu'à  une 
allocation  temporaire,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  au  char 
pitre  II  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  un  ministre  du  culte  est  titu- 
laire d'une  pension  de  l'Etat,  d'un  département  ou  d'ue 
commune,  il  opte  entre  cette  pension  et  celle  à  laquelle  il 
peut  avoir  droit  d'après  l'article  11  susvisé. 

La  même  faculté  d'option  est  ouverte  au  titulaire  d'une 
pension  de  la  Caisse  générale  des  retraites  ecclésiastiques  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  exerçait  à  titre  de  ministre 
du  culte  des  fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique 
des  cultes. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  à  cette  date,  remplissait  des 
fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  concurremment  par 
TEtat  et  par  un  département  ou  une  commune,  peut  cumuler 
les  pensions,  qui  auront  été  liquidées  à  son  profit  d'après 
•chacun  des  traitements  qui  lui  étaient  payés. 

Art.  6.  —  Le  ministre  du  culte,  qui,  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi,  continue  à  jouir  à  un  titre  quelconque 
d'un  traitement  de  TEtat,  d'un  département  ou  d'une  com- 
mune, peut  néanmoins  obtenir  la  cpncession  d'une  pension 
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ea  vertu  de  Tarticle  11  ^usvisé,  sauf  suspension  do  payement 
des  arrérages  à  raison  de  la  prohibition  de  cumul  édictée  par 
le  paragraphe  9  dudit  article. 

Art.  7.  —  Si  un  ministre  du  culte  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  l"'  et  2  de  Tartide  il 
sus  vise  décède  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier 
paragraphe  dudit  article  sans  avoir  demandé  la  pension  à 
laquelle  il  pouvait  prétendre,  la  liquidation  en  est  opérée  an 
profit  des  ayants  droit  et  la  réversion  effectuée  en  faveur  de 
la  veuve  et  des  orphelins  mineurs  dans  les  conditions  prévaes 
par  le  quatrième  paragraphe  du  même  article. 

Art.  8.  —  Pour  que  la  réversion  prévue  par  l'article  il 
Busvisé  puisse  avoir  lieu,  le  mariage  du  titulaire  de  la  pension 
doit  avoir  été  célébré  avant  la  promulgation  de  la  lot. 

Art-  9.  —  Lorsqu'un  pensionnaire  est  décédé  laissant  une 
veuve  et  des  enfants  mineurs,  la  pension  concédée  par  ré\?r- 
sion  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié*  se  partage  en  deui 
parties  égales,  dont  l'une  est  attribuée  à  la  veuve  et  l'autre 
aux  enfants  mineurs.  La  fraction  attribuée  à  ceux-ci  eis^i 
répartie  par  tète,  avec  réversion  de  la  part  de  chacun  d  eux 
sur  les  autres  jusqu'à  la  majorité  du  dernier. 

La  veuve  d'un  pensionnaire  mort  sans  laisser  d'orphelins 
mineurs  a  droit  a  une  pension  égale  au  quart  de  celle  du 
mari. 

Les  orphelins  mineurs  d'un  pensionnaire  décédé  sans  lais^Ji^r 
de  veuve  obtiennent  une  pension  égale  au  quart  de  celle  de 
leur  père. 

Art.  10.  —  La  veuve  et  les  orphelins  mineurs  prétendant 
à  la  réversion  d'une  pension  adressent  leur  demande  au  Mi- 
nistre des  Finances  en  y  joignant  :  1*  leur  acte  de  naissann", 
2o  l'acte  de  décès  du  pensionnaire;  3<»  son  acte  de  mariage  : 
4*  le  brevet  de  pension  qui  lui  a  été  délivré  ou  une  décla- 
ration constatant  la  perle  de  ce  titre. 

La  veuve  produit,  en  outre,  un  certificat  de  non-divorce. 

Les  orphelins  produisent  un  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  relative  à  la  constitution  de  la  tutelle. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  des  Finances  arrête  la  liqui- 
dation. 

Le  décret  de  concession,  rendu  sur  sa  proposition,  indique 
les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  do  naissance  de  la  veuve  et 
des  orphelins,  le  chiffre  de  la  pension  du  mari  ou  du  père,  la 
quotité  de  la  pension  concédée  à  la  veuve  ou  aux  orphelins, 
la  date  d'entrée  en  jouissance  et  le  domicile  des  intéressés. 
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Art.  12.  —  Les  décrets  portant  coDcession  de  pension  sont 
publiés  au  Journal  officiel. 

Les  pensions  sont  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public.  Un  certificat  d'inscription  est  établi  par  le  Ministre 
des  Finances  et  délivré  par  lui  au  titulaire,  sous  réserve  du 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  liquidation. 

Art.  13.  —  La  jonissance  des  pensions  coannence  le 
1**  janvier  1906  pomr  les  ministres  da  ealte  et,  poqr  les 
veuves  et  orphelins,  lelendemain  du  décès  du  mari  on  du  père. 

Toutefois,  conformément  à  l'article  40  de  la  loi  du  16  avril 
1895,  il  ne  peut,  en  aucnn  cas,  y  avoir  lieu  au  profit  des 
veaves  et  orphelins  au  rappel  de  plus  de  trois  années  d'ar- 
réra^  antérieurs  à  la  date  de  la  publication  an  Journal 
offictel  du  décret  de  concession. 

Art.  14.  —  En  cas  de  conteuation  faisant  cesser 
de  plein  droit  une  pension  en  vertu  du  paragraphe  11  de 
l'article  il  snsvisé,  cette  déchéance  est,  sur  le  vu  d*un  extrait 
dn  jugement  ou  de  l'arrêt  adressé  au  Ministre  des  Finances 
par  les  soins  du  Ministre  de  la  Justice,  constatée  par  un 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances,  et 
la  pension  est  rayée  des  livres  du  Trésor. 

Art.  15.  —  Lorsque  le  droit  k  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  pension  a  été  suspendu  par  application  du  para- 
graphe 12  de  l'article  il  sus  visé,  la  liquidation  de  la  pension, 
dans  le  délai  prévu  par  le  paragraphe  13,  ou  son  rétablisse- 
ment ne  peut  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages. 

Art.  16.  —  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre  aux 
échéances  des  1*'  mars,  i^  juin,  1"  septembre  et  1"  dé- 
cembre. 

Par  exception  et  à  titre  transitoire,  les  deux  premières 
échéances  sont  fixées  aux  1''  avril  et  1«'  juillet. 

Si  pendant  trois  années  consécutives  les  arrérages  d'une 
pension  ne  sont  pas  réclamés,  elle  est  rayée  des  registres  du 
Trésor,  sans  que  son  rétablissement  donne  lieu  à  aucnn  rap- 
pel d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation. 

Art.  17.  —  Tout  titulaire  d'une  pension  doit,  pour  le 
payement,  produire,  indépendamment  de  son  titre,  un  certi- 
ficat de  vie  établi  par  le  maire  du  lieu  de  sa  résidence  et, 
sous  réserve  de  la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  5 
du  présent  décret,  une  déclaration  portant  qu'il  ne  jouit  pas 
d'une  autre  pension  ou  d'un  traitement  alloué  à  un  titré 
quelconque  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes. 
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CHAPITRE  II 

Allocationt  Umporaires  à  la  charge  de  VÊtaU 

Art.  18.  —  Les  allocations  temporaires  prérues  par  les 
paragraphes  5  et  6  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
en  faveur  des  ministres  du  culte,  qui,  lors  de  la  promulgi* 
tion  de  la  loi,  étaient  salariés  par  l'Etat,  sont  concédées  toit 
sur  la  demande  des  intéressés,  soit  d'office,  en  cas  de  rejet 
d'une  demande  de  pension  viagère  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  19.  —  Les  demandes  d'allocations  temporaires  sont 
soumises,  pour  leur  introduction  et  leur  instruction  prélimi- 
naire, aux  règles  indiquées  par  les  articles  P'  et  2  da  pré- 
sent décret. 

Les  intéressés  spécifient  dans  leur  demande  s'ils  entendeot 
réclamer  le  bénéfice  du  paragraphes  ou  celui  du  paragraphe 6 
de  l'article  11  de  la  loi  précitée.. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'article  4 
du  présent  décret,  ils  sont  mis  en  demeure  par  la  voie  admi- 
nistrative d'ezerctr  cette  option. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  des  Cultes  fixe  le  montant  des 
allocations  et  prépare  un  arrêté  de  concession  qu'il  soamet 
au  Ministre  des  Finances  ;  l'arrêté  est  signé  par  les  deux 
Ministres. 

Dans  le  cas  où  le  Ministre  des  Cultes  rejette  une  demaode 
d'allocation,  il  fait  notifier  en  la  forme  administrative  sa 
décision  à  l'intéressé,  sous  réserve  pour  celui-ci  du  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  21.  —  Les  arrêtés  de  concession  mentionnent  les 
nom,  prénoms,  qualité,  date  et  lieu  de  naissance  du  titolaire, 
son  domicile,  le  chiffre  de  la  population  de  la  coomiune  où 
il  exerçait  ses  fonctions  lors  de  la  promulgation  de  la  ioi,is 
nature  et  la  durée  de  ses  services  rémunérés  par  l'Eut.  Is 
quotité  du  traitement  qui  a  servi  de  base  au  calcul  de  Tal* 
location^  le  montant  de  celle-ci,  la  durée  de  la  jouissance. 

Art.  22.  —  La  Jouissance  des  allocations  commence  1« 
1"  janvier  1906. 

Elles  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échn  les 
31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31  décembre. 

Art.  23.  —  Il  est  éubli,  en  faveur  des  titulaires  d'allo- 
cations accordées  par  application  du  paragraphe  5  de  IV- 
ticle  11  susvisé,  un  livret  muni  de  quittances  à  souche. 
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Ce  livret,  dont  le  modèle  e»t  déterminé  par  le  Ministre  des 
Finances,  porte  les  mêmes  mentions  que  l'arrêté  dtj  conces- 
sion ;  il  est  délivré  par  ce  Ministre  à  l'intéressé  et  cette 
remise  fait  courir  le  délai  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  intervenue. 

Art.  24.  —  Les  titulaires  d'allocations  mentionnées  àTar- 
ticle  précèdent  produisent,  pour  le  pavement,  indépendam- 
ment de  leur  livret  dont  le  payeur  détache  les  quittances, 
un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

^  Az*t.  25.  —  Il  est  délivré  par  le  Ministre  des  Finances  aux 
titnlaires  d'allocations  accordées  par  application  du  para- 
graphe 6  de  l'article  11  susvisé  une  aropUation  de  l'arrêté  de 
concession  ;  la  remise  de  cette  ampliation  fait  courir  le  délai 
du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  26.  —  Ces  allocations  sont  mandatées  trimestrielle  • 
aient  par  le  préfet.  En  vue  de  ce  mandatement  les  titulaires 
produisent,  pour  l'année  1906,  un  certificat  de  vie  délivré  par 
le  maire,  et,  pour  les  années  1907  et  suivantes,  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  rempli  leurs  tonctions  sans  interruption 
depuis  le  l*'*'  janvier  1906  dans  la  commune  où  ils  les  exer- 
çaient lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Ledit  certificat  est  établi  par  le  représentant  de  l'associa- 
tion cultuelle,  qui  assure  la  continuation  de  l'exercice  public 
du  culte  dans  la  môme  commune.  Le  maire  vise  le  certificat 
pour  légalisation  de  signature  et  le  complète  par  une  attes- 
tation de  résidence  du  ministre  du  culte. 

Art.  27.  —  Si,  à  raison  de  Pinsuffisance  des  justifications 
produites,  le  préfet  estime  que  l'allocation  accordée  par  appli- 
cation du  paragraphe  6  de  l'article  11  susvisé  ne  doit  pas 
être  payée,  il  mandate  au  profit  de  l'intéressé  l'allocation  à 
laquelle  celui-ci  aurait  eu  droit,  à  la  même  échéance,  s'il 
avait  réclamé  le  bénéfice  du  paragraphe  5  dudit  article. 

Au  cas  où  les  justifications  requises  seraient  ultérieure- 
ment produites,  il  y  aurait  lieu  au  rappel  de  la  différence. 

Si  le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application  du 
paragraphe  6  de  rariicle  U  susvisé  cesse  avant  le  1*'  janvier 
1910  de  remplir  ses  fonctions  dans  la  commune  où  il  les 
exerçait  lors  de  lapromul(;ation  de  la  loi,  il  a  droit,  à  partir 
de  ce  moment,  à  l'allocation  prévue  au  paragraphe  5  dudit 
article,  et  il  lui  est  délivré  un  livret  dans  les  conditions  indi- 
qaéea  par  l'article  23  pour  la  période  restant  à  courir  jus- 
qu'au 1*=' janvier  1910. 

Art.  28.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de 
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pleîQ  droit  une  allocation,  en  verto  du  paragraphe  11  da  Tar- 
ticle  11  susvisé,  cette  déchéance  est  constatée  par  arrêté  da 
Ministre  des  Finances  rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  juge* 
ment  ou  de  l*arr6tqui  lui  est  adressé  par  les  soins  du  Hinistn 
de  la  Justice. 

CHAPITRE  m 

Pentiom  et  allocations  accordées  par  Us  départements 
et  les  communes. 

SscnoN  I 
pensions  viagères. 

Art.  29.  —  La  concession  des  pensions,  que  les  départ^ 
ments  et  les  communes  peuvent  accorder,  en  vertu  du  para- 
gpraçhe  7  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  aux 
ministres  du  culle  qui  étaient  salariés  par  eui  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  est  subordonnée  à  la  justiflcatioD  dei 
coDcfitions  d'âge  et  de  durée  de  services  ecclésiastiques  exi- 
gées par  les  paragraphes  !•'  et  2  de  cet  article. 

Les  seuls  services  ecclésiastiques  admissibles  sont,  suitant 
les  cas,  ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  le  département  ou  la 
commune. 

La  pension  est  fixée,  conformément  aux  paragraphes  1^  et  S 
de  Tarticle  11  sus  visé,  soit  aux  trois  quarts,  soit  à  la  moitié 
du  traitement  qui  était  payé  aux  ministres  du  culte  sur  les 
fonds  départementaux  ou  communaux. 

Art.  30.  —  Les  demandes  de  pension  sont  adressées, 
pour  les  départements,  au  préfet  et,  pour  les  communes  ao 
maire,  dans  les  formes  prescrites  par  Tarticle  premier  dn 
présent  décret  ;  il  eo  est  donné  récépissé,  daté  et  signé,  avec 
indication  des  pièces  jointes. 

Art.  31.  —  Lorsque  des  demandes  ont  été  reçues  par  le 
préfet  ou  le  maire,  le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal 
décide  s'il  y  a  lieu  pour  le  département  ou  la  commune  d'user 
de  la  faculté  ouverte  par  le  paragraphe  7  de  l'article  11  susvîsé. 

Dans  le  cas  de  Tafflrmative,  le  Conseil  général  ou  le  Conseil 
municipal  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  les  pen- 
sions sont  liquidées,  concédées  et  payées. 

Art.  32.  —  Les  délibérations  do  Conseil  généra)  ou  do 
Coaseil  municipal  sont  prises  dans  les  conditions  prévues  par 
les  lois  des  10  août  1871  (art.  46)  et  5  avril  1884  (art.  61)  (f  ). 

(1)  Voy.  p.  833  et  p.  994. 
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Art.  33.  —  Les  pensions  sont  réyersibles,  dans  les  condi- 
tions fixées  tant  par  le  paragraphe  4  de  l'article  11  susvisé 
que  par  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret,  au  profit  de 
la  veuve  et  des  orphelins  mineurs. 

La  demande  de  réversion  est  adressée,  suivant  les  cas,  au 
préfet  ou  au  maire,  dans  les  formes  prescrites  par  l'artide  10 
du  présent  décret. 

Art.  34.  —  En  cas  de  condamnation  faisant  cesser  de 
plein  droit  une  pension  en  vertu  du  paragraphe  11  de  Tar- 
ticle  11  susvisé,  cette  déchéance  est  constatée  par  un  arrêté 
préfectoral  pris  sur  le  vu  d*un  extrait  du  jugement  ou  de 
Tarrét  transmis  par  les  soins  du  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  35.  —  En  ce  qui  concerne  les  rappels  d^arrérages,  il 
est  fait  application  des  dispositions  des  articles  13, 15  et  16 
du  présent  décret. 

Section  II 
Allocations  temporairei. 

Art.  36.  —  Les  ministres  du  culte,  qui,  lors  de  la  promul 
tioB  de  la  loi,  étaient  salariés  par  un  département  ou  une 
commoae,  mais  ne  remplissaient  pas  les  conditions  d'âge  et 
de  services  ecclésiastiques  exigées  pour  l'obtention  d*une 
pension  viagère,  peuvent,  s'il  en  est  aiasi  décidé  par  le  Conseil 
général  ou  par  le  Conseil  municipal,  recevoir  une  allocation 
dont  la  quotité  et  la  durée  sont,  suivant  les  cas,  fixées  confor- 
mément au  paragraphe  5  ou  au  paragraphe  6  de  Tartide  11 
susvisé. 

Le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal  détermine'  les 
formes  suivant  lesquelles  les  allocations  sont  Ifquidées, 
concédées  et  payées. 

Art.  37.  —  Le  payement  des  allocations  concédées  confor- 
mément aux  dispositions  du  paragraphe  6  de  Tarticle  11 
susvisé  est  subordonné,  à  partir  du  1*'  janvier  1907,  à  la 
production  du  certificat  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 26  du  présent  décret. 

Art.  38.  —  Sont  applicables  aux  allocations  temporaires 
les  dispositions  des  articles  30,  32  et  34  du  présent  décret. 

Art.  39.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beanx-Arts  et  des  Cultes,  le  Ministre  des  Finances  et  le 
31inistre  de  l'Intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Giroulaire  du  27  janvier  1906  ADRBSsés  aux  pe^fets  par  le 

MIMSTRE  DE  L'iRSTROCTIOlf  PUBLIQUE,  DES  BEAUX-ARTS  BT  DfS 
CULTES  BT  CONCERNANT  LES  PENSIO.XS  BT  ALLOCATIONS  EGOitlàS- 
TIQUBS  A  LA  CHARGE  DE  L'ÉTAT. 

Le  décret  du  19  courant  portant  règlement  d'adoainiBlTation 
publique  en  ce  qui  concerne  les  pensions  viagères  et  alloca- 
tions temporaires  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  dispose 
que  les  pensions  seront  payables  pour  la  première  fois  te 
1*''  avril  prochain  y  et  les  allocaiions  le  31  mars. 

Il  est  essentiel  que  toutes  diligences  soient  faites  pour  que 
ces  dates  soient,  autant  que  possible^  observées. 

C'est  en  vue  d'arriver  à  ce  résultat  que  l'instroction,  qui 
doit  précéder  la  concession  des  pensions  et  allocations,  a 
été  décentralisée.  Il  vous  incombe  d'y  pourvoir  avec  le  con- 
cours de  la  commission  consultative  que  l'article  2  du  décret 
vous  a  chargé  de  nommer. 

Le  point  de  départ  de  la'procédure,  tant  pour  les  allocatione 
que  pour  les  pensions,  est  une  demande  que  l'intéressé 
adresse  au  préfet  du  département  dans  lequel  il  a  rempli  ses 
dernières  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Eut. 

Vous  remarquerez  que,  si  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
prétendre  à  rallocation  temporaire  qu'autant  qu'ils  étaient 
salariés  par  l'Etat,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  ils  n'ont 
pas  à  justifier  de  cette  condition  pour  les  pensions  viagères. 
S'ils  ont  antérieurement  rempli  pendant  trente  ou  vingt  aos 
des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat,  ils  soot 
fondés,  bien  que  ces.  services  aient  pris  fin,  à  réclamer  ime 
pension,  du  moment  qu'à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi 
ils  avaient  l'âge  prescrit  et  étaient  Investis,  à  titre  de  mi- 
nistres du  culte,  de  «  fonctions  rentrant  dans  l'organisation 
publique  des  cultes  ». 

L'article  premier  du  décret  vise  par  cette  expression  les 
foQctions  qui,  sans  être  rétribuées  par  l'Btat,  avaient  Cen- 
dant un  caractère  officiel  et  étaient  consacrées  par  les  lois  et 
règflements;  Je  citerai,  à  titre  d'exemples  et  sans  que  cette 
énumération  soit  limitative,  les  fonctions  des  chanoines  agréés, 
des  vicaires  institués  conformément  à  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (art.  31)  et  au  décret  du  30  décembre  1809  (art.  38)  et 
rétribués  par  les  fabriques  (décret  de  1809,  art.  40)  ou  par  les 
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commancs,  des  pasteurs  auxili&irei  et  des  suffragants  nommés  . 
ou  agréés  dans  les  formes  voulues. 

Ces  fonctions  n*entreront  pas  en  compte  pour  la  pension, 
puisqu'elles  n*étaient  pas  rémunérées  par  TEtat,  mais  leur 
exercice  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
permet  d'établir  qu*a  cette  date  leurs  titulaires  étaient  encore 
des  ministres  du  culte  au  sens  de  l'article  11  de  ladite  loi. 

Seront^  aa  contraire,  sans  droit  pour  réclamer  une  pension 
en  Tertu  de  cet  article,  bien  qu'ils  aient  précédemment  rempli 
pendant  vingt  ou  trente  ans  des  fonctions  rémunérées  par 
l'Etat,  les  ecclésiastiques  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  n'étaient  plus  pourvus  d'aucun  emploi  légalement  reconnu, 
soit  paroe  (|u*ils  étaient  passés  dans  la  catégorie  des  ecclé- 
siastiques libres,  soit  parce  qu'iU  étaient  retraités. 

Ainsi,  les  titulaires  de  pensions  précédemment  conc<^dées 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ou  servies  par 
la  cai«se  générale  de»  retraites  ecclésiastiques,  établie  par  le 
décret  du  28  juin  1853,  n'auront  pas  droit,  en  principe,  a  une 
pension  par  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905;  ils  n*y  pourront  prétendre  qu'exceptionnellement  dans 
le  cas  où,  après  leur  mise  à  la  retraite,  ils  auront  été  pourvus 
d'un  nouvel  emploi  rentrant  dans  l'organisation  publique  des 
cultes.  Ils  auront  alors  la  faculté  d'opter,  conformément  aux 
paragraphes  1"'  et  2  de  l'article  5  du  décret,  entre  la  pension 
qui  leur  a  été  accordée  antérieurement  et  celle  que  l'ensemble 
de  leurs  services  ecclésiastiques  rémunérés  par  Vistat  leur 
permettra  de  réc'amcr  en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Les  titulaires  de  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat  seront  admis  à  compter  iesdites  fonctions  soit  pour  la 
pension  viagère,  soit  pour  l'allocation  temporaire,  alors  même 
que  leur  traitement  aurait  été  supprimé  par  mesure  admi- 
nistrative. II  en  sera  différemment  des  eccléniastiques  qui, 
quoique  nommés  à  une  fonction  de  ministre  du  eu  lie  rt^niu- 
nérée  par  l'Etat,  n'ont  cependant  pas  touché  de  traitement  & 
raison  de  l'illégalité  de  leur  nomination  :  cette  catégorie 
d'ecclésiastiques  comprend  un  certain  Dombre  de  prêtres 
étrangers  ou  ordonnés  à  l'étranger  et  de  membres  de  congré- 
gations religieuses  non  autorisées. 

Toutes  fonctions  ccclésla«»tiqnes  rémunérées  par  l'Etat  sont 
admissibles  pour  la  pension.  Mais,  pour  l'application  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  il  n'y  a  lieu  de  considérer  comme  des 
fonctions  rémunérées  par  TEtat  que  celles  auiquelics  était 
attaché  un  véritable  traitement;  il  ne  saurait  ètr»  tenu 
compte  des  fonctions  ecclésiastiques  qui  ne  donnaient  droii 

33. 
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qu'à  une  indemnité.  La  distinction  des  traitements  et  dei 
indemnités  soulève  une  pure  question  d*espèce,  dont  la  totn- 
tion  variera  suivant  les  circonstances;  en  ce  qui  concerna 
spécialement  les  aumôniers  qui  étaient  rétribués  par  TEtat, 
il  suffira,  en  général,  pour  résoudre  cette  difflcolté,  de  se 
reperter  à  l'acte  de  nomination,  qui  d'ordinaire  spédfle  la 
nature  de  la  rémunération  attachée  à  remploi. 

Telles  sont  les  conditions  de  fond,  sous  lesquelles  les  ecclé- 
siastiques peuvent  obtenir  une  pension  viagère  ou  une  alloca- 
tion temporaire. 

Il  ne  vous  appartient  pas  d'écarter  les  demandes  présentées 
par  des  ecclésiastiques  qui  vous  paraîtraient  ne  pas  remplir 
ces  conditions  ;  vous  devez  recevoir  et  instruire  toute  demande 
de  pension  ou  d'allocation  qui  vous  aura  été  adressée  dans  les 
foritaes  prescrites  par  l'article  premier  du  décret.  Une  déri- 
sion de  rejet  ne  peut  émaner  que  du  Ministre  des  Goltet 
(art.  4  et  20),  après  l'instruction  préliminaire  qui  voas 
incombe. 

Les  ministres  du  culte  ne  sont  tenus,  d'après  l'article  pre- 
mier du  décret,  de  produire  que  leur  acte  de  naissance,  maii 
ils  ont  la  faculté  d'y  joindre  tontes  les  pièces  qui  seraient  de 
nature  à  établir  les  services  ecclésiastiques  dont  ils  se  pn'- 
valent.  Leur  intérêt  est  de  les  produire  puisqu'ils  faciliteront 
et  hâteront  ainsi  l'examen,  dont  vous  êtes  chargé,  et  celui  de 
la  Commission. 

Vous  procéderes  à  l'inslruction  réglementaire  des  demandes, 
tant  à  l'aide  des  justifications  fournies  par  Tintéressè  qu'au 
moyen  des  pièces  de  comptabilité  et  autres  existant  dans  les 
archives  de  la  préfecture;  pour  les  services  ecclésiastiques 
rendus  dans  d'autres  départements,  vous  prierez  vos  collègues 
de  vous  adresser  d'urgence  des  copies  on  des  extraits  des 
documents  qui  sont  en  leur  possession. 

Au  vu  du  dossier  ainsi  constitué,  vous  établirez  un  projet 
de  liquidation  fixant  le  chifl're  de  la  pension  ou  de  Tallocation. 
Au  cas  où  la  demande  ne  vous  paraîtra  pas  justifiée,  vous 
joindrez  au  dosbier  un  avis  motivé  de  rejet  ;  si  la  demande 
porte  sur  une  pension  via^re  et  que  Tintéressé  vous  semble 
avoir  droit  à  une  allocation  temporaire,  vous  établira  no 
projet  de  concession  d'allocation. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  vous  aurez,  conformément 
au  troisième  paragraphe  de  l'article  19  du  décret,  à  mettre, 
par  une  notification  administrative,  Fintéressé  en  demeure  de 
faire  connaître  s'il  opte  pour  l'application  du  paragraphe  5  de 
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l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ou  pour  celle  du 
paragraphe  6  du  même  article. 

^  Les  peosioDs  et  allocations  doirent,  aux  termes  de  l'ar^ 
ticle  2  du  décret,  être  calculées  d'après  le  dernier  traitement 
payé  par  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  supplément  ou  indemnité 
accessoire.  Vous  n'aurez  donc  pas  à  tenir  compte  des  indem- 
nités de  binage  qui,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1814,  étaient  attribuées  par  l'Etat  à  certains  ecclésias- 
tiques en  sus  de  leur  traitement.  Les  émoluments  complé- 
mentairesy  qui  pouvaient  être  payés  aux  ecclésiastiques  par 
les  départements,  les  communes  ou  les  établissements  publics 
du  culte,  ne  devront  pas  non  plus  entrer  en  compte  pour  la 
fixation  du  montant  des  pensions  et  allocations  à  servir  par 
l'Eut. 

Vous  soumettrez  la  demande  de  pension  viagère  ou  d'alloca- 
tion temporaire  avec  vos  propositions  à  la  commission  consul- 
tative prévue  par  l'article  2  du  décret. 

Il  devra  être  procédé,  tant  par  vous  que  par  la  Commission, 
à  un  contrôle  minutieux  des  services  ecclésiastiques  invoqués 
pour  1a  pension;  il  conviendra,  à  cet  effet,  de  déterminer 
d'une  façon  exacte  les  dates  de  commencement  et  de  cessa- 
tion de  chacune  des  fonctions,  et  de  s'assurer  si  réellement 
elles  ont  été  rémunérées  par  l'Etat.  A  défaut  d'états  de  ser- 
vices ou  de  documents  de  comptabilité,  il  pourra  être  Justifié 
des  fonctions  ecclésiastiques  et  du  traitement  correspondant 
au  moyen  d'un  certificat  administratif  ou  d'un  acte  de  noto- 
riété, par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  par  l'article  31  du 
décret  du  9  novembre  1853. 

Quelque  soin  qu'il  y  ait  lieu  d'apporter  dans  l'instruction 
préliminaire  des  demandes  de  pension  ou  d'allocation,  elle 
devra  être  conduite  avec  la  plus  grande  célérité  et,  au  fur  et 
^  mesure  des  avis  émis  par  la  Commission,  vous  aurez  à  me 
transmettre  sans  retard  les  dossiers. 

Biurvucu-MARTiN. 


■»r'  "    I 


Giroulaire  du  24  mars  1906  adbbssùc  aux  préfets  pai  u 

miflSTEB  DB  l'iNSTEDCTION  PDBUQOB,  DBS  BBAUX-ABTS  ET  OCS 
CULTES  ET  BBLATIVB  AUX  PEKISI0N8  ET  ALLOCATIONS  QUI  PECTER 
ÊTRE  ACCORDEES  PAR  LES  COMMUNES  AUX  MINISTRES  DBS  CUUCS. 


La  loi  du  9  décembre  4905,  concernant  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  a  décidé,  dans  son  article  2,  qQ*à  parUr 
du  l**"  janvier  1906  toutes  dépenses  relatives  à  Texercice  des 
cultes,  &  Texception  de  celles  qui  s'appliquent  à  des  serrices 
d'aumônerie,  seraient  supprimées  des  budgets  des  commaoes. 

Dès  lors  les  crédits  qui  avaient  été  oaverts  dans  les  bud- 
gets communaux  de  1906  en  faveur  des  ministres  des  diffe^ 
rents  cultes,  autres  que  les  aumôniers,  se  sont  trouvés 
annulés  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

Mais  certains  des  crédits  ainsi  supprimés  peuvent  être 
rétablis,  au  moins  temporairement,  sous  une  forme  nouvelle, 
car  le  7*  paragraphe  de  l'article  11  permet  aux  communes, 
sous  les  mêmes  conditions  que  l*Etat,  d*accorder  aui 
ministres  des  cultes,  qui  étaient  salariés  par  elles  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  des  pensions  ou  allocations  établies 
sur  la  même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Le  règlement  d'administration  publique  du  19  janvier  1906, 
dont  le  texte  est  annexé  à  la  circulaire  de  mon  prédécesteor 
du  27  du  même  mois,  a  précisé,  dans  son  chapitre  3  (art.  29 
et  suiv.),  les  conditions  de  fond  et  de  forme  à  observer  par 
les  communes  pour  la  concession  de  ces  pensions  et  alloca- 
tions facultatives  (1). 

Des  articles  29  et  36  de  ce  règlement,  comme  de  la  loi 
elle-même,  il  résulte  que  les  pensions  et  allocations  commu- 
nales doivent  être  calculées  d'après  les  traitements  anté- 
rieurement payés  sur  les  fonds  des  communes  ;  elles  oe 
peuvent  donc  être  concédées  qu*aux  ministres  du  culte  qui 
touchaient  un  traitement  sur  ces  fonds.  Elles  ne  sauraicni 
être  attribuées  à  des  ecclésiastiques  qui  ne  recevaient  qu'une 
indemnité. 

Mais  dans  quels  cas  la  rémunération  servie  par  une  cons- 
mune  à  un  ministre  du  culte  constituait-elle  on  vérit&ble 
traitement  ?  Dans  quels  cas,  au  contraire,  y  a-t-il  lieu 
d'admettre  qu'elle  était  une  simple  indemnité  ?  C'est  là  une 

(l)  Voy.  le  texte  de  ce  décret,  supra,  p.  582. 
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pure  question  d'espèce,  dont  la  solution  tariera  suivant  les 
circonstances. 

En  ce  qui  touche  particulièrement  les  rétributions  accor- 
dées pour  binage  sur  fonds  communaux,  elles  étaient  d^ordi- 
naire  considérées  comme  un  traitement  par  les  communes, 

3ui  en  avaient  assumé  volontairement  Ja  charge,  et  elles  se 
ifférenciaient  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  des  indemnités 
de  binage  payées  par  TEtat  en  exécution  de  rordonnance  du 
6  novembre  1814. 

Dès  lors,  en  général,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  servent 
de  base  i  la  concession  de  pensions  ou  d'allocations  commu- 
nales. 

L'article  5,  paragraphe  3,  du  règlement  d'administration 
publique  du  19  janvier  1906  a  prévu  le  cas  où  le  traitement 
attaché  à  une  fonction  ecclésiastique  était  assuré  partie  par 
TElat  et  partie  par  la  commune;  c'est  ce  qui  se  passait 
notamment  pour  certains  vicariats,  dont  les  titulaires  tou- 
chaient un  traitement  se  composant  d'une  allocaiion  d'Etat 
montant  à  450  francs  et  d'une  somme  le  plus  souvent  égale, 
que  la  commune  avait  prise  à  ea  charge.  Ces  ecclésissiiques, 
en  dehors  de  la  ceni^ion  ou  de  l'allocation  à  laquelle  ils  ont 
droit  de  la  part  de  l'Etat,  peuvent  obtenir  une  pension  ou  une 
allocation  de  la  commune  ;  la  prohibition  do  cumul,  édictée 
par  le  9*"  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  n'est  pas  applicable  dan»  cette  hypothèse. 

La  concession  de  pensions  viagères  ou  d'allocations  tempo- 
raires, dans  la  mesure  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  du 
9  décembre  1005  et  le  décret  du  19  janvier  1906,  n'est  qu'une 
faculté  pour  les  communes.  Mais  elle  est  en  même  temps  un 
droit  absolu  pour  elles  ;  elle  n'est,  en  effet,  subordonnée  à 
aucune  approbation  de  l'autorité  supérieure.  Les  délibérations 
prises  en  cette  matière  par  les  Conseils  municipaux  sont 
placées,  comme  l'indiquent  les  articles  3^2  et  38  dudit  décret, 
sons  le  régime  de  l'article  61  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  et  qu'elles  ne  pourraient  être  annulées  par  vous, 
suivant  l'article  63  de  la  même  loi,  que  dans  le  cas  où  elles 
violeraient  une  loi  ou  un  règlement  d'administration  publique. 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que,  quand  un  Conseil 
municipal  décide  d'user  de  la  faculté,  qui  lui  e^t  ouverte  par 
le  7«  paragraphe  de  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905, 
d'accorder  des  pensions  viagères  ou  des  allocations  tempo- 
raires, cette  mesure  «'applique  de  plein  droit  et  indistincte- 
ment à  tous  les '-ecclésiastiques  qui  justifient  des  conditions 
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légales  ;  il  ne  saaniit  être  fait  an  choix  entre  eux  et,  d'aprèi 
le  décret  du  19  Janvier  1906,  il  appartient  seulement  tn 
Conseil,  après  avoir  émis  un  vote  de  principe  tendant  à 
l'application  du  paragraphe  précité,  de  déterminer  les  formes 
suivant  lesouelles  les  pensions  ou  allocations  seront  indÎTÎ- 
duellement  liquidées,  concédées  et  payées. 

Enfin,  si  la  concession  de  pensions  viagères  ou  d'allocatio&i 
temporaires  est  facultative  pour  les  communes,  les  peosioDi 
et  allocations,  une  fois  concédées  régulièrement,  deviennent, 
aux  termes  de  l'article  i3d-7o  de  la  loi  du  5  avril  1884,  nne 
dépense  obligatoire  pour  la  commune. 

D'ac^rd  avec  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  je  vons  serti 
obligé  de  porter  ces  diverses  observations  le  plus  tOt  possible 
à  Is  connaissance  des  municipalités. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

ÂiusnnB  BauiiD. 

(1)  Voy.  infra,  p.  1086,  le  texte  de  Tarticle  13$  de  !•  loi  mimicipils 
de  1884. 


Déoret  du  i6  mart  1906  portant  RàGLuiBin-  d^adhinistra- 

TION  PUBUQUB  POUR  l'eX^UTION  DB  LA  LOI  DU  9  oéCBMBRB 
19(Î5  SUR  LA  SÉPARATION  DBS  ÉGLISES  BT  DB  L'ÉTAT  EN  CE  QUI 
CONCERNE  :  1<*  l'attribution  DBS  BIBNS;  2«  LES  ÉDIFICES  DBS 
COLTBS;  3^  LES  ASSOCIATIONS  CULTUELLES;  4«  LA  POLICE  DBS 
CrLTBS. 


TITRE  PREMIER 

ATTRIBUTION    DES    BIBN8. 

CHAPITRB  PREMIER 
Attributions  effectuées  par  les  établissements  eccUsiastxques. 

Article  premier.  —  LeB  biens  appartenant  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  et  portés  à  l'iaventaire  ou  à  un  sup- 
plément  d'ioTen taire  dresse  en  exécution  de  l'article  3  de  la 
ici  snsTiaée  et  du  règlement  d'administration  publique  du 
29  décembre  1905,  sont,  sous  réserve  des  biens  devant  faire 
retimr  à  l'Etat,  attribués,  suivant  les  distinctions  énoncées 
aox  articles  4  et  7  de  ladite  loi,  soit  à  des  associations  cnl- 
tneUes,  soit  à  des  services  ou  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique,  savoir  : 

lo  Pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles  paroissiales, 
par  le  bureau  des  marguilliers,  en  v^rtu  d'une  délibération 
du  conseil  de  fabrique; 

30  Pour  les  menses  curiales  ou  succursales,  par  le  curé  ou 
desservant  et,  en  cas  de  vacance  de  la  cure  ou  succursale, 
par  le  bureau  dee  marguilliers,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  de  fabrique; 

Z^  Pour  les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales, par  l'arehevèoue  ou  l'évèque,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabrique,  l'arakevèque  ou  l'évèque  étant, 
en  cas  de  vacance  du  sié^e,  suppléé  par  les  vicaires  capitu- 
laires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  le  doyen  du  chapitre; 

i^  Pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épiscopales,  par 
i'archevèqne  ou  l'évèque  ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  par 
le  commissaire  administrateur,  à  charge  par  ce  dernier  de  se 
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concerter  avec  les  vicaires  capitulaires  oa,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  avec  le  doyen  du  chapitre,  pour  la  désig-nation  de  TasBO- 
ciation,  du  service  ou  de  l'établissement  attributaire,  et  tonâ 
réserve,  en  cas  de  désaccord^  de  Tapplication  de  Tartide  8  du 
présent  règlement; 

50  Pour  les  chapitresi  par  le  doyen,  en  vertu  d'une  délibé^ 
ration  du  chapitre  ; 

60  Pour  les  séminaires,  par  le  président  do  bureau  d*adini- 
"  nistration,  en  vertu  d'une  délibération  de  ce  bureau  ; 

7^  Pour  les  maisons  et  caisses  diocésaines  de  retraite  onde 
secours  pour  les  prêtres  ftgés  ou  infirmes,  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  en  vertu  d*une  délibération  de  ce 
conseil; 

80  Pour  les  conseils  presbytéraux  et  consistoires  des  Eglises 
réformées,  les  conseils  presbytéraux,  consistoires  et  synodes 
particuliers  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  les  con- 
sistoires Israélites,  par  le  président,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  presbytéral,  consistoire  ou  synode. 

Ne  peuvent  agir  comme  représentants  légaux  des  établisse- 
ments ci-dessus  énumérés  que  les  personnes  régulièrement 
dé;}ignées  en  cette  qualité  soit  avant  la  promulgaiîon  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  soit  sprès,  par  application  du  para- 
graphe !«'  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

Art.  2.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils 
mentionnés  à  l'article  précédent  statuent  sur  l'attribution 
des  biens  des  établissoments  ecclésiastiques  sont  exécutoires 
par  elles-mêmes  et  l'acte  d'attribution  est.  passé  par  les  per- 
sonnes désignées  audit  article  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucone 
autre  autorisation,  sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  7  de  la 
loi  susvisée. 

Sous  cette  même  réserve,  sont  également  dispensés  de 
tonte  approbation  les  actes  par  lesquels  les  archevêques, 
évéques,  curés  et  desservants,  ou  leurs  suppléants  légaux, 
foni  attribution  des  biens  des  menses. 

Art.  3.  —  Les  biens  d'un  établissement  ecclésiastique, 
autres  que  ceux  qui  sont  grevés  d'une  affectation  étrangère  à 
Texercice  du  culte  ou  qui  doivent  faire  retour  à  TEtat,  sont 
attribués  à  une  ou  plusieurs  associations  formées  dans  la  cir- 
conscription dudit  établissement. 

Les  biens  de  plusieurs  établissements  a^'ant  la  même  cir- 
conscriplion  peuvent  être  attribués  à  une  seule  association. 

Les  biens  d'un  ou  plusieurs  établissements  dépendant  d*une 
même  paroisse,  et  les  biens  d'établissements  paroissiaux  dont 
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la  ctrconsctiption  est  limitrophe  de  cette  paroitBe,  peuvent 
être  attribués  concurremment  à  une  seule  association  s*éten- 
dant  à  Tensemble  des  circonscriptions  intéressées  et  destinée 
à  assurer  Texercice  du  culte  dans  chacune  d'elles. 

Si  des  associations  formées  soit  dans  une  même  circon- 
scription,  soit  dans  des  circonscriptions  limitrophes,  viennent 
à  fusionner,  les  biens  qui  ont  été  attribués  à  chacune  de  ces 
associations,  en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  susvisée,  peu- 
vent être  transférés,  dans  les  formes  prévues  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  9  de  la  même  loi,  à  l'association  uni- 
que résultant  de  cette  fusion. 

Les  associations  attributaires  doivent  remplir  les  conditions 
prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  sasvisée. 

Les  biens  provenant  d'établissements  différents  et  attribués 
à  une  même  association  restent  distincts  avec  leur  alTectatioD 
spéciale  dans  le  patrimoine  de  cette  association. 

Art.  4.  —  L'attribution  faite  par  un  établissement 
ecclésiastique,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  susvisée,  est 
constatée  au  moyen  d*un  procés-verbal  administratif  dressé 
par  les  représentants  légaux  de  l'établissement  contradictoi- 
rement  avec  les  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association 
munis  à  cet  effet  des  pouvoirs  nécessaires,  qui  resteront 
annexés  à  l'acte. 

Le  procès-verbal  est  établi  après  récolement  de  l'inventaire 
par  les  représentants  de  l'établissement  et  ceux  de  l'associa- 
tion ;  il  mentionne  les.  additions  et  retranchements  ainsi  que 
les  modifications  d'estimation  que  comporte  l'inventaire. 

Il  indique  soit  directement,  soit  par  référence  à  l'inven- 
taire, les  biens  attribués. 

11  contient,  en  outre,  un  état  détaillé  des  dettes  de  l'établis- 
sement avec  indication  de  leur  cause,  de  leur  montant  et  de 
la  date  de  leur  exigibilité. 

Il  est  dressé  sur  papier  libre  en  double  minute  et  signé  des 
parties. 

L'un  des  exemplaires  est  remis,  avec  tous  titres  et  docu- 
ments concernant  les  biens  et  dettes,  aux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  l'association. 

L'autre  est  transmis  dans  le  délai  d'un  mois  par  les  repré- 
sentants légaux  de  l'établissement,  avec,  le  cas  échéant,  la 
délibération  visée  aux  articles  1«'  et  2  du  présent  règlement, 
au  préfet,  qui  leur  en  délivre  récépissé  et  dépose  cet  exem- 
plaire aux  archives  de  la  préfecture. 

Extrait  de  l'acte  d'attribution  ainsi  notifié  est  publié,  avec 
indication  de  la  date  de  la  notification,  dans  le  délai  d'un 
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mois  au  Recueil  des  actes  odmmistraHfs  de  la  préfechin  et 
dans  le  délai  de  trois  mois,  aa  Journal  officieL 

Art.  5.  —  L'attribution  soit  à  un  service  public  natiOBiL 
départemental  ou  communal,  soit  à  un  établissement  public 
ou  d'utilité  publique,  de  biens  d'un  établissement  ecclésias- 
tique» par  application  de  Tarticle  7  de  la  loi  susTisée,  doit 
être  faite  avant  que  tous  les  biens  destinée  aux  assodattos: 
cultuelles  leur  aient  été  attribués. 

Elle  est  constatée  par  un  procès- verbal  administratif  dresie 
par  les  représentants  de  rétablissement  ecclésiastique,  coq- 
tradictoirement  avec  ceux  du  service  public  ou  de  i'étibliâ- 
sèment  public  ou  d*otilité  publique,  dans  les  mêmes  fonoes 
que  celles  énoncées  à  Tarticle  précédent. 

Les  dettes  portées  au  procès-verbal  sont  celles  de  rétablis- 
sement ecclésiastique  qui  sont  spéciales  aux  biens  attribués. 

L'un  des  exemplaires  est  remis  au  service  ou  à  rétablisse 
ment  attributaire. 

L'autre  est  transmis  par  les  représentants  légaux  de  Tétt- 
blissement  ecclésiastique  au  préfet  avec  tous  titres  et  doco- 
ments  concernant  les  biens  et,  le  cas  échéant,  la  délibéraiios 
visée  aux  articles  !•'  et  S  du  présent  règlement. 

Le  préfet  statue  dans  les  deux  mois  de  la  réception  du  pro- 
cèS'Verbal,  faute  de  quoi  l'attribution  est  considérée  comme 
approuvée. 

si  le  préfet  refuse  d'approuver  Pattribution,  il  enariseTéu- 
blissèment  ecclésiastique,  s'il  existe  encore,  et  le  service  on 
rétablissement  attributaire,  en  les  invitant  à  lui  présenter 
dans  un  délai  de  quinze  jours  leurs  observations  écrites. 

A  l'eipiration  de  ce  délai,  il  transmet  le  dossier  au  Ministre 
des  Cultes. 

Il  est  statué  sur  l'attribution  par  décret  rendu  en  Cooseil 
d'Etat. 

Notification  est  faite  aux  intéressés  en  la  forme  adminis- 
trative, soit  de  l'arrêté  d'approbation  de  l'attribution,  »ii 
du  décret  intervenu. 

L'arrêté  d'approbation  on  le  décret  est  publié  au  Jounal 
officiel. 

Art.  6.  —  La  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour  i 
l'Etat  est  constatée  au  moyen  d'un  procès- verbal  administra' 
tif  dressé  par  l'administration  des  domaines. 

Ce  procès-verbal  indique  lesdits  biens  soit  directemeat^ 
soit  par  référence  à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de  TV' 
ticle  3  de  la  loi  sasvisée,  et  il  contient  un  état  des  dettes  de 
rétablissement  spéciales  à  ces  biens.  Il  constate  la  remiie  à 


DÉCRET  DU  18  MARS  1906.  565 

Tadminlstration  des  domaines  de  tons  titres  et  documents 
concernant  les  biens  repris.  Il  est  dressé  sar  papier  libre  en 
simple  minute. 

Si  les  représentants  légaux  de  l'établissement  ecclésiastique 
sont  d'accord  avec  l'administration  des  domaines  sur  la  reprise 
des  biens  par  TEtat,  le  procès-verbal  est  dressé  contradictoi- 
remeat  avant  que  tons  les  biens  destinés  à  des  associations 
cultuelles  leur  aient  été  attribués. 

En  cas  de  désaccord,  il  est  dressé  sur  le  vu  de  la  décision 
judiciaire  intervenue  et  en  présence  des  intéressés  ou  eux 
dûmeot  appelés. 

Dmis  tous  les  cas,  la  reprise  n'a  effet  que  du  jour  de  la 
suppression  de  rétablissement. 

Art.  7.  —  Lors  de  la  suppresnon  das  établissements  anté- 
rieurement soumis  aujc  ré^esde  la  comptabilité  publique  en 
exécution  de  l'article  78  de  la  loi  du  26  janvier  189*2  et  des 
décrets  du  27  mars  1893,  les  registres  des  comptables  seront 
arrêtés  par  les  représentants  de  ces  établissements. 

Les  comptables  rendront  immédiatement  leurs  comptes  ;  ils 
5ieront  dispensés  de  produire  à  l'appui  le  compte  administratif 
et  la  délibération  mentionnés  dans  les  décrets  du  27  mars  1893. 

Si  Jes  justifications  réclamées  par  injonctions  du  juge  des 
comptes  ne  peuvent  être  produites  parce  qu'elles  exigeraient 
l'intervention  des  établissements  susindiqués,  il  y  est  suppléé 
par  tous  autrts  actes  et  documents. 


CHAPITRE  II 

Diêpositiant  spéciales  aux  biens  non  attribués  par  les 
établissements  ecclésiastiques. 

Art.  8.  —  A  Texpiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  les  biens  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, et  notamment  à  raison  du  désaccord  entre  le  com- 
missaire administrateur  d'une  mense  et  les  vicaires  capitu- 
laires  ou  le  doyen  du  chapitre,  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une 
attribution  en  exécution  dudit  atticle  ou  de  l'article  7  de  la 
loi  susvisée,  sont  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  préfec- 
toral. Cette  arrêté  en  confie  la  conservation  et  la  gestion  à 
radministration  des  domaines  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  attri- 
bués par  décret  en  exécution  soude  l'article  8,  paragraphe  l^*", 
soit  de  l'article  9,  paragraphe  1«',  de  cette  loi. 
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Dans  le  cas  où,  aprèi  Texpiration  da  délai  précité,  le*  attri- 
butions effectuées  par  application  des  articles  4  et  7  de  la  loi 
susvisée  viennent  à  être  annulées,  les  biens  qui  ont  fait  l'ob- 
jet desdites  attributions  sont  placés  sous  séquestre  sniiraBtles 
formes  et  dans  les  conditions  indiquées  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Les  règ-les  relatives  à  la  conservation  et  à  la  gestion  àtë 
biens  placés  sous  séquestre  sont  fixées  par  arrêté  du  Ministre 
des  Finances. 

Art.  9.  -—  Si,  à  Texpiraiion  du  délai  précité,  la  reprise  de? 
biens  destinés  à  faire  retour  à  TEtat  n'a  pas  encore  eu  lieu. 
elle  est  effectuée  par  l'Administration  des  domain»  suivant 
procès-verbal  dressé  en  simple  minute. 

Art.  10.  —  L'arrêté  de  mise  sous  séquestre  prévu  à  Va- 
ticle  8  du  présent  règlement  est  publié  au  Becueil  des  tcia 
admiwitratifs  de  la  préfecture  avec  un  avis  faisant  co&nalire 
que  les  associât ioDs  cultuelles  ont  un  délai  de  deux  ans, 
compté  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  pour  demander 
l'attribution  à  leur  profit  des  biens  autres  que  ceux  qui  sont 
grevés  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte. 

Les  demandes  sont  adressées  au  préfet,  qui  en  d^vre  ré- 
cépissé et  les  transmet  au  Ministre  des  Cultes,  sur  le  rapport 
duquel  sont  rendus  les  décrets  portant  attribution  des  biens. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  susvisée,  les  biens  suscgptiblps  d'être 
attribués  à  des  associations  cultuelles  n'ont  pas  été  réclames 
par  une  de  ces  associations  ou  si  les  demandes  formées  dan> 
ce  délai  ont  été  rejetées,  il  peut  être  procédé  à  Tattribuiioa 
desdits  biens  au  profit  d'établissements  communaux  &^*i^^ 
tance  ou  de  bienfaisance,  dans  les  conditions  et  suivant  le$ 
formes  prescrites  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de 
la  loi  susvisée. 

Art.  12.-  —  En  cas  d'attributions  ordonnées  par  décret, 
conformément  aux  articles  8  et  d  de  la  loi  susvisée,  il  ^^ 
procédé  à  la  remise  des  biens  suivant  procès-verbal  dresse 
par  l'Administration  des  domaines  contradictoirement  arec 
les  représentants  du  service,  de  l'établissement  ou  de  l'asso- 
ciation attributaire. 

Les  décrets  portant  attribution  de  biens  sont  publiés  &Q 
Journal  officieL 
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CHAPITRE  m 
DUpositionB  communes  aux  divtrs  modes  d*aUributions, 

Art.  13.  —  La  mutation  des  rentes  sur  l*Etat  attribuées 
par  un  établissement  public  du  culte  k  une  association  cul- 
tuelle est  opérée  sur  la  production  d*un  extrait,  délivré  par 
le  préfet,  du  procès-verbal  d'attribution. 

La  mutation  des  rentes  grevées  d'une  affectation  étrangère 
à  Texercice  du  culte  et  attribuées  par  un  établissement  ecclé- 
siastique À  un  service  ou  établissement  public  ou  d'utilité 
publique  est  opérée  sur  la  production  de  l'arrêté  préfectoral 
ou  du  décret  approuvant  l'attribution. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  susvisée. 
la  mutation  est  opérée  sur  la  production  soit  du  décret  por- 
tant attribution  des  rentes,  soit  d'un  arrêté  ministériel  pris 
en  exécution  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux. 

Le  décret,  l'arrêté  ministériel,  l'arrêté  préfectoral  ou  l'ex- 
trait du  procé»-verbal  d'attribution  indiquent  le  libellé  complet 
des  noiivelles  inscriptions  à  délivrer. 

Art.  14.  —  Les  actions  en  reprise  ou  en  revendication 
devant  les  tribunaux  civils,  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
de  la  part  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  de 
tous  autres  intéressés  les  attributions  faites  en  vertu  des 
articles  4  et  7  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  sont  exercées 
contre  les  associations,  services  ou  établissements  attribu- 
uires  après  suppression  des  établissements  ecclésiastiques. 

Il  en  est  de  même  pour  les  actions  en  nullité  prévues  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  5  de  ladite  loi. 

Art.  15.  —  Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat  en 
annulation  de  l'acte  d'attribution  pour  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi,  qae  le  recours  soit  formé  par  le  Ministre 
des  Cultes  ou  par  une  partie  intéressée,  a  pour  point  de  départ 
l'insertion  faite  au  Journal  officiel  en  vertu  des  articles  4,  5 
ou  12  dn  présent  règlement. 

CHAPITRE  IV 
Acquittement  des  dettes. 

Art.  16.  »  Quand,  par  application  de  l'article  6,  para- 
graphe 1*%  de  la  loi  susvisée,  une  association  cultuelle,  à 
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laquelle  ont  été  attribués  les  biens  d'un  établissement  ecclé- 
siastique supprimé,  réclame,  à  l'effet  de  pounroir  a  Taequii- 
tement  des  dettes  de  cet  établissement,  l'abandon  provisoire 
à  son  profit  de  la  jouissance  des  biens  productifs  de  reraaus, 
destinés  à  faire  retour  h  l'Etat,  cet  abandon  est  décidé,  sur 
justification  du  passif,  par  le  Ministre  des  Finances,  qai 
arrête  l'état  des  dettes  payables  sur  les  revenus  desdits  bien^. 

11  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  en  double 
minute  et  sur  papier  libre  par  rAdmiiiistration  des  domaines 
contradictoirement  avec  les  représentants  de  rassociation. 

La  reprise  par  l'Etat  de  la  libre  disposition  des  biens,  après 
extinction  du  passif,  est  constatée  dans  la  môme  forme. 

Art.  17.  —  S'il  s'est  formé  dans  l'ancienne  circonacripCioD 
d'un  établissement  ecclésiastique  supprimé  une  aasociatk» 
cultuelle  qui,  tout  en  étant  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de 
cet  établissement,  ne  Ta  pas  réclamé,  il  est  pourvu  à  llaoquit- 
tement  du  passif  au  moyen  des  biens  dudit  ëtablisseraent 
placés  sous  séquestre  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  rarti* 
cle  4  de  la  loi  susvisée,  et  des  revenus  des  biens  destinés  s 
faire  retour  à  l'Etat,  à  l'exclusion  de  tout  recours  an  fonds 
commun  prévu  à  l'article  19  ci-«çrès. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  formé  dans  I*tt- 
cienn»  circonscription  d'un  établissement  snpprimé  ancuse 
association  apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  cet  établisse- 
ment, les  biens  placés  sous  séquestre  et  les  revenus  des  biea^ 
destinés  k  faire  retour  k  l'Etat  servent  au  pa}'ement  desdettei 
de  rétablissement. 

Si  le  passif  ne  peut  être  payé  intégralement  au  moyen  àfiê- 
dites  ressources,  le  reliquat  est  acquitté  par  prélèivemeat  sor 
le  fonds  commun. 

Art.  19.  —  En  vue  de  l'application  des  dispositioni  da 
second  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  susvisée,  il  est  con- 
stitué un  fonds  commun  alimenté  au  moyen  des  rerenas  de 
l'ensemble  des  biens  d'établissements  ecdésiastiquea  qui  ont 
fait  retour  à  l'Etat  et  dont  celui-ci  a  repris  la  libre  dispoeitioa. 

A  cet  elTet,  il  est  ouvert  un  compte  spécial  dans  les  écri- 
tures du  Trésor. 

Sont  portés  en  recette  à  ce  compte  :  1^  les  revenoa  nets, 
déduction  faite  des  frais  de  gestion,  des  biens  qui  sont  vi^ês 
au  premier  paragraphe  du  présent  article  et  dont  la  gestion 
est  confiée  à  l'Administration  des  domaines;  2°  les  arrérages 
des  rentes  sur  l'Etat  acquises  en  remploi  du  prodoit  net  de 
la  vente  desdits  biens,  déduction  faite  des  frais  de  gestion 
restant  dus. 
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Imb  resaonrcet  constatées  an  crédit  du  compte  spécial,  au 
31  décembre  de  chaque  année,  sont  employées,  conformément 
à  Taiticle  précédent,  au  payement  du  reliç(aat  des  dettes 
régulières  et  légales  des  établissements  suppnmés. 

JLe  payement  de  ces  dettes  au  moyen  desdites  ressources 
n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  en  a  été  Ikite,  ayee  justifl- 
cations  à  Tappui,  au  Ifinistre  des  Finances  par  les  créanciers 
dea  établissements  ecclésiastiques  dans  les  deux  années  qui 
auiTTont  la  suppression  de  ces  établissements. 

Le  Ministre  des  Finances  arrête  Tétat  des  dattes  payables 
aar  le  fonds  commun  et  si,  au  31  décembre,  les  ressources  de 
ce  fonds  sont  insuffisantes  pour  acquitter  intégralement  le 
passif  admis,  elles  sont  réparties  entre  les  créanciers  au 
prorata  du  montant  respectif  des  sommes  qui  leur  sont 
doea. 


CHAPITRE  V 

Archives  eccUsiastiquês  et  bibliothèques. 

Art.  20.  •—  Lorsqu'il  y  a  lien  de  procéder  à  Tinyentaire 
prescrit  par  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  16  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  pour  les  archiyes  et  bibliothèques  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  ainsi  que  pour  celles  qui  étaient 
détenues  par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques  à  raison  de 
leurs  fonctions,  un  arrêté  préfectoral  désigne  à  cet  effet  Tar- 
chiyiste  départemental  ou  toute  autre  personne  compétente  ; 
rinyentaire  est  dressé  en  présence  soit  des  représentants 
légaux  des  établissements  ecclésiastiques,  soit  des  anciens 
titulaires  ecclésiastiques  ou  eux  dûment  appelés  dans  les 
formes  prévues  par  l'article  2  du  décret  du  29  décembre 
1905. 

Art.  21.  —  L'inventaire  des  archiyes  porte  sur  : 

1«  Les  titres  et  papiers  visés  par  les  lois  des  7  messidor 
an  II  et  5  brumaire  an  V  ; 

2*  Les  registres  paroissiaux  antérieurs  à  Ventrée  en  vigueur 
des  dispositions  législatives  concernant  la  tenue  des  actes  de 
rétat  civil,  et,  notamment,  ceux  détenus  par  les  anciens  titu- 
laires ecclésiastiques  dans  les  départements  de  la  Savoie,  d 
la  Haote-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ; 

30  Xous  autres  titres  ou  papiers  provenant  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes. 

Art.  22.  —  Les  documents  précités  sont  remis,  suivan 
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les  CAS,  mu  préfet  oa  aa  maire  pour  6tre  yersto  dans  les  dép6tt 
publics. 

Cette  remise,  constatée  par  procès-verbal,  doit  être  eSa- 
tuée  par  les  représentants  légaux  des  établi ssements  ecclé- 
siastiques au  plus  tard  au  moment  de  la  suppression  de  cm 
établissements  et,  par  les  anciens  titulaires  ecclésisstiqoes, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  préMSt 
décret. 

Art.  23.  —  Après  inventaire  des  bibliothèques,  la  reprise 
par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes  des  livrei  et 
manuscrits  leur  appartenant  a  lieu  suivant  procès-Terbsi 
dressé  d'un  commun  accord  ou,  en  cas  de  contestation,  sor  k 
vu  de  la  décision  judiciaire  intervenue. 

Les  autres  livres  et  manuscrits  contenus  dans  les  biblic>- 
thèques  sont  transmis  aux  associations  cultuelles,  conformé- 
ment aux  règles  applicables  à  l'attribution  des  biens  des  eu- 
blissements  ecclésiastiques. 

Art.  24.  —  Les  documents,  livres  et  manuscrits  attribués 
à  des  associations  cultuelles  ou  laissés  aux  anciens  tiiolsir» 
ecclésiastiques  peuvent  être  classés,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887  et  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  décembre  {9^ 
dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  à  des  éti- 
blissements  publies. 


CHAPITRE  VI 
Attribution  de  bimi  à  dês  unions  (Voisociations. 

Art.  25. —  Les  biens  des  établissements  ecclésiastique 
supprimés  peuvent  être  attribués,  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  formes  prévues  par  le  présent  titre,  à  des  unions 
d'associatioos  cultuelles  constituées  conformément  aux  articles 
4  et  20  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Les  règles  formulées  par  le  présent  titre,  en  ce  qui  cos- 
cerne  l'acquittement  des  dettes,  les  archives  et  bibliothèques, 
sont  également  applicables  à  ces  unions. 
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TITRE   II 

<SiriCB8    DBS  CVLTBS. 

Art.  26.  —  Les  édifices  antérieurement  affectés  au  culte 
et  appartenant  aux  établissements  ecclésiastiques  sont  attri- 
bués aui  associations  cultuelles  dans  les  mêmes  conditions  et 
suivant  les  mêmes  formes  que  les  autres  biens  desdiis  éta- 
blissements. 

Art.  27.  —  L*entrée  en  Jouissance  par  les  associations 
cultuelles  des  édifices  du  culte  mentionnés  dans  les  articles  i3, 
14  et  i5  de  la  loi  susvisée  est  constatée  par  un  procés-verbal 
administratif  dressé  soit  par  le  préfet,  pour  TEtat  et  les  dépar- 
tements, loit  par  le  maire,  pour  les  communes,  contradictoi- 
rement  avec  les  représentants  des  associations  ou  eux  dûment 
appelés. 

11  en  est  de  même  pour  la  mise  à  la  disposition  des  asso- 
ciations des  objets  mobiliers  appartenant  é.  TEut,  aux  dépar- 
tements ou  aux  communes  et  garnissant  ceux  des  édifices  qui 
serrent  à  l'exercice  public  du  culte. 

Le  procés-verbal  comporte  un  état  de  lieux  si  Tassociation 
en  fait  la  demande  et,  dans  tous  les  cas,  un  état  desdits 
objets  mobiliers  dressé  diaprés  les  indications  de  Tinventaire 
prévu  à  Tarticle  3  de  la  loi  susvisée. 

Il  est  établi  en  double  minute  et  sur  papier  libre. 

Art.  28.  — -  Les  réparations  incombant  aux  associations 
cultuelles  en  vertu  des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  doivent  être  exécutées,  sous  réserve  de  Tapplica- 
tioQ  de  la  législation  sur  les  monuments  historiques,  de  ma- 
nière à  ne  préjudicier  sous  aucun  rapport  aux  édifices 
cultuels. 

Les  projets  de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au  moins 
avant  leur  exécution,  être  commuu'qués  au  préfet,  pour  les 
édifices  appartenant  à  TEtat  ou  au  département,  et  au  maire, 
pour  ceux  qui  sont  la  propriété  de  la  commune. 

Art.  29.  —  Le  Ministre  des  Beaux-Arts  est  chargé  d'as- 
surer rinspection  des  immeubles  et  objets  mobiliers  classés 
par  application  de  la  loi  du  30  mars  1887  et  de  l'article  16  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

Les  associations  cultuelles  fixent,  sous  réserve  de  Tappro- 
bation  du  préfet^  les  jours  et  heures  auxquels  auront  heu, 
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conformément  à  Tarticle  17  de  la  loi  du  9  décembre  19(6,  1a 
visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés. 
Si  Tassociation,  bien  que  dûment  mise  en  demeure  par  le 
préfet,  n'a  pris  aucune  disposition  à  cet  effet,  ou  en  cas  de 
refus  d'approbation,  il  est  statné  par  le  Ministre  des  Beaux- 
Arts. 


TITRE  III 

AS90CIATIOII9  FOOL  L'SXBMaCE  POBUC  DES  CDLIB. 

CHAPITAE  PB£MI£R 

ConttUutton  des  (usociations. 

Art.  30.  —  Les  associations  coltueilM  se  csnstiteeat,  s'or- 
ganisent et  fonctionnent  librement  sous  les  seules  restrictioDs 
résultant  de  la  loi  du  0  décembre  1905. 

▲ri.  31.  —  Les  dispositions  des  articles  l^'à  6  de  rartkteai 
dtt  règlement  d'administratioii  publique  du  16  août  1901. 
auxquelles  sont  soumises  les  associations  constituées  en  Tertn 
du  titre  premier  de  la  loi  du  1^'  juillet  1901,  sont  applicables 
aux  associations  constituées  etf  vertu  de  la  loi  du  9  déœaibre 
1905. 

La  déclaration  préalable,  qus  doit  faire  toute  «asoclatiao 
cultuelle,  indique  les  limites  territoriales  de  la  circooscrip* 
tioa  datns  laquelle  fonctionnera  l'asMciation. 

A  cette  déclaration  est  jointe  une  liste  oomprenant  an 
nombre  de  membres  majeurs  et  domiciliés  ou  résidant  d&os 
la  circonscription  d'au  moins  7,  15  ou  25^  suivaBi  que  Tsmo- 
dation  a  son  siège  dans  une  pommune  de  moins  de  1,000  ha- 
bitants, de  1,000  à  20,000  habitants  ou  de  plus  de  20,000  babi- 
taats. 

Les  pièces  annexées  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
par  les  administrateurs  ou  directeurs  de  rassodatioa. 

Art.  32.  —  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  complé- 
mentaire, dans  le  délai  prévu  par  l'article  5,  paragraphe  4, 
de  la  loi  du  1^'  juillet  1901,  les  modifications  que  l'associstiaB 
apporte  aux  limites  territoriales  de  sa  circonscription  ainsi 
que  les  aliénations  de  tous  biens  meubles  et  immeubles  attri- 
bués à  l'association  en  exécution  des  articles  4,  8  et  9  de  1a 
loi  du  9  décembre  1905. 
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Kn  cat4^acq«iiitioii  d'immeuMei,  TaseoelatioB  est  dispensée 
de  loÎDdrs  à  sa  déd^ration  complémentaire  l'état  descriptif 
visé  à  rartkle  3  da  règlement  d'administration  pnbKqiie  da 
16  août  1901. 

Loraqae,  par  suite  de  démissioM,  de  décès  oq  poar  toute 
autre  cawe,  le  nombre  des  membres  de  rassoetalion  qui  oea- 
tioueat  à  pooTeô  fti^urer  sur  la  liste  préyae  par  Tartide  31 
du  présent  rèf  lement  est  descenda  au-dessous  du  minimum 
fixé  par  le  premier  paragraphe  de  Particle  19  de  la  loi  sasvi- 
sé%  irae  dédaratioB  effectuée  dans  les  trois  mois  fait  con^ 
naitre^  en  même  temps  que  les  membres  à  retrancher  de  cette 
listOr  ceox  ^i  sont  à  y  ajouter. 

Toute  déclaration  complémentaire  est  laite  dans  les  mêmes 
Cormes  que  la  déclaration  initiale. 


CHAPITRE  II 
Bêc^U$  et  dépentes.  —  /Mterues. 

Art.  83.  —  Les  senles  recettes  de^'asaociation  sont  celtes 
qu'énomère  le  paragraphe  4  de  rarticle  19  de  la  loi  dn 
9  décembre  1905. 

Les  recettes  sont  exclusivement  affectées  aux  besoins  du 
calte. 

Lm  semmes  à  percevoir  en  yertu  de  fondations  instituées 
pour  cérémonies  et  services  religieux  tant  par  acte  de  der- 
nière volonté  que  par  acte  entre  vifs  sont,  dans  tous  les  caa, 
déterminées  par  contrat  commutatif  et  doivent  représenter 
uniquement  la  rétribution  des  cérémonies  et  services. 

Les  revenus  des  biens  attribués  avec  leur  alTectation  spé- 
ciale à  des  associations,  en  vertu  des  articles  4,  8  et  9  de  la 
loi  susvisée,  ne  peuvent  être  employés  à  des  subventions  en 
faveur  d'autres  associations,  ni  au  payement  de  cotisations  à 
des  unions. 

Art.  34.  —  Le  montant  du  revenu,  dont  il  est  fait  état 
pour  fixer  le  maximum  de  la  réserve  prévue  par  le  para- 
graphe 1^  de  l'article  22  de  la  loi  susvisée,  est  déterminé  en 
prenant  la  moyenne  annuelle  des  recettes  de  tonte  nature 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

Si  le  revenu  d'une  association  ainsi  calculé,  après  avoir  été 
égal  on  inférieur  à  5.000  fr.,  vient  à  excéder  cette  somme 
rasaociation  a  le  droit  de  conserver  la  réserve  qu'elle  s'est 
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constituée»  alors  môme  qae  cette  réserve  serait  supérieuFe  à 
trois  fois  la  moyenne  annuelle  des  dépenses.  Aucune  somme 
nouvelle  ne  peut  être  portée  à  la  réserve  tant  que  cell&d  b'i 
pas  été  ramenée  au-dessous  du  maximum  légal. 

A  titre  transitoire  et  Jusqu'à  l'expiration  de  la  cinquième 
année  qui  suivra  celle  où  Tassociation  8*eat  formée,  li 
moyenne  annuelle  des  revenus  et  celle  des  dépenses  sont  cal- 
culées d'après  les  années  entières  déjà  écoulées. 

Art.  35.  —  Les  fonds  et  valeurs  constituant  la  réserve 
spéciale  prévue  par  Tarticle  VI,  paragraphe  2,  de  la  loi  sot- 
visée  sont  reçus  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
ses  préposés  et  régis  par  les  dispositions  des  lois  des  %  ni- 
vôse an  XIII,  28  JuiUet  1875  et  26  Juillet  1893. 

Les  remboursements  de  fonds  ou  remises  de  valeurs  «ont 
effectués  par  la  Caisse  des  dépôts  dans  un  délai  de  dix  jours, 
à  la  demande  de  l'association,  visée  par  le  directeur  de  l'en- 
registrement du  département  et  sur  la  simple  quittance  de  la 
personne  ayant  qualité  pour  opérer  les  retraits. 

Sur  la  demande  de  Tassociation,  la  Caisse  des  dépôts  «t 
consignations  fait  procéder;  dans  les  trois  Jours  do  Teare^s* 
trement  de  cette  demande  au  secrétariat  de  radministratioo 
de  la  caisse,  à  remploi  de  tout  ou  partie  des  sommes  dispo- 
nibles, ainsi  qu*à  la  réalisarion  des  valeurs  déposées  et  aoi 
changem«^nt9  à  apporter  dans  la  composition  de  ces  valeur». 

Art.  36.  —  Le  visa  prévu  à  Tarticle  précédent  est  donné 
pur  le  directeur  de  l'enregistrement  sur  la  seule  prodactioD 
des  décomptes,  mémoires  ou  factures  des  entrepreneurs  on 
des  fournisseurs  et  d'une  copie  de  la  délibération  de  l'asso- 
ciation approuvant  la  dépense;  ce  visa  intervient  dans  le 
délai  de  quiniaioe,  à  partir  de  la  production  desdites  pièces. 

Les  pièces  justificatives  sont,  après  visa,  renvoyées  à  Tasso- 
ciation. 


CHAPITRE  III 

Contrôle  financier. 

Art.  37.  —  Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  asso- 
ciations par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Les  associations  sont  également  soumises  aux  vérificatioos 
de  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  36.  —  L'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  asso- 
ciations cultuelles,  avec  l'indication  de  la  cause  et  de  l'objet 
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de  chacune  des  recettes  et  des  dépenses,  est  tena  sur  un 
livre-journal  de  caisse  coté  et  paraphé  par  le  directeur  de 
Tenre^si rement  du  département  ou  par  son  délégué. 

Ce  livre  est  arrëic,  chaque  année,  au  31  décembre. 

Art.  39.  —  Le  compte  financier  porte  sur  la  période 
écoulée  du  \"  janvier  au  31  décembre  de  chaque  annep. 

Il  présente  par  nature  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
et  il  se  u^rmine  par  une4>alance  récapitulative. 

Il  indique  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer. 

Art.  40.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui 
ressort  de  la  balance  doit  être  représenté  par  le  solde  en 
caisse  au  31  décembre. 

n  est  réservé,  en  premier  lieu  et  jusqu'à  due  concurrence, 
à  Tacqùittement  des  restes  à  payer  au  31  décembre  et  des 
dettes  restant  à  échoir  des  établissements  supprimés  dont  les 
biens  ont  été  attribués  à  Tassociation  cultuelle,  conformément 
aux  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  décembre  190ô. 

Le  surplus  est  atlecté  à  la  constitution  des  réserves  prévues 
par  Tarticle  22  de  cette  loi  ou  à  Tattribution  do  subventions  à 
d*autrcs  associations  ayant  le  même  objet. 

Art.  41.  —  Lorsqu'une  association,  ayant  à  pourvoir  à 
racquîticmcnt  des  dettes  d'un  établissement  ecclésiastique' 
supprimé,  a  obtenu  à  Crt  effet  la  jouissance  provisoire  de 
biens  ayant  fai*  retour  à  TCtat,  les  revenus  de^dits  biens  ne 
peuvent  être  employés  qu'à  éteindre  ce  passif.  Ils  sont  portés 
en  recettes  et  en  dépenses  à  des  articles  spéciaux  du  compte 
financier. 

Art.  42.  —  Le  compte  financier  est  appuyé  d'un  extrait, 
certifié  conforme  par  les  directeurs  ou  administrateurs,  du 
procès-verbal  de  l 'assemblée  générale  de  l'association  portant 
approbation,  par  application  de  l'article  19  de  la  loi  susviséc, 
des  actes  de  gestion  financière  et  d'administration  légale  des 
biens  accomplis  .par  les  direcieurs  ou  administrateurs. 

Art.  43.  —  L'état  inventorié  prescrit  par  l'article  21  de  la 
loi  susvisée  indique  distinctement  :  1^  les  biens  attribués  à 
l'association  par  application  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi 
susvisée  o»  ceux  acquis  en  remploi  conformément  au  para- 
graphe 3  de  l'article  5;  2<*  les  valeurs  mobilières  dont  les 
revenus  servent  à  l'acquit  des  fondations  pour  cérémonies  et 
services  religieux;  3^  tes  valeurs  p'acées  en  titres  nominatifs 
qui  constituent  la  réserve  prévue  au  paragraphe  l**"  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  susviséc;  4"  le  monuot  de  la  léscrve  spé- 
ciale prévue  au  second  paragraphe  du  même  article  et  placée 
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à  la  Caisse  des  dépôts  et  coDsignations  ;  Sf>  tous  aatras  biev 
meulïles  et  immeubles  de  Tassociation. 

Les  biens  portés  sur  l'état  soDt  estimés  artide  par  article. 

Art.  44.  —  Le  compte  financier  et  l'état  inventorié  smi 
dressés,  au  plus  tard,  avant  Texpiration  do  premier  sesMstre 
de  Tannée  qui  suivra  calle  à  laquelle  ils  s'appliquent. 

Le  compte  financier  est  établi  en  double  et  Fun  des  eiein* 
plaires  doit  être  adressé  sur  sa  deiriande  an  représentant  ai 
l'administrât  ion  de  renregistrement,  qui  ea  délivre  récépissé. 

L'association  conserve  les  comptes  et  étals  inventoriés  s'ap- 
pliquant  aux  cinq  dernières  années  avec  les  pièces  jusCiflci: 
lives,  registres  et  documents  de  comptabilité. 

Art.  45.  —  L'association  est  tenue  de  représenter  am 
agents  de  l'enregistrement  et  aux  Conctionnaîres  de  l'inspec- 
tion générale  des  fioances  ses  espèces,  récépissés  de  dépôt  ei 
valeurs  en  portefeuille,  ainsi  que  les  livres,  registres,  titres 
pièces  de  recettes  et  de  dépenses  ayant  trait  tant  à  Tannà 
courante  qu'à  cbacune  des  cinq  années  antérieures. 

Art.  4d.  —  Si,  à  Poccasion  de  Texerdce  de  leur  contrtle 
financier,  les  agents  de  TAdministration  de  renregîstremeot 
constatent  des  infractions  réprimées  par  l'article  â  de  la  loi 
,  susvisée,  ris  en  dressent  procès-verbal. 

Leurs  procès-verbaux  sont  transmis  an  procureur  de  la 
République  de  Tarrondissement  dana  lequel  l'asBociadoi  a 
son  siège. 

La  nullité  des  actes  constituant  des  infractions  visées  ao 
premier  paragraphe  du  présent  article  pourra  être  demandée 
par  toute  partie  intéressée  ou  par  le  ministère  public. 


CHAPITRE  IV 

Disioltdion  des  anociaUoms* 

Art.  47.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  ttatniaim 
ou  prononcée  par  justice,  les  biene  qui  auraient  été  attriM> 
à  une  association,  en  vertu  die»  articles  4,  H  et  9  de  la  loi  an 
9  décembre  1905,  sont,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  i  «m 
nouvelle  attribution  conformément  au  second  paragnfibt 
du  dit  article  %  placés  sous  séquestre  par  un  arrêté  prête- 
toral  qui  en  confie  la  conservation  et  la  gestion  à  TAAmr 
niatration  des  domaines. 

La  dévolution  des  autres  biens  de  rassoeiation  se  1^ 
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conformémeDt  à  l'article  9  de  la  loi  da  1«'  jirillei  1901  et  à 
rarticle  f4  du  décret  du  16  août  de  la  même  aimée. 

Eb  ancuD  cas  rassemblée  générale  appelée  i  se  prononcer 
Bur  la  dévolution  ne  peut  attribuer  aux  associé»  une  part 
quelconque  desdits  biens. 


CHAPITRE  V 
Unions. 

Art.  48..  —  Les  unions  d*associationfi^  prévues  par  rar- 
ticle 20  de  U  loi  du  9  décembre  1905,  sont  soumises  aux 
cUspositioos  contenues  dans  le  présent  titre. 

Toutefois,  elles  n'ont  pas  à  déposer  la  liste  prévue  par  les 
articles  31  et  32  ci-dessus. 

Elles  déclarent  Tobjet  et  le  siège  des  aâsoclations  qui  les 
composent. 

Elles  font  connaître,  dans  les  trois  mois,  les  nouvelles 
associations  adhérentes. 

Le  patrimoine  et  la  caisse,  les  recettes  et  les  dépenses 
d*ane  union  sont  entièrement  distincts  du  patrimoine  et  de  la 
caisse,  des  recettes  et  des  dépenses  de  chacune  des  associa- 
tions faisant  partie  de  Tunion. 


TITRE  IV 
Police  det  cultes. 

Art*  48.  —  La  déclaration  préalable  fprescrite  par  Tar- 
ticle  25  de  la  loi  du  9  décembre  1905  est  signée  par  deux 
délégués  au  moins  de  Tassociation  cultuelle  qui  a  la  propriété 
ou  la  jouissance  du  local  où  le  culte  sera  célébré  ;  l'un  de 
ces  délégués  doit  être  domicilié  dans  la  commune  où  le  local 
est  situé. 

La  célébration  du  culte  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai 
d'au  moins  vingt-quatre  heures. 

La  surveillance  des  autorités  s'exerce  sur  les  réunions  cul- 
tuelles publiques  conformément  aux  dispositions  des  articles  9 
de  la  loi  du  30  juin  1881  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
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Art.  50.  —  L*arrètô  pris  dans  ch&aae  commune  par  U 
maire  à  Teffet  de  régler  Tusaçe  des  cloches  tant  pour  les 
sonoeries  civiles  que  pour  les  sonneries  religieuses  est,  araot 
transmission  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  communiqué  sa 
président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle. 

Un  délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci  pour  former 
à  la  mairie,  s*il  y  a  lieu,  une  opposition  écrite  et  motiTée. 
dont  il  lui  est  délivré  récépissé. 

A  TexpiratioD  dudit  délai,  le  maire  transmet  au  préfet  ton 
arrêté,  qui,  à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  95  et  96  de  la  loi  du 
6  avril  1884  (l). 

En  can  d'opposition,  il  est  statué  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  51.  —  Les  cloches  des  édifices  servant  à  Texercice 
public  du  cult<^  peuvent  éire  employées  aux  sonneries  civiles 
dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours. 

Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à  TEtai, 
au  département  ou  à  la  commune  on  attribué  k  rassociation 
cultuelle  en  vertu  des  articles  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  dans  les 
circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions 
des  lois  et  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux. 

Art.  52.  —  Une  clef  du  clocher  est  déposée  ««ntre  les 
mains  du  président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle, 
une  autre  entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  peut  en  faire 
usage  que  pour  les  sonneries  civiles  mentionnées  à  rariide 
précédent  et  l'entretien  de  l'horloge  publique. 

Si  rentrée  du  clocher  n*est  pas  indépendante  de  celle  de 
réglise,  une  clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre  les 
mains  du  maire. 

Art.  53.  —  Le  Ministre  de  Tlnstructton  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes,  le  Ministre  des  Finances  et  le  Miaistre 
de  l'Intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  (ois, 

(1)  Voy.  infra.  p.  1015,  le  texte  de  ces  articles. 


CUx*oalaire  du  4  avril  1006  adressée  aux  préfets  par  le 

MINISTRE  DE  L*INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DBS  BEAUX-ARTS  ET  DES 
CULTES  ET  RELATIVE  A  l'ATTRIBUTION  DES  BIENS  DES  ÉTABLISSB- 
MB2CTS   ECCLÉSIASTIQUES    GREVES    D*UNE  AFFECTATION  ÉTRAKGkRE 

A  l'exercice  du  culte. 

La  loi  da  9  décembre  1905,  toat  en  supprimant  les  établis- 
sements publics  du  culte,  dispose  que,  un  mois  après  la  pro> 
mal^iion  du  règlement  d'administration  publique  prévu  à 
Tarticle  43  et  jusqu'à  Texpiration  de  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  ladite  loi,  ces  établissements  pourront  pro- 
céder eux-mêmes  à  l'attribution  des  biens  qui  composent  leur 
patrimoine. 

En  principe,  d'après  l'article  4,  c'est  à  des  associations  cul- 
tuelles, qui  continueront  à  subvenir  à  l'exercice  du  culte  au 
liea  et  place  des  établissements  ecclésiatiques  supprimés, 
que  ceux-ci  transmettront  leurs  biens  autres  que  ceux  qui^ 
provenant  de  l'Etat,  doivent  lui  faire  retour  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  5. 

H  n'est  fait  exception  que  pour  les  biens  grevés  d'une 
affectation  charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère 
à  l'exercice  du  cnlte;  l'article  7  décide  qu'ils  seront  attribués 
à  des  services  ou  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
dont  la  destination  est  conforme  à  celle  desdits  biens. 

Le  décret  du  16  mars  1900,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  exécution  de  l'article  43,  a  précisé  les 
conditions  de  fond  et  de  forme,  dans  lesquelles  les  représen- 
tants légaux  des  établissements  ecclésiastiques  devront  effec- 
tuer les  attributions  de  biens  prévues  par  les  articles  4  et  7. 

L'article  5  dudit  décret  contient,  dans  son  premier  para- 
graphe, au  sujet  de  l'ordre  à  observer  dans  ses  attributions, 
la  prescription  suivante  :  «  L'attribution  soit  à  un  service 
public,  national,  départemental  ou  communal,  soit  à  iin  éta- 
blissement public  ou  d'utilité  publique,  de  biens  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique,  par  application  de  l'article  7  de  la 
loi  susvisée  (loi  du  9  décembre  1905),  doit  ôtr^  faite  avant 
que  tous  les  biens  destinés  aux  associations  cultuelles  leur 
aient  été  attribué*.  » 

On  a  donné  de  ce  paragraphe  une  interprétation  contre 
laquelle  je  crois  devoir  vous  mettre  en  garde. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  pour  objet  d'empêcher  le^  éta- 
blissements ecclésiastiques  d'opérer   aucune  attribution  de 
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biens  au  profit  d'associations  cnltaelles  tant  qu'ils  n*aunieoi 
pas  procédé,  conformément  à  Tarticle  7  de  ia  loi  da  9  dè- 
cemlîre  1905,  à  l'attribvtioo  de  leurs  biens  grerés  cTane  «ffsc- 
talion  étrangôre  à  l'exercice  dv  culte. 

Cette  alléi^tioB  est  ausei  cootnire  k  Fesprit  qa'A  la  lettre 
du  teste  ci-dessus  rapporté. 

11  résulte  simplement  du  premier  parapiiphe  de  Fankle  ;» 
du  décret  du  16  mars  1906  que,  quand  un  établiseemeat 
n'aura  pas  effectué  Vattributiou  de  ses  biens,  greréa  d*«»e 
affectatioa  non  cultuelle,  avaEt  celle  de  ses  autres  bieas^il  k 
pourra  plua  la  réaliser  après. 

Ceite  prescription  B*a d'ailleurs  rien  d'arbitraire;  elle  n'est 
que  la  coBséqueuce  logique  et  nécestaire  de  la  dispoaitiQn  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  d'après  laquelle  tes 
établissements  publics  du  culte,  supprimés  en  principe  par 
l'article  2,  se  continuent  proviaoireiBeBt  de  fonctionner  que 
Jusqu'à  l'attribution  de  leurs  biens  aux  associations  cultoeUes. 
Dès  que  les  attributions  prévues  par  Tarticle  4  ont  été  réali- 
sées,  ils  soBL  définitivement  supprimés  et,  par  aaite,  il  m 
peuvent  pilus  accom{»lir  aucun  acte. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  établis^ 
sements  ecclésiastiques  procèdent  en  Caveur  d'associations 
cultuelles  aux  attributions  prévuea  par  l'article  4  sans  avsir 
{H^éalablement  op^é  celiea  dont  il  est  question  à  rarticle  7; 
mais  al<H*fl  ces  établissemeats  se  priveront  de  la  facullé  d« 
réaliser  ces  dernières  et  il  y  aéra  pourvu  par  décret,  Gonlar- 
mésient  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  8. 

Au  surplus,  quand  les  établissements  ecdèsiastiques 
entendent  user  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  rartîde  7, 
ils  ne  sont  pas  contraints  de  transmettre  ceux  de  leurs  biens 
auxquels  s'applique  cet  article  à  un  service  public  national, 
départemental  ou  communal,  représenté  par  l'Etat,  le  dépar- 
tendent  ou  la  commune,  ni  même  à  un  établissement  public* 
S'ils  ne  veulent  pas  s'adresser  aux  organes  de  l'adminiatra- 
tlon  publique,  ils  ont  le  droit  de  laire  porter  leur  cboix  sur 
une  œuvre  ou  une  institution  privée  reconnue  comme  étabUs» 
sement  d'utilité  publique. 

Us  jouissent  donc  de  la  plus  grande  latitude  pour  ratth- 
bution  de  leurs  biens  grevés  d'affectations  étrangères  i  l'e 
cice  du  culte. 

Aristidi  Bsiamd. 


Gixviilaire  du  il  avril  1906  adixss^b  ao\  vtkéms  mr  le 

HntlSTRB  DE  l'instruction  PDBUQDB»  MBS  UACX-AftTB  BT  »U 
CCI^TSS,  BT  OORCSUiAHT  lA  RlÎPAmTITIOIl  BNTaB  LES  COMMJOJIES 
D*Cn  ACOVPIB  SVl  LES  SOMMBS  BBlfDDBS  DISPOiriBLBf  EH  1906 
HkB  LA  SOrPBBSSIOll  DU  BUDGET  SES  CPLTBB. 

Uartiele  41  de  la  loi  dv  9  décembre  1905  concernant  la 
Béparstton  des  Eglwes  et  de  TEtat  porte  oue  «  les  somoes 
rendues  disponibles  chaque  aniràe  par  Ul  sappression  du 
budget  des  cuites  seront  réparties  entre  les  communes  au 
prora;ta  du  conting^ent  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  b&ties  qui  leur  aura  été  assigne  pendant  reiercice 
qui  précédera  la  promui^tion  de  la  présente  loi  ». 

Cette  disposition  s'inspire  d'une  double  préoccupation. 

Le  législateur  a  voulu  d'abord  que  la  séparation  des  Eglises 
et  de  rÉtat,  qui  est  destinée  à  achever  l'œuvre  de  laïcisation 
entreprise  par  la  République  et  à  assurer  le  régne  définitif 
de  la  nberté  de  ccMiscicnoe,  apparût  comme  une  réforme 
d'une  portée  purement  morale  et  qu'elle  ne  pût  passer  en 
aucune  manière  pour  une  opération  financière  combinée  en 
vue  de  procurer  un  bénéfice  matériel  à  l'Etat. 

De  plus^  c'est  en  vue  de  faciliter  aux  personnes  qui  vou- 
dront participer  aux  frais  d'un  culte  les  moyens  d'aoquitter 
leur  part  contributive  quo  la  loi  du  9  décembre  1905,  tout  en 
supprimant  le  budget  des  cultes,  déeide,  dans  son  article  41, 
que  le  montant  en  sera  réparti  entre  les  communes  ;  il  a  été 
entendu,  en  effet,  que  les  Conseils  municipaux  auront  toute 
liberté  pour  régler  l'emploi  des  sommes  reçues  par  les  com- 
munes et  que,  sils  peuvent  les  faire  servir  à*  des  dépenses 
d'utilité  publique,  ils  auront  également  la  faculté  d'en  faire 
profiter  les  contribuables  par  voie  d'exonération  d'imp6ts  et 
notamment  par  la  réduction  du  nombre  des  centimes  com- 
miinaux.  Les  contribuables  trouveront  dans  ces  dégrèvements 
une  compensalicm  appréciable  des  charges  nouvelles  qu'ils 
croiront  dcvorr  s'imposer  en  matière  cultuelle. 

Les  disponibilités  résultant  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes  ne  se  manifesteront  que  progressivement.  Si,  en 
effet,  les  traitements,  qui  étaient  payés  par  l'Etat  aux 
ministres  des  différents  cultes  et  dont  le  montant  s'élevait  à 
37  millions  et  demi  environ,  ont  été  supprimés,  il  a  été 
institué  par  la  loi  de  séparation  des  indemnités  sous  forme 
de  pensions  et  d'allocations. 

Les   pensions    seront   servies   aux  ecclésiastiques  jusqu'à 
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leur  déc-ès;  les  allocatiODS  dureront,  saivaQt  les  cas,  quatre 
ou  huit  ans  avec  rédaction  graduelle  d'année  en  année  ou  de 
deux  ans  en  deux  ans. 

La  charice  incombant  à  FEtat  du  chef  des  pensions  et  allo- 
cations atteindra  son  maximum  en  1906  ;  elle  décroîtra 
ensuite  annuellement  et,  à  partir  de  1914,  elle  sera  limitée 
au  service  des  pensions.  viaKëres. 

Elle  ne  saurait  être  chiffrée,  dès  maintenant,  avec  une 
exactitude  rigoureuse,  car  Ton  ne  connaîtra  d'une  manière 
certaine  le  nombre  des  ecclésiastiques  pouvant  prétendre  ta 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  da  9  àè- 
cembre  1905  et  la  quotité  des  pensions  et  allocations  qui  leor 
seront  dues  que  lorsque  toutes  les  demandes  prévues  parce: 
article  ot  par  le  règ:lemeut  d'administration  publique  du 
19  janvier  1906  auront  été  formées. 

Mais,  d'après  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  é\è 
procédé  en  1905  dans  le»  préfectures,  le  total  des.pensioD» 
et  allocations  parait  devoir  s'élever  tout  au  plus  à  29  mil- 
lions et  demi  ;  aussi  les  Chambres,  sur  la  prof  osition  da 
Gouvernement,  ont-elles  décidé  de  dittiibuer  immédiatcmeat 
aux  communes  un  acompte  de  4  millions,  a6n  que  le^ 
Conseils  municipaux  puissent  en  faire  état  dans  les  bud^ts 
supplémentaires  qu'ils  sont  appelés  à  voter  dans  leur  ses»ioa 
de  mai. 

Vous  serez  très  prochainement  avisé,  par  les  soins  dé 
M.  le  Ministre  des  Finances,  de  la  part  qui  revient  k  cfaaqae 
rommune  dans  cet  acompte,  sans  préjudice  de  la  répartitioD 
complémentaire  à  effectuer  au  moyen  du  solde  disponible  qui 
pourra  être  constaté  à  la  fin  de  l'exercice  1906. 

Il  est  à  noter  qu^  si  la  subvention  attribuée  aux  communes 
pour  1906  est  relativement  modique,  c'est  que  l'Etat  s'impo>&? 
encore  en  faveur  des  cultes  antérieurement  reconnus  od 
sacrifice  très  important. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'aide  pécuniaire  donnt^  par 
l'Etat  aux  ministres  des  cultes  diminuera,  le  chiffre  dr$ 
subventions  accordées  aux  communes  augmentera  poor 
atteindre  finalement  près  de  dix  fois  le  montant  de  l'acomptt' 
qui  va  être  distribué  pour  l'exercice  1906. 

Je  vous  prie  de  porter  le  plus  tôt  possible  la  présente 
circulaire  à  la  connaissance  de  MM.  les  maires  et  de  m'ea 
accuser  réception. 

ARtSTibE  Bruno. 


X 

ÉTAT  DE  SIÈGE 


Loi  du  3  avril  1878,  relative  a  l*<tat  de  sikoi. 

Article  premier.  —  L'état  de  siège  ne  peut 
être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent,  résul- 
tant d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection 
à  main  armée. 

Une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège; 
cette  loi  désigne  les  communes,  les  arrondis- 
sements ou  départements  auxquels  il  s'applique. 
Elle  fixe  le  temps  de  sa  durée.  A  l'expiration  de 
ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à 
moins  qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les 

effets.  —  [D.  p.  556  et  sniv.] 

Art.  2.  —En  cas  d'ajournement  des  Chambres, 
le  Président  de  la  République  peut  déclarer  Tétat 
de  siège«  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres,  mais 
alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit, 
deux  jours  après. 
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Art.  3.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
des  Députés  et  jusqu'à  l'accomplissement  entier 
des  opérations  électorales,  l'état  de  siège  ne 
pourra,  même  provisoirement,  être  déclaré  par 
le  Président  de  la  Aépublîque. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère,  le 
Président,  de  l'avis  du  Conseil  des  Ministres, 
pourrait  déclarer  l'état  de  siège  dans  les  terri- 
toires menacés .  par  l'ennemi,  à  la  condition  de 
convoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réunir 
les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  coimmunicatioûs 
seraient  interrompues. avec  l'Algérie,  le  gouver* 
neur  pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  l'Algérie 
en  état  de  siège,  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi.  —  fo.  p.  558.] 

Art»  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
2  et  3,  les  Chambres,  dès  qu'elles  sont  rëonies, 
maintiennent  ou  lèvent  Tétat  de  siège.  En  cas  de 
dissentiment  entre  elles,  Tétat  de  siège  est  le^é 
de  plein  droit.  —  [D.  p.  557.] 

Art.  6.  —  Les  articles  k  et  5  delà  toi  du  9iaoût 
18/i9sont  maintenus  ainsi  que  les  dispositions  de 
ses  autres^articles  non  contraires  àJa  présente 
loi.  — {DP.  560.] 


Loi  du  9  a^ût  1849,  sur  l'<tat  db  siège  (1). 

Art.  4.  ^  Qans  les  colonies  franççiises,  ]a  décla- 
ration de  rétat  de  siège  estfaite  parle  gouverneur 
de  la  colonie.  Il  doit  en  reudre  compte  immédia- 
tement au  Gouver^epient  {2). .—  [d.  p.  559.] 

Art.  ,5.  —  Dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  soit  de  la  /roiOiëre,  spit  de  riçtérieur, 
la  déclaration  de  Tétat  de  siège  peut  être  faite 
par  le  commandant  ^litaire,  dans  les  cas  pré- 
vus parla  loi  du  10  juillet  1791  et  par  le  décret 
du  2k  décembre  1811.  Le  commandant  en  rend 
compte  immédiatement  au  Gouvernement  (3).  — 

[D.  p.  560.] 

(1)  Nous  ne  reproduisons  ici  que  les  article»  de  cette  loi  qui 
n'ont  pas  été  complètement  abrogés  par  la  loi  précédente. 

(2)  Voy.  Part.  6  de  la  loi  de  1878,  p.  614. 

(3)  L'art.  201  du  décret  du  4  octobre  1891  portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  contient  les  disposi- 
tions saivantes  : 

«  L*état  de  siège  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste  mili- 
taire est  déclaré  par  une  loi  ou  par  un  décret,  dans  les 
circonstances  prévues  et  sous  les  conditions  édictées  par  la 
loi  du  3  avril  1878. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  décla- 
ration de  rétat  de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant 
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Art.  6.  —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
dents, si  le  Président  de  la  République  ne  croit 
pas  devoir  lever  l'état  de  siège,  il  en  proi>ose 
sans  délai  le  maintien  à  VAssemblée  nationale  (au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés). 

Art.  7.  —  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré»  les 
pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  L'autorité  dviie 
continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pou- 
voirs dont  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas  dessai- 
sie. 

Art.  8.  —  Les  tribunaux  militaires  peuvent 
être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  dé- 

mili taire,  conformément  à  la  loi  du  10  jaiilet  1791  et  ao 
décret  du  24  décembre  1811,  dans  les  cas  suivants: 

«  1°  L'investissement  de  la  place  ou  d*uB  poste  par  des 
troupes  ennemies  qui  interceptent  les  communications  du 
dehors  en  dedans  et  du  dedans  en  dehors  ; 

«  2^  Attaque  de  vive  force  ou  par  surprise; 

a  3^  Sédition  intérieure  de  nature  à  compromettre  U 
sécurité  de  la  place  ; 

«  4<'  Enfin  lorsque  des  rassemblements  armés  se  sont 
formés  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  sans  aatorisation  des 
magistrats. 

«  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  immédiatement  informé. 

«  L*état  de  siège  est  levé,  suivant  le  cas,  par  une  loi»  par 
un  décret,  ou  par  décision  du  commandant  militaire,  quand 
les  circonstances  qui  Tont  fait  déclarer  ont  cessé.  » 
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lits  contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la 
Constitution,  contre  Tordre  et  la  paix  publics, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux 
et  des  complices. 

Art.  9.  —  L'autorité  militaire  a  le  droit  :  1«  de 
faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit  dans  le 
domicile  des  citoyens  ;  2''  d'éloigner  les  repris  de 
justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domi- 
cile dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 
S*"  d'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions, 
et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlè- 
▼ement;  h""  d'interdire  les  publications  et  les 
réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à 
entretenir  le  désordre. 

Art.  10.  —Dans  les  lieux  énoncés  en  l'article 5, 
les  effets  de  l'état  de  siège  continuent,  en  outre, 
en  cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déterminés 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
et  du  décret  du  24  décembre  1811. 

Art.  11.  —Les citoyens  continuent,  nonobstant 
l'état  de  siège,  à  exercer  tous  ceux  des  droits  ga- 
rantis par  la  Constitution  dont  la  jouissance 
n'est  pas  suspendue  en  yertu  des  articles  précé- 
dents. 

Art.  12  (4*  8).  —  L'état  de  siège,  déclaré  con- 
formément à  l'article  4,  pourra  être  levé  par  les 
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gouverneurs  des  c^letiies  aussitôt  qa^ils  erokoiit 
la  tranquillité  snffisaimftefitréUMîe. 

Art.  ISi  —  Après  la  levée  de  l'étai  desiège^  les 
tribunaux  militaires  continueut  de  ooniiattre 
des  criiMs  et  délits  dMI  la  poursuite  leur  aiait 
été  déférée. 
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XI 
HADTE  GODR  DE  JUSTICE 


Loi  du  40  avril  4889,  sur  ia'  pnoGéomE   à  sdivrb  devant  lb 

StSKT  POUR  JUGER     TOUTE  PERSONIVB  INCULPÉE  D*ATTENTAT  COIf- 
t  LA  SUHBTi  DB  l'ÊTAT  (1). 


CHAPITRE  PREMIER 

Organisation  du  Sénat  en  Cour  de  justice. 

Article  premier.  —  Le  décret  qui  constitue  le 
8éQat  en  Cour  de  justice  par  application  de  Par- 
ticle  12,  paragraphe  3^  de  la  loi  constitutionnelle 
da'16juillet1^5,  fixe  le  jour  et  le  lieu  de  sa 
première  réunion. 

LaiGour  a  toujours  le  droit  de  designer  un 
autre  lieu  pour  la  tenue  dis*  ses  séances.  — 

[Dl  p.  6SI.] 

(1)  Cette  loi  a  été  rendue  en  exécution  de  Tarticle  12  de  la 
loi  coDstitationnelle  du  16  juillet  1875.  (Voy.  p.  118  ;  voy. 
égalfement  dans  le  Tmité  de  droit  p^ilitique,  n»  620.) 
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Art.  2.  —  Tous  les  séoateurs  élus  autérieare- 
ment  à  ce  décret  sont  tenus  de  se  rendre  à  la 
convocation  qu'il  renferme,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  présenter  des  motifs  d'excuse. 

Ces  motifs  sont  appréciés  par  le  Sénat  en 
Chambre  du  Conseil.  —  (D.  p.  622.] 

Les  sénateurs  élus  postérieurement  au  décret 
de  convocation  ne  pourront  connaître  des  faits 
incriminés.  —  [D.  P.  623.] 

Art.  3.  —  Le  Président  de  la  République 
nomme  parmi  les  membres  des  Cours  d'appel 
ou  de  la  Cour  de  cassation  : 

1»  Un  magistrat  chargé  des  fonctions  de  pro- 
cureur général  ; 

2""  Un  ou  plusieurs  magistrats  chargés  de  l'as- 
sister comme  avocats  généraux.  —  ro.  p.  624.] 

Art.  4.  —  Le  secrétaire  général  de  la  prési- 
dence du  Sénat  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Il  peut  être  assisté  de  commis-greffiers  asser- 
mentés nommés  parle  Président  du  Sénat. 

Les  actes  de  la  procédure  sont  signifiés  par  les 
huissiers  des  cours  et  tribunaux. 

Les  huissiers  du  Sénat  remplissent,  pour  le 
service  d'ordre  intérieur,  les  fonctions  d'huissiers 
audienciers. 

Art.  5.  ~  Toutes  les  pièces  de  Tinformalion 
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42ommencée  par  la  justice  ordinaire  sur  les  faits 
incriminés  sont  envoyées  au  procureur  général 
désigné  conformément  à  l'article  3.  Néanmoins, 
les  magistrats  qui  ont  commencé  l'information 
continuent  à  recueillir  les  indices  et  les  preuves, 
jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  ordonné  qu'il  soit  pro- 
cédé devant  lui. 


CHAPITRE  II 

De  Pinstructùm  et  de  la  mise  en  accusation. 

Art.  6.  —  Le  Sénat  entend  en  audience  pu- 
blique la  lecture  du  décret  qui  le  constitue  en 
Cour  de  justice  et  le  réquisitoire  du  procureur 
général.  —  [d.  p.  626.] 

Il  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'instruction.  — 

[D.  P.  627.] 

Art.  7. —  Une  Commission  de  neuf  sénateurs 
est  chargée  de .  l'instruction  et  prononce  sur  la 
mise  en  accusation. 

Elle  est  nommée  au  scrutin  de  liste,  en  séance 
puMique  et  sans  débats,  chaque  année,  au  dé- 
but de  la  session  ordinaire. 

Elle  choisit  son  président. 
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Le  Sénat  élit  de  la  même  manière  cinq  mes»* 
bnss  suppléants.  —  [d.  p.  688.} 

Art.  8.  —  Dès  qae  le  Sénat  a  drdOQfté  Pin- 
struction,  le  présîâent  de  cette  CommissioBy 
procède. 

Il  est  assisté  et  suppléé  au  bMrin  par  dies 
membres  de  la  Commission  désignés  par  elle. 

Il  est  investi  des  pouvoirs  attribués  par  le  Gode 
d'instruction  criminelle  au  juge  d'instruction, 
sous  les  réserves  elt  avec  les^  modifications  indi- 
quées dans  la  présente  loi. 

Il  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  sans  quil 
soit  besoin  des  conclusions  du  ministère  public. 

Il  ne  rend  point  d'ordonnances. 

Sur  les  demandes  de  mise  en  liberté  proii- 
soire,  il  est  statué  sans  recours  par  la  Gomini»- 
sion,  après  communication  au  procureur  général. 
Art.  9:  ~  Aussitôt  que  Tinstruetion  est  ter- 
minée, le  président  de  la  Commission  remerle 
dossier  au  procureur  général  et  invite  dmeun 
des  inculpés  à  faire  choix  d'un  défenseur.  Paote 
par  un  inculpé  de  déférer  à  cette  invitatioii,  il 
lui  en  désigne  un  d'office. 

Après  que  le  procureur  général  a  rendu  le  dos- 
sier avec  ses  réquisitions  écrites»  cotHtmunication 
en  est  donnée  aux  conseils  dei^  inculpés  par  la 
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TVie'dtt  gpeffli'où  tedOflsier  demeure  déposé  au 
moins  pendant  trois  jours. 

art  tO;  —  Ce  délai  eitpiré  et  au  jour  fixé  par 
sou  président,  la  Commission  se  réunit  sons  le 
nom  de  Chambre  d'accusation  et  entend,  en  pré- 
seitos'du  procureur  général,  la  lecture  : 

fo  Du  rapport  sur  Tinstruction  présenté  par  le 
président  ou  l'un  de;  «es  assesseurs,  désignés  en 
l'avticleS; 

^''Des' réquisition»  écrites  du  procuneur  géné- 
ral; 

3""  Des  mémoires  que  les  inculpés  auraient 
fournis. 

Les  pièces  du  procès  seront  déposées  sur  le 
bureau. 

Le  procureur  général  se  retirera  avec  le  greffier. 

Art.  11.  —  La  Chambre  d'accusation  statue 
MU?  la  mise  en  accntatien  par  déeision  spéciale 
pour  chaque  inculpé'  sur  chaque  chef  d'accuaa- 
fion. 

L'arrêt  de  mise  en  accusation  contient  une 
ondonnanoe  de  prise  de  corps: 

Art.  12*  —  L'aitrét  est  rendu  en.  Cbami>re  du 
Conseil  ;  il  ;  est  fait  mention  de»  sénateurs  qui 
f  ontooncotiru. 

Il  est  signé  par  eux*. 
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Art.  13.  —  Le  procarear  général  rédigera 
Pacte  d'accusation. 

Cet  acte  expose  :  1*  la  nature  du  fait  qui  forme 
la  base  de  Taccusation  ;  2"  les  circonstances  du 
fait. 

Art.  14.  —  L'arrêt  de  mise  en  accusation  et 
Pacte  d'accusation  sont  notifiés  aux  accusés  trois 
jours  au  moins  ayant  le  jour  de  Paudience.  Il  en 
est  laissé  copie  à  chacun  d'eux,  avec  citation  à 
comparaître  devant  la  Cour  au  jour  fixé  par  le 
Président  du  Sénat. 


CHAPITRE  III 

Du  jugement. 

Art.  IS.  —  Les  débats  sont  publics.  Ils  sont 
présidés  par  ie  Président  du  Sénat  ou,  &  son  dé- 
faut, par  Pun  des  Vice-Présidents  désigné  par  le 
Sénat. 

Art.  16.  —  Au  commencement  de  chaque  au- 
dience, il  est  procédé  à  Pappel  nominal. 

Les  sénateurs  qui  n'auront  pas  été  présents  à 
toutes  les  audiences  ne  pourront  pas  concourir 
au  jugement.  —  fo.  p.  680.) 
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Ne  pourront  non  plus  y  concourir  les  séna- 
teurs composant  la  Commission  organisée  par 
l'article  7,  s'ils  sont  récusés  par  la  défense. 

Art.  17.  —  Toutes  les  exceptions,  y  compris 
celle  d'incompétence,  laquelle  pourra  toujours 
être  relevée,  même  d'office,  seront  examinées 
et  jugées,  soit  séparément  du  fond,  soit  en  même 
temps  que  le  fond,  suivant  ce  que  le  Sénat  aura 
ordonné. 

Art.  18.  —  Après  l'audition  des  témoins,  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  les  plaidoiries 
des  défenseurs  et  les  observations  des  accusés 
qui  auront  les  derniers  la  parole,  le  Président 
déclare  les  dé1)ats  clos  et  la  Cour  se  retire  dans 
la  Chambre  du  Conseil  pour  délibérer. 

Art.  19.  —  Pour  chaque  accusé,  les  questions 
sur  la  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine 
sont  formulées  par  le  Président  et  mises  aux 
voix  séparément.  —  [d.  p.  629.] 

Art.  20.  —  Les  débats  publics  étant  clos,  la 
discussion  est  ouverte  en  Chambre  du  Conseil. 
Après  quoi  l'on  procède  au  vote. 

Sur  chaque  question  relative  à  la  culpabilité 
et  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  des  circon* 
stances  atténuantes,  le  vote  a  lieu  pour  chaque 
accusé  dans  la  forme  suivante  : 
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U  eat  Toté  séparément  pour  cluif«ie  ûMalpé^snr 
ehaqua  chef  d'accusation. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  en  suitant 
l'ordre  alphabétique,  le  sort  désignant  la  lettre 
par  laquelle  on  commencera. 

Les  sénateurs  yotent  à  hauAe  yoix,  le  Prési- 
dent vote  le  dernier. 

Art.  ai.  —  Si  Taccusé  est  reconnu  coupable, 
il  lui  est  donné  connaissance  en  séance  publique 
de  la  décision  de  la  Cour; 

Il  a  le  droit  de  présenter  des  observations  dans 
les  termes  de  Tarticle  363  du  Gode  d'instruction 
crinûuelle. 

Art.  22.  —  La  décision  sur  Fafrplication  de  la 
peine  a  lieu  dans  la  même  forme. 

Toutefois,  si  après  deux  tours  deYOteaucane 
peine  n'a  réuni  la  majorité  des  voix»  il  est  pro- 
cédé à  un  troisiènfte  tour,  dans/ lequel  la  peiae  la 
plus  forte  proposée  au  tour  précédent  est  écartée 
delà  délibéralîoa.  Si,  «"^  ce  troisième  tour,,  au- 
cune peine  n'a  encore  réuni  to  majorité  abselue 
des  votes,  il  est  procédé  à  un  quatrième  tour  et 
ainsi  de  suite,  en  coBtâuumt  à  éeavter  la  paine 
la  plus  forte,  jusqu'à  ce  q«i*une  peine  soit  pro- 
noncée par  la  majorité  absolue  deS'  votant». 

Art.  23.  —  Les  di^osUions  pénale»  relatives 
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au>fait  dont  P-aocusé  sera  déclaré  ooupable,  eom- 
binée»,  ail  ;  a  lieu,  ayéc  l'artieie  /t6S  du  Gode 
pénal,  seront  appliquées,  sans  qu'il  apparlienne 
au  Sénat  d'y  S4d)stiluer  de  moindres  peines. 

Oes  dispositions  seront  rappelées  textuellement 
dans  Parrét. 

Art.  24>  —  L'arrêt  définitif  sera  lu  en  audience 
publique  par  le  Président  ;  il  sera  notifié  sans 
délai  par  le  greffier  à  l'accusé. 

CHAPITRE  IV 

Dispêsitiom  géyiérales. 

Art.  2S.  —  Le^  décisions  ou  airéts  du  Sénat 
ne  peuvent  être  rendus  qu'arec  le  concours  de 
la  moitié  plus  un  au  moins  de  la  totalité  des  sé- 
nateurs qui  ont  droit  d'y  prendre  part.  Ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Art.  26i  -^  bes  arrêts  de  la  Gour  sontmotivéSi 
lis  sont  rédigés  par  le  Président,  adoptés^par  la 
Goui*  e&  Chambre  du  Conseil»  et  prononcés  en 
audience  publique. 

Bsfont  mention  des  sénateurs  qui  y  ont  con- 
couru. 

liassent  à§aé»  par  le  Président  et  le  greffier. 
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Art.  27.  —Les  voix  de  tous  les  sénatears sont 
comptées,  quels  que  soient  les  degrés  de  parenté 
ou  les  alliances  existant  entre  eux. 

Art.  28.  —  Tout  sénateur  est  tenu  de  s'abste- 
nir, s'il  est  parent  ou  allié  de  l'un  des  Inculpés 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement, ou  s'il  a  été  entendu  comme  témoin 
dans  rinstruction. 

S'il  a  été  cité  comme  témoin  et  qu'il  ait  dé- 
claré n'avoir  aucun  témoignage  à  fournir,  il  de- 
vra concourir  à  tous  arrêts  et  décisions. 

Art.  29.  —  Tout  sénateur  qui  croit  avoir  des 
motifs  de  s'abstenir,  indépendamment  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  à  l'article  précédent,  doit 
les  déclarer  au  Sénat,  qui  prononce  sur  son  ab- 
stention en  Chambre  du  Conseil.  Il  est  tenu  de 
siéger  si  les  motifs  d'abstention  ne  sont  pas  ju- 
gés valables. 

Art.  30.  —  Les  sénateurs,  membres  du  Gou- 
vernement, ne  prennent  part  ni  à  la  délibération, 
ni  au  Tote  sur  la  culpabilité. 

Art.  31.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances 
de  la  Cour. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  Président  et 
le  greffier. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  du  Gode  d'instrac- 
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tion  criminelle  et  de  toutes  autres  lois  générales 
d'instruction  criminelie  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi  sont  appliquées  à  la  pro- 
cédure, s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  le 
Sénat. 

Disposition  transitoire. 

Art.  33.  —  La  Commission  organisée  par  l'ar- 
ticle 7  sera  élue  pour  la  première  fois  dans  les 
hait  jours  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (1). 

(1)  La  première  élection  a  6a  liea  dans  la  séance  du  Sénat 
du  12  avril  18S9. 


ROLE  ÉVENTOEL 
DES    CONSKILS   GÉNÉRAUX 


Loi  du  15  février  1872,  RBLATrvB  ad  rolb  ^ventobl  dbs  cm- 

SEILS    GÉNéRAUX    DANS    DBS  CIRGOMSTAlfCBS  E&CBPTIONUBLLBS.  — 

[0.  P.  358.) 


Article  premier.  —  Si  rAssemblée  nationale 
ou  celles  qui  lui  succéderont  viennent  à  être 
illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réu- 
nir, les  Conseils  généraux  s'assemblent  immédia- 
tement, de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  convocation  spéciale,  au  chef-lieu  de  chaque 
déparlement. 

Ils  peuvent  s'assembler  partout  ailleurs  daos 
le  département,  si  le  lieu  habituel  de  leurs 
séances  ne  leur  paraît  pas  offrir  de  garanties  suf- 
fisantes pour  la  liberté  de  leurs  délibérations. 

Les  Conseils  ne  sont  valablement  constitués 


LOI  DU  15  FBVRIBR  187».  6S1 

que  par  la  préseaee  de  la  majorité  de  leurs 
membres. 

Art^  2:  --  Jusqu'au  jour  où  Fasseniblée  dont 
il  sera  parlé  à  Farti^de  ^aura-fait  conuattre  qu'elle 
esl  régulièremeDt  constîittéey-  le  Conseil  général 
pourvoira  d'urgence  au  maintien  de  iairaivqui)- 
lité  publique  «t  de  l'ordre  légal. 

Art.  3^  —  Une  assemblée  comfposée  de  deux 
d^ég^iés^QS  par  chaque  Conseil  général,  en^o* 
jntié  secret^  se  réunit  dans  1»  lieu  où  se  seront 
jeadulles  membres  du  Gouyernement  légal  et 
les  députés  qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  v\o* 
lence. 

L'assemblée  des  délégués  n'est  valablement 
constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments, au  moins,  s'y  trouve  représentée. 

Art.  4.  —  Cette  assemblée  est  chargée  de 
prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesures  ur- 
gentes que  nécessite  le  maintien  de  l'ordre,  et 
spécialement  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre 
à  l'Assemblée  nationale  la  plénitude  de  son  in- 
dépendance et  l'exercice  de  ses  droits. 

Elle  pourvoit  provisoirement  à  l'administration 
générale  du  pays. 

Art.  5.  —  Elle  doit  se  dissoudre  aussitôt  que 
l'Assemblée  nationale  se  sera  reconstituée  par  la 
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réunion  de  la  majorité  de  ses  membres  sor  un 
point  quelconque  du  territoire. 

Si  cette  reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans 
le  mois  qui  suit  les  éyénements,  l'assemblée  des 
délégués  doit  décréter  un  appel  à  la  nation  poar 
des  élections  générales. 

SespouYoirs  cessent  le  jour  où  la  nouTelle 
Assemblée  nationale  est  constituée. 

Art.  6.  —  Les  décisions  de  l'assemblée  des  dé- 
légués doivent  être  exécutées,  à  peine  de  forbi- 
ture,  par  tous  les  fonctionnaires,  agents  de  Taa- 
torité  et  commandants  de  la  force  publique. 


XIII 
COMPTABILITÉ    PUBLIQUE 


lioi  du  25  janvier  1889,  rblativb  a  l'bxbbcice  FiNAiiaBR. 

Article  premier.  —  Lea  droits  acquis  et  les  services 
faits  du  1"  janvier  au  31  décembre  de  Tannée  qui  donne  son 
nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à 
Texercice  de  ce  budget. 

Art.  2.  —  Toutefois,  TAdministration  peut,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  au  budget  d*une  année  et  jusqu'au  31  jan- 
vier de  Tannée  suivante,  achever  les  services  du  matériel  dont 
Texëcution  commencée  n*a  pu  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre pour  des  causes  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public 
qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  Tordonna- 
tenr. 

Art.  8.  —  La  période  d'exécution  des  services  d'un  budget 
embrasse,  outre  Tannée  même  à  laquelle  il  s'applique,  des 
délais  complémentaires  accordés,  sur  Tannée  suivante,  pour 
achever  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits, 
à  la  consutatiun  des  droits  acquis,  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses. 

A  Texpiration  de  ces  délais,  Texercice  est  clos. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  budget  de  TÉtat,  ces 
délais  s'étendent  pendant  la  seconde  année  : 

1**  Jusqu'au  31  mars,  pour  la  liquidation  et  Tordonnance- 
ment  des  sommes  dues  aux  créanciers  ; 

^  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  payement  des  dépenses,  la 
liquidation  et  le  recouvrement  des  droits  acquis  à  TÉtat  pen- 
daîat  Tannée  du  budget; 

3*  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'autorisation  et  la  régularisation, 
par  des  crédits  supplémentaires,  de  dépenses  afférentes  aux 
charges  publiques  rendues  obligatoires  par  la  loi  de  finances, 
et  dont  le  montant  ne  peut  être  définitivement  connu  qu'après 
l'exécution  des  services; 

4«  Jusqu'au  31  juillet,  pour  la  régularisation,  au  moyen 
d'ordonnances,  des  dépenses  faites  pour  le  pavement  des  pen- 
sions inscrites  au  Trésor,  pour  les  opérations  de  régularisation 
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nécessitées  par  les  erreurs  d*impatatioo,  par  le  rembourse- 
ment des  avances  ou  cessions  ^ue  les  Ministères  se  font  réci- 
proquement, par  les  reversements  de  fonds  à  rétablir  aax 
crédits  des  Ministres  ordonnateurs,  par  la  régularisation  des 
traites  de  Ja  (Marine  et  d^s  ûo^>DieB  jet  par  le  versement  à  U 
Caisse  des  geus  de  mer  ou  à  la  Caisse  d'épargne  postale  da 
parfait  payement  des  allocations  des  états-majors  et  équipa^ 
embarqués  hors  des  mers  d'Europe  (1). 

Ax*t.  5.  —  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du 
2Z  mai  1834  sur  la  comptabilité  des  exercices  clos  et  deskis 
des  29  janvier  1831,  10  mai  1838  et  3  mai  1842  sur  la  compte- 
bilité  des  exercices  périmés. 

Les  sommes  réalisées  sur  lea  restes  à  recouvrer  des  ««- 
ci  ces  clos  et  sur  les  créances  resiaat  à  liquider  sont  pociées 
on  recettes  au  compte  de  Texercice  cooraat. 

Art.  6.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  tèglMOMOt 
définitif  du  budget  du  dernier  eiercice  dos  et  la  production 
des  comptes  des  Ministres  à  l*appui  doivent  avoir  liea  au  pk» 
tard  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  qui 
suit  la  clôture  de  l'exercice. 

Art.  7.  —  Avant  le  1"'  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture  ée 
l'exercice  expiré,  la  Cour  des  comptes  remet  au  Ministre  de> 
Finances  la  déclaration  générale  de  oooformité  relative  i  cet 
exercice  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Art.  8.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contiminss  à 
la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ici  sont  appli- 
cables à  partir  du  budget  de  l'exercice  1888. 

Toutefois,  à  titre  transitoire,  pour  les  exercices  1888, 1889 et 
1890,  les  délais  prévus  aux  articles  4  et  7  seront  prolongés  de 
deux  mois. 


LiOi  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  do  manon 

GÉMiSAL    DES    RBCBTTIS   £T  J>BS  niplNSES  »U  l,>X^aÇICB    1886. 


Art.  52.  —  L'état  de  la  situation  des  dépenses  engagées 
au  31  décembre  de  la  dernière  année  expirée  sera  distrimié 

(1)  Le  g  4  de  cet  article  a  été  modiilé.  en  ce  qnl  concene  le  paye- 
ment des  pensions,  par  l'article  5  de  la  loi  da  §5  février  Wf9, 
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«Bx  Chambres  «B  mAmeitamp^quele  projetdeloi  da  iiuu»C08. 

Art,  53.  —  Le  buà^aeH  des  dépensée  est  présenté  à  la  Cbftm- 
bre  des  Députés,  avec  ses  divisions  en  chapitres  et  articles, 
et,  s;il  y  a  lien,  en  p^ragrapJvBs. 

Les  comptes  définitifs  d^s  d^pçoses  de  chaque  Ministère 
sont  établis  dans  la  même  forme. 


I.«oi  du  iÂ  décembre  1879,  sur  les  caénrrs  supplémentaires  et 

EXTRAOROniAIRBS    K    OUVRIR    PAR   DECRETS    PENDANT    LA    PRORO- 
GATION DES  CHAMBRES. 

Article  premier.  —  Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  qu^en  vertu  d'une  loi.  — 

£IX  P.  6-14.} 

Art.  2.  —  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doi- 
vent  pourvoir  à  Tinsiiffisance  dûment  Justifiée  d'un  eervsice 
porté  au  budget,  et  qui  ont  pour  <^jet  l'exécution  d'un  service 
iéjk  voté,  sans  modification  dans  la  nature  de  ce  service. 

Les  crédits  exîraordinaires  sont  ceux  qui  sont  commandés 
pftp  des  circonstances  urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour 
objet  ou  la  création  d'un  service  nouveau  ou  l'extension  d'un 
service  mscrit  dans  la  loi  de  finances  ^u  delà  des  bornes  déter- 
minées par  cette  loi. 

Art.  3.  —  Tout  crédit  extraordinaire  forme  un  chapitre 
particulier  du  budget  de  l'exercice  pçur  lequel  il  a  été  ouvert, 
à  moins,  en  ce  qui  concerne  les  Départements  4e  la  Guerre  et 
de  la  Marine,  que  le  service  ne  se  rattache  d'une  manière 
indivisible  à  ua  chapitre  déjà  existant. 

Art.  4.  —  .Dans  le  «as  de  prorogation  des  Chambres,  .tel 
qu'il  est  défini  dans  le  paragraphe  i*'  de  l'art.  2  de  la  loi 
coDstitntionneUe  du  16  juillet  1875,  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraoBdinaîneB  pounrûQt  être  ouvects  .provisoirement 
par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avoir  été  déli- 
bérés et  approuvés  en  Conseil  des  Ministres  ;  ils  indiqueront 
les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  la  première  quinxaine  de  leur  plus  prochaîjie  réunion. 

.  Art.  5.  —  Pourront  seuls  donner  lieu  à  ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  les  services  votés  dont  la  nomenclature 
sera  annexée  chaque  année  à  la  loi  de  finances. 
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Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  la  création 
d'un  service  nouveau  ne  pourront  être  ouverts  par  décrets. 

Loi  du  12  août  1876,  aiLATfVE  aox  dbmandbb  db  cmbdits 

SUPPLBMBNTMRBS  BT  BXTBAOBDINAIRBS. 

Article  unique.  —  Le  Ministre  des  Finances  réunit  ea 
un  seul  projet  de  loi  toutes  les  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  dont  le  besoin  s'est  fait  sentir 
dans  les  divers  services  pendant  TintervaUe  d'un  mois  au 
moins  (1).  H  ne  procède  par  projeta  de  lois  spéciaux  que  danf 
les  cas  d'urgence  (2). 

Loi  du  13  novembre  1849,  bblativb  a  la  poaiiAnoti  d'uh 

TABLBAU   DBS  CHBOrTS  IlIPUTéS  SDK  LB8  RBSSOOIICES  DBS  BIJOGErS 
BN  G00B8  d'exécution  (3). 

Artiole  premier.  —  Le  tableau  de  tous  les  crédits  im- 
putés successivement  sur  les  ressources  des  deux  budgets  en 
cours  d'exécution  sera  dressé,  tenu  au  courant,  diaprés  les 
documents  transmis  à  TAssemblée  nationale  par  le  Ministre 
des  Finances,  et  affiché  dans  les  salles  des  conférences,  des 
Commissions  de  finances  et  des  bureaux. 

Art.  2.  —  Les  projets  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires,  spéciaux  et  extraordinaires  devront  être 
contresignés  non  seulement  par  le  Ministre  compétent,  mais 
encore  par  le  Ministre  des  Finances. 

Loi  du  17  avril  1906  portant  hxation  nu  bddgbt  cisisAL 

DBS  DéPBNSBS  BT  DBS  BBCBTTBS  DB  l'bXBBCICB  1906. 


Art.  42.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  pro- 
céder à  la  reprise  du  matériel  de  couchage  et  d'ameublement 
de  la  compagnie  des  lits  militaires  do  la  société  Gh.  Lévesque. 
Il  est  également  autorisé  à  effectuer  les  aménagements  néces- 
saires pour  le  fonctionnement  du  nouveau  service  de  couchage 

(1)  Cette  procédure  permet  au  Parlement  de  se  rendre  constammeat 
compte  de  la  situation  des  budgets.  Elle  fait  revivre  sons  ose  aatrs 
forme  l'article  l*  de  la  loi  du  18  novembre  1849  ci-après  reproduit 
(9)  Voy.  p  700  l'article  77  de  la  loi  de  finances  du  90  mars  iMâ, 
(8)  L'article  2  de  cette  loi  est  toujours  en  vigueur.  L'article  l«r  n'sit 
pas  appliqué,  mais  il  reçoit  son  exécution  sons  une  forme  plus  rss- 
treiote,  en  vertu  de  la  loi  du  U  août  1876  ci-deems  insérée. 
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des  troupes  métropolitaines,  en  gestion  directe  ou  par  tout 
antre  mode  d^administration,  à  partir  du  1^  avril  1907. 

L'organisation  du  nouveau  service  sera  réglée  par  une  loi. 

Pour  cet  objet,  le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à 
engager  des  dépenses  qui  ne  pourront  excéder  1.000.000  de  fr. 
et  qui  seront  imputables,  jusau'à  concurrence  de  500.000  fr., 
sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  49  bis  du  budget  de  son  ' 
Département,  pour  l'exercice  1906  et,  pour  le  surplus,  sur  les 
crédits  À  ouvrir  au  budget  de  Teiercice  1907. 

Art.  43.  —  Chaque  année,  les  Commissions  de  finances 
de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat  pourront  déléguer 
chacune  deux  de  leurs  membres  pour  vérifier,  sur  pièces  et 
sur  place,  Tétat  du  matériel  et  des  approvisionnements  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  Les  administrations  intéressées 
devront  communiquer  à  ces  délégués  tous  les  documents  de 
nature  à  les  éclairer  dans  Texécution  de  leur  mission  (1). 

Axt.  58.  —  Le  Ministre  des  Colonies  rendra  compte,  par 
un  rapport  annuel  au  Président  de  la  République,  de  l'emploi 
des  crédits  accordés  pour  la  défense  des  colonies,  conformé- 
ment à  la  loi  du  20  juillet  1900. 

Ce  rapport  annuel  sera  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Le  premier  rapport  contiendra  un  exposé  des  travaux  exé- 
cuta depuis  l'ouverture  des  crédits  destinés  à  la  défense  des 
colonies. 

Art.  69.  —  Pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses  de  tra- 
vaux publics  et  de  fournitures,  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  pourront  recourir  à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé 
par  lo  livre  III  du  Code  de  procédure  civile. 

En  ce  qui  concerne  l'Etat,  il  ne  pourra  être  proc(*dé  à  l'ar- 
bitrage qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  des  Minis- 
tres et  contresigné  par  le  Ministre  compétent  et  le  Ministre 
des  Finances. 

En  ce  qui  concerne  les  départements,  le  recours  à  l'arbi- 
trage devra  faire  l'objet  d'une  délibération  du  Conseil  général, 
approuvée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  décidant  l'arbitrage  devra  être  approuvée  par 
le  préfet. 

(1)  Yoy.  infra  la  note  1  de  la  p.  689. 
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Loi  du  26  février  1887,  portant  fixation  du  bcdgbt  us  u- 

GETTBS    BT  .DD   BUDGBTfDES   DBPBNSBS    SUB  RBSSOCBCBS  BXTBAOt- 
DINAIRBS   DE   L^BIBBaCE  1887. 


Art.  14.  —  Les  crédits  supplémenluires  ou  extraonli- 
naires  reconnus  nécessaires,  dans  le  cours  d*un  exercice, 
pour  assurer  l'exploitation  de  l'AdministratioD  des  monnaies 
et  médailles,  pourront  être  ouverts  par  .décrets  cootresignèt 
du  Ministre  des  Finances;  toutefois,  ces  crédits  devront  être 
soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif  dans  le  délai  d'un 
mois,  lorsque  les  Chambres  seropt  assemblées,  on,  daoâ  le 
cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  pro- 
chaine réunion. 

Art.  15.  —  Le  fonds  capital  d'uD  million  de  francs  insti- 
tué par  Tartic  le  8  de  la  loi  de  finances  du  22  décembre  ISJJ^K 
pour  permettre  à  TAdministration  des  monnaies  et  méd^ile> 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  artDt 
la  réalisation  des  recettes  sera  défini ti ventent  fixé  à  la  somoit' 
qui  ressortira  des  écritures  du  Trésor  à  la  clôtui*e  de  l'eier- 
cice  1886. 

A  partir  de  Texercice  1887,  l'excédent  de  recettes  da  budget 
annexe  des  monnaies  et  médailles  sera  intégralement  porté 
en  recette  au  budget  ordinaire  de  TÉtat. 

Art.  42.  ~  L'article  23  de  la  loi  de  finances  du  21  mars 
1885  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  profesHeurs  du  Collège  de  France  qui  sont  autorisés  par 
le  Ministre  do  l'Instruction  publique  à  se  faire  suppléer  oa 
remplacer,  et  les  professeurs  des  facultés  et  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  qui  obtiennent  la  dispense  des  eu- 
mens,  conformément  aux  dispositions  des. articles  3ô,  para- 
graphe 3,  et  39,  paragraphe  4,  du  décret  du  28  décembre 
1885,  continuent  néanmoins  à  subir,  sur  le  montant  intégml 
de  leur  traitement  nominal,  les  retenues  prescrites  par  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  le  service  des  pensions  civiles. 

Dans  le  cas  où  le  professeur  est  député  et  où  son  traite- 
ment doit,  en  tout  ou  en  partie,  ôtre  ordonnancé  au  profit 
du  Trésor,  eu  exécution  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1872  (1),  cet  ordonnancement  n'a  lieu  que  pour  la  Bomiae 
qui  excède  le  montant. du  prélèvement  afférent  à  la  rémone- 

(1)  Voy.  supra,  p.  894. 
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ration  do  Auppléant  ou'  du  remphtçant  en  ce  <|tii  concède  le 
Goliègd  de  Frftncd  dt  du  charaé  de  l'enseignement  (cours  et 
conférences)  quant  aux  facultés  et  écoles  supérieure!. 

Les  supplôsnts  au  Collègede France  sobttl^ent,  sur  la  pift'tie 
du- traitement  du  titnlaire  qui  leur  est  attribuée,  tetretenueb 
prescrites  par  la  loi  du  9'  juin  1^3i 

Lés  remplaçante  au  Cdllège  de  France  reçoivent,  sur  la 
puftie  du  traitement  abandonné  par  le  titulaire,  une  indem- 
nité exempte  des  retenues  pour  pensions  civiles. 

Jat*  481  —  À  partir  de  1^87,  le  NNuisti^  de  riutérienr 
Joindra  chaque  année  à  ses  propositions  budgétaires  Pétat  no- 
minatif des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  cob>- 
aeillenr  de  préfecture  tbuohailt,  à  titre  personnel,  un  traite- 
ment supérieur  à  celui  que  comporte  leur  résidence.  Cet  étttt 
devra  mentionner  pour  chacun  des  fonctionnaires  précités  la 
date  de  la  nomination  à  la  classe  actuelle  et  la  date  dia  la 
nomination  à  la  classe  immédiatement  inférieure. 


Ijoi  du  23  août  1876,  qoi  ouvre  ad  ministre  dr  la  gubrrb,  au 

TITRE  DU  QOHPTK   DB    LIQUIDATION,     UN     CREDIT    POUR    LES     D^- 
PBNSBS  DB  l'année  1876. 

Art.  6:  -^  Chaque  année,  les  Commissions  âei  finances  de 
la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat -pourront  déléguer  cha^- 
cune  deut  d'e  leurs  membres  ponr  vérifier,  sur  pièces  et  sur 
place,  rétat  du  matériel  (1).  —  [o.  p.  54 1.] 

Art.  7.  —  Aucun  marché  pour  Pexploitation  de  manufkc- 
tures  d*armes  ou  pour  fabrication  d*armes  neuves  ne  pourra 
être  taAt  sans  Tavis  des  comités  spéciaux  et  ne  pourra  avoir 
d'effet  qu'après  le  vote  d'un  crédit  destiné  à  en  assurer  l'exé- 
cution. 


I«oi  du  d  décembre  1902,  relative  a  la  comptabilité 
DU  matériel  classé  a  la  réserve  de  la  guerre. 

Article  premier.  —  A  partir  du  !«'  janvier  1003,  les 
gestionnaires  du    matériel    da   Département  de  la  Guerre 

(I)  Cet  article  a  été  textuellement  reproduit  dans  l'article  48  de  la 
loi  de  finances  da  l"?  avril  11HH5,  lequel,  un  le  précisant,  l'a  étendu  à 
la  ITarine.  Voy.  supra  p.  637. 
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inscriront  distinctement  et  totaliseront  séparément  dans  leur 
compte  de  gestion  les  opérations  affectant  l'avoir  réel  de  la 
réserve  de  guerre. 

Art.  2.  —  Le  l*'  octobre  de  chaque  année,  le  Ministre  d« 
la  Guerre  communiquera  aux  Chambres  des  états  sur  lesqnsU 
seront  portées  pour  l'ensemble  de  chaque  service  : 

1*  Les  quantités,  par  nature  de  matériel,  qui  ont  été 
reconnues  nécessaires  pour  les  besoins  du  temps  de  guerre 
diaprés  le  programme  communiqué  aux  Chambres  ;  ces  quan- 
tités comprendront,  non  seulement  les  quantités  réalisées  oa 
en  cours  de  réalisation,  mais  encore  celles  qui  resteront  à 
constituer  dans  le  cours  des  années  suivantes  pour  Tacbère- 
ment  du  programme  ; 

2^  Les  quantités  par  nature  de  matériel,  auxquelles  devaient 
s'élever  les  réalisations  au  31  décembre  de  Tannée  précé- 
dente, d'après  les  crédits  sccordés  par  le  Parlement  et 
utilisés  ; 

3*  Les  quantités  existant  réellement  à  la  réserve  de  gwm 
au  31  décembre  de  Tannée  précédente. 

Pour  chacune  de  ces  catégories  (nécessaires,  quantités 
devant  exister,  existants),  ces  états  devront  faire  ressortir  le» 
différences  par  rapport  aux  quantités  accusées  par  les  états 
fournis  Tannée  précédente  et  expliquer  ces  modificaUoiis, 
notamment  indiquer  l'emploi  den  approvisionnements  suppri- 
més ou  les  crédits  au  moyen  desquels  des  approTisionnements 
auraient  été  créés  ou  augmentés. 

A  ces  i^tats  sera  Joint  le  relevé  des  avaries  et  manqnantt 
constatés  dans  les  recensements  de  la  réserve  de  guerre 
effectués  conformément  aux  prescriptions  de  Tartide  9  de  la 
loi  du  26  juin  1888  pendant  Tannée  considérée. 

Art.  3.  ~  L'article  10  de  la  loi  du  S6  juin  1888,  modifié 
par  l'article  61  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  est  abrogé. 


Loi  du  26  juin  1888,  PoaTAirr  pixation  no  budget  ms  sé- 

PBNSBS  SUR  RBSSODECBS    BXTBAOBDIIfaiRBS  DU  lOmSTkBB  M  U 
6DBRBE  DB  L*BXBRaCB  1888. 


Art.  7.  —  L*article  4  de  la  loi  de  finances  du  23  août  1876 
est  abrogé. 
Art.  8.  ~  Le  Ministre  de  la  Guerre  déterminera,  dans  «n 
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délai  de  six  mois  à  partir  du  vote  de  la  présente  loi,  poar 
Tensemble  de  chaque  service  du  Département  de  la  Guerre, 
pour  chaque  place  et  chaque  gestion,  la  nature  et  les  quanti- 
té du  matériel  à  entretenir  comme  réserve  de  guerm. 

Les  fixations  ainsi  arrêtées  pour  l'ensemble  de  chaque  ser- 
vice seront  communiquées  aux  Chambres  dans  le  délai  ci-des- 
«us  spécifié. 

Art.  9.  —  L^existence  et  Tétat  du  matériel  de  réserve  se- 
xx>nt  constatés  par  des  recensements  opérés  par  le  corps  da 
contrôle  de  Tadministration  de  Tarmée. 


IdOi  du  26  décembre  1890  portant  fixation  du  budget  hékè- 

BAL    DES   DÉPBNSBS  ET  DBS   RECETTES   DB  L'EXERCICE  1891. 


Art.  31.  —  Lés  pensions  militaires  concédées  à  des  offi- 
ciers ou  assimilés  à  partir  du  1^'  janvier  1891  no  pourront  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil  payé  par  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes  ou  les  établissements  publics,  que 
dans  le  cas  où  le  total  du  traitement  civil  et  de  la  pension 
militaire  serait  inférieur  au  montant  de  ia  solde,  sans  less  ac- 
cessoires, dont  jouissait  le  titulaire  au  moment  de  son  admis- 
sion à  la  retraite.  —  Lorsque  ce  total  dépassera  le  montant  de 
la  solde,  il  y  sera  ramené  par  la  suBpension  d'une  partie  de  la 
pension. — Lorsque  le  traitement  civil  sera  égal  ou  supérieur  au 
montant  de  la  solde,  la  pension  sera  complètement  suspendue 
tant  que  le  titulaire  jouira  de  ce  traitement. —  Seront  considérés 
comme  traitements  les  indemnités  ou  salaires  alloués  aux 
officiers  ou  assimilés  retraités  et  employés  à  titre  d'auxiliaires 
permanents  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ou 
les  établissements  publics.  —  Les  traitements  afférents  à  des 
fonctions  civiles  rétribuées  par  des  remises  variables  seront 
déterminés  par  arrêté  ministériel.  —  Toutefois,  les  prescrip- 
tions du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  aux  pensions 
militaires  qui  seront  concédées  à  des  officiers  ou  assimilés 
retraités  pour  blessures  ou  infirmités  équivalant  à  la  perte 
4*un  membre  et  contractés  dans  le  service. 

Les  prescriptions  sur  le  cumul  édictées  par  les  lois  anté* 

36. 


Me  .  COUVTÂBXLYrt  PUBUQUE. 

Fleures  sont  maintemaee  en  tant  iiu'elles  ne  sont  pfts  contrurts 
aux  dispositions  ci-dessua  (1). 

Art.  59.  —  Dans  chaque  Miftistèra,  il  aéra  iewi  uae 
comptabiiité  des  dépenses  engagée».  Les  réniiliato  de  cette 
comptabilité  seront  foumia  menauellement  à  la  dîrecUen  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique.  Un  décret,  r«Béu  sur  k 
Sroposition  du  Ministre  des  Finances,  déterminera  les  formes 
e  cette  comptabilité  (i). 


Loi  du  18  juillet  1892  relative  aux  contributions  directes 
DE  l'exeruge  1803. 


Art.  18.  —  Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales est  et  demeure  supprimé  à  partir  de  l^exerciee  1893. 

A  partir  de  l'exercice  1893,  les  ressources  déi>ariemeB- 
tales  de  toute  nature*  les  impositions  perçues  au  profit  des 
communes  et  des  Bourses  et  Chambres  de  commerce,  tes  œn- 
ttmes  pour  frais  de  perception  de  ces  im^oaitlonsy  leaa&tri- 
butioBs  aux  communes  sur  le  principal  de  la  coatribaiiM 
des  patentes  et  de  la  contribution  sur  les  voiturea,  cbeicaax, 
mules  et  mulets,   ainsi  qae   les   dépenaes  correspoiHlaBt  t 

(l)  1/ application  de  cet  article  se  trouve  modifiée  par  la  loi  da  tl  dé- 
cembre lèU7  concernaut  le  cumul  des  pensions  concédées  à  desol&aexs 
et  assimilés  avec  des  traitements  civils.  L'article  unique  de  cette  loi 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'article  31  de  la  loi  du  dS  décead^re  1890,  concernant  le  comcl 
des  pensions  militairee  concédées,  depuis  te  t*' Janrrier  1801,  à  dei 
oftciers  et  assimilés,  avec  des  tiaitementa  cifvils  pi^éa  par  l'fitat  lei 
departemonta,  les  communes  ou  les  étabiissemenla  publias,  ne  mn. 
désormais  applicable  que  dans  le  cas  où  le  montant  da  traitemeat 
civil  et  de  la  pension  dépassera  la  somme  de  six  mille  francs  on  la  der- 
nière solde  d'activité,  si  elle  est  supérieure  à  ce  chiffre. —  Lorsqoeki 
montant  dépassera  ce  maximum,  il  y  sera  ramené  par  la  sospeasioa 
d'une  partie  de  la  pension.  —  Lorsque  le  traitement  ei^l  swra  «ail 
on  supôrienr  au  maximum  fbcé  par  le  premier  para^fxvpàa.  la  totetafë 
de  la  pension  sera  su^anduo  tâtit  (|ue  le  titulaire  jooiiad»  ce  Inite- 
ment.  —  Les  officiers  occupant  des  emplois  civils  «t  dont  la  peasîM 
est  actuellement  «uependue  bénéficieront  de  la  présente  loi.  » 

(3)  Un  décret  du  14  mars  1893  a  déterminé  ks  conditions  dan 
lesquelles  la  comptabilité  des  dépenses  engagées  doit  être  smtie  par 
les  divers  départements  ministérieU  et  la  forme  des  étus  daas  le»- 
quttls  sont  résumés  les  résultats  de  cette  comptabilité. 
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l'emptot  de  cet  diferses  ressources,  cessent  d'être  compris 
êkim  )e  budget. 

Le»  recettes  et  dépenses  antres  que  celles  mention oées  au 
pAvnçraphe  précédent,  qui  auparavant  étafent  classées  au 
bvdfet  s«r  ressources  spéciales,  sont  rattachées  au  budget 
général  de  l'Etat. 

Jkrt.  19»  —  Sent  rattachée  éga}eraeBt  au  budget  général 
de  TEtat  :  le  prodaH  des  centimes  pour  fonds  de  non-Taletrrs 
ajoutés  tant  au  montant  des  impositions  départementale-*  et 
commnnales  qu*Bu  principal  de  la  contribution  des  patentes 
en  Algérie^  ainsi  que  le  produit  des  centimes  pour  fonds  de 
ncn-yaleurs  et  de  seconrs  ajouftés  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  b&ties  en  vertu  de  l'^irticle  13  de  la  loi  du 
23  décembre  t8^  et  de  Tarticle  16  de  la  lot  du  30  Juil- 
let 1891. 

Art.  20.  —  A  partir  du  f  janvier  l'893,  le  produit  des 
centimes  additionnels  départementaux  sera  mis  à  la  disposi- 
tion des  départements  par  douzième,  le  jour  môme  de 
réeftéance  de  chaque  douzième. 

lie  nombre  de  douzièmes  à  mettre  à  la  disposition  de«  dé- 
partements au  delA  de  ha  limite  fixée  par  le  paragraphe  pré- 
cédent ne  pourra  être  augmenté  que  pour  ceux  dont  les  fonds 
disponibles  se  trouToraient  momentanément  insufflants  et 
en  vertn  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  et  contre- 
signé par  le  Ministre  de  flntérieur  et  le  Ministre  des  Fi- 
nances. 

Art.  81.  —  Les  dépenses  des  départements,  antres  que 
ceTlM  dtt  cadastre,  sont  ordonnancées  par  les  Préfets,  sous 
ravterité  du  Ministre  de  Tlotérieur. 

Le  produit  des  centimes  départementaux  affectés  aux  dé- 

aes  du  cadastre  sera  rattaché  au  budget  de  TEtat  comme 
s  de  concours. 

Art.  88.  —  Le  service  de  trésorerie  des  départements  est 
assuré  par  le  Trésor  public  dans  les  conditions  spécifiées  à 
rarticle  20  ci-dessus. 

Les  ibnds  libres  des  départements  sont  obligatoirement  dépo- 
sés au  IVésor  ;  ils  ne  sont  pas  productifs  d'intérêts  à  leur  profit. 

Art.  89.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  départementales 
sont  effiTeetoées  par  le  trésorier-payeur  général  chargé  de 
potiretiirre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  du  département, 
ainsi  ^r°^  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  Préfet, 
Jusqu'à  concurrence  des  crédits  réguitèrement  accordés. 

Art.  84  —  Le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabililé  personnelle,  toutes  les  diligences  n^ 
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cessaires  pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations 
et  autres  ressources  alTectées  au  service  départemental  ^  de 
faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
du  Préfet,  les  exploits,  sig^niflcations,  poursuites  et  commaB' 
déments  nécessaires;  d'avertir  le  Préfet  de  Texpiration  des 
baux;  d'empêcher  les  prescriptions,  de  veillera  la  conaenrt- 
Uon  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et  de 
requérir  Tinscription  hypothécaire  de  tous  titres  qui  eo  sent 
susceptibles. 

Art.  25.  —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  poar 
cha(|ue  exercice,  dressé  par  le  trésorier-payeur  général,  est 
remis  à  la  commission  départementale  en  même  temps  qnt 
le  compte  d'administration  du  Préfet. 

A  ce  compte  est  joint  uu  état  des  propriétés  foncières  des 
rentes  et  créances  composant  Tactif  du  département. 

Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur  général  est  dé- 
battu par  le  Conseil  général;  il  est  apuré  et  définitivement 
réglé  par  la  Cour  des  comptes. 

Le  trésorier-payeur  général  qui  n'a  pas  présenté  son  compte 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peut  être  con- 
damné par  la  Cour  des  comptes  à  une  amende  de  50  fraocs 
à  500  francs  par  mois  de  retard.  L'amende  est  attribuée  an 
département  ;  elle  est  assimilée,  quant  au  mode  de  recouvre- 
ment et  de  poursuites,  aux  débets  des  comptables  de  deniers 
de  l'Etat,  et  la  remise  n'en  peut  être  accordée  que  d'après 
les  mêmes  règles. 

Art.  26.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  attriba- 
lions  de  comptable  départemental  sont  confiées  au  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  en  ce  qui  touche  les  dépenses,  et 
au  receveur  central  de  là  Seine  en  ce  qui  touche  la  conser- 
vation des  droits  du  département.  Ces  deux  comptables  ren- 
dent compte,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  opérations 
qu'ils  effectuent.  Au  compte  présenté  par  le  receveur  centisl 
de  la  Seine  est  joint  l'état  des  propriétés  foncières,  des  rentsi 
et  créances  composant  l'actif  du  département. 

Art.  27.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  disposi- 
tions contraires  aux  articles  18  à  26  de  la  présente  loi. 

Art.  28.  —  Sont  également  abrogées  les  dispositions  des 
lois  des  2  juillet  1862,  article  13,  15  juillet  1880,  article  36. 
et  15  juillet  1889,  article  35,  relatives  aux  prélèvements  s 
opérer  sur  le  principal  de  l'impôt,  en  cas  d'insuffisance  dn 
produit  des  fonds  de  no  a- valeurs  afférents  à  la  contributioa 
sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets,  à  celle  des  pa- 
tentes et  à  la  taxe  militaire. 
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Art.  29.  —  Les  crédits  supplémentaîras  reconnus  néces- 
saires dans  le  cours  d*un  exercice,  pour  assurer  le  service 
«les  dégrèvements  et  non-valeurs  sur  contributions  directes  et 
taxes  y  assimilées,  pourront  être  ouverts  par  décrets  contré- 
aignés  par  le  Ministre  des  Finances  ;  toutefois,  ces  décrets 
devront  être  soumis  à  la  sanction  du  Pouvoir  législatif  dans 
le  délai  d'un  mois  lorsque  les  Chambres  sont  assemblées,  ou, 
<dan8  le  cas  contraire,  dans  la  première  quinzaine  «le  leur 
plus  prochaine  réunion. 


LtOi  du  26  janmer  1892  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses FT  des  bbcettbs  DE  l'bxbbcicb  1892. 


Art.  42.  —  Les  ressources  provenant  de  dons  et  leg<i  faiu 
avec  affectation  spéciale  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine et  restées  sans  emploi  en  fin  d'exercice  sont  reportées  à 
l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation  ;  des  crédits  sup- 
plémentaires en  somme  égale  à  ces  reliquats  peuvent  ôtre 
ouverts  par  décrets  au  budget  annexe  de  la  Caisse  des  Inva- 
lidée de  la  Marine. 

Art.  51.  —  Les  crédits  d'inscription  ouverts  au  budget 
de  chaque  année,  soit  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de 
finances,  soit  par  suite  de  l'extinction  des  pensions  en  cours, 
seront  exclusivement  affectés  à  l'inscription  des  pensions 
résultant  d'admissions  à  la  retraite  ou  de  décès  survenus  au 
cours  de  cette  même  année.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
raffectaiion  du  crédit  d'inscription  de  chaque  année  à  l'inscrip- 
tion de  pensions  résultant  d'admissions  à  la  retraite  ou  de 
décès  survenus  au  cours  de  cette  année,  mais  qui  n'auraient 
po  être  liquidées  avant  le  31  décembre. 

Art.  60.  —  Les  opérations  d'emprunts  à  la  Caisse  des 
chemins  vicinaux,  pour  la  part  contributive  du  Ministère  de 
la  Guerre  à  la  construction  de  chemins  vicinaux  stratégiques» 
seront  closes  à  partir  du  1*' janvier  1893. 

A  partir  de  l'année  1893,  les  allocations  qu'il  y  aurait  lieu 
d'accorder  pour  ces  constructions  feront  robjet  de  crédits 
alloués  au  titre  de  la  2«  section  du  budget  du  Ministère  de 
la  Guerre. 
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Le  maximum  des  emprii|^t8  à   Ift  CaÎBse  des  chemiAs  rici- 
iiaux  ne  pourra  dépasser  13'  millions  de  francs. 


Azl.  65  (1).  —  Les  eKÎsuau  en  magasin,  au  titiie  de 
chaque  cliapitre  du  budget  de  la  Marine,  pour  le  matériel 
•péciaUtié  pour  les  oonstraaSons  neuves,  pour  le  matériel 
réformé^  pour  le  matériel  à  ràserver  et  pour  le  matériel  du 
service  courant,  feront  l'objet,  chaque  annéa»  dans  chaque 
port,  d'un  rapport  spécial  détaillé  de  Tinspection  des  services 
administratifs  de  la  Marine.  Les  rapports  apprécieront  les  stocks 
à  tous  les  points  de  vue,  comptables  et  économiques,  et  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  au-  déficit,  aux  excédenu,  à  la  coaser- 
vation,  à  la  dotêrioration  et  à  I^aménagement  en  magasin  (î). 
Les  rapports  seront,  tous  les  ans,  communiqués  aux  Chambres 


(1)  Voy.  los  obserTatioDi  échaDféos  au  stget  du  fonctioniiemeat  d» 
cet  article  dam  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  S  aTril  I88B. 

(2)  Bn  toumettant  ce  texte  au  vote  âh  la  Chambre  des  Députés,  le 
rapporteur  do  la  Comuiission  du  budget,  ii.  Oeryillb-Réache,  dottaaH 
les  eiplfcations  suivantes  : 

c  Les  états  qUe  Bous  vous  proposons  d'édict«r  totalisent  en  valean 
les  unités  simples  du  matériel  qu'il  j  a  liou  de  vésemrer  et  du  «latèiW 
de  l'approvisionnement  courant.  Mais  ces  états  ne  font  foi  qa*aatut 
qu'Us  puissent  être  contrôlés.  Or,  si  le  contréle  sut  pièce  des  etMtants 
peut  être  rendu  possible  par  certaines  centralisations  ï  Paris,  Û  u«t 
pas  douteux  qu'n  y  a  avantage  à  l'organiser  sur  place.  Le  Parlemect 
ne  pouvant  pas  y  procéder  régulièrement  tous  les  ans,  notre  disposi- 
tion additionnelle  a  pour  but  de  le  faire  fonctionner  régnUèremect. 

I  Sans  doute  l'inspectenr  des  services  admiDlttt»tifii  dea  ports  pio- 
cède  par  échantillon  an  contrôle  que  nous  denuùndons  ;  ce  qoe  son 
vous  proposons  de  décider,  c'est  que  ce  centrale  aura,  à  ravenir,  ta 
caractère  spécial  et  une  plus  grande  portée. 

f  L'inspection  devra  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  confections  etUi 
matériaux  spécialisas  pour  les  constructions  neuves  ne  constituent  pas 
de  véritables  approvisionnements;  que  le  matériel  réTbrmé  ne  ib  com- 
pose que  d'objets  véritabletiVeat  réformés;  que  ce  matériel  soit  «a 
transformé,  ou  aiTecté  à  des  marchés  de  transformations,  ou  livré  w 
Domaine  à  mesure  qu'il  se  produit,  de  façon  à  éviter  detf  acOu^aU- 
tions  de  matériaux  plutôt  onéreuses  qu'utiles  ;  que  le  matériel  à  réser- 
ver soit  toujours  au  complet  ;  que  le  matériel  du  service  courant  soii 
constitué  sur  des  bases  assez  largeB  pour  faire  face  aux  besoin!:  des 
services,  mais  strictement  limitées  à  ces  besoins;  qu'enfin  lesadiatitf 
les  tra^raux  de  confections  soioat  dictés  par  des  nécessités  n^les  et 
non  pas  pour  absorber,  en  fin  d'exercice,  dos  reliquats  de  crédits  ^i 
devraient  normalement  faire  retour  an  Trésor,  en  tombant  en  ansan- 
tion.  1  (Rapport  du  15  octobre  1891.) 
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ainsi  que  les  excédents  notables  dressés  et  transmis  tous  les 
trois  mois  au  Ministre  pour  un  huitième  de  l'existant  (1). 

Art.  66.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  est  autorisé  à  livrer 
k  rindustrie,  pour  être  tranaformé  et  utilisé  au  profit  du  ser- 
vice des  constructions  navales  (chapitre  18),  le  vieux  matériel 
qui  s<4  trouve  ep  paagasin  Jusqu'à  concurrence  (l'une  valeur  de. 
2  millions  de  francs,  cette  valepr  étant  déterminée  par  le  pdx 
auquel  les  industriels  transformateurs  recevront  ledit  matériel. 

.Le  Département  soumettra  au  Parlement,  à  Tappui  de  son 
compte  administratif,  et  à  la  Cour  des  comptes  un  état  énon- 
çant les  qualités  et  la  valeur  des  vieilles  matières  .données  à 
transformer  avec  référence,  tftot  aux  décomptes  emportant 
liquidation  au  proUt  des  adjudicataires  et  aux  mandats  de  paye- 
ment, qu'aux  marchés  de  transformation  auxquels  ces  man- 
dats se  rapportent. 

Art.  77  (2). —  Les  Ministres  compé tenu  dresseront,  chaque 
aanée,  un  relevé  détaillé  de  tous  les  actes  par  lesquels  un  dé- 
partement, une  commune,  une  collectivité  ou  un  simple  par- 
ticulier s'est  engagé  à  contribuer,  dans  une  mesure  quel- 
conque, aux  dépenses  de  TEtat. 

Ce  relevé  indiquera  en  outre,  pour  tous  les  engagemonts 
en  cours  d'exécution,  les  conditions  d'exigibilité  et  la  situa- 
tion des  recouvrements. 

Ce  relevé  sera  adressé  au  Ministre  des  Finances  en  deux 
ejcpéditions  dont  l'une  sera  remise  à  la  Cour  des  comptos  et 
l'autre  à  la  Commission  de  vérification  des  comptes  de:^  Mi- 
nistrea. 


(1)  c  Daos  le  troisième  paragraphe  de  L'article,  nous  rendons  obli- 
gatoire la  communication  annuelle  aux  Chambrf^s  de  ces  rapports 
â'iotpection  et  des  états  dit»  du  huitième.  On  appi^llo  ainsi  des  états 
des  excédents  notables  des  matières,  dressés  dans  loa  ports  en  vertu  de 
l'article  91  du  décret  du  23  novembre  1881  et  qui  sont  transmis  tous 
les  trois  mois  au  Ministre  pour  un  huitième  de  l'existant.  »  (Rapport 
de  M.  OerviUe-Réache  du  )5  octobre  1891.) 

(ft;  La  loi  de  Enances  du  26  janvier  1802  contenait  un  article  76 
concemaat  le  compte  des  opérations  qui  se  rattachent  à  l'exécution 
des  conventions  passées  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  18Sâ.  Los  dispositions 
de  cet  art  16  ont  été  remplacées  par  celles  des  art.  31  et  suivants  de 


648  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 


Loi  du  16  Septembre  1871  portaitt  fixatiou  du  bodget 

KBCTIFICATIP  DE  1871. 


Art.  25(1).  —  La  loi  du  17  juillet  1856  relatÎTe  aujc  pen- 
sions des  grands  fonctionnaires  est  abrogée.  —  Les  pensions 
accordées  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1856  seront 
revisées  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Seront  révoquées  et 
comme  nulles,  rayées  du  grand  livre  de  la  dette  publique» 
celles  de  ces  pensions  qui  n^auront  pas  été  accordées  à  la  ois- 
tinctioii  des  services  et  à  l'insuffisance  de  la  fortune,  ainsi 
que  le  veut  cette  môme  loi.  —  Les  titulaires  des  pensions  annu- 
lées ne  seront  pas  soumis  À  la  restitution  des  arrérages. 

Art.  26.  —  Le  traitement  des  Ministres  est  fixé  à  la 
somme  de.  60.000  francs,  non  sujette  à  retenue  (2). 

Art.  27(3). —  Les  Ministres,  sous-secrétaires  d'État,  secré- 

la  loi  de  bnances  du  90  mai  1899  (Voy.  infra,  p.  700)  ;  en  outre 
l'art.  76  de  la  loi  de  1892  a  été  abrogé  par  Tart.  40  de  la  loi  précit«e 
de  1899. 

(1)  Nous  reproduisons  cet  article  parce  qu'il  intéresse  l'établis- 
■ementde  la  dette  publique  (Voy.,  p.  675  et  676,  les  art.  254  et  859  dadé- 
cret  du  31  mai  1802)  et  aussi  parce  qu'il  consacre  le  droit  du  pouTOir 
législatif  de  Noumettre  à  révision  les  pensions  concédées  dans  des  c<m- 
ditions  exceptionnelles.  (Voy.  dans  le  Traité  de  droit  politique,  électù- 
ral  et  parlementaire^  n*  525.) 

(2)  Lo  traitement  des  sous-secrétaires  d'État  n'est  pas  détensiBé 
par  une  disposition  générale.  Il  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  ds 
finances 

(3)  Dans  la  pratique,  cet  article  n'a  jamais  pu  être  complètemest 
applique.  Les  Chambres  et  le  Gouvernement  ont  également  reconan  la 
nécessité  du  le  modifier.  Dans  un  rapport  fait  à  la  Chambre  dss 
Députés,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  le  21  novembre  1876. 
sur  la  question  du  logement  des  fonctionnaires  dans  les  bAtimeais 
dépendant  du  domaine  de  l'État,  on  lit  :  c  En  ce  qui  concame  le» 
HinistTfS,  le«  sous-secrétaires  d'État  et  leurs  chefs  de  cabinet,  nous 
trouvons  trop  absolue  la  mesure  édictée  par  Vart.  27  de  U  loi  ds 
1871...  N'y  a-t-ilpas  intérêt  à  ce  que  le  Ministre  soit  là,  exerçant 
une  surveiuance  constante,  toujours  à  la  source  des  nouvelles,  prêt  i 
répondre  aux  dépêches  urgentes  et  A  parer  aux  événements  les  fîm 
imprévus?  Ht  s*il  peut  se  produire  telle  circonstance  où  une  absence» 
même  momentanée,  hors  du  ministère,  peut  avoir  des  conséqueooes 
graves,  rinconvénient  ne  serait-il  pas  plus  considérable  si  on  eet  obligé 
d'aller  d'aburd  chercher  le  Ministre  à  son  domicile  particulier?  Poar 
un  ministre,  la  charge  des  affaires  est  si  pesante  que  ce  foncUonnaire 
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taires  généraux,  chefs  de  service  et  autres  fonctionnaires  ou 
employas  des  ministères  qui  sont  logés  aux  frais  de  l'État, 
cesseront,  à  partir  du  1*'  janvier  1872,  .de  jouir  de  ces  loge- 
ments et  des  avantages  qui  y  sont  attachés.  —  Il  ne  sera  fait 
exception  que  pour  les  préposés  à  la  garde  du  matériel  et 
pour  les  concierges  et  gens  de  service  commis  à  la  surveil- 
lance des  immeubles  et  des  bureaux.  —  Il  ne  sera  plus  ins- 
crit aucune  somme  aux  budgets  des  ministères  pour  frais  d*en- 
iretien  des  hôtels  et  du  mobilier,  pour  gages  et  habillement  des 
^ens  de  service,  pour  chauffage,  éclairage  des  hôtels  et  pour 
l'entretien  des  jardins.  Ces  dispositions  ne  s*appliquent  pas 
au  service  du  cabinet  du  ministre  et  des  bureaux  de  l'admi- 
nistratian.  Des  crédits  pourront  être  proposés  provisoirement 
pour  entretien  des  immeubles,  jusqu'à  aliénation  ou' affecta- 
tion à  d'autres  services  publics. 

Art.  30.  —  Le  budget  est  voté  par  chapitres. 
Aucun  virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre 
à  un  autre.  —  [D.  p.  519,  530.3 

est  souvent  obligé  de  prendre  tur  ses  nuits  pour  étudier  certaines  ques- 
tioos.  Fera-t-il  transporter  chez  lui,  hors  du  ministère,  les  dossiers 
dont  il  a  besoin?  Hais  qui  ne  voit  que  ce  déplacement  des  archives 
peut  ôtre  très  dangereux,  qu'il  préseote  tout  au  moins  des  chances  de 
perte  ou  d'erreur,  et  qu'il  est  contraire  au  bon  ordre  public?  Lesoas- 
socrétaire  d'État  et  le  chef  de  cabinet  sont  les  collaborateurs  assidus 
du  Ministre;  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  avec  eux  en  communication 
constante.  Si  actif,  si  laborieux  que  soit  un  Ministre,  il  ne  peut  tout 
embrasser,  et  il  a,  plusieurs  fois  par  jour,  besoin  de  l'aide  du  sous- 
secrétaire  d'Etat  et  du  chef  do  cabinet.  Nous  considérons  donc  comme 
nécessaire  de  les  loger  près  de  lui.  Mais  ces  restrictions  faites,  nous 
pensons  que  le  nombre  de  logements  concédés  dans  les  bâtiments  de 
rÉtat  constitue  trop  souvent  un  abus,  et  qu'en  dehors  des  agents 
chargés  de  la  surveillance,  il  n'y  a  pas  de  raisoifs  valables  pour  con-* 
server  l'état  de  choses  existant.  » 

La  Commission  du  budget  proposait,  en  conséquence,  de  maintenir 
l'art.  97,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  Ministres,  les  sous-secrétaiies 
d'état  et  les  cheCi  de  cabinet.  La  Chambre  ayant  adopté  les  conclu- 
tiODS  de  sa  Commission,  le  Qouvernement  fit  les  réserves  suivantes, 
en  saisissant  le  Sénat  : 

«  Le  Gouvernement  est  frappé, comme  la  Chambre  des  Députés,  des 
inconvénients  que  présenterait  le  maintien  do  la  disposition  législa- 
tive qui  interdit  aux  Ministres  et  aux  sous-secrétaires  d'Btat  d'être 
logés  dans  des  immeubles  appartenant  au  Domaine.  Mais  il  considère 
comme  inutile  et  comme  impossible  de  faire,  d'une  façon  complète  et 
exacte,  la  désignation,  dans  une  loi,  des  fonctionnaires  qui  pourront 
être  logés;  car  les  causes  qui  justifient  le  logement  varient  de  minis- 
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Loi  du  11  jmn  1878,  q«t  créi  la  dbttb  amobtissaiu 

PAB  AltHDinS. 

ArUole  premier.  —  II  «^t  iBstitué  au  grand  Ihrre  d»  ]à 
éette  publique  une  sectioo  spécwteaieBt  comcrée  à  la  dene 
aiBortiesable  par  aoBuités. 

Art.  2.  —  Seront  inBcrites  à  la  section  du  grand  Uvredeit 
dette  puMique,  instituée  par  l'article  1*',  les  rentes  30/OMBor- 
tiSMabloH  en  soiiante-quinze  ans  dont  la  création  et  laaifs- 
ciation.foDt  roi)jet  de  la  présenle  loi  on  seront  autortséet  ptr 
des  lois  ultérieures. 

Ax*t.  3.  —  Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  au 
rentes  sur  J'Éiat  sonU assurés  aux  rentes  3  0/0  amortîssabki. 
—  Ces  rentes  sont  inaaisissableS)  confornémeat  aux  diapfisi- 
Uoas  des  lois  des  8  nivése  an  VI  et  ^  floréal  an  VII,  et  pour- 
ront ^tre  affectées  aux  remplois  et  pkkceoients  sp&ciûés  pv 
l'art.  '29  de  la  loi  du  26  septembre  1871.  —  Tout  déposai»  de 
caisse  d'épargne,  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante 
pour  acheter  15  francs  au  moins  de  rente  3  6/0  amortissable, 
pourra  faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  les  soins  de  Tad- 
minisu-ation  de  la  Caisse  d'épargne. 

tèra  à  miuistère.  Il  peut,  ea  oatie,  surteoir  telle  circoustann  q&> 
nécessite,  suit  momeutanAment,  soit  d'une  façon  parman  nte,  te  lust- 
moot  d'un  fonctionnaire  ne  rentrant  pas  daoa  les  catégories  détsno** 
nées  par  la  loi.  II  est  donc  indispenaable  quo  le  Ooaveniemont  noioit 
pas,  aan>  un  moment  doDné,  ampéche  par  un  texte  de  loi  d'as&orec  i9 
fouctionnemetit  d'un  service  public,  ou  soil  obligé,  pour  arriTer  i  r« 
résultat,  do  provoquer  un  article  de  loi  complémentaire.  Auai  lu 
parattrait>il  désirable  que  la  loi  i  int»ryenir  coatlnt  un«  abrogaiioo 
expresse  de  l'an.  27  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  sauf  à  conférer 
i  la  Commission  chargée  de  la  leyision  des  affectatigns  d'ImmeaK^ 
les  mômes  attributions  «ace  qiii  concame  les  conceasions  de  logastmi-  > 

Ces  obsertaiions  ont  été  prises  en  considération  par  le  Sénat,  qui  * 
roté,  le  8  novembre  1877,  un  projet  de  loi  dont  l'art,  l^**  aaruf* 
complètement  l'art.  27  de  la  loi  de  1871.  Ce  projet  a  été  aoiuata  i  U 
Chambre,  mais  n'a  pas  été  adopté  par  aUe  avant  TexpiiatiaD  «las  pua- 
Toira  de  la  deuxième  législature.  (Voy.,  p.  686,  l'art.  S3  de  la  lût  da 
39  décembre  1873  et  la  note  de  la  page  auivante.) 

Au  cours  de  la  5«  législature,  ime  proposition  qui  n'a  pu  être  TatM 
a  été  élaborée  sur  l'initiative  da  V.  Cabait-Dannerille  ;  elle  porta  ^aa 
les  Ministres  penvent  être  logés  dans  les  bAtimenta  affectés  à  Tafai- 
nistiation  centrale  de  leur  ministère  et  dépendant  du  domaïae  de  TkmU 


oâcux  DU  sa  Mia  ut&  9xt 

JkBL  4.  ^~  Le  taas  6t  répoqina  des  émisaioBs,  la  nature, 
la  formé  et  le  niade  do  tnnsfert  des  titres,  le  mode  et  Wa 
èpoifues  d'aaiortisaeiiMiit  et  de  payemeot  des  arrérages,  ainsi 
que  testes  aatres  cooditioDB  appiicables  à  la  deue  amortis* 
attU»  f>ar  anAttitéa,  aecoot  détePiniiiés  par  décrtits. 


l>éoret  du  31  mcti  1802,  poRTA^rr  RioLEMErr  6Rt«<bal 

SUR   LA  COHPTABILITB    PUBLIQUE  (i). 

ikrticlA  premier.  —  Les  deoiers  publics  sont  les  deniers 
de  rÉtai,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ou  do  bienfaisance.  —  Le  service  et  la  compta- 
biliié  des  deniers  publics  sont  et  demeurent  soumis  aux  dis- 
pofiiUcMis  législatives  et  réglementaires  dont  la  teneur  suit. 

Jkrt.  2.  —  Les  iiervices  financiers  s'exécutent  dans  des 
périodes  de  temps  dites  de  gestion  et  d* exercice. 

Art.  3.  —  La  $restion  embrasse  Teiisemble  des  actes  d'un 
comptablt;,  soit  pendant  Tannée,  soit  pendant  La  durée  de  ses 
fonctions:  elle  comprend,  en  môme  temps  que  les  opérations 
qui  ^ae  règlent  par  exercice,  celles  qui  s'effectuont  pour  des 
services  de  trésorerie  ou  pour  des  sei'vices  spéciaux. 

▲rL  4.  —  L'exerciice^est  la  période  d'exécution  des  ser- 
vices d'un  budget. 

iVrt.  5.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et 
aatorisées  les  recettes  et  les  dépenses  aaiiuelicti  de  l'État  ou 
des  autres  services  que  les  lois  assujettissent  anx  iiiAines  règles. 

Art.  6».  —  Sont  seuls  considérés  comme  apparie iiant  a  un 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  !«■'  janvier  au 
31  décembre  de  ranoée  fui  lui  donne  son  nom  ^2). 

ArjL  8.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  . 
ekaifcice   ne    peuvent   Être   emj^oyés  à   racquittenaent  des 
dépenses  d'un  autre  exercice. 

Art.  9.  —  Les  services  du  personnel  et  du  matériel 
dûivent  être  présentés  d'une  manière  distincte  et  séparée. 

i%)  Noos  ne  PSfroéaisoofi  ici  qua  los  paxiies  de  ce  décret  qui  nous 
pasoMBot  de  nature  à  intéreaier  la*  travaux  de  la  Comoiiasion  du 
budgol  «t  le  vote  dea  lois  da  flaiaocas.  On  troinera  le  texte  caoïpiei 
du  décret,  avec  les  nodiicattooe  survenaes  depuis  ISÙt,  damais 
%atrmÊk  travail  pubbé  ea  1867  par  MM.  laoiallay  et  Rénaux. 

(2)  Modifié  par  la  loi  du  23  janvier  1889.  (Voy.  Jmir«,  p.  009  ) 
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Art.  10.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effèctaé  qa*to 
véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  Tacquitte- 
ment  d*un  service  fait.  —  Toutefois,  pour  les  services  régit 
par  économi€y  c'est-à-dire  confiés  à  des  agents  intermédiaires, 
des  avances  peuvent  être  faites  exceptionnellement  aux  agents 
de  ces  services,  aux  conditions  et  dans  les  limites  prévues  par 
l'article  94  du  présent  décret  (I). 

Art.  11.  —  Toute  ordonnance  ou  tout  mandat  énoace 
Texercice,  le  crédit,  ainsi  que  les  chapitres  et,  8*iL  y  a  lîea, 
les  articles  auxquels  la  dépense  s*applique. 

Art.  12.  —  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commis- 
sions de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d*un  eotre- 
preneur,  fournisseur  ou  régisseur,  en  raison  d'emprunts  tem- 
poraires ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et  le  paye> 
ment  des  services  publics. 

Art.  13.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  tra- 
vaux et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  no 
service  fait.  Les  acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq 
sixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant 
le  décompte  du  service  fait,  à  moins  que  des  règlements  spé- 
ciaux n'aient  exceptionnellement  déterminé  une  autre  limite. 

Art.  14.  —  Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont 
chargés  de  l'établissement  et  de  la  mise  en  recouvrement  des 
droits  et  produits,  ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  Tordoo- 
nancement  des  dépenses.  —  Des  comptables  responsables  sont 
préposés  à  la  réalisation  des  recouvrements  et  des  payements. 

Art.  15.  —  Les  administrateurs  sont  responsables  de 
l'exactitude  des  certifications  qu'ils  délivrent. 

Art.  16.  —  11  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral  de; 
produits.  —  Los  frais  de  perception  et  de  régie  ainsi  que  les 
autres  frais  accessoires  sont  portés  en  dépense. 

Art.  17.  —  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonna- 
teur sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Art.  30.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  eifee- 

(1)  Cet  article,  qae  nous  avons  jugé  inutile  de  reproduire,  tnc<iet 
règles  spéciales  d'après  lesquelles,  pour  faciliter  l'exploitation  des 
services  régis  par  l'écoDoniie,  il  peut  être  fait  aux  agents  de  cas  ser- 
vices, sur  les  ordoonaoces  du  Ministre  ou  sur  les  mandats  dsi 
ordonnateurs  secondaires,  des  avances  dont  le  total  no  doit  pas  excé* 
der  20.000  francs.  Un  décret  du  23  septembre  1875  conlieot  des 
dispositions  spéciales  aux  marchés  de  ffré  à  gré  passés  par  la 
Ministre  de  l'Instruction  publique  pour  la  construction  des  ustm- 
ments  astronomiques. 
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ttier  pour  le  service  de  chaque  exercice  sont  autorisées  par 
les  lois  annuelles  de  finances. 

Art  31.  —  Chaque  année^  les  différenls  Ministres  pré- 
parent le  budget  de  leur  Département  respectif.  Le  Ministre 
des  Finances  centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  des 
recettes  pour  compléter  le  budget  général  de  l'État  (1). 

Art.  32  (2).  — 

Les  opérations  de  régularisation  postérieures  à  la  clôture  de 
rexercice  sont  l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi  de 
règlement. 

Art.  33  (3).  — 

Art.  35  (4).  —  Les  impôts  de  répartition  sont  consentis 
pour  un  an  ;  tous  les  autres  impôts  peuvent  Tètre  pour  plu- 
sieurs années;  les  lois  annuelles  de  finances  en  autorisent 
chaque  année  la  perception. 

Art.  36.  —  La  perception  des"  deniers  de  TÉtat  ne  peut 
être  effectuée  que  par  un  comptable  du  Trésor  et  en  vertu 
d'un  titre  légalement  établi. 

'Art.  37.  —  Le  mode  de  liquidation  de  recouvrement  et  de 
poursuites  relatif  à  chaque  nature  de  perception  est  déter- 
miné par  les  lois  et  règlements  spéciaux. 

Art.  38.  —  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
antres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances, 
à  ^elque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  (5),  sans 

(l)  L'art.  31  contenait  deux  antres  paragraphas  qui  ont  6té  impli- 
citement abrogés  par  l'art.  8  de  la  loi  constitutionnoUe  du  24  février    ■ 
18:75.  (Voy.  p.  ni.) 

(i)  Les  deax  premiers  paragraphes  de  l'art.  3*2  ont  é\é  abrogés  im- 
plicitement par  l'art.  8  susvisé  de  la  loi  coostitutionnoUe  du 
24  férrier  1875;  on  peut  seulement  en  retenir  l'obligation  pour  le  Oou- 
Yernement  de  présenter  le  budget  général  de  l'État  à  La  Chambre  des 
Dépotés  •  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice  > . 

(8)  L'art.  83  a  été  remplacé  par  les  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  da  25  janvier  1889.  (Voy.  sup'a,  p.  633.) 

(4)  L'article  34,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici,  stipulait  dans 
quelle  forme  nn  impôt  peut  Ôtre  établi.  Ces  formes  sont  aujourd'hui 
déterminées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  24  février  1875,  combiné  avec  les 
art.  1  et  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  23  février  18*75.  (Voy.  pages 
99,  101  et  111.) 

(5)  La  concussion  est  prévue  et  punie  par  l'art.  174  du  Code  pénal, 
modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863. 
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préjudice  de  fiction  eu  lépétation,  pendmt  Udîs  Mméat, 
contre  tous  receveurs,  percepteu»  mi  indÎTidu»  qui  amarant 
fait  la  percei{»tion,  et  satw  qw,  pewr  egceroêr  cette  actwm  àmjani 
iet  triimnaux,  il  smt  betam  ^um  ^uimisation  préai^àkU). 
Art.  39.  —  ÂiicuD  déca!«taiitorisa»Lmi  ordonaant  das  ùa- 
vaux  ou  des  mesuras  quelconqnaa  poavant  avoir  pour  eflat 
d^ajauter  aux  charges  de  l'état  n*est  soumis  à  lasif^tane  du 
Résident  de  la  RépoJsliqne  qu'accompa^é  de  ravi»  da  Mi- 
nistre secrétaire  d*État  des  flnaooes. 

Art.  41  (2).  —  Les  MJnitttres  ne  peaveot,  «ous  lear  res- 
ponsabilité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacuo 
d'eax,  ni  efngager  aucune  dèpesse  nou^oKe  avant  quHl  aii  été 

Sourvu  au   moyen  d«  la  pai^er   par  un  supplément  de  cré- 
lt(3). 

(1)  La  disposition  en  italiques  est  dévanue  sans  objet  par  suite  de 
l'abrogation  de  l'art.  73  de  la  Ck)nBtitution  de  Tan  TIII.  Les  prescrip- 
tiOQs  de  l'art.  38  sont  annuellement  reproduites  dans  la  loi  portu: 
fixation  du  budget  général  des  recettes.  Lorsque  les  contributioDS  di- 
rectes font  l'otjjet  d'une  lot  tpéciale  et  votée  avant  reuaoïziUe  da 
budget  des  recettes,  les  Cbambres  uitroduieetit  dans  cette  loi  spedale, 
depuis  les  ovénements  de  ISm,  un  article  final  ainsi  coaça  : 

•  Les  râles  confectionnés  on  exécution  de  la  présente  loi  ne  seiDst 
homologués  et  tendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  ne  pourront  due 
mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du  badcei 
des  recettes  de  l'cxerdce  {ici  la  date  de  tntereive)  en  aura  aOMcîse  It 
perception.  —  'louterois,  le&rfflesde  prestation  pcor  les  chemias  vici- 
naux pourront  6tre  homologués  et  publiés  après  que  les  CoaaeiUgéBé- 
rame  des  départements  auront  fixé  la  valear  de  la  journée  da  travail, 
«D  conrormité  de  l'art.  4  da  la  loi  du  21  mai  1836.  a 

(2)  L'art.  40,  que  nous  ne  reproduisons  pas,  était  relatif  aux  gnads 
navaux  publics.  Il  Mi  remplacé  par  la  kd  da  87  jiùllat  18:40.(Vcr^. 
page687.) 

(3)  L'art.  9  de  la  loi  du  15  mai  1850  porte  :  «  Aucune  dépta»  ne 
pourra  être  ordonnée  ni  liquidée  aana  qu'un  crédit  préalabto  »t  ^t« 
•avert  par  une  loi.  Toute  dépense  nen  créditéo  on  portion  da  depeow 
dépassant  le  crédit  sera  kaiieée  à  la  oban^e  pwsomielle  du  Uiaàitie 
eontvevenant.  « 

L'act.  53  de  la  loi  de  finannss  da  31  mars  190S  qui  a  modî&è 
Fart.  7K  de  la  loi  de  ûcanoes  da  30  mars  liH)2  édicté,  au  6«jel  ce 
contrôle  des  dépenses  engagées  les  dispositions  auttantes  : 

«  Le  contid  onr  des  défienses  engagées  dans  chaque  Mimstèrs  es: 
aommé  par  décret  contresigné  par  î»  MjDistre  des  Finances  et  par 
le  Ministre  rntéresaé.  —  Le  contrôleur  âes  dApcnsea  engagées  adseaar 
ses  «\'\9,  direoteœent  et  en  double  esemplaire,  au  Miaisire  das 
Finances  et  au  Ministre  dans  les  services  duquel  il  exerce  s^a 
oemtrôle.  —  Les  états  de  nonvellea  créanoes  cemstatées  en  additien 
des    restes  à  payer    d'un  exercice   dsvroait,  préalablement  à  «ola 
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Aft.  48.  —  Le  Ministre  des  Pioances  ne  peut,  sous  it 
re«poimbilité,  autoriser  les  payements  excédant  les  crédita 
otiT«rts  à  cha<{ue  ministère. 

Art.  43.  —  Les  Ministres  ne  peuvent  accroître,  par  au^ 
<:aiie  ressovrce  particulière,  )e  Montant  des  crédits  affectés 
tMX  dépenses  de  leurs  serrices  t^spectffs.  —  Lorsque  qnel>' 
qii«s-uiis  des  objets  mobiliers  on  innnobtliers  à  leur  dfsposi^ 
tion  ne  pentent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  doit  en  «tre'  faite  avec  le  concours  des  pré» 
posés  éss  domaines  et  dans  les  formes  prescrites.  Le  produit 
de  ttM  ventée  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice 
coorant.  —  Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux 
iftAtérianx  dont  il  aura  été  fait  un  réemploi  dûment  justifié  pour 
les  besoins  du  service  même  d*où  ils  proviennent. 

Art.  44.  —  Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la 
restitution  au  Trésor  des  sommes  qfui  auraient  été  payées  In- 
dûment ou  par  erreur  sur  les  ordonnances  ministérielles  et 
cfoe  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la 
clôture  de  Tezercice,  et  généralement  de  tous  les  fbnds  qui 
proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs, 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  règlements  spé^ 
cianx. 

Art-  45.  —  A  l'égard  des  reversements  faits  sur  les  dépenses 
ifidOment  payées  pendant  la  durée  de  Texercice  sur  lequel 
l*nrdsiinancement  a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  ^tre  rétabli 
aux  crédits  des  Kfinistres  ordonnateurs,  d'après  la  demande 
qu'ils  en  adressent  au  Ministre  des  Finances,  appuyée  d^un 
récépissé  du  comptable  qui  a  reçu  les  fonds  et  d'un  bordereau 
indiquant  :  1«  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  sur  la- 
qv^le  perte  la  restitution  ;  2«  le  payeur  qui  a  acquitté  la 
sonme  reversée  ;  9»  les  causes  qui  vendent  nécessaire  le  rcta'- 
blissement  de  cette  somme  au  crédit  du  Ministre  ordonnaient*. 

Art.  46.  —  Les  demandes  de  rétablissement  de  crédits 
sont  adressées  au  Ministre  des  Finances  dans  un  délai  de  trois 
mois  an  plus  tard,  à  partir  de  la  date  de  chaque  récépissé.  Il 
D'en  est  plus  admis  après  le  30  novembre  de  la  deuxième  an- 
née de  l'exercice. 

Art.  47.  —  En  dehors  des  rétablissements  de  crédits  spé- 
cifiés ci-dessus  pour  cause  d'annulation  d'une  dépense  inaû- 
mant  payée,  aucune  somme  versée  au  Trésor  ne  doit  être  re- 
demande de  crédits  spéciaux,  être  viiés  par  le  confrôleur  des  dépenses 
engagées,  qui  vérifieTa  notamment  l'exactitude  do  l'imputation  de  la 
dièpsnse.  > 
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prise  par  les  ministères  que  si  elle  porte  sur  une  ordonnance 
libellée  originairement  :  Avance  à  charge  de  réintégralion, 
—  Les  reprises  de  Tespèce  sont  l'objet  de  bordereaux  spé- 
ciaux. 

Art.  48.  —  Les  imputations  de  payement  reconnues  erro- 
nées pendant  le  cours  de  la  gestion  peuvent  être  rectifiées 
dans  les  comptes  des  payeurs  au  moyen  de  certificats  indi- 
quant les  motifs  de  la  rèimputation  et  délivrés,  soit  par  Tor- 
donoateur,  soit  par  le  payeur^  suivant  que  Terreur  a  été  com- 
mise par  l'un  ou  Tautre  de  ces  agents.  —  Après  que  les 
comptes  des  comptables  ont  été  établis,  ces  cbaiigemeots 
d'imputation  ne  peuvent  plus  être  opérés  que  par  voie  admi- 
nistrative et  doivent  être  réclamés  auprès  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  au  plus  tard  le  30  novembre  de  la  se- 
conde année  de  Texercice. 

Art.  49.  —  Les  Ministres  ordonnancent  au  profit  du  Tré- 
sor,  sur  leurs  crédits,  les  prix  d^acbats  ou  de  loyers  de  tous 
les  objets  qui  sont  mis  à  leur  disposition  pour  le  service  de 
leur  département  respectif  par  les  autres  ministères. 

Art.  50.  —  Le  remboursement  des  avances  que  les  minis- 
tères se  font  réciproquement  est  également  l'objet  d'ordon- 
nances délivrées  par  les  Ministres  auxquels  les  avances  ont 
été  faites,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées  et  qai 
doivent  en  obtenir  le  rétablissement  à  leur  crédit.  —  Lorsque 
ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du  minis- 
tère créancier,  les  ordonnances  de  remboursemenl  sont  déli- 
vrées au  profit  du  Trésor,  et  il  est  fait  recette  de  leur  moni&nt 
aux  produits  divers  du  budget  de  l'exercice  courant. 

Art.  51.  —  Les  produits  à  consommer  en  nature  dans  les 
établissements  spéciaux  régis  par  TÉtat,  tels  que  les  beiige- 
ries  nationales,  les  haras  et  les  dépôts  d'étalons,  sont  évalués 
en  argent  avant  l'ouverture  de  chaque  exercice.  —  Cette  éra- 
luation  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  dans  le  budget  da 
ministère  auquel  ressortit  rétablissement;  il  est  ensuite  dé- 
livré sur  ce  crédit,  au  profit  du  Trésor,  des  ordonnances  dont 
le  montant  est  porté  en  recette  à  titre  de  produits  consom- 
més en  nature. 

Art.  52.  —  Les  fonds  versés  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  sont  portés  en  receue 
aux  produits  divers  du  budget  (1);  un  crédit  de  pareille  somme 

(1)  L'article  51  de  la  loi  de  ânaoces  du  13  avril  1898  contient  1» 
diipositions  suivantes  : 

f  Les  états  arrêtés  par  les  Ministres,  formant  titres  de  perception 
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est  ouvert  par  décret  au  Ministre  compétent  addltionnelle- 
ment  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour  les  iDèmes  travaux, 
et  )a  portion  desdiia  fonds  qui  n*a  pas  éié  employée  pendant 
le  coars  d'un  exercice  peut  être  réiuiputée,  avec  la  même  af- 
fectation, aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de 
décrets  qui  prononcent  Taonulation  des  sommes  restées  sans 
emploi  sur  l'exercice  expiré. 

Art.  53.  —  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits 
nécessaires  aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice  ;  il  est 
pourvu  au  payement  de  ces  dépenses  par  les  voies  et  moyens 
compris  dans  le  budget  des  recettes. 

Art.  56.  —  Chaque  chapitre  du  budget  no  contient  que 
des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature. 

Art.  59  (1).  —  Tout  crédit  ouvert  à  un  Ministre,  pour 
un  service  non  prévu  au  budget  de  son  département,  forme 
nn  chapitre  particulier  du  corn  pie  général  de  Tcxercice  pour 
lequel  le  crédit  a  été  ouvert,  à  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
Départements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  que  ce  service, 
quoique  non  prévu  au  budget,  ne  se  rattache  d'une  manière 
indivisible  aux  chapitres  déjà  ouverts. 

Art.  60.  —  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les 
crédits  ouverts  pour  chaque  exercice,  les  Ministres  répartis- 
sent, entre  les  divers  articles  de  leur  budget,  les  crédits  qui 
leur  ont  été  alloués  par  chapitre. 

Art.  61.  —  Chaque  mois,  le  Ministre  des  Finances  pro- 
pose au  Président  de  la  République,  d'après  les  demandes 
des  autres  Ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  peu- 
vent disposer  dans  le  mois  suivant. 

Art.  62.  —  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge  du  Trésor  que  par  l'un  des  Ministres  ou  par  se»  délé- 
gués. 

Art.    63.     —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent 

des  recettes  de  l'État,  qui  ne  comportent  pas,  en  vertu  do  la  législa- 
tion existante,  uo  mode  spécial  de  recouvrement  ou  do  poursuites» 
ont  force  exécutoire  jusqu'à  opposition  de  la  partie  intéressée  devant 
la  juridiction  compétente. 

«  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  sont  jugées  comme  en  matière  sommaire.  » 

(1)  Les  art.  54  et  55,  relatifs  A  la  présentation,  au  vote  du  budget 
et  aux  virements  de  crédit,  ont  été  abrogée  par  l'art.  30  de  la  loi 
du  16  septembre  1871  (Voy.  page  610).  De  mémo  l'art.  57  relatif  aux 
crédits  supplémentaires  a  été  remplacé  par  la  loi  du  14  décembre 
J8TO. (Voy.  page  635) 

37. 
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<rffrir  >e8  preuves  des  droits  «eqnis  aux  créAnoîert  de  l'Etat 
«t  être  rédigés  dsms  la  forme  délercBinée  par  les  règleneus 
epécsBux  de  chaque  service. 

Art.  64.  —  AucDDe  somme  ae  peut  être  allouée  aai 
niiiisrtresy  à  titre  de  frais  de  premier  établissement,  que  psr 
-exception  et  en  rertu  d'un  décret  uomiaatif  et  motivé,  resén 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  *25  mars  1817. 

Art.  65.  —  Il  est  interdit  d6  cumuler  eo  entier  le  tnite- 
ment  de  plusieurs  places»  eflsploie  ou  commisaioas  ;  en  om 
de  cumul  de  deux  traitements,  le  meiiidte  est  réduit  à  maiiic: 
en  cas  dp  cumul  de  trois  traiteoients,  le  troiaième  est,  a 
outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette 
proportion.  —  La  rédaction  portée  par  le  présent  article  n'a 
pas  lieu  pour  les  traitemenis  cumsilée  qui  sont  au-^lessoosde 
trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements  plus  élevés  qui  eo 
ont  été  excepté:}  par  les  lois  (1). 

Ax*t.  66.  —  Les  professeurs,  les  çrens  de  lettres,  les  sa- 
vants et  les  artistes  peuvent,  sans  qu'il  leur  soit  fait  appiica^ 
tien  de  la  règle  ci-dessus,  remplir  plusieurs  foDction&K 
occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  Tiésor 
imblic.  —  Néanmoins,  le  montant  des  traitements,  tant  fixée 
qu*éventuels,  ne  peut  dépasser  vingt  mille  franca. 

Art.  67.  —  Ne  sont  pas  soumis  aux  disposi Lions  prohibi- 
tives du  cumul  de  traiteiAents  ceux  des  maréchaux  et  des 
amiraux,  les  dotations  alleuées  aux  sénatears  (2),  les  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  viagères  aHribnée» 
k  la  mt^daiUe  militaire,  les  pensions  de  retraite  pour  service? 
militaires,  les  pensions  de  donataires  et  celles qni  sont  accor- 
■éèes  à  titre  de  récompense  nationale. 

Art.  68.  —  Les  marchés  de  travaux,  fournitures  os 
transports  au  compte  de  TBtat  sont  faits  avec  conourren»  et 
publicité,  sanf  les  exceptions  mentionnéee  à  l'article  ci- 
après  (3). 

Art.  69  (4).  ->  Il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à 
gré:  1°  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  U 
dépense  totale  n'excède  pas  vingt  mille  franca,  ou,  s'il  s'ign 

(1)  Pour  la  situatioD  des  fonctionnaires  nommés  députés,  aa  p^itn 
4la  vue  de  l'interdiction  du  cujnul,  vogrez  la  loi  du  16  février  1871 
page  891. 

f«)  Voy.  dans  le  Trailé  de  droit  politique,  électoral  elparUmt^ 
4aire,  le  n»  11*». 

(3)  L'art.  68  a  été   ainei  modifié  par   im  décret  du  18  novssBlw 

(4)  L'art.  69  a  été  modifié  par  un  décret  du  18  novembre  188S. 


dPon  marcbé  prtiêé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
«Mivnetle  n'extède  ims  cinq  mille  francs  ;  —  2*  poui'  tonte  es- 
pèce de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
«ireoDstanoes  érigent  que  les  opérations  du  Gouvernement 
soient  tenues  secrètes  ;  ces  marchés  doivent  préalablement 
arvoir  été  autorisés  par  le  Président  de  la  République  sur  un* 
i^Kpport  spécial  dn  Ministre  compétent  ;  —  Z°  pour  les  objets 
4lMit  te  fabricatron  est  exclusivement  attribuée  i  des  porteurs 
^%  bfrevetB  d'invention;  —  4»  pour  les  objets  qui  n'auraient 
cfn'un  pooeessenr  unique  ;  —  5*  pour  les  ouvrages  et  objets 
d'art  et  de  précision  dont  Texécution  ne  peut  être  confiée  qu'à 
éts  artistes  ou  industriels  éprouvés  ;  —  ^  pour  les  tncvwix, 
exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  faits  qu'à 
titre  d'essai  on  d'étude;—  7°  pour  les  travaux  que  dos  né- 
cessités de  sécurité  publique  empêchent  de  faire  exécuter  par 
Yole  d'adjudication  ;  —  8^  pour  les  objets,  matières  et  den- 
rèM  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécifr- 
nté  de  remploi  anqnel  ils  sont  destinés,  doivent  être  achetés 
et  choisis  aux  lieux  de  production;  —  9*  pour  les  fournitures, 
transport?  ou  invanx  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  ofiVe  aux 
âcdifudica tiens,  on  à  l'égard  desçineh  il  n'a  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque  l'administration  a 
«FO  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix, 
elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ;  —  iO*  pour  les  fonr- 
mtares,  taansports  ou  travaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence  évi- 
éetitet  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent 
pM  subir  les  délais  des  adjudications;  —  ll^  pour  les  fourni^ 
tttr^,  transports  ou  travaux  que  l'administration  doit  ftiire 
exéeuter  au  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaillants,  et  à 
I6ars  risques  et  périls  ;  —  12°  pour  les  affrètements  et  pour 
les  assurances  sur  l^ss  chargements  qni  s'ensuivent;  — 
13*  pour  les  transports  confiés  aux  administrations  de  chetnins 
<le  fer  ;  —  14^  pour  les  achats  de  tabac  et  de  salpêtres  indi-^ 
gènes,  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ; 
—  15°  pour  les  transports  de  fonds  du  Trésor. 

Art.  70.  -^  Tout  marché  de  gré  à  gré  passé  au  nom  de 
VÈtmit  pour  exploitation  de  manufacture  d'armes  on  po«r 
fii^ri€ation  d'armes  neuves,  dont  la  durée  embmsse  plusieurs 
Muées,  n'a  d'eifet  qu'après  le  vote  du  premier  crédit  destiné 
à  en  assurer  l'exécution  (1). 

Art.  71.  —  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures,  travaux,  transports,  exploitations  ou  fabrications 
^ni  ne  peuvent  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  concur» 

(1)  Yoj.  tupra  l'art.  7  de  la  loi  du  28  août  1876,  p.  639. 
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reDce  illimitée»  sont  soumises  à  des  restriaions  permettant 
de  n'admettre  que  les  soumissions  qai  émanent  de  perao&nes. 
reconnues  capables  par  l'administration,  au  vu  des  titres  exi- 
gés par  le  cabier  des  cbarges  et  préalablement  à  rouvertore 
des  plis  renfermant  les  soumissions  (1). 

Art.  82.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de 
rÉtat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
donnancée directement  par  un  Ministre,  ou  mandatée  par  les 
ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  délégations  ministé- 
rielles. 

Art.  83.  —  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le 
Ministre  des  Finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  et  se  renfermer  dans  les  limitas  des  distributioos 
mensuelles  de  fonds  (2). 

Art.  84.  —  Les  ordonnances  des  Ministres  se  divisent  en 
ordonnances  de  payement  et  en  ordonnances  de  délégation.  — 
Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrèes^ 
directement  par  les  Ministres  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciei-s  de  l'État.  —  Les  ordonnances  de  déléga- 
tion sont  celles  par  lesquelles  les  Ministres  autorisent  les  or- 

(1)  Ainii  modifié  par  le  décret  du  18  novembre  1882. 

(2)  Le  Président  de  la  République  a  rendu,  le  3  avril  1876,  on  dé- 
cret ainsi  conçu  : 

<  La  Président  de  la  République,  tu  les  articles  61  et  8»  du  déoet 
du  31  mai  1862,  relatifs  à  la  reparution  mensuelle  des  fonds  entre  les 
divers  départements  ministériels;  considérant  que  le  service  des 
subsistances  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ne  peut  être  assuré  dès  le 
début  de  chaque  année  qu'autant  que  des  approvisionnons ents  suffi- 
sants ont  été  préalablement  faits,  et  qu'il  est  indispensable  d*ouvnr  à 
ces  deux  départemeots  ministériels,  dans  les  derniers  mois  de  l'année, 
des  crédits  par  anticipation  applicables  à  l'exercice  suivant  ;  considé- 
rant d'ailleurs  que  ce  mode  de  procéder  est  consacré  par  Tuaage  de- 
puis de  nombreuses  années,  mais  qu'il  n'a  jamais  été  réglementé;  sur 
la  proposition  des  Ministres  des  Finances,  de  la  Guerre  et  de  la  lia- 
rine,  décrète  :  * 

c  Article  l^r.  —  Les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Idarine  sontao- 
torisés  à  comprendre,  dans  leurs  demandes  meusuelles  de  fonds  et 
d'une  manière  distincte,  les  sommes  destinées  au  payement,  par  anti- 
cipation sur  les  crédits  de  l'exercice  suivant,  de  tout  ou  partie  des 
achats  effectués  pour  le  service  des  subsistances  des  administrations 
miliUiires  et  maritimes. 

<  Art.  2.  —  Les  demandes  de  crédits  par  auticipation  ne  seront 
adressées  au  Ministère  des  Finances  que  dans  les  quatre  mois  qui  pré- 
céderont l'ouverture  de  l'exercice,  et  le  montant  total  de  ces  crédits 
ne  dépassera  pas  le  quart  du  crédit  total  ouvert  au  chapitre 
pondant  du  budget.  » 
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donnateura  secondaires  à  disposer  d^ane  partie  do  leur  crédit 
par  des  maDdats  de  payement  au  nom  d*un  ou  de  plusieurs 
créanciers. 

Art.  107.  —  Le  règlement  défluitif  des  budgets  est  l'objet 
d'une  loi  particulière.  Les  comptes  des  Ministres  sont  Joints  à 
la  proposition  de  cette  loi. 

Art.  108.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour 
le  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la 
production  des  comptes  à  l'appui  doivent  avoir  lieu  dans  les 
deux  premiers  mois  de  Vannée  qui  suit  la  clôture  de  cet 
exercice  (1). 

Art.  109.  —  La  loi  de  règlement  définitif  du  budget  est 
présentée  avec  ses  subdivisions  par  chapitres. 

Art.  110.  —  La  situation  annuelle  des  approvisionnements 
de  la  flotte  est  arrêtée  par  la  loi  définitive  du  budget. 

Art.  111. —  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé 
an  projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  con- 
naître pour  la  recette  : 

Les  évaluations  des  produits;  les  droits  consjtatés  Rur 
contributions  et  revenus  publics;  les  recouvrements  effectués 
et  les  produits  restant  à  recouvrer. 

Art.  112.  —  Le  Ministre  des  Finances  fait  insérer     aqa3 
année,  daps  son  compte  général,  des  états  par  branche 
revenus   indiquant  les  recettes  effectuées  sur  les  restes 
recouvrer  à  l'expiration  de  chaque  exercice  et  dont  Tapplica* 
tion  a  été  faite  aux  exercices  suivants. 

Art.  113.  —  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  d 
xercices  clos  sont  portées  en  recette  au  compte  de  Tcxercice 
ourant. 

Art.  114.  —  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est    nnexé 
a  projet  de  loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  c 
naître,  pour  la  dépense  et  par  chapitre: 

^Les  crédits  ouverts;  1p.s  droits  acquis  aux  créanciers 
rÊtat;  les  payements  effectués,  et   les  dépenses  restant 
payer. 

Art.  115-  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
finances  pour  les  dépenses  des  départements,  des  communes 
et  autres  services  locaux,  avec  imputation  sur  des  ressources 
spéciales,  sont  employés  par  les  Ministres  ordonnateurs  et 
réglés  définitivement  d'après  le  montant  des  recettes  effec- 
tuées, sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  d'opérer  des 

(1)  Modifié  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  janvier  1889.  (Voy.  p.  694.) 
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aeimulations  ai  d^accorder  des  fluppléments  de  crédits  pour  les 
différences  qui  ex^Bteraient  enrtre  les  produits  réalisas  ei  les 
crédits  approximativement  ouverts  au  budget.  Un  tableta 
justificatif  des  modifications  qu'ont  en  conséquence  éprouTèe-s 
ms  évaluations  du  budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint 
à  la  proposition  de  loi  pour  le  règiemem  définitif  de  l'exerctee. 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de 
radministration  des  Anances;  il  est  accompagné  d^in  antre 
tableau,  arrêté  de  concert  entre  le  Mhiistre  des  Finances  et 
les  autres  départements  ministérieis,  qui  récapitule  tootes 
1^6  modifications  que  des  lois  spéciales  ont  pu  successii^eisait 
apporter  aux  prévisions  du  budget  primitif,  et  qui  détermina 
tant  pour  les  évaluations  do  recettes  que  poor  les  crédits,  ks 
fixations  définitives  devenues,  d'après  les  résultats  effectif!; 
des  recouvrements  et  des  payements,  la  base  du  compte  de 
Texercice  dont  le  règlement  est  proposé  à  la  Chambre  de« 
Députés  et  au  Sénat. 

Art.  116.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doii«it 
être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les  sept  mois  qui  suiveot 
l'expiration  de  Texercice. 

Art.  117.  —  L'époque  de  la  clôture  des  payements  à  feire 
par  le  Trésor  public,  sur  les  ordonnances  des  Ministres, 
est  fixée  au  31  août  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Art  118.  —  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur 
payement  avant  le  31  août  de  la  deuxième  année,  les  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  à  leur  profit  »>nt  annulés,  sans 
préjudice  des  droits  de  ces  créanciers»  et  sauf  réordoniiance- 
ment  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

Art.  119.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qm  b^oik 
pas  été  employés  à  ladite  époque  du  31  août,  par  dies  paye- 
ments effectifs,  sont  annulés  dans  la  comptabilité  des  diven 
ministères  après  le  règleme&t  définitif  de  rexercicef  sauf  le 
report  des  crédits  spéciaux  autorisés  par  les  lois,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  Tarticle  suivant. 

Art.  120.  —  Les  fonds  restés  disponibles,  en  fin  d'«a«r- 
cice,  sur  les  centimes  et  produits  locattx  affwtés  aaz  dépenses 
ordinaires  ou  extraordinaires  des  départements,  à  celles  dn 
cadastre,  des  secours  spéciaux  et  des  Ron-valeura  des  coatri* 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont  transpertés 
par  les  lois  de  règlement  aox  exercices  qu'elles  dèt«n&HMiit, 
»  y  conservant  leur  affectation  primitive. 

Art.  121.  —  Les  reports  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dont  sont  robjet  de  dispositioAa  spéciales  dans  te  loi  de  rèf^ 
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iBent;  toutalbis  l'emploi  des  fonds  par  les  Ministres  ordonoir 
teurs  peut  avoir  lieu  dès  rouverture  de  Texercice. 

Art.  laSL  —  A  régaré  des  orÀdits  qui  ont  pour  objet  le 
reAbmirsement  ou  la  répartition  de  produits  portés  en  recette 
an  budget»  tels  (fue  les  sommes  indûment  perçues,  les  amendes 
et  confiscations,  etc.,  il  est  établi  et  publié,  au  compte  géné- 
rai de  l'administration  des  finances,  des  états  dans  lesquels 
lea  payements  eifeotnés  sur  chaque  exercice  sont  rapprochés 
des  produits  anxquel»  ils  s'appliquent. 

Art.  123.  —  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 
défienses  des  exercices  cios  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
Texercice  courant. 

Art.  124.  —  Les  Ministres  sont  tenus  de  renfermer  les 
ordonnances  k  délWrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappel  des 
exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre  annu- 
lés par  les  lois  de  règlement,  pour  les  dispenses  restant  à 
payer  à  la  clôture  de  l-exercice.  —  Ces  ordonnances  sont  im- 
putées sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoire  et  pour 
ordre  au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation  spéciale 
de  fonds.  Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au 
crédit  de  ce  chapitre  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs, 
ltn*8  du  règlement  de  l'exercice. 

Art.  125.  —  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes  pré- 
sentent comme  restant  à  payer  à  Tépoque  de  la  clôture  d'un 
•exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits  régulière- 
ment ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  Ministres 
0Qr  les  fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règle- 
ment de  cet  exercice  ait  été  votée. 

Art.  126.  —  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  con- 
statées sur  nn  exercice  clos  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes 
k'  payer  arrêtés  .par  la  loi  de  règlement,  il  ne  peut  y  être 
pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires  et  selon  les 
fbrmes  suivantes  :  —  Si  les  dépenses  se  rattachent  à  des  cha- 
pitres dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour  une  somme  égale 
oo  tnpérienre  à  leur  montant,  les  crédits  supplémentaires 
peuvent  être  ouverts  par  des  décrets  ;  —  S'il  s'agit  de  dépense» 
«xoédant  les  crédits  affectés  à  chaque  chapitre,  les  Ministres 
attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi  ait  accordé  les 
Mpplémems  nécessaires.  —  Les  charges  publiques  obligatoires 
d«vt  l'évaluation  n'a  pu  értre  fixée  qae  provisoirement  par  le 
budget,  et  dont  la  limite  ne  devient  définitive  que  par  le  ré- 
aiiltat  de  Pexéeution  môme  du  service,  .sont  l'objet  de  pror 
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osi lions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement,  conformément  k 
IVticle  32. 

Art.  127.  —  Les  comptes  annuels  des  Ministres  et  le 
compte  général  de  Tadministration  des  finances  contiennent 
un  tableau  spécial  qui  prései^te,  pour  chacun  des  enercioes 
clos,  et  par  chapitre  de  dépenses,  les  crédits  annulés  par  les 
lois  de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les  noa- 
Telles  créances  qui  auraient  fait  Tobjet  de  crédita  supplémen- 
taires et  las  payements  effectoés  jusqu'au  terme  de  déchéance. 

Art.  128.  —  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  des  autres  dépenses 
payables  sur  revues,  la  dépense  servant  de  base  au  règlement 
des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compose  que  des  paye- 
ments effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  services,  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés,  continuent  d*ôtre  imputés  sur  les 
crédiu  de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin  d'exercice,  le  trans- 
port en  est  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un 
virement  de  crédit  autorisé  chaque  année  par  un  décret  qui 
est  soumis  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  expiré. 

Art.  129.  —  Aussitôt  que  le  compte  défini  *  d'un  exercice 
est  arrêté,  les  Ministres  ordonnateurs  font  dresser  l'éiat  nomi- 
natif des  créances  non  payées  à  l'époque  de  la  clôture  dudit 
exercice.  Ils  font  former  de  semblables  états  pour  les  nouvelles 
créances  qui  seraient  successivement  ajoutées  à  ce  reste  à 
payer,  en  vertu  de  crédits  spéciaux  ouverts  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  1834.  Ces  états  sont  rédigés 
d'après  un  modèle  uniforme  et  remis  en  double  expédition  au 
Ministère  des  Finances. 

Art.  130.  —  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos 
imputables  sur  les  budgets  courants  sont  ordonnancés  nomi- 
nativement. Les  ordonnances  ne  «ont  valables  que  jusqu'à  U 
fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ontétéémise.s.  L'annula- 
tion en  a  lieu  d'office  par  les  agents  du  Trésor,  et  les  Ministres 
ne  réordonnancent  ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclama- 
tion des  créanciers. 

Art.  131.  —  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur 
exercices  clos  ne  fcont  mises  en  payement  qu'après  que  le 
Ministre  des  Finances  a  reconnu,  au  vu  des  éuts  nominatifs 
mentionnés  en  l'art.  129,  aue  les  créances  ordonnancées  s'ap- 
pliquent à  des  crédits  restes  à  la  disposition  des  Ministres. 
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Art.  136.  —  Sont  prescrites  et  défÎDitivement  éteintes, 
an  profit  de  TÉtat^  sans  préjudice  des  déchéances  pronon- 
cées par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des  marcliés 
ou  conventions,  toutes  les  créances  qui,  n'ayant  pas  été  ac^ 
quittées  avant  la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent,  n*auraient  pu,  à  défaut  de  justifications  suflS- 
eaotes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années,  à  partir  de  Touverture  de  Texercice,  pour 
les  créanciers  domicilié^  en  Europe  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

Art.  137.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  créances  dont  Tordonnancement  et  le 
payement  n'ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés, 
par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pourvois  for- 
més devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Tout  créancier  a  le  droit  de 
se  faire  délivrer,  par  le  Ministre  compétent,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à 
Pappui . 

Art.  138.  —  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les  registres 
on  documents  authentiques  qui  doivent  constater,  dans 
chaque  ministère  ou  administration,  la  production  des  titres 
de  créances. 

Art.  139.  —  Les  dépenses  que  les  Ministres  ont  à  solder 
postérieurement  aux  délais  ci-dessus  et  provenant,  soit  de 
créances  d'individus  résidant  hors  du  territoire  européen, 
pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée  par  la  loi  du 
29  janvier  1831,  soit  de  créances  affranchies  de  la  déchéance, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont 
soumises  à  des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires,  spéciaux  par  ar- 
ticles, ont  été  ouverts.  Ces  créances  sont  imputées  sur  le 
budget  courant  à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des 
exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ou- 
vert, ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnancement  des 
mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
crédit,  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des 
exercices  périmés. 

Art.  140.  —  Les  crédits  extraordinaires  spéciaux  à  de- 
mander pour  les  créances  des  services  périmés  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  la  loi.  Sont  seuls  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  crédits  que  nécessiterait  le  service  des  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  et  des  rentes  viagères.  — Il  est  formé  pour 
les  créances  des  exercices  périmés,  comme  pour  celles  des 
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exercices  clos,  des  états  nominatifs  qui  sont  remis  an  IHiiâv 
tère  des  Finances  en  double  expédition.  — L^nne  de  ceset^ 
di lions  est  produite  à  la  Gonr  des  comptes. 

Art.  152.  —  Les  Ministres  présentent,  à  chaque  session, 
des  comptes  imprimés  de  leurs  opérations  pendant  Tannée 
précédente. 

Art.  153.  —  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par  eiertiœ. 
comprennent  Tensemble  des  opérations  qui  ont  eu  lien 
pour  chaque  service,  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôtore 
de  Texercice. 

Art.  154.  —  Ces  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de 
la  loi  particulière  ayant  pour  objet  le  règlement  définitff  du 
budget  expiré. 

Art.  155.  —  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  être 
établis  d'une  manière  uniforme  et  présenter  les  mêmes  diri- 
sions  que  le  budg-et. 

Art.  156.  —  Le  compte  général  de  Tadministration  de$ 
finances,  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous 
les  documents  à  établir  au  31  décembre  de  chaque  année 
doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée 
suivante. 

Art.  157.  —  Les  comptes  que  les  Ministres  doivent 
publier  chaque  année  sont  établis  d'après  les  règles  d- 
après. 

Art.  158.  —  Le  compte  annuel  de  l'administration  des 
finances  comprend  toutes  les  opérations  relatives  au  recou- 
vrement et  à  l'emploi  des  deniers  de  TÉtat,  et  il  présente  la 
situation  de  tons  les  services  de  recette  et  de  dépense  an 
commencement  et  à  la  fin  de  Tannée.  A  cet  eflfet,  ce  compte 
général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  développements  d- 
après  désignés  :  1»  Compte  des  contributions  et  recmus  ' 
publics.  —  Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exer- 
cice, par  branche  de  revenus  et  par  nature  de  perception  : 
les  droit»  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  ;  les 
recouvrements  effectués  sur  cesdrofts;  les  recouvrements  res- 
tant à  faire.— 2*  Compte* dM  dépenses pubUqws. —  Ce  compte, 
qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les  comptes  de  cha- 
que département  ministériel,  présente,  par  année,  par  exercice, 
par  ministère  et  par  chapitre:  les  droits  constatés  au  profit  de 
créanciers  de  TÉlAt  et  résultant  des  services  faits  pendant 
Tannée;  les  payements  eff'ectnés;  les  pavements  restant  i  ef- 
fectuer pour  solder  les  dépenses.  —  S*  Compte  de  Préiorenf. 
—  Ce  compte  présente  :  les  mouvements  des  fonds  opérés 
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«■Ère  les  comptables  des  ftnances  ;  rémission  elle  retrait  des 
ennaffements  à  terme  du  Trésor;  les  recettes  et  les  paye«> 
nMOts  feits  pour  le  compte  des  correspondants  da  'IVésor  ; 
enâo  Texcédent  de  recooTremeot  ou  de  payement^  proveoMA 
des  reirienua  et  des  dépenses  de  l'État.  Ces  différentes  opérai- 
tiens  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  por^ 
tefeuille  existant  chez  les  comptables  des  finanees^  au  oem^ 
menoement  et  à  Pexpiration  de  l'année.  Le  compte  du 
service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de  l'actif 
et  du  passif  de  l'administration  des  finances  et  de  l'état  4e 
la  dette  flottante,  à  la  fia  de  chaque  année-  —  ^  Cofnpte 
4Us  budgets»  —  Ce  compte  se  compose  de  la  situation  défi* 
nitive  de  l'exercice  eipiré  et  de  la  situation  proviiHiire  de 
l'exeroice  courant,  il  présente  d'une  part  :  la  comparaison 
avec  les  évaluations  du  budget  des  reccites,  des  droits  con- 
sistés à  la  charge  des  redevaèles  de  l'État  et  des  recouvre- 
méats  effectués  sur  ces  droits;  d'autre  part,  la  comparaison^ 
avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dispenses,  des  droits 
conelatés  au  profit  des  créanciers  de  TÉtat  et  des  payemeats 
eSéctuôs  sur  les  ordonnances  des  Ministres.  —  5®  Comptew 
de  divers  service»  pubUcs.  —  Ces  comptes  préîient«*nt  les 
opèraiions  annuelles  et  la  situation,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, des  divers  services  qui  se  rattachent  directement  ou 
ioéirectement  à  l'exécution  des  lois  de  finances.  Le  compte 
spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements  est  pres- 
sente distinctement,  en  capital  et  intérêts. 

Adrt.  159.  -*Lc  compte  rendu  par  le  Ministre  de?  Finances 
poor  ks  recettes  de  l'exercice  expiré  contient  les  développe- 
meoM  applicables  à  chaque  division  principale  des  produits 
du  budget,  et  fait  connaître  avec  détail  les  valeurs,  matières 
etr  (fuantités  qui  ont  été  soumises  à  l'application  des  tarifs  et  qai 
ont  détermine  le  montant  des  droits  perçus  par  le  Tirsor  public. 

Az*t.  160.  —  Les  comptes  que  les  Ministres  doivent  publier 
à  eiiaque  session  léi^slativc  développent  les  opérations  qui 
ne  sont  que  sommairement  .empesées  dans  le  compte  généônl 
de  l'administration  des  finances. 

Ils  se  composent:  l'^d'un  tableau  frénéral  présentant,  par 
chafiitre,  tous  les  résultats  de  la  situation  définitive  de  l'exer- 
cice expiré,  qui  servent  de  base  à  la  loi  propo5iée  pour  le 
règlement  définitif  dudit  exercice;  2°  des  développements 
destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  détails  propres  à  chaque 
natare  de  service,  les  dépenses  constatées,  le«  payements 
effectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  Tepoque  de  la 
y:lôturo  de  l'exercice;  3^  d'un  état  comparatif,  par  chapitre, 
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des  dépenses  de  Texercice  expiré  avec  celles  da  budget  de 
Texercice  précédent,  expliquant  les  causes  des  difTérences 
qui  ressorlent  de  cette  comparaison;  i^  du  compte  d'apore- 
ment  que  la  loi  du  23  mai  1834  et  Tart.  127  du  présent  dé* 
cret  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos  législati- 
vemont  arrêtés;  5^  et  enfin  des  documents  spéciaux  dont  la 
publication  est  ordonnée  par  le  chapitre  xi  ci -après. 

Tous  les  documents  à  produire  à  Puppui  du  règrlement 
définitif  de  l'exercice  expiré  forment  une  publication  séparée 
pour  chaque  département  ministériel. 

Art.  161. —  Chaque  année,  la  loi  dérèglement  mentionWT 
par  département,  le  nombre  des  remises  entières  ou  partielles 
des  droits  de  sceau  qui  ont  été  accordées. 

Art.  162.  —  La  liste  des  boursiers  aux  lycées  nationaux 
est  rendue  publique  tous  les  ans  et  distribuée  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Députés.  Cette  liste  indique  les  noms  des 
élèves,  leurs  prénoms,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  titre 
à  Tobtention  de  la  bourse  (1). 

Art.  163.  —  Chaque  année,  il  est  annexé  à  la  propoeition 
du  budget  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués 
pour  l'année  précédente  aux  collèges  communaujL. 

Art.  164.  —  Le  rapport  dont  la  publication  est  preacrice 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  juin  1833  est  accompagné  d*oa 
état  présentant,  par  département,  Tindication  des  recettes  et 
des  dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente  pour  lin- 
struction  primaire. —  L^état  des  recettes  indique  d'une  manière 
distincte  les  fonds  provenant  des  votes  des  Conseils  munici- 
paux et  des  Conseils  généraux,  et  ceux  qui  proviennent  des 
impositions  établies  par  décrets.  —  L'état  des  dépenses  indi- 
que les  diverses  natures  de  dépenses,  en  distinguant  les 
dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives.  —  Ce  rapport 
et  cet  état  sont  distribués  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  D^at^ 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice. 

Art.  165.  —  Il  est  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés  et  dans  les  premiers  mois  de  chaque  session  un 
tableau  détaillé  des  i mpositions  extraordinaires  et  des  emprunts 
qui  pèsent  sur  les  départements  et  les  communes  dont  le 
revenu  excède  cent  mille  francs.  Ce  tableau  indique  les  motifs 

(I)  I.'articlo  12  de  la  loi  de  6naDC6s  du  22  mars  18)5  est  ainsi  coaço  : 
«  La  liste  complète  des  jeunes  gens  auxquels  des  bourses  d'étndes 
auront  été  attri huées  dans  les  établissements  publics  d'inttmcuon  de 
tou«  ordres  devra  être  publiée  au  Jimmai  ofUcUl.  La  publication  indi- 
quera, pour  chacun  des  titulaires,  las  motifs  de  l'attribation.  • 
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«pi  ont  rendu  ces  impositions  et  emprunts  nécessaires,  la 
date  des  lois  ou  décrets  qui  les  ont  autorisés,  le  montant  des 
emprunts,  le  nombre  des  centimes,  leur  durée,  leur  produit 
et  leur  emploi. 

Art.  166.  —  A  chaque  session  législative,  et  au  moment 
de  la  présentation  du  budget,  il  est  distribué  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Députés  un  état  indiquant  les  communes  en 
faveur  desquelles  il  a  été  fait  usage,  dans  Tannée  précédente, 
de  la  faculté  accordée  par  Part.  149  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  11  juin  1842,  d'établir  des 
droits  d'octroi  supérieurs  au  double  de  ceux  qui  sont  perçus 
aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor. 

Art.  168.  —  H  est  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés,  à  l'ouverture  de  chaque  session,  un  tableau  qui  fait 
connaître  : 

V  Le  nom,  la  demeure  et  la  profession  des  parents  des 
élèves  admis  dans  l'année,  à  titre  de  boursiers,  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  entretenues  par  l'Etat  ;  2<>  les  diverses  natu- 
res de  machines,  d'appareils,  de  meubtes  et  d'ustensiles  exé- 
cutés par  les  élèves,  et  leurs  prix  moyens. 

Art.  169. —  Les  comptes  rendus  des  travaux  des  ingénieurs 
des  mines  et  des  travaux  ordinaires  et  extraordinaires  des 
ponts  et  chaussées  sont  publiés  conformément  à  la  loi  du 
25  novembre  1850. 

Art.  170.  —  Il  est,  chaque  année,  distribué  au  Sénat  et  à 
1a  Chambre  des  Députés  un  rapport  sommaire  sur  la  situa- 
tion et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport  est 
suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  ou  données  par  les 
Gooseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  les  citoyens, 
pour  subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'épargne. 

Art.  171. —  Il  est  rendu  compte  des  travaux  pour  l'éta- 
blissemeot  des  chemins  de  fer  dans  la  forme  indiquée  par 
les  lois  relatives  à  leur  exécution. 

Art.  172.  —  Chaque  année,  il  est  distribué  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Députés  des  documents  statistiques  propres 
À  faire  connaître  la  situation  commerciale  et  agricole  de  l'Algé- 
rie, ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  militaires. 

Art.  173. —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  est  distri- 
bué au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  un  tableau  qui 
fait  connaître  : 

lo  Lé  rang  d'admission  des  élèves  boursiers  à  l'École  poly- 
technique ;  2®  les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents. 
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Avt.  17S  (1).  -^Xie  GouvernemeDt  prés&aîs  tman^àmmni 
«n  Séncit  Ht  à  la  Ghamlnre  des  Députés  un  étal  des  eon« 
faitaB  en  verUi  lie  la  lei  du  W  bmî  i836  (autorisant  la  < 
des  terrains  domaniaux  usurpés).  Cet  éiat  indique  iet  i 
et  doAtciteH  de^  aoBeesaioanairM,  ka  coatenaiioe  apppoBinia- 
tiive  de  tercai^s  coacédés,  leur  prix  d*estiaatioo  et  le  piîi 
nayeaoant  lequel  tas  oonceasions  ont  ètèfoites. 

Art.  176  —  Il  eat  préaeaté  au  Sénai  et  à  la  Cbarakvedas 
Imputés  un  compte  frénéraU  par  départeiMOBt,  de  la  dbtn- 
bulioiu  du  fonds  de  dégrèvements  et  non-valeurs  pour  Texer* 
cice  oxpiri*. 

Art.  177.  —  L'étal,  par  diApartemoDi,  des  modiAcaUsK 
apponées  aux  contingents  de  la  contribution  personnelli  et 
mobilière  pst  annexé  au  projet  de  budget  de  chaque  asoée. 

Art.  178  -^  11  efti  feadu  coatptt  aanuellemeiU  des  pea- 
sions  de  retraites  concédées  et  inscrites  en  vertu  de  la  loi  Aa 
9  juin  i8«>3«  en  distinguant  le«  charges  antérieures  et  celles 
posiériiMires  au  1*-'  janvier  1^5  i. 

Art.  179  Le  BiinistFe  des  Fiikaoces  (2)  fait  aamieil»- 
ment  distribuer  au  Sénat  et  à  la  Chanbre  des  Députés  l'état 
de  remploi,  par  déparlemeat  et  par  nature  de  travaux,  éa 
crédit  porié  au  btid^ot  de  l^aotnée  préGédemle,  peur  tramui 
d'eatrciieii  et  d'amélioration  des  feîrôts. 

Art.  181 .  —  Les  crédits  ordinaires  allovéà  pour  souscrip- 
tions daan  i'<s  budget»  des  éiivers  aaiDistères  ne  peaveat,  dsàs 
aueua  cas.  être  ens»»gés  pour  plue  des  deux  tiers  de  lear 
cbifire  lotal  à  des  ouvrages  dont  la  pubUcatioa  embrasse  plu- 
sieurs annceii 

Art.  18S.  —  Les  livres  et  euvrages  gravés  ou  iaprims 
par  ordre  du  Gouvernemeat,. ainsi  qae  ceux  auxquels  il  aortft 
souscrit,  ni*  peuvent  ôtre  àiaftriboés  qu'aux  brbliotbèqnaa  de 
Paris  et  des  départeraema  (3).  Il  est  readu  compte  au  SésaU 
et  à  la  Chiiinbre  des  Députés  des  décisions  spéciales  et  met»- 
vées  qui  en  ont  actordé  à  des  iadàvidua,  à  titre  de  vécampea- 
SAS  ou  i>oiir  laut  autre  motif. 

Art.  183.  —  Les  coopte»  des  Miskisiros  ckarpés  de  la  dis- 
tribution (itiK  fonds  consacrés  à  l'tooevpagemeBt  des  scieoees» 
des  lettres  et  des  arts,  contiennenl;,  poor  en  justifier  raoïpioi. 
U  liste  de  cluttua  des  ouvragée.  pcMir  lesquels  U  a  èté^senscrit, 

(1)  L'an,  ni,  reliOif  aa  tableau  dos  biens  de  l'État,  a  été  rempbcê 
p«r  les  art.  2*2  et  23  de  la  lui  du  29  décembre  18^.  (Voir  p.  (SSS.) 

{•è)  Anjuanihiii  le  Ministre  de  rAgricultnre. 
.    Ci)  Vuir  p.  737  l'article- 3ô  de  la  loi  de  finances  du  2»  juillet  1881. 
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le  nom  dfi  Tauteur,  le  nooibre  des  exemplaires  ftchet^B,  U 
somme  payée  à  cbaqae  auteur,  ainai  que  la  désignation  dci3 
personnes  ou  des  établissements  à  qui  on  les  a  distrihuèi. 
Gaa  comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  tableaux,  statues, 
buates  et  autres  objets  d'art  coranauandés  ou  achetés  sur  les 
mÂmes  fonds. 

Art.  184.  —  A  chaque  session^^état  des  changements  sur- 
venus dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  au  tableau  défi 
soldes  de  non-activité  et  traitements  de  réforme,  est  imprimé 
et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Cet  état  contient  : 

1<>  Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  out  obtenu  les  soldes 
de  non-activité  et  les  traitements  de  réforme  ;  2<*  la  durée  et 
répoque  de  leurs  servicea  ;  3<>  les  motifs  de  la  concession  qui 
leur  en  a  été  faite  et  la  durée  des  traitements  de  reforme  ; 
4**  enfin,  l'indication  de  la  commune,  du  cantou  et  du  dépar- 
tement où  ils  ont  fixé  leur  domicile. 

Art.  185-  —  Il  est  fourni  chaque  année  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Députés  un  état  sommaire  de  tou'4  les  marches 
de  cinquante  mille  francs  et  au-dessus,  passés  dans  le  cou- 
rant de  l'année  échue.  Les  marchés  inférieurs  à  cette  soxxmie, 
mais  qui  s'élèveraient  ensemble,  pour  des  objets  de  même 
nature,  à  cinquante  mille  francs  et  au-dessus,  sont  portés  sur 
ledit  état.  Cet  état  indiq,ue  le  nom  et  le  domicile  des  parties 
contractantes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales  conditions 
du  contrat. 

Art.  186.—  Chaque  année,  un  état  détaillé  des  logements 
accordés  dans  les  bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'État 
est  annexé  à  la  loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  nominatif, 
m«ia  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour  lesquels  le  loge- 
ment est  aocordê(l). 

Art.  187.  —  Les  comptes  des  matières  appartenant  à 
l'État  sont,  chaque  année,  imprimés  et  soumis  au  Séuat  et  à 
la  Chambre  des  Députés  à  l'appui  des  comptes  généraux. 

Art.  188.—  Quant  au  mobilier  fourni  soit  par  l'État,  aoit 
par  les  départemeots,  aux  fonctionnaires  publics,  archevêques 
et  évôqoea,  il  en  est  fait  des  inventaires  «pii  sont  réeolés  a  la 
fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  titulaire. 

Ces  récolements  servent  k  faire  connaître  les  accroissements 
et  diminutions  survenus  depuis  le  récolem^ht  précédant,  et 
doireat  être  laits.,  pour  le  inoybilier  de  l'État,  par  les  amenas 

(1)  V07.  «upra  l'art.  S7  de  la  loi  dxi  l&SQptembxe  1871  et  la  note,  p.  048; 
—  Voy.  également  p.  6W  Tart.  56  de  la  loi  du  25  février  1901, 
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de  l'administration  des  domaines,  et  pour  le  mobilier  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures,  par  la  Commission  dépar> 
tementale(l). 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  archevêchés  et  des 
évèchés,  le  récolement  est  fait  par  le  préfet  ou  son  délé^, 
concurremment  avec  le  titulaire.  Ces  inventaires  et  réook- 
ments  doivent  être  déposés  aux  archives  du  Ministère  des 
Finances  et  des  départements  ministériels  respectifs,  a  la  Cour 
des  comptes  et  au  secrétariat  général  des  préfectures. 

Art.  189  (2).  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  : 

De  la  Lésion  d'honneur  (3), 

De  rimpriinerie  nationale  (4). 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles. 

De  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

De  rÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

•De  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion, 
sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général 
de  l'Etat.  Ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les  rafles 
prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  recettes  et  Hf 
dépenses  de  TÉtau  ^  Les  budgets  et  les  comptes  détaifMI 
de  ces  services  sont  annexés  respectivement  aux  budgets  si 
aux  corapies  des  départements  ministériels  auxquels  ils 
ressortissen  l. 

Art.  190.  —  La  Cour  des  comptes  statue  chaque  année, 
par  ses  déclarations  générales,  sur  la  conformité  des  résultats 

ÇL)  Ainsi  modifié  par  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871.  (Voy.p.857.) 

(2)  Dans  sa  rédaction  primitive,  cet  article  ne  comprenait  ni  TBool» 
centrale  dos  arts  et  manafactures,  ni  la  Caisse  nationale  d'épargne, 
ni  le  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion. 

Il  comprenait  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  qui  a  été  sappri- 
mée,  et  les  dépenses  dos  chancelleries  consulaires  qai  sont  désormais 
comprises  dans  le  budget  général  de  l'État,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  finances  du  29  décembre  1876. 

(3)  Voy.  infra,  p.  745  et  suiv.,  le  décret  du  16  mars  1852  et  las  lois 
du  25  juillet  1K78,  du  17  décembre  1892  et  du  28  janvier  1897,  con- 
cernant la  Légion  d'honneur. 

(4)  Dans  le  budget  primitivement  voté  par  la  Chambre  des  Dépotés 
pour  1898  figurait  une  disposition  portant  que  chaque  année,  à  l'aspoi 
du  projet  de  budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale,  la  Mîmstre 
publierait  un  état  relatif  aux  travaux  de  la  Commission  consoltatiie 
instituée  par  le  décret  du  28  août  1889. 

Cette  disposition  n'ayant  pas  été  adoptée  par  le  Sénat,  la  Chambra 
ne  l'a  pas  maintenue. 


DÉCRET  DU  81  IdAI  1862.  673 

soumis  au  contrôle  législatif  pour  le  règlement  définitif  des 
budgets  annexes,  avec  ceux  des  arrêts  rendus  par  elle  sur  les 
comptes  individuels  oui  sont  produits  pour  les  mêmes  ser- 
▼icee.  —  A  cet  effet,  les  Ministres  des  Départements  auxquels 
reasortissent  ces  budgets  annexes  remettent  à  la  Cour  des 
comptes  un  tableau  comparatif,  par  chapitre,  des  recettes  et 
des  dépenses  comprises  dans  le  compte  définitif  publié  par 
eux  pour  chaque  exercice,  avec  celles  que  présentent,  pour  le 
même  exercice,  les  comptes  annuels  soumis  au  jugement  de 
la  Cour  par  les  comptables  particuliers  de  ces  services. 

Art.  191.  —  Les  comptes  publiés  par  les  Ministres  sont 
établis  d'après  leurs  écritures  oflUcieUes  et  appuyés  sur  pièces 
justificatives;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rappro- 
chement avec  ceux  du  grand  livre  de  la  comptabilité  générale 
des  finances. 

Art.  192.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le  Ministre  des 
Finances  propose  au  Président  de  la  République  la  nomination 
d^une  Commission  composée  de  neuf  membres  choisis  dans  le 
sein  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  Députés,  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  des  comptes,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le 
journal  et  le  grand  livre  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  au  31  décembre,  et  de  constater  la  concordance  des 
<:omptes  des  Ministres  avec  les  résultats  des  écritures  cen- 
trales des  finances.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion, et  la  remise  du  procès- ver  bal  est  faite  au  Ministre  des 
Finances,  qui  en  donne  communication  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Députés  (1). 

Art.  193.  — 11  est  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission 
un  tableau  présentant,  pour  l'exercice  clos  dont  le  règlement 
définitif  est  proposé  à  la  sanction  législative,  la  comparaison 
des  comptes  publiés  par  les  Ministres  avec  les  résultats  des 
comptes  individuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes.  —  La  Commission  procède  à  la  vérification  de  ce 
tableau,  qui  est  communiqué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés,  avec  son  rapport,  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  194.  —  Le  contrôle  ordonné  par  l'article  précédent 
énonce  distinctement  les  recettes  et  les  payements  faits  pen- 
dant chaque  année  sur  les  exercices  ouverts,  afin  que  les 
certificats  annuels  de  la  Commission  puissent  confirmer  l'exac- 
titude des  comptes  définitifs  rendus  pour  l'exercice  expiré 
par  les  Ministres  de  tous  les  Départements. 

Art.  195.  -^  Cette  Commission  vérifie  et  arrête,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la 

(1)  V07.  p.  716,  l'art.  17  de  la  loi  du  9  décembre  1002. 
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direction  de  la  éette  inscrite  «i  senrani  à  établir  le 
des  reotee  et  pennioi»  suJbsieteiiieB,  mtm  que  celui  des  cm- 
Uonnements  à  rembourser.  —  La  €oaunîs8ioa  Tériôe  é^*- 
méat  les  étiit^  sommaires  des  débets  et  créaoces  dont  le 
recouvrement  est  confié  à  Fa^nt  jadieiaire  du  Trésor.  — 
Elle  est  chargée,  en  ontns,  de  eoBstater  la  concordance  dei 
écritures  avec  le  compte  ^énéFa4  dl»  l'Administratioii  d» 
finances.  —  Le  compte  général  des  niatiàres  de  chaioue  Mi- 
nistère est  sounis  à  l'examen  de  cette  Commiftsàon.  Le  réschu 
de  ces  opérations  est  compris  dans  le  procès-verbal  de  stf 
travaux  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Député*. 

Art.  196.  —  Aueine  inscription  pour  créaûon  de  rentei 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*ane  loi. 

Art.  197.  —  Le  grand  n^n  de  la  dette  pnbliqtie  cobso- 
lidée  est  le  titre  fondamental  de  toutes  les  rentes  inscrites» 
profit  des  rnanciers  de  TÉtat. 

Art.  219  (1;.  —  La  Caisse  d'amortissement  est  dirigée  c( 
administrée  par  un  directeer  ^néral,  auquel  il  peut  ètit 
adjoint  un  sous-directeur.  —  Il  y  a  un  cai-^ster  responsabif. 

•Art.  220.  —  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  f t  le 
caissier  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République.  Le^ 
traitements  du  directeur  général,  du  soas-directeur  et  do 
caissier  9ont  fixés  par  le  Président  de  la  République,  snr  U 
proposition  de  la  Comnrissios  de  sarveil lance. 

Art.  221.  —  Le  directeur  générai  est  responsable  deli 
p:estion  des  donii^rs  de  la  caisse.  —  Il  ne  peut  être  révoqua 
que  ë^ur  imc  demande  motivée  de  la  Commission  de  surveil- 
lance, direrrromeiit  adressée  au  Président  de  la  République. 

Art.  222.  —  Lp  caissier  est  responsable  du  manieflKvt 
des  deniers;  il  foamit  nn  cautionnement  dont  ie  moatui 
est  réglé  par  un  décret,  sur  la  proposition  de  la  Commis' 
BÎon. 

Art.  223.  —  Son  compte  aoneel  est  jugé  par  la  Cour  de» 
comptes. 

Art.  231  (2).  —  La  Caisse  d'amertissement  ne  peut  rcce- 

(1}  L'art.  2\9  relatif  à  lacompetitisn  àe  la  CommiiBKm  d«  warmr 
lancs  de  la  Caissa  d'anMrtauemsiit  «st  reaaplaeé  par  les  dupouliME 
de  la  loi  du  6  avril  187(1.  (Voy.  p.  aSâ.) 

(2)  Les  art.  dtfi  à  dW  étaiont  r«latif«  A  la  datation  ^éeiate  et  :> 
Caisse  d'amortisscmeut,  dont  le  i^églne  a  été  traosfonaé  par  la.  ]<tt  <^ 
16  soptombre  1871,  et  qui  ne  fonctionne  plus  que  pour  obéir  acx 
presciiption»  dai  lai*  sur  ht  Caisse  des  setcètâapour  la  Tio" 
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tmovii  dépét  là  con»ifi;iifti2on  d«  quelque  espace  que  ce 
soit. 

Art.  232.  —  Tous  les  trois  moM,  les  commifisaires  sar- 
veillants  euteudent  le  compte  qui  leur  est  rendu  de  la  situa- 
tion de  cet  établissement.  Ce  compte  est  rendu  publie.  —  Ils 
vérifient,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  et  au  moint 
une  fois  par  mois,  Tètat  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écri- 
tures et  toii(t  les  détails  administratifs. 

Art.  233.  —  La  Commission  fait  au  directeur  général  les 
observations  qu'elle  juge  convenables  et  qui  cependant  ne 
sont  point  obligatoires  pour  lui. 

Art.  234.  —  Chaque  année,  il  est  fait  au  Sénat  et  à  la 
Chaukbre  des  Députés,  en  présence  du  directeur  général,  un 
rapport  sur  la  direction  et  sur  la  situation  de  cet  établisse- 
ment. —  Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  est  accompagné 
sont  rendus  publias. 

Art.  240.  -—  Le  grand  livre  de  la  dette  publique  viagère 
est  le  litre  fondamental  de  tous  les  créanciers  viagers  de 
rÉtat.  —  Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand- 
livre  composé  de  plusieurs  volâmes  ;  elles  sont  divisées  en 
quatre  séries  ou  classes,  selon  le  nombre  des  tètes  sur  le»- 
quelles  les  rentes  reposent. 

Art  241.  —  Chaque  créancier  y  est  crédité  de  la  rente 
viagère  dont  \\  est  propriétaire. 

Art.  243.  —  n  est  ouvert  sur  le  grand  livre  de  la  dett» 
publique  viagère  un  compte  au  nom  de  PEtat,  au  crédit  duquel 
sont  portées  toutes  les  extinctions,  afin  qu'on  puisse  recon- 
naître et  constater,  dans  tous  les  temps,  le  montant  des 
diminutions  que  la  dette  viagère  a  éprouvées. 

Art.  254.  —  Les  pensions  à  payer  par  TÉtat  sont  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Cette  inscription  cooi- 
prend  :  les  peneions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  (1;; 
les  pensions  de  l'ancienne  pairie  ;  les  pensions  civiles  inscrites 
eu  vertu  de  la  loi  du  ^  août  1790;  les  pensions  civiles 
inscrites  en  vertu  4e  la  loi  du  0  juin  1H53  ;  les  anciennes 
pensions  eccIésiastiqQes  ;  les  pensions  nrilitaires  de  reiraite 
et  de  réforme,  les  pensions  de  veuves  de  militaires,  les  se- 
cottrs  annnels  aro  proAr  d'orphelins  et  les  doublements  de 
"«olde  de  vétérans  ,*  les  pensions  de  donataires  dépossédés  ;  les 
pensions  à  titre  de  récompenses  nationales;  les  pensions  et 

(1)  Voy.  supra,  p.  «48,  l'art.  25  dB  la  loi  du  16  septembre  1871. 
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indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des  ancienncf 
listes  civiles  et  du  domaine  ^rivé  du  dernier  règne  (l). 

Ax*t.  255.  —  Aucun  Ministre  ne  peut  faire  payer  de  pen- 
sions sur  les  fonds  de  son  Département,  sauf  les  excepiioDs 
déterminées  par  les  lois.  —  Cette  disposition  est  applicable  a 
toutes  les  pensions  qui  existeraient  ou  seraient  créées  soas 
la  dénominaiion  de  traitements  conservé»,  et  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit. 

Ax*t.  256.  —  Le  Ministre  des  Finances  ne  peut  faire  ioscrire 
ni  payer  aucune  pension  dont  le  montant  dépasserait  le 
maximum  fixé  par  les  lois  et  dont  la  création  ne  lut  serait 
pas  jusiiflée  par  un  décret  énonçant  les  motifs  et  les  bases 
légales  de  la  concession,  qui  a  dû  être  inséré  au  BuUetin  dis 
lots. 

Art.  257.  —  Indépendamment  des  crédits  de  payeœnt 
alloués  chaque  année  pour  les  pensions  de  toute  nature,  dt:i 
crédits  législatifs  d'inscription,  annuels  ou  permanents,  soot 
ouverts  pour  les  nouvelles  concessions. 

Art.  256.  —  La  liquidation  et  Tinscriplion  des  pensions 
sont  soumises  aux  formalités  ci-après  :  pour  les  pensions  mi- 
litaires, la  liquidation  préparée  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
est  soumise  à  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  da 
Conseil  d'État,  dont  Tavis  est  communiqu<^  au  Ministre  Je? 
Finances,  qui  peut,  s'il  le  juge  convenable,  scumettre  de  noa> 
veau  la  liquidation  proposée  à  la  revision  des  sections  de  U 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  réunies. 

Le  décret  de  concession  est  rendu  sur  la  proposition  da 
Ministre  liquidateur  ;  le  décret  autorisant  l'inscription  sor 
les  crédits  ouverts  est  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre 
des  Finances. 

Art.  259.  —  Les  pensions  des  grands  fonctionnaires  et  le^ 
pensions  accordées  par  des  lois  spéciales  sont  égalemeot 
inscrites  en  vertu  d'un  décret  spécial. 

Pouf  les  pensions  civiles  soumises  à  îa  loi  du  9  juin  185^1, 
le  Ministre  compétent  arrête  la  liquidation  et,  après  Tavoir 
communiquée  au  Ministre  des  Finances,  la  soumet,  avec  l'avis 
de  ce  Ministre,  à  Texamcn  de  la  section  des  finances  da 
Conseil  d*État.  —  Sur  Tavis  de   cette  section,   le  Ministre 

(1)  U  y  a  lieu  d'ajouter  i  cette  liste  :  les  indemnités  aux  Tîetim» 
du  coup  d'ÉUt  de  1851  (Loi  du  30  juillet  1861);  les  peastom  ei 
indemnitéi  de  réforiAo  de  la  magistrature  (Loi  du  ^  août  1883);  Ic> 
pensioos  militaires  de  l'armée  de  mer,  ainsi  que  celles  du  persooael 
civil  de  la  marine  et  des  colonies  (Loi  des  21  et  22  marslSSS^ 
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quidateai  propose  le  décret  de  coDcession,  qui  doit  ^tre 
contrcaigné  par  lui  et  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  260.  —  Il  ne  peut  être  concédé  annuellement  dt 
pensions  civiles  en  vertu  de  la  loi  (1m  9  juin  1853  que  dans  la 
limite  des  extinctions  réalisées  si.r  les  pensions  inecritiea» 
Dans  le  cas  toutefois  où  cette  limite  devrait  être  dépassée  p«r 
suite  de  l'accroissement  des  li'iuidations  auquel  peaveat 
donner  lieu  les  nouvelles  catégories  de  fonctionnaires  soumis 
à  retenue  et  appelés  à  la  pension  par  cette  môme  loi,  l'augmea- 
tation  de  crédit  nécessaire  doit  Hre  l'objet  d'une  loi  spècîatok. 

Art.  261.  —  L'agent  comptable  des  pensions  ren4  4  in 
Cour  des  comptes  uu  compte  annuel  des  accroissements  en 
diminutions  opérées  pendant  l'année  dans  les  pensions  tnscritt» 
sur  les  fond.H  généraux. 

Art-  262.  —  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  Utié> 
ration  de  l'agent  comptable  des  pensions,  eu  ce  qui  concc«*m 
les  accroissements  résultant  de  nouvelles  inscriptions,  qu'aprfta 
avoir  constaté  :  1°  que  ces  inscriptions  n'excèdent  pas  les 
crédita  législatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées  ;  2^  qu^dtes 
sont  conformes  aux  titres  de  concessions. 
*     ■•«'•...•.•■••.■••.«*« 

Art.  270.  —  Le  cumul  de  deux  pensions  est  autorisé  dans 
la  limite  de  six  millH  francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  doubla 
emploi  dans  les  années  de  services  présentées  pour  la  liquî- 
dation.  —  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  a«x 
pensions  que  des  lois  spéciales  ont  affrancbies  des  prohibitions 
du  cnmul. 

Art.  271(1). — Les  pensions  de  retraite  pour  services mî* 
litaires  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  d'activiiiây 
excepté  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis  comm 
complément  du  droit  à  ces  pensions.  —  Les  pensions  mili* 
taires  de  rérorme  sont  dans  tous  les  cas  cumulables  avec  «B 
traitement  civil  d'activité. 

Art.  272.  —  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines, 
et  celles  des  curés  de  canton  septuagénaires,  peuvent  ae 
cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  jusqu'à  concurreiice  de 
deux  mille  cinq  cents  francs.  — Les  pensions  des  aca dé rwiciens 
et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruction  publique,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  à  l'Observatoire  ou  au  Bureau  des 
'  longitudes  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas  deux  mille  fraoca 
(et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  si  elles  l'excèdent), 

(1)  Voy.  mpra,  p.  641,  l'art.  31  de  la  loi  du  20  décembre  ISMb  at 
dans  la  note  de  la  page  042  le  texte  de  la  loi  du  31  décembre  1^07.    ^ 

38. 
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ae  cumuler  avec  on  traitement  d*acii¥4tè,  pourvu  que  U  pen- 
sion et  le  trutemcnt  ne  s*élèvieBt  pM  enaeniUe  à  plw  de 
■ix  miJie  francs. 

Art.  273.  —  Le  tUulaim  4»  iÊua.  iMoaioan,  if  ma*  «kc  k 
TréFor,  Tautre  avr  les  aacMRBW  eaiascs  ée  setniteB  en 
Ministères  et  adraûùatratiaw^  pent  «a  jeiitr  diaiîccâoMeBt 
ftCMirvu  qu'elles  ne  se  rapportes t  ni  au  mèaie  teBii»  ni  au 
mémos  fervicf'B. 

Art.  274.  —  Ne  sent  pas  aamis  aux  dispositions  prahi- 
bitives  du  cumul  des  penaisns  1m  peasioas  à  titre  de  reeam- 
penses  nationales,  les  peDsions  aficoriées  aux  aiMians  dâna- 
uirea  et  à  leurs  veuvee,  les  traitements  de  la  Légion  d^honieiir, 
les  rentes  viagères  attribuées  aux  médaillés  militaidres,  et  les 
pensions  de  veuves  de  militaires  ou  dVmployés  tués  peodaat 
rinsurrection  de  la  Commune  de  Paris  (1). 

Art.  275.  —  Toute  autre  exception  aux  lois  prohibitiresda 
cumul  est  autorisée  par  une  disposUioa  spéciale  de  la  loi. 

Art.  293.  —  La  dette  flottante  se  compose  des  effets  i 
payer  émis  par  le  Trésor  et  des  fonds  versés  en  cmnpte  counou 
par  ses  correspondants. 

Art.  204.  —  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voies  et 
moyens  de  chaque  exercice  autorise  le  Ministre  des  Finaaeeaâ 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négoeiatàous  avec 
la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor  portant  intérêts  et 
payables  à  échéances;  elle  ftxe  la  »omme  qus  les  boas  en 
circulation  ne  peuvent  excéder.  La  limite  de  ce  crédit  nêpmd 
être  dépassée  que  dans  U  cas  d'insuffisance  des  resassÊnes 
mffeclées  aux  besoins  du  service  et  en  vertu  de  décrets  inséra 
'OU  Bulletin  des  lois  et  soumis  à  la  sanetiûn  légisiative  (on  dr 
la  plus  prochaine  session(^). 

Art.  370.  —  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet 
jie  peut  être  accordée  à  titre  gracieux  que  par  le  Président  de 
la  République,  en  vertu  d*an  décret  publié  au  Journal  officiel. 
mr  le  rapport  du  Ministre  liquidateur  et  sur  Tavis  du  Minbtre 
des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat. 

(1)  Ainsi  modiâé  par  Les  1<ms  dds  15  septembre  IfiTJL  et  le**  man  Iflr». 
▲us  termes  de  la  loi  du  30  juillet  IbSl»  les  titulaires  da  rentes  ^a^n» 
aux  victimes  du  coup  d'État  du  2  décembre  1851  et  de  la  loi  de  sftretè 
générale  du  27  flà'vrier  18^  peuvent  cumuler  leur  pension  aTec  im 
emploi  de  percepteur,  receveur  buraliste,    entreposeur  et  débitant  de 

«SbMX. 

(ej  Cette  dernière  disposition  a  oMsé  d'être  ea  vigueur. 
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Art.  371.  —  Un  était  ées  romiaeii  de  débet  accordées  à 
titre  gracieux  dans  le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à  U  M 
de  règlemenl  définitif  dudU  exercice. 

▲rt  374.  —  La  comptdbftlilé  générale  des  finanoes  «si 
aiiargrée  de  la  prépmraXàim  du  biaigHt  ^éral  de  HÊUt,  de  lu 
loi  ée  icèglameol  de  clkai(c»  exerdce  et  des  lois  collectivea 
pcrtsnt  aliecatiflit»  de  sni^piéments  de  crééira. 

Art.  435.  —  Le  compte  aonotti  é»  ftnaiiioe»  est  aoceai* 
pmetvé  àe  Tétat  de  situattioii  des  tmnaex  de  la  Cour  des 
comptes. 

Art.  436.  ~  La  €eiir  dw  camfAe»  «amttde  «rt  cortiAB, 
^'aprèa  le  relevé  des  comptes  individoels  et  les  pièces  juatifl- 
catives  que  doivent  lui  predaÈre  les  comytables,  l'exactitude 
dea  comptes  généraux  publié»  par  le  Miiiimre-des  PiaaDces  et 
par  fiiaque  Ministre  ordonnatear.  — A  cet  effet^après  le  juf^e- 
meot  des  compies  individuels,  la  Cour  pri>Boace  aanueHemerDt 
deux  déclarations  générales  de  conformité,  l'uue  sur  les  opé- 
reticios  de  l'anoée  <fui  donne  son  nom  à  l'exercice  ejEpdré, 
Tautn  8«r  celle  de  cet  exercice. 

Art.  445.  —  Avant  le  !'>'  Bq>tembFe  de  Tannée  qui  suit 
celle  de  la  clôture  de  l'exercice  expiré^  la  Cour  dtB  comptes 
remet  au  Ministre  des  Financée  les  déclarations  générales  de 
ceoformité  pour  qu'elles  soient  imprimées  et  communiquées 
an  Séaat  et  à  la  Chambre  des  Députés. 

Art.  446.  —  Tous  les  ans^  le  résultat  général  des  travaux 
de  la  Cour  des  conptes  et  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration, 
dans  les  diflérentes  parties  de  la  comptabilité,  soat  porté»  à 
ia  connaissance  du  Président  de  la  République. 

Art.  447.  —  Chaque  année,  le  premier  président  forme 
«n  comiié  particulier  composé  des  présidents,  du  procureur 
géaéraL  et  de  trois  maîtres  délégués  par  les  Chambres,  pour 
prooéder  à  un  premier  examen  du  projet  de  rapport  au  Pré- 
aideat  de  la  République  préparé  sur  les  observations  résultant 
de  tau  Goniparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de 
la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  ou  présentant  les  vues 
de  véfenne  et  d'amélioration  at  dont  la  rédaction  est  ensuite 
dts«atce,  déUbèrèe  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil,  ea  pré- 
sence du  procureur  général,  pour  être  portée,  après  ce  dernier 
examen,  à  la  connaissance  du  Président  de  la  République. 

Ce  rapport  est  ronûs  daas  le  délai  fixé  par  Part.  445;  il  est 
imprimé  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députée 
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en  même  temps  que  les  éclaircissements  fournis  par  les  di?ers 
Ministères. 

Art.  723.  —  L'Imprimerie  nationale  forme  un  service  5pé- 
oial  régi  pour  le  compte  de  TÉtat  par  un  directeur  nomm6  pu 
le  Président  de  la  République  et  charf^é  de  radministratioo 
sous  Tautorité  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  724.  —  Le  directeur  de  Tlmprimerie  naiionale  réanii 
tous  les  l'iénients  propres  à  l'établissement  du  budget  et  en 
dresse  loprojet  qu*ll  transmet  au  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  725.  —  Les  recettes  proviennent  :  !<>  du  produit  des 
impressions  et  de  leurs  accessoires:  2o  du  produit  des  aboa- 
nements  des  communes  et  des  particuliers  au  Bulletin  da  lois 
et  autres  publications  de  Tlmprimerie  ;  3^  du  produit  de  U 
fourniture  des  journaux  à  soucbe  et  imprimés  divers  destioès 
à  la  comptabilité  des  contributions  directes,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ;  4<>  du  produit  de  la  retenae  de 
1  0/0  retenu  sur  fournitures  diverses  (1);  5*  des  receues 
diverses. 

Art.  726.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordi- 
naires, dépenses  éventuelles,  dépenses  extraordinaires  ei^  s'ii 
y  a  lieu,  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmée. 

Les  dt^nenses  ordinaires  sont  fixes  ou  variables. 

Art.  727.  —  Les  dépenses  ordinaires  fixes  sont  celles  qui 
concernent  :  les  traitements  d'administration  et  d'exploitation, 
les  indemnités  de  réforme,  les  abonnements  pour  chauffa^, 
éclairage,  eic  ,  les  indemnités  d'immeubles^  ies  grosses 
réparation.s  et  l'entretien  ordinaire  des  b&timents,  TentreiieB 
du  matériel  d'exploitation  et  celui  du  mobilier  propremeoi 
dit,  les  fraib  du.  service  général,  les  frais  de  bureau  non  com- 
pris dans  l'abonnement,  la  gravure  des  caractères,  lea  acqui- 
sitions d'ustensiles  d'exploitation,  les  achats  de  oiobilier. 

Les  dépenses  ordinaires  dont  Tévaluation  ne  peut  être  éta- 
blie à  l'avance  d'une  manière  précise  sont:  les  salaires  des 
ouvriers  et  indemnités  de  travaux  extraordinaires,  ies  appro- 
visionnements de  papiers  et  achats  pour  le  service  des  ate- 
liers, les  frais  de  transport  d'impressions  dans  les  départe- 
ments et  les  frais  d'affichage. 

Art  728.  *-  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles  qui  si 
manifestent  dans  le  cours  d'un  exercice  et  auxquelles  il  est 
pourvu  par  le  crédit  des  dépenses  imprévues. 

(1)  Voy.  p.  146  du  Recueil  des  modifications  au  décret  de  iêSS,  P^i* 
M.  Lanjalley. 
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Ax*t.  729.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  se  renouveler  chaque  année. 

Art-  730.  —  Les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exer- 
cices périmés  sont  soumises  aux  règles  concernant  l'apure- 
ment des  créances  de  TEtat. 

Art.  731.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  que 
BUT  ordonnance  du  Ministre  ou  sur  Tordre  du  directeur.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  payement  fait  doit  toujours  être  régularisé 
par  une  ordonnance  ministérielle,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  732.  —  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  da 
chaque  exercice,  établi  d'après  les  payements  effectués,  est 
acquis  en  fin  de  compte  à  l'Etat.  Il  doit  être  versé  au  Trésor 
public  avant  le  1®'  juillet  de  Tannée  qui  suit  la  clôture  dm 
Texercice. 

Art.  733.  —  Un  fonds  de  roulement,  un  mitlion  (1),  «si 
déposé  au  Trésor  public,  en  compte  courant  et  inscrit  aa 
crédit  do  l'Imprimerie  nationale.  Ce  fonds  reste,  d'année  en 
année,  affecté  aux  avances  qu'exigent  les  travaux  de  cet  éta- 
blissement. -^  Il  en  est  rendu  compte  à  la  fin  de  chique 
exercice,  dans  le  compte  administratif.  —  Si  les  recettes 
effectuées  forment  une  somme  supérieure  aux  besoins, 
l'excédent  est  versé  au  Trésor  public,  à  la  diligence  du  direc- 
teur, et  inscrit  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  à  Téiablis- 
sement. 

Art.  734.  —  Dans  le  cas  où  les  recettes  effectuées  sottt 
insuffisantes  pour  solder  les  dépenses,  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  dispose,  par  ses  mandats  sur  les  fondi 
déposés  au  Trésor,  des  sommes  nécessaires  pour  le  service. 

Art.  735.  —  Aucun  service  n'est  fait  ou  consenti  que  sous 
la  responsabilité  et  avec  Tautorisation  du  Ministre.  —  Les 
services  des  recettes  et  des  dépenses  s'exécutent  selon  les 
règles  propres  à  chacun  d'eux,  sous  la  direction,  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  directeur. 

Art.  736.  —  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'agent 
comptable  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  du  matériel  «i 
des  deniers  de  l'Imprimerie  nationale.  —  li  est  justiciable  de 
la  Cour  des  comptes. 

• • '• 

Art.  849.  —  La  Commission  de  surveillance  créée  près  de 
la  Caisse  d'amortissement,  et  dont  il  est  question  à  Tart.  218, 

(1)  Le  fonds  de  roulement  a  été  élevé  à  2.850.000  francs  par  la  loi 
du  21  mars  1885. 
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est  éjgpalemeiit  chai|;ée  de  uirveiller  U  Caidse  des  ëépftti  et 
consi ^nations  (1\ 

Art.  dSl.  —  Les  comptes  en  matières  sont  sonmit  au 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

Ax*t.  862.  —  La  comptabilité  des  mjiières  comppeod  : 
1»  les  matières  de  conaemmatioB  et  de  tr«Dal6cmatioa  ;  â°  les 
^eurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute  espèce. 

Art.  d71.  —  D'après  les  documents  fcmmis  par  les  eta^ 
tables,  il  est  tenu,  dans  chaque  Ministère,  une  compiabiljié 
centrale  des  matières,  où  sont  résumés,  aprè^  vérification,  tous 
les  faits  relatés  dans  ces  'docaments.  Cette  comptabilité  seit 
de  base  aux  comptes  généraux  publiés  chaque  année  par  te» 
Hinistres. 

Art.  877.  —  La  comptabilité  des  valeurs  mobili^^  on 
permanentes  embrasse  les  niobiliers  de  TËtai  gamissani  les 
hôtels,  pavillons,  casernes,  quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et 
autres  établissements;  les  machines,  engins,  ontils  et  astcn- 
siles  d'exploitation;  les  gabarits,  modèles,  t3rpe8  et  étakms^ 
les  bibliothèques,  archives,  musées,  cabinets  et  labora«tnr«B, 
les  dépôts  de  cartes  et  imprimés,  les  objets  d*art  et  de 
science. 

Art.  880.  —  Le  compte  général  de  chaque  !&linielèr«'eiit 
soumis  à  l'examen  de  la  Commission  instituée  annoellemeat 
en  vertu  de  l'article  1*92  du  présent  décret. 


Loi  du  6  avril  1876,  qui  RisoRGàwsE  la  covuission  de  subvbl- 

LANGK   D£S  CAISSES  D^AMORTI^SBMflNT  ET   DBS   UJÎPÔTB  ET  OBe&- 
GNATI0N6.  —   [d.  P.  542-] 

Article  premier.  —  Les  Caisses  d'amortissement  <^  de« 
dépèts  et  consignations  sont  surveillées  par  dix  commissaires. 

(I)  Voy.  m/Va,  U  loi  da  6  avril  I8K.  Pax  conséquent^  le  rapport 
annuel  fait  aux  Chambrer,  en  exécution  do  l'art.  284  du  décret  da 
31  mai  18(3*2,  doit  comprendre  la  Kilnation  de  la  Caisse  des  dépéts«t 

consignations. 
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Art.  2.  —  La  Commission  de  surveillance  est  composée  : 

i«  De  deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat; 

^  Ue  denx  membres  de  la  Cliambre  des  Députés  élus  par 
elle  ;  » 

3<^  De  deux  membres  du  Conseil  d'Ëtat  irommés  par  le  Goa 
vernement; 

4P  D>ufi  de»  prôaideots  d«  la  Cour  de«  comptes  désigné  par 
cette  Cour; 

5*  Du  gouverneur  ou  de  l'un  des  80us-f(o«ivenieurs  de  la 
Banque  de  France,  désigné  par  le  Conseil  de  la  Banque; 

0*  Du  président  ou  de  Tun  des  membres  de  la  (Chambre  de 
cominerce  de  Paris,  choisi  par  cette  Chambre  ; 

7<>  Du  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Miais- 
tèr»  des  Finances. 

Ârt.3t  —  La  Commission  de  surveillance  élit  son  président; 
eJlio  le  choisit  parmi  ses  membres. 

En  cas  de  partage  de»  voix,  la  voix  du  président  mi  prépon- 
dérante. 

Mxt.  4.  —  Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans;  les 
osembres  sortants  sont  rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gm- 
tuites. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  décrets 
antérieurs  à  la  présente  loi,  relatifs  à  la  composition  de  la 
Commission  de  surveillance  des  Caisses  d'amortissement  et  des 
dujvâts  et  consignations,  sont  abrogées  (1). 

(1)  L'art.  43  de  U  loi  du  16  avril  189ô  (Badgat  de  1805)  cod tient  les 
dispositions  suivantes  : 

m  Les  sommes  déposées»  à  quelque  titre  que  i  c»  soit,  à  b  Caisse  dus 
dépôts  et  coDsignations^  sont  acquise!»  a  FEtat  lorsqu'il  s'est  éc».ulcun 
délai  de  trente  ans  sans  qne  le  compte  auquel  ces  sommos  ont  été 
portées  ait  donne  lieu  à  une  opération  de  vcrsem^tit  ou  de  rembourse- 
mdot,  ou  sans  qu'il  ait  été  signifié  â  la  Caisse  des  dép^jts,  soit  la  réqui- 
sition de  payement  prévue  par  l'uiticle  15  de  l'ordunuance  du  3  juil- 
lat  1816,  soit  l'un  des  actes  visés  pur  l'article  2*iU  du  C^ode  civil.  —  Six 
mois  au  plus  tard  avant  réchéanm  de  ce  délai,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  avise,  par  lettre  recommandée,  les  ayants  droit  connus 
de  la  déchéance  encourue  par  eux.  Cet  avis  est  adre  se  au  domicile 
indiqué  dans  les  actes  et  pièces  qui  se  trouvent  en  la  posecseion  de  la 
Caisse,  ou,  à  défaut  de  domicile  connu»  au  procun-ur  de  la  Républiqua 
du  lieu  àe  dépôt,—  Bn  outre,  la  dato  et  le  lieu  de  la  consignation,  les 
nom,  prénoms  et  adresse  des  intéressés  qui  n'auront  pas  fiilt  notifiex 
de  réquisition  de  payement  dans  uo  délai  de  deux  mois  après  cet  avis 
seront  iounédiatoment  publiés  au  Journal  officiel.  —  Los  sommes 
attaiotss  par  la  déchéance  sont  versées  axmueUoment  au  Trésor  public 
avec  las  intérftis  j  afférents.  —  En  uucun  cas,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  peut  être  tenue  de  payer  plus  de  trente  années  d'înté- 
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Loi  du  31  juillet  4879,  rblativb  a  L^siÉctTioN  db  ll  fabuqcb 

DES  MONNAIES   PAR  VOIS  DE  R^fE  ADMINISTRATIVE,  SOCS  L^AOTO- 
Biré  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

Article  premier.  —  La  fabrication  des  monnaies  est  exé- 
cutée par  voie  de  régrie  administrative,  sous  Tautorité  da  Hî- 
nisire  des  Finances.  Cette  régie  sera  organisée  dans  an  déi&i 
de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  ia  présente  loi. 

Art.  2.  —  Un  décret  rendu  en  forme  de. règlement  d'admi- 
nistration publique  détermine  les  conditions  d^admission  au 
Bureau  du  change  des  matières  propres  à  la  fabrication  des 
monnaie!>,  ainsi  que  le  mode  d^émission  des  bons  de  monnaie 
et  de  délivrance  des  espèces.  —  Il  fixe  les  frais  de  fabrication 
conformément  au  principe  posé  par  le  paragraphe  premier  de 
Kart.  11  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI. 

Art.  3.  —  Le  bon  de  monnaie  délivré  contre  le  versement 
des  matières  d'or  ou  d'argent  forme  titre  contre  le  Trésor,  à 
la  charge  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  %iser 
immédiatement  et  séparer  de  son  talon  par  le  contrôle  spécial 
de  la  régie.  —  Ce  bon  de  monnaie  est,  comme  les  effets  négo- 
ciables du  Trésor,  exempté  du  droit  et  de  la  formalité  du 
t»mbre. 

Art.  4.  —  11  est  créé  une  Commission  de  contrôle  de  U 
circulation  monétaire,  composée  de  neuf  membres  désignés  : 
vn  par  le  Sénat,  un  par  la  Chambre  des  Députés,  un  par  le 
Conseil  d*Etat,  un  par  la  Cour  des  comptes,  un  parle  Conseil 
de  la  Banque  de  France,  deux  par  l'Académie  des  sciences  et 
deux  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  —  La  Commis- 
sion élit  son  président;  elle  le  choisit  parmi  ses  membres.  Le$ 
nominations  sont  faites  pour  trois  ans;  les  membres  sci^ 
tants  sont  rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  5.  —  La  Commission  s'assure  de  la  régularité  de 
rémission  des  pièces  au  point  de  vue  du  poids  et  du  titre,  et, 
à  cet  effet,  elle  fait  vérifier,  à  la  fln  de  chaque  année,  des 
échantillons  prélevés  sur  chacune  des  brèves  admises  en  dâii- 

léts,  d  moins  qu'avant  rexpiration  dei  trente  ans  il  n'ait  été  fofKié 
contre  la  Caisse  une  demande  en  justice  reconnue  fondée.  —  A  titre 
transitoire,  les  prétendants  droit  aux  sommes  qui  seront  remises  «a 
Trésor  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1899  auront  un  délai  qui  expirera  le  81  décembre  1900  poor 
l)tenir  le  remboursement  de  ces  sommes  en  justifiant  de  leois  dioits.  » 
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vrance  dans  le  cours  de  cette  année. — Cette  vérification  porte 
également  sur  des  pièces  extraites  de  la  circulation.  —  Le 
nombre  et  le  mode  de  prélèvement  de  ces  échantillons,  ainsi 
que  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  leur  identité, seront 
déterminé-»  par  le  règlement  d'administration  publique. 

Art.  6.  —  Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  la  Com- 
mission remet  au  Président  de  la  République  un  rapport  sur 
les  résultats  de  la  fabrication  effectuée  pendant  Tannée  précé- 
dente et  sur  la  situation  matérielle  de  la  circulation.  —  Ce 
rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Art.  7.  —  Le  compte  détaillé  des  opérations  de  la  régie  est 
joint  chaque  année  au  compte  général  de  TAdministration  des 
finances. 

Art.  8.  —  Les  lois  actuellement  en  visiçueur  sont  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 


Décret  de9^  22  novembre-i^*^  décembre  1790,  rblatu 

AUX  DOMMNBS  NATIONAUX. 

Article  premier.  —  Le  domaine  national  proprement 
dit  s'enteud  d«  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les 
droits,  r<;els  ou  mixtes,  qui  appartiennent  à  la  nation,  soit 
qu'elle  un  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelle,  soit 
qu'cllf'  ait  eeulenient  le  droit  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat, 
droî(  de  réversion  ou  autrement. 

A.rt.  8.  —  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en 
dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables  sans  le  consente- 
-nent  et  le  concours  de  la  nation;  mais  ils  peuvent  être 
vendus  et  aliénés,  à  titre  perpétuel  et  incommutable,  en 
vertu  d'un  décret  formel  du  Corps  législatif,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'alié- 
nations. 

Art.  13.  ^  Aucun  laps  de   temps,  aucune  fin    de  non- 
recevoir  ou  exception,  excepté  celles  résultant  de  Tautorité 
de  la  chose  jugée,  ne  peuvent  couvrir  T irrégularité  connue 
bien  prouvée  des  aliénations  faites  sans  le  consentement 
la  nation. 

39 
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Art.  15.  —  Toat  domune  dont  l'IiKéiiatioD  «va  été 
révoquée  ou'  annulée  en  vertu  d*Un  décret  spécial  du  Corps 
légÎBiatif  poarp»  être  sar-le-c&amp  mia  en  T«nCe,  atvec  kî 
formalité»  prescrites  poar  raliénation  des  biens  nacionaQi,  a 
la*  charge  par  l'acquéreur  d^ndemniser  le  possesseur  at  de 
rerser  le  surplliB  du  prix  à  La  caisse  de  restraordîniiir«. 


Loi  du  1®'  juin  1864,  qui  ateLB  le  mode  d'auésath» 

DBS  rMUEDBLBS   DOMANIAUX. 

Article  premier.  —  Continueront  à  être  vendos  aux 
enchères  publiques,  dans  les  furmes  déterminées  par  les  loU 
des  15  et  16  fl'orâ!kl  an  X,  5  ventôse  an  XII  et  18  mai  1^. 
les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  raliénatToii 
est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  l'immeuble  c^ui.  eo 
totalité,  est  d*une  valeur  estimative  supérieure  à  1  millioa  ne 
pourra  être  aliéné,  môme  partiellement  ou  par  lots,  qa'es 
vertju  d'une  loi. 


Loi  du  ^9  déemnbre  1873,.  poatamt  mASioN  m; 

MÎPENSES    BT  DBS   BBCtTfBS  DE   L'IIABCICE   1874 


Art.  22.  —  Il  sera  dressé  dans  le  courant  de  l'année  fè'tÀ 
•un  relevé  présentant  distinctement  :  1"  le  tableau  de  toutt^ 
les  propriétés  immobilières  de  PBtat,  tant;  k  Paris  que  dans 
les  départements^  et  qui  sont  affectées  èv  un  service  public  — 
2»  le  tableau  de  toutfes  les  propriétés  non  affectées  à  un  ser- 
vice publie.  Ce  relevé  sera  dressé  conformément  aux  preserip- 
tioQs  de  Tordonnance  du  6  octoBre*  1833.  H  seca  iospriné  et 
distribué  à  l'Aosemblée  nationale  {tendant  la  8e9eion>de  IS14. 

Art.  23.  —  Les  changements  qui  surviendront  cha^eraa- 
■*  née*  dans  larcensi»tance  des  propriétés .  ci-dessus  désignées, 
sdt  par  addition  ou  nouvelles  conatk*uctions,  soit  par  otrac- 
fion  ou  démolition,  seront  indiqués  dans  des  tableaus  sfup^ 
mentaires.  CB9  tsbieata  seront  di^ssés  de  la  mftme  nanitK 
c[ue  le  relevé  général  prescrit  par  Tairtiele  précédeni.  Ils  serost 
insérés  au  compte  général  de  TÂdministration  des  f 
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font  acte  d'aliénation  (Pimmeablo  appartenant  à  I*Btat  àem, 
îodiqiMr  le  numéro  sons  lequel  Timmeoble  vendaest  inscrit 
au  tablten  dreraé  en  exécution  de  farticlô  précédent.  — 
Aucun  pajrement  pour  acquisition  d*lmmeuble  par  I*Etat  ne 
pourra  avoir  Heu -aan»  que  le  mandat  fisse  mention  du  numéro 
soua  lequel  PimmeuMe  acquis  a  été  immatriculé  sur  les  som- 
miers du  Domaine. 

Art.  24.  —  Une  Commission  sera  chargée  de  reviser  tous 
les  trots  ans  les  affectation»  dMmmeubles  faites  aux  divers 
services  publics.  Elle  émettra  son  avis  sur  l'opportunité  de 
maintenir,  de  réduire  ou  de  fnre  cesser  ces  affectations.  -^ 
Cette  Commission  sera  composée  du  Ministre  dès  Finances, 
préaident;  de  trois  membres  de  TAssemblée  nationale,  du 
président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d*Etat,  du  di- 
recteur général  des  domaines,  des  secrétaires  généraux  des 
divers  Mioistères  ou  de  fonctionnaires  désignés  pour  les  suj^ 
pléer.  —  La  première  revi^ïlon  aura  lieu  en  1875.  Le  rap|iort, 
de  la  Commission  sera  publié  et  distribué  à  l'Assemblée  (t). 


XiOi  du  27  juillet  1870,  co?(cbrna?it  lks  grands  travaux 

PUSLIC9. 

Artida  premier.  —  Tous  grands  tiavaux  publies,  routes 
natiooaleb)  canaux,  chemins  de.  fer,  canalisation  des- riviènes, 
bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État  ou  par  Compagnies 

(1)  Les  prescriptions  de  cet  article  n'ont  pas  encore  été  exécutées.  Il 
ja  Umi  d^Uevrs  d*  modifier  la  composition  de  la  Commission  chargée 
â»KQvi9eT'les  «ffectations  d'innnenbtos  publics.  Un  projet  de  loi  a  été 
voté  dans  ce  bat,  le  8  noTombre  1817,  par  le  Séoat  ;  il  n'a  pu  être 
adoplé  par  la  Chambre  avant  l'expiration  des  pouvoirs  de  la  deuxième 
lé^iâlataro.  Les  articles  2,  3  et'  4  de  ce  prcqet  étaient  ainsi  conçaa  : 

«  Art.  2.  >  La  Commission  chargée,  par  l'article  24  de  la  toi  du 
S9  déoembre  1978,  de  réviser,  tous  les  trois  ans»  les  affectations  dlni- 
nMoUevfiaiti'S  aux  divers  services  publics,  tant  en  France  qn'en  Algérie, 
dans  les  antres  colonies  et  à  l'étranger,  et  d'émettre  son  avis  sot  l'op- 
pertnnité"  de -maintenir,  de  réduire  ou  d»  foire  cesser  ces  affectations, 
est  composée  :  1«  du  Ministre  des  Finances  ;  £•  de  deux  sénateors  élus 
par  ie'Sénat  ;  9*  de  denz  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  élus 
par  ells;  4»  du  gcavernenr  général  de  TAlgério;  S^  dn  président  de 
ta  section  d^s  financeffan  Conseil  d*Btatt  6*  du  directeur  général  des 
dofBKines;  T-  des  secrétaires  généraax  des  divers  Ministères  on  des 
fbnetionnaires-  délégués  par-  le  Qonvemement  pour  les  suppléer.  La 
même  Commission  sera  chargée  de  réviser,  à  la  môme  époqne,  Fétat 
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particulièrepy  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  do 
Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domalue  public,  ne  pour- 
ront être  autorisés  que  par  une  loi,  rendue  après  une  enqnéic 
administrative.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  régiemenL^ 
d'administration  publique  et  é^lement  précédé  d'une  eDqcêce, 
pourra  autoriser  Texécution  des  canaux  et  chemins  de  fer 
d^erabraochement  de  moins  de  20  kilomètres  de  lonjnieur,  de» 
lacunes  et  rectifications  de  routes  nationales,  des  ponts  ei  Je 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance.  6n  aucun  ci5. 
les  travaux  dont  la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  ea 
partie  par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution  quVo 
vertu  de  la  loi  qui  crée  les  voies  ou  moyens  ou  d*un  crédit 
préalablement  inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget. 


Loi  du  20  ma  il  890,  portant  autorisation  au  Gouvsa^iCHaM 

DE  TRAITER  AVEC  I  ES  VILLES  POUR  L*éTABUSSEMBNT  DBS  OOWll- 
NICATIONS  TÉLÉPHONIQUES  INTERURBAINES. 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  « 
accepter,  au  nom  de  TÉtat,  les  offres  qui  pourront  être  faite: 
ptfr  les  villes,  établissements  publics  ou  syndicats,  de  verser 
au  Trésor,  à  titre  d'avances,  tans  intérêts,  les  sommes  néce^ 
saires  à  l'établissement  de  lignes  téléphoniques  interurbalDe» 
et  à  affecter  au  remboursement  de  ces  avances  les  produite 
de  Texploiution  de  ces  lignes,  sans  autre  engagement  de  !i 
part  de  TÉUt. 

des  logements  accordés  par  décret' du  Président  de  la  République,  daE» 
ces  bÀtiments  dépendant  du  domaine  de  i'Btat.  Ëllei  émettra  «onavi* 
sur  ropportunilô  de  maintenir,  de  réduire  ou  de  faire  cesser  ces  cos* 
cessions.  Le  rapport  de  la  Commission  sur  les  affectations  d'immeabt«^ 
et  sur  les  concessions  de  logements  sera  distribué  au  Sénat  et  i  li 
Chambre  des  Députés.  La  première  revision  aura  lieu  en  1877. 

c  Art.  3.  —  Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans.  Les  membre 
sortants  sont  réeligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Bn  cas  dépar- 
tage des  Toix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

■  Art.  4.  —  L'état  des  logements  sera  présenté,  chaque  année,  aox 
Chambres,  comme  annexe  an  budget.  > 

Une  proposition  réglant  les  affectations  d'immeubles  domaniaux  eti^ 
logement  des  fonctionnaires  a  été  également  déposée  au  cours  de  is 
5**  législature  ;  elle  a  été  rapportée  par  M.  Cabart-Dannevilie  leidjùii 
1893,  mais  elle  n'a  pu  ètro  examinée  par  suite  de  l'expiration  des  poa 
voirs  de  la  législature.  —  Voy.  inpira,  p.  690,  l'art.  56  de  la  loi  ia 
25  février  1001. 
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Art.  2(1).  —  Il  sera  rendu  compte,  chaque  année,  à  la  Com- 
mission du  budget  de  la  Chambre  des  Députés  et  à  la  Com- 
mission des  finances  du  Sénat  de  la  situation  de  chacune  des 
lignes  téléphoniques  inlerurbaines  ainsi  établies.  Un  résumé 
par  département  sera  joint  à  chaque  projet  de  budget  (2). 

Loi  du  iO  février  1896,  ay\nt  pour  objet  d'autoriser  lr  pro- 
tectorat DR  L'aNNAM  et  du  TONKIN  A  CONTRACTER  UN  EMPRUNT 

DE  80.000.000  DE  ïa\NCs  pour  liquider  sa  situation  finan- 
cière et  BXéCUTER  UN  >PR03RAlllfE  DE  TRAVAUX  PUBUCS. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  49  de  ia  loi  de  fi- 
nances du  26  décembre  1890  et  58  de  la  loi  de  finances  du 
IG  avril  1895  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  projet  de  budget  du  Protectorat  de  l'Ânnam  et  du 
Tonkin  et  les  situations  provisoires  ou  définitives  des  budgets 
antérieurs  seront  communiqués,  chaque  année,  au  Parlement, 
à  Tappuî  du  projet  de  loi  de  finances. 

«  Tout  emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  de  Tlndo- 
Chine  devra  être  approuvé  par  une  loi  ;  est  assimilé  à  un 
emprunt  tout  contrat  impliquant  pour  le  Protectorat  le 
payement,  par  annuités,  des  dépenses  que  ce  contrat  com- 
porte. 

(c  Aucun  chemin  de  fer  ne  pourra  être  établi  en  Indo-Chine 
qu'en  vertu  d'une  loi.  L'exploitation  ne  pourra  en  ôtra  con- 
cédée que  dans  la  mémo  forme.  » 


LiOi  du  5  avril  1897,  autorisant  la  colonie  de  Madagascar 

A  convertir  l'emprunt  contracté  en  1886  et  a  PROCénER  A 
l'émission  d'obligations  amortissables  EN  SOIXANTE  ANS, 
garanties  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  RÉPCBUQUE  FRAN- 
ÇAISE. 

• 

Art.  4.  ~  Le  projet  de  budget  et  les  situations  provisoires 
ou  définitives  de  chaque  exercice  de  la  colonie  de  Madagascar 

Cl)  Cet  article  a  été  modifié  pir  Tart.  78  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903.  Il  était  primitivemeat  ainsi  codçu  :  «  Il  sera  renda 
compte,  chaque  année,  an  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  des 
traités  passés  en  exécution  de  cette  disposition.  • 

i'I)  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  18d0  ont  été  rendues  appli- 
cables aaz  établissements  d'utilité  publique  et  aux  particuliers  par 
l'art* 79  de  la  loi  de  finaoces  du  13  avril  1898. 
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seriOBt  commuoiquéet,  chaque  année,  aux  dbanbras,  à  l'Af^Di 
du  projet  de  loi  de  finances. 

Tout  emprunt  contracté  par  la  colonie  dewa  être  if>fmiovè 
par  une  loi.:  est  assimilé  à  un  emprunt  tout  ceoinut  impli- 
quant, pour  la  colonie,  le  payement  par  annuilôa  Aem  dé> 
penses  que  ce  contrat  comporte. 

Aucun  chemin  de  fer  ne  m>urra  être  établi  dans  la  coloiiie 
de  Madagascar  qn*en  vertu  Œunc  loi.  L'exploitation  ne  .poorta 
en  être  concédée  que  dans  la  mâœe  forme. 


Loi  du  26  octobre  1897,  AYAirr  povn  objet  D^orofusni  t^m- 

-BLISSEMEflT  DE  SORTAnS  LOCAi.EB  TKMPOnATIIES  $'XIOUTIL!fT,  S*IL 
Y  A  LIEU,  ACX  FRAIS  DE  GARE  ET  APPLICAfiLES  AITX  BAIICBa!!- 
DISES  BT  KXm  VOTAGBUItS  EN  PROYB^tANGE  OT  A  DES ItllAmJlM 
D^ClfE  GARE  OC   HALTB  DE  CHEMIIf  DE  FER. 

Article  premier.  —  Le  service  des  emprunts  coatnaetés 
par  un  département,  une  commune  ou  mte  Chambre  de  eom- 
raeree  pour  subvenir  à  l'établissement,  à  la  transformatioD  on 
à  ramélieration  d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer  d^in- 
térèt  général  peut  être  assuré  par  des  surtaxes  locales  tempo- 
raires applicables  aux  marchandises  ou  aux  voya|reurs  en 
provenance  on  à  destination  de  ladite  gare  ou  halte.* —  lies  mar- 
chandises appartenant  à  l'Etat  ou  employées  à  son  service 
sont  exemptes  de  ces  surtaxes,  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
cinquante  ans. 

Art.  2.  —  Lesdites  surtaxes,  après  raccomplissement  des 
formalités  de  publicité  et  d* instruction, prévues  pour  ftioannlii 
gation  des  tarifs  de  chemina  de  fer,  sont  Autorisées  : 

Par  une  loi.  pour  les  emprunts  à  contracter  par  les  dépar- 
tements, et  pour  les  emprunts  communaux  qui  doivwat  «ni- 
mêmes  être  autorisés  par  des  lois  ; 

Par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  ^règlements 
d'administration  publique,  pour  les  emprunts  conuDunanx 
non  soumis  à  la  Ranction  législative  et  pour  les  emprunts  oeii- 
tractés  par  les  Chambres  de  commerce.  Ce  décret  sera  pris^ 
après.avi6.du  Ministre  des  Finaocesjfiur  le  rapport jdaâftioistie 
des  Travaux. publics  et,  sAiivaDt  le»  cas,  du  Ministiede  Hbiié- 
rienr  en  du  Ministre  du  CkimGmeroe,  de  riDdattrie«  desPooies 
et  des  Télégraphes. 

Art.  .3.  —  Les  surtaxes  établies  sont  affiehées  dam  les 
mêmes  conditions  et  le  recouvrement  en  a.  lieu dana  lesxadfleies 
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formes  que  pour  les  taxes  de  chemins  de  fer.  —  EUes  font  Tobjet^ 
d'un  compte  spécial  dans  les  comptes  de  l'administration  de,' 
chemins  de  fer  intéressée.  Le  montant  en  est  versé  dans  la, 
caisse  du  département,  de  la  commune  on  de  la  Chamhre  de 
conuBerce.,  sua  époques  d'échéance  des  annuités  d'emprunts 
et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  annuitéa.  — Les  excé* 
dents  reportés  en  fin  d'exercice,  au  compte  spécial  de  l'exer- 
cice saivaot,  seront  affectés,  dans  ce  compte,  jusqu'à  ooncur-, 
rence  d'une  somme  déterminée  dann  l'acte  d'autorisation^,  ài 
constituer  un  fonds  de  xéserve  qui  servira  à  couvrir  les  insuffi- 
sances éventuelles  des  surtaxes  pour  assurer  le  payement  des, 
annuités  d'emprunts  des  exercices  ultérieurs.  —  Le  surplus  de 
ces  excédents  pourra  ôtre  employé  par  les  départements,  les 
oonuDunes  ou  les  Chambres  de  commerce,  en  vertu  d'une 
autorisation  donnée  par  les  administrations  locales,  soit  aa 
remboursement  anticipé  de  T-en^runt,  soit  à  la  dinunution 
du  taux  des  surtaxes. 

JkXt.  4.  —  Le  service  des  surtaxes  donnera  lieu  à  réta- 
blissement, par  les  Chambres  de  commerce,  de  comptes  etr 
budgets  spéciaux  qui  seront  approuvés  par  le  Mioistm  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, après] 
avis  du  Ministre  des  Travaux  publica. 

Ajc±.  5.  —  Le  Ministre  des  Travaux  publics  présentera' 
annuellement,  à  l'appui  de  chaç^ue  projet  de  i)ndget,  d'ac-, 
cord  avec  le  Ministre  de  l'Inténeur  ou  avec  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphea,  su>-, 
Yant  les  cas,  un  relevé  des  autorisations  accordées  l'année  .pré- 
cédente, av«c  la  date  de  Ifautonisation,  l'indication  de>  l'objet, 
du  montant  et  des  conditions  de  l'emprunt,  ainsi  que  du  taux, 
des  sufitazes. 


IjtA  du  il  février  f  8S8,  portattt  ouvertcrb  d^dn  compte  swfi- 
ciAL  arrruvé  «  PERPEcrioNTiEifENT  nr  vATéaiEL  d'armbwbrt' 

ET  RÛNSTALLATION  DE  SERVICES  IflLlTAIRBS  b. 

Article  premier.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  auto- 
ntséàouvsif,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  un  compte 
intitulé  «  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réîn- 
stallation  de  services  militaires  ». 

Arti  2.  -7  ^ront  .portés  en  recette  à  ce  compte,  jusqu'à  ce 
qa^il^n  ait  été  autremant  décidé  par  la  loi,  les  produits  d'aGé- 
nations  d'immeubles  militaires  désajBCectés  ou  de  fortifications 
déoUssées  à  partir  de  la  ipromul^tîon  de  la  présente  Loi»  et. 
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«péciaiement  le  produit  des  aliénations  des  terrains  prove- 
nant du  déclassement  des  fronts  ouest  et  nord  de  renceîDte 
de  Paris. 

Y  seront  imputais  en  dépenses  : 

A  une  première  section,  les  dépenses  de  perfectionnemcDi 
du  matériel  d'armement; 

A  une  deuxième  section,  les  dépenses  nécessitées  par  la 
réinstalîalion  des  services  et  par  les  frais  de  construction  de 
la  nouvelle  enceinte  de  Paris; 

A  une  troisième  section,  les  intérêts  des  obligations  émise» 
en  exécution  de  l'article  3  ri-aprè*». 

iirt.  3.  —  Pour  Hubvenir  provisoirement  aux  dépenses,  le 
Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre  ou  à  négocier, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  en  exécution  de  Tarticle  4 
ci-après  et  de  TiusuiUsance  temporaire  des  ressources  inscrite» 
au  crédit  du  compte,  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme 
dont  l'échéance  ne  pourra  dépasser  six  ans. 

Art.  4.  —  Des  crédits  seront  ouverts  chaque  année,  par  U 
loi,  au  titre  du  compte  spécial  •  Perfectionnement  du  maté- 
riel d'armement  et  réinstallation  de  services  militaires  ».  —  Les 
crédits  ou  portions  de  crédits  restés  disponibles  en  fin  d*année 
pourront  ôire  reportés  par  décrets  à  Tannée  suivante. 

Art.  5.  —  Un  tableau  détaillé  des  opérations  relatives  au 
compte  spécial,  effectuées  du  i«'  janvier  au  31  décembre  de 
chaque  année,  sera  inséré  dans  lo  compte  générai  de  TAdmi- 
nistration  des  finances. 

Art.  6.  —  Les  conditions  du  déclassement  et  de  l'aliéna- 
tion deâ  fronts  ouest  et  nord  de  l'enceinte  de  Paris  seront 
déterminées  par  une  loi. 

Art  7.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre,  au  titre 
de  la  l''*'  section  du  compte  spécial  «  Perfectionnement 
du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services  m^ili- 
taires  »,  pour  Tannée  1898,  un  crédit  de  soixante-six  millions 
de  francs  (06.000.000  de  francs). 


Loi  dti   13  juin   1896,    rblativb  a  l'bxposition  uni^biisklu 
DE  1900. 


Art.  8.  —  La  part  contributive  de  TEtat  aux  dépenses  de 
l'Exposition  est  fixée  à  vingt  millions  de  francs.  —  Les  crédits 
nécessaires  seront  ouverts  par  les  lois  annuelles  de  finances 
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dans  la  limite  de  la  dotatioQ  ci-dessus  fixée. — Pendant  la  proro- 
gation des  Chambres,  ces  crédits  pourront  être  ouTerts,  con- 
formément à  la  loi  du  14  décembre  1879,  par  des  décrets  rendus 
en  Conseil  d'État  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en 
Conseil  des  Ministres.  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la 
sanction  des  Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur 
plus  prochaine  réunion. 

Art.  8.  —  Un  rapport  annuel  faisant  connaître  la  situa- 
tion de  Tentreprise  et  donnant  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  des  dépenses  sera  présenté  au  Président  de  la  République, 
publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés. 


Loi  du  iZ  avf'il  1898,  pobtant  fixation  dc  budget 

DE   L*BXERCICB  1898. 


Art.  66.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  et  à  une  appréciation  de 
tout  le  matériel  existant  dans  les  magasins  des  ports  et  éta- 
blissements de  la  Marine.  —  Cette  opération  sera  faite,  dans 
chaque  port  et  établissement  hors  des  ports,  par  des  commis- 
sions composées,  pour  chaque  service,  d'un  officier  du  com- 
missariat, du  sous-directeur  ou  de  son  délégué  et  d*un  inspec- 
teur, qui  répartiront  les  approvisionnements  en  matériel 
utilisable,  matériel  à  déclasser,  matériel  à  démolir  ou  à 
détruire  et  matériel  à  remettre  aux  domaines.  —  Le  travail  de 
ces  commissions  locales  sera  révisé  par  une  Commission  supé- 
rieure. Cette  Commission,  instituée  par  décret  sur  la  propo- 
sition du  Ministre  de  la  Marine,  comprendra  le  président  et 
deux  membres  désignés  par  le  Ministre  de  la  Marine  et  deux 
membres  désignés  par  le  Ministre  des  Finances.  —  Le  commis- 
saire aux  approvisionnements  et  le  sous-directeur  du  service 
intéressé  seront,  dans  les  divers  ports  ou  établissements, 
adjoints  à  la  Commission  avec  voix  délibèrative. 

Ax*t.  67.  —  Cette  Commission  proposera  les  modifications 
qui  lui  paraîtront  nécessaires  dans  la  fixation  de  Tapprovi- 
sionnement  normal. 

Art.  68.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  présentera  au  Pré- 
sident de  la  République,  avant  le  15  novembre,  un  rapport 
détaillé  comprenant  les  résultats,  par  groupe  comptable,  de 
rinventaire  au  1"  octobre  1898  établi  au  prix  réel,  ainsi  que 

39. 
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les  travaux  4e  la  GommisBion  supérieure.  — Ce  rapport,  sera 
communiqué  aux  Chambres  dèarouTerture  d&'la  session  e&tai- 
ordinaire  de  1808. 

AkL  B9.  —  Tous  les  quatre  ans,  il  sera  procédé  à  «ne 
nevlsioiLdeBAuprovisianDemeDtafigucant  au  dernier  InveBJtaire 
annuel,  dans  les  conditions  déterminées  A  Tarticle  66.  —  Les 
réRuItats  de  cette  revision  seront  soumis  au  Présideni  de  la 
République  et  commaniqués  au  Parlement,  comme  FI  est  dit 
à  TArticle  68,  le  1*^'  juin^u  plus  tard. 

jàtt.  TA  (l«'et  2^^).—  k  p«rt»r  dn  1"  octobre 'iStt,  la 
coraplabilité  du  matéàriel  désigné  à  r«rticle  66  sera  suivie  aon 
priiràel..— La.valeur  dn  matériel  en  magasin  oera  divisée  par 
service  d'exécution. 

Art.  72.  —  Aucun  virement  n*est  admis  pour  les  crédits- 
matières  dHin  chapitre  à  un  «ulre.  —  £n  nae  (FinsaffianoDe  d& 
crèdit-maiières  d'un  chapitra  provenant  d'une  circonstance 
imprévue,  un  crédit  supplémentaire  peut  être  accordé  soit  par 
le  Parlement,  soit,  en  cas  d'absence  des  Chambres^  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  délibération  en  QenseO  des 
Ministres,  et  sauf  rati^catien  -à  demander  aux'  Chamhries  Ams 
la  première  quinzaine  de  leur  phis  prochaine  pèunîon. — Som 
seiHes  considérées  comme  appartenant  à  un  exercice  les  dèli> 
vrances  de  matières  effectuées  du  1"  janvier  «u  31  décembre 
de  l'année  qui  lui  dozmeson  nom.  —  Les  portions  de  -créditi- 
nnrttères  non  utilisées  le  31  décembre  sont  annulées  ssbs 
report  à  Tannée  -suivante. 

.  Art.  '73.  —  Il  sera  statué  par  décret  sur  lesmesures  d'exé- 
cution des  articles  66  à  72  ci-dessus  et  notamment  sor  la 
responsabilité  des  comptsbles. 

Art.  78.  —  Les  emprunts  des  comBuaes  des  cotonies  ei 
pays  de  protectorat  autnss  que  la  Tunisie,  non  r^gie.par  la. loi 
du  5.avril  1884,  sont  autorisés  par  décrets  en  forme  de  règle- 
ments d!administration  publique,  toutes- les  fois  que  la  somme 
à  emprunter  dépasee  ôOO.OOO  fr.,  ou  que,  réunie  nui  chillies 
dlautres  emprunts  non  encore  remboursés,  elle  d^fMiestf 
500.000  fr.  —  Les  emprunts  des  colonies  et  des^onimunes  dfs 
colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  pea¥eot 
être  réalisés  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gnè  ï 
gré,  soit  par  souscription  publique  avec  fajculté  d'émettre  dei 
obligations  négociables,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
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iiMitaft^Miu*  la  vielUesse  par  exteosion  de  Tarticle  22  de  ia  loi 
du  30  juiUet  1S86,  aux  conditions  de  ces  étabUfisementa. 

Art*  78.  —  (Les  déipenees  de  personnel  &L  de  mat^iôl  du 
service  de  rîmmigratioa  à  la  Martinigue,  .à  la 'Guadeloupe  et 
à  ia  Béuaion  soaX  claMées  pacmi  les  dépenses  obligatoires  du 
haâget  looaL 

Art-  SS.  ^-  Une  loi  détermisera  les  coo/ditions  dans  les- 
cnellee  rJÊtat  accordera  des  subventions  auc  commanes  .pour . 
aUoeaiiona-de  secoar8.aax  rôser.vistes  et  à  leurs  familles  (1). 

.Art.  86.  —  Lora  d^  rétablissement  de  services  réguliers 
de  voitvres  automobiles  destinées  au  transport  des  majrcban- 
diseB  en  même  temps  qu*au  transport  des  voyageurs  et  sub- 
ventionnés par  les  dépsxtemants  ou  les  communes  intéressés, 
l!£tAt  peut  s'engager,  dans  les  limites  déterminées  conformé- 
ment à  l'arL  H  de  la  loi  du  11  juin  1880  (2),  à  concourir  au 
paj^ement  des  subventions,  sans  que  la  durée  pour  laquelle 
rengqgament  est  contracté  puisse  dépasser  dix  années.  —  Les 
subvjentions  de  r£tat  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  des  entre- 
prises jostifiant  de  moyens  d!action  «suJKsants  pour  transporter 
chaque  jour,  sur  toute  la  loogueur  desservie,  au  moins 
iO  tonnes  de  marcbandises,  à  une  vitesse  moyenne  de  6  kilo- 
mèijiesy  et  60  voyageurs  avec  2  tonnes  de  bagages  et  messa* 
gerÎBs,  à  une  vitesse  moyenne  de  12  Jûl.  — .La  subvention  de 
l'État^  pour  chaque  exercice,  e&t  calculée  d'sjprès  le  parcours 
annnel  des  véhicules  et  leur  capacité  en -marchandises,  «voya-, 
genrs,  bagages  et  messageries.  Elle  ne  peut  dépasser  250  fr.  par' 
kîL  delongueardesvoies  publiques  desservies  quotidiennement, 
ni  6tre  suqïérieure  à  la  moitié  de  la  siibvenlion  'totale  allouée  * 
par  les  départements  on  les  communes,  avec  ou  sans  le  coa- 
courç  désintéressés.  —  Toutefois,  elle  peut  atteindre  300  fr.  par 
kiL,  6Qt  les  trois  cinquièmes  de  la  subvention  totale  dans  les 

((1)  CfaaqwB  anoiie,  le  tableau  de  idpartition  ifiu  csédit  enixe  les  dé- 
paiCeoMnit  est  annaxé  à  la  loi  do  fiDeaces.  La  v^itition  avait  lieu 
autrefois  conformément  aux  dispositions  des  art.  25  et  28  de  U  loi. 
du  13  avril  1900.  —  Ces  articles  ont  été  abrogés  et  remplacés  par 
las  cUspositions  de  l'ut.  43  de  la  loi  du  S5  févner  1901  reproduit 
dans  ;lVut  80  de  la  loi  de  inancee  du  80  m«n  UNNS  et  dans  les  lois . 
ultérieonB  de  budget;  aux  texines  de  cet  aitiole,  daoe  chaque  dépar- 
tmaévaU  le  Conseil  général  répartit  entre  les  communes  la  subvention 
-qai  lui  est  acoordée;  dans  chaque  commune,  la  lépostition  individuels^ 
est  faite  par  le  Conseil  municipal.  —  «Voy.  m/ru,  «p.  6jn,  l'art.  82  de 
la  loi  da  21  mars  1905.  ) 

(2)  Voy.  p.  874  le  texte  de  cet  article. 
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départements  où  la  valeur  du  centime  additionnel  aux  au&tre 
contributions  directes  est  comprise  entre  90.000  et  SO.OuO  fr.  ; 
elle  peut  atteindre  350  fr.  par  kil.  et  les  deuj:  tiers  de  la  sub- 
vention totale  dans  les  départements  où  cette  valeur  est  infé- 
rieure à  20.000  fr.  La  subvention  de  TÉtat,  ainsi  calculée,  ne 
peut  se  cumuler  avec  aucun  subside  régulier  imputé  sur  les 
fonds  inscrits  au  budget,  en  dehors  des  allocations  qui  seraient 
obtenues  à  la  suite  d'adjudications  passées  pour  rexécution  «Tun 
service  public.  —  Le  contrat  qui  alloue  la  subvention  pour  le 
payement  de  laquelle  le  concours  de  l'État  est  demandé  déter- 
mine les  localités  à  desservir,  le  nombre  et  la  capacité  minîma 
des  véhicules,  le  nombre  minimum  des  voyages  et  leur  durée 
maximum,  le  montant  maximum  des  prix  a  percevoir  poar  le 
transport,  et  les  péualités  encourues  en  cas  dMnexécution  de 
ces  engagements.  Il  est  approuvé,  sur  le  rapport  du  Minisire 
des  Travaux  publics,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d*Etat, 
qui  fixe  le  montant  maximum  du  concours  annuel  de  PÉtat.  — 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
formes  à  suivre  pour  justifier  de  l'eitécution  des  services  sub- 
ventionnés par  l'État  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
comptes  sont  arrêtés  par  le  préfet,  ou,  en  cas  de  désaccord. 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  après  avis  du  Ministre 
des  Finances,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État  de^  dépar- 
tements et  communes  intéressées  ou  de  Tentrepreneur. 

Art.  87.  —  A  partir  du  1®'  mai  1898,  tout  décret  por- 
tant concession  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  on  d'un 
tramway  à  marchandises  imposera  au  concessionnaire  Toblî- 
gation  d'étendre  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de 
magasins  généraux,  et  aux  concessionnaires  de  routillage 
public  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  le 
droit  d'embranchement  reconnu  aux  propriétaires  de  mines 
et  d'usines  dans  les  conditions  stipulées  à  l'article  6Î  dn 
cahier  des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d^intérf  t 
général  annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  et  à  l'article  61 
du  cahier  des  charges  des  conce^^sions  de  tramways  établi  en 
exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  (1). 

Art.  88.  —  Tous  les  ans,  le  Gouvernement  communiquera 
aux  deux  Chambres  un  tableau  de  la  Dette  publique  indiquant, 
pour  chacune  de  8e«  parties,  son  capital  nominal,  les  sommes 
effectivoment  réalisées  auxquelles  ce  capital  correspond 
lorsqu'elles  résultent  des  conditions  deTcmprunt,  les  sommes 
consacrées  à  l'amortissement,  le  capital  nominal  amorti  et  le 

(l)  Voy.,  p.  868,  le  t<»^te  de  cette  loi. 
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taux  dMntérôt,  ainsi  que  les  augmeDtatioDs  ou  les  diminutions 
de  chacun  de  ces  éléments  depuis  Tannée  précédente  (1). 


Loi  du  21  mars  1905,  soa  le  aEcauTBiiBNT  de  l'armée  (2). 


Art  22.  —  Les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissaient 
effectivement  avant  leur  départ  pour  le  service  les  devoirs  de 
soutien  indispensable  de  famille  pourront  recevoir  sur  leur 
demande,  en  temps  de  paix,  une  allocation  journalière  de 
soixante-quinze  centimes  fournie  par  FEtat,  pendant  la  pré- 
sence de  ces  jeunes  gens  sous  les  drapeaux.  Leur  nombre  ne 
pourra  dépasser  huit  pour  cent  du  contingent. 

Ladite  allocation  pourra,  en  outre,  être  accordée  aux  fa- 
milles des  militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux, justifieront  de  leur  qualité  de  soutien  indispensable  de 
famille.  Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  deux  pour  cent  du 
contingent. 

Les  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au  maire  de 
la  commune  de  leur  domicile.  Il  en  sera  donné  récépissé. 
Elles  doivent  comprendre  à  Tappui  : 

1<>  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et 
certifié  par  le  percepteur  ; 

2®  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant 
le  nombre  et  la  position  des  membres  de  la  famille  vivant  sous 
le  môme  toit  ou  séparément,  les  revenus  et  ressources  de 
chacun  d'eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les 
familles,  soit  après  la  publication  des  tableaux  de  recense- 
ment, soit  depuis  Tincorporation,  sont  envoyés  par  le  maire 
au  préfet,  avec  Tavis  motivé  du  Conseil  municipal. 

Il  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  Consfil,  siégeant  au 
moins  deux  fois  par  an  au  chef-lieu  du  département,  et  com- 
posé : 

(1)  La  loi  de  fin«Qces  du  13  avril  1898  contenait  un  art.  105  relatif 
aux  comptes  det  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways  envers  lesquelles  l'Etat  s'est  engagé  à  une  garantie  d'in- 
térêt; les  dispositinns  d^  cet  article  sont  remplacées  par  ceMes  des 
art.  87  et  suiv.  de  la  loi  de  finances  du  30  mai  1899  ;  l'art.  105  a  été 
en  outre  abrogé  par  l'art.  40  de  cette  dernière  loi.  (V.  infra,  p.  TOS). 

(2)  Voy.  iupra,  p.  695,  l'art.  85  de  la  loi  du  13  avril  1898. 


1»  .Da  paélet,  présidant,  oiOn  à  son  .défant,  du  aDcrélaice 
général  ou  >du  vice-préaideot  du  Canaeii  de  pcèfiectiire; 

<2o  Du  directeur  des  contributions  directes,; 

1«>  Du  trésorier-payeur  général  ; 

A^  De  trois  membres  du  Conseil  général,  pris  dans  des  arroih 
dissements  différents,  et  d'un  conseiller  d'arrondisaemeiit, 
désignés  par  la  Commission  départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d'informer  le  préfet 
des  changements  «urvenna  dans  la  sitsation  des  Damille^ 
auxquelles  one  allocation  a  été  attribuée.  H  >faK  eoandiM, 
en  môme  temps,  Tavis  molivé  du  Conseil  snnioipal  sar  li 
suppression  ou  le  maintien  de  ladite  allocation,  il  est  sliCoé 
par  le  Conseil  départementaL 

Les  déoisiotts  du  Coneeil  «ont  rendues  on  séance  -publique. 
Elles  firent  la  date  à  partir  de  laquelle  les  «Uooatioiia  smH 
dues  en  vertu  du  deuxièsse  paragraphe  du  pvésent  article. 


Loi  du  13  ami  1900,  portant  fixation  do  budget 
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i4rt.:d5.  —  Les  décreU  rendus  au  <Gooâeil  d'ÉUX,  qui,  ai 
exécution  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  ^idéceokbre  1882(1). 
réglfiroûA  à  Tavenir  rorganisatioD  'Centpale  de  chaque  Jttnit- 
tènBv  ne  détermineront  que  le  traitement  du  persoaiiri,  te 
noœbffe  des  emplois  de  chaque  catégorie,  ainsi  qse  les  cèg^s 
relatives  au  recrutement,  à  Tavancement  et  à  la  dêscipliae. 

Toutes  les  autres  disposUions  relatives  à  roi;gaai8atioD 
feront  robjet  d'un  décret  qui  sera  linséré  au  Journal  o/J^eid. 

Par  exoeptioa,  le  nombre  des  emplois  de  chefs  de  service 
de  chaque  catégorie,  savoir  :  directeurs  ipénéraux  ou  secr^ 
taises. généraux,  directeurs,  chefs  de  division  ou  chefs  de  eer- 
vjjûet  «ous-direoteuM,  chefs  de  buseau,  ne  poum  être  aug- 
menté que  par  une  loi  (2). 

(1.)  V07.  p.  103.  note. 

(8)  Vojt.  p.  700,  l'art.  79  de  U  loi  de  fiiuuioes  du  30  ma^  1902. 


IXU.DU  «1  WkRB  l9Sb*  60» 


JiM^tt'<25  févrsr  190d,  wxjmt  le  Bonurr  oiNiRàL  des  jttftçuses 
xt  0Ea  RBcrnrss  dk  L'EXsacics  i901. 


■  Axl.  55.'  —  Toute  mesure  ayatit  pt)ffr  effet  (faugmenter 
le  nombre  ou  les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents 
réouinérés  sur  le  bu4get  de  TÉtat  devra  faire  l'objet  d'un 
décret  oontresigné  par  le  Ministre  des  Finances. 

Aucune  modi^ration  aux  conditions  d'admission  à  la  retraite 
at  an. taux  des  peasions  du  personnel,  quel  qu'il  soit,  des  di- 
Tcr8as.'adraKUstration8sde  l'Etart  ne  f«ut  être  autorisée  (|ue 
par  nue  lAi. 

Art*  56.  —  AducuB  logemoat  ne  peut  être  concédé  ou  main- 
tenu- à  .tÂtra'  gratuit,  éuoA  ies  bàtinente  appartenant  à  Tfitat, 
<{a*eii.]ratflon  des  beseios  des  services  publics  et  en  vertu  d'un 
décreL 

Tont. décret  portajit  concession  de  logement  gratuit  doit 
ètve  motivé,  fMiblié  au  Jomnal  ^ffUnel  et  isséié  an  BuUstin 

Cbaque  année,  un  état  ëétaiUé  des  Jegements  ecciipés  à 
tifere. gratuit  sera  transmis  à. la  Commission  du  bvdget  de  la 
Cihmt^pc  des  Dép4sté8  et  à  la  Commiasian  des  finances  du 
Sénat.  ^let  état  neeera  pas  nouRnati/,  mais  il  indiquer.a  )a 
figoctioniau  le  titre  pour  lequel  le  logement  aura  été  accordé. 
A:oet  état  sereat  annexé»  las  décrets  ayant  concédé  des  Inge- 
VDtbBà%  au  cours  <le  Tannoe  précédente. 

Est  a]»i^  l'article  12  de  la  loi  du  ^  avril  1833. 


lMidiL%\.nnar.s  1885,  portant  fixation  do  budget  db&dbpe!«6bs 

.DE   L'BTLEaCiCB   1885. 


Axt.  19.  —  Lorsque  les  dépensas  d'exploitation  et  d'entre-' 
tien  du  Ministère  de  la  Guerre,  quels  qu'en  soient  d'aîUâuvs 
l'olyjetet  la  nature,  conj prennent  à  la  fois  le  traitement  du 
personnel  chargé  de  cette  czploiiation  ou  de  cet  entretien  et 
las  fuais  roatécie^s  de  cette  même  exploitation,  elles  devront 
ôtne  pnésentées  au  moyen  de  deux  chapitres  distincts. 

Lé  chapitre  du  personnel  déterminera  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  agents  de  toute  nature  soldés  sur  ce  cbapiUre,  avec 
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riDdicalioD  précise  du  montant  du  triiiement,  de  la  solde  ou 
du  salaire  de  chacun  d'eux.    . 

Dans  le  chapitra  du  matériel,  chaque  catégorie  de  dépense 
devra  être  clairement  définie  et  faire  Tobjet  d'un  paragraphe 
spécial  avec  inscription  du  crédit  prôvu. 


Loi  du  30  mars  1902   portant  fixation  nu  bdockt  GâfÊBàL 

DBS  DÉPENSES   ET  DBS  EBCBITBS  DB  L*EXEaClCE   1902. 


Art  77.  —  Par  dérogation  à  la  loi  du  12  août  1876  (1;, 
les  demandes  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exer- 
cices périmés,  formés  par  les  divers  services,  seront  réanies 
parle  Ministre  des  Finances  et  présentées  aux  Chambres  daas 
des  projets  de  loi  distincts  de  ceux  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  bur  les  exercices  eu  coon. 

Art.  79.  —  Les  cadres  de  toutes  les  administrations  cen- 
trales, établis  par  des  règlements  d'administration  pabliqne, 
devront  toujours  correspondre  exactement  aux  crédits  votés 
pour  cet  objet  dans  chaque  budget  spécial.  Aucune  modifi- 
cation ne  pourra  être  mise  en  application  si  elle  Impliqae 
une  augmentation  correspondante  des  crédits  votés.  Les  admi- 
nistration»  centrales  ne  peuvent  pas  comprendre  dans  leon 
cadres  des  fonctionnaires  payés  sur  d'autre»  chapitres  du  bud- 
get, et  aucun  fonctionnaire  ne  doit  toucher  un  traitement 
différent  de  celui  qui  est  déterminé  par  la  loi  budgétaire. 


Loi  du  30  mai  1899,  postant  fixation  du  budget  cl^vitAL 

DES  DÉPENSES   ET  DES  BECETTBS  DE  L'SXBRaCB  1899. 


Art.  37.  —  Avant  le  1"'  novembre  de  chaque  année,  k 
Ministre  des  Travaux  publics  présente  au  Parlement,  pour  les 
chemins  de  fer  et  les  tramways  liés  vis^-vis  de  TÉtat  par  de*: 
co&ventions  financières  : 

1<>  Le  compte  général  des  dépenses  d'établissement,  divisé 
par  n.iture  de  dépenses.  Ce  compto  comprend  les  opérations 

(l)  V.  supra,  p.  635. 
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efTectuées  pendant  Tannée  précédente  et  lo  résumé  des  opé- 
ratîonâ  des  années  antérieures.  Il  est  suivi,  pour  les  six 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  du  compte  des  tra- 
vaux complémentaires,  du  tableau  des  annuités  à  la  charge 
du  Trésor  et  d'états  de  développement  concernant  les  opéra- 
tions qui  80  rattachent  à  Texécuiion  des  conventions  approu- 
vées par  les  lois  du  20  novembre  1883; 

29  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  de 
Tannée  précédente  dressé  par  chapitres  et  articles.  Ce  compte 
est  suivi  de  la  liquidation  de  Tavanco  de  garantie  incombant 
à  rÉtat  ou  des  sommes  à  verser  par  les  Compagnies  à  titre 
de  remboursement  dos  avances  du  Trésor  ou  du  partage  des 
bénéfices; 

3^  La  situation  du  compte  courant  de  la  garantie  avec  un 
résumé,  année  par  année,  des  comptes  ayant  donné  lieu  à 
garantie,  à  remboursement  ou  à  partage. 

Ces  comptes  sont  établis  de  concert  avec  le  Ministre  des 
Finances. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  déterminera  la  nature  des 
renseignements  que  les  Compagnies  devront  fournir  pour 
rétablissement  de  ces  comptes  et  la  forme  dans  laquelle  ces 
renseignements  devront  être  présentés. 

Pour  les  années  qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'arrêtés 
de  règlement  pris  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  ils 
sont  dressés  d'après  les  écritures  des  Compagnies  et  sous 
réserve  des  vérifications  ultérieures. 

Ax*t.  38.  —  Les  arrêtés  de  règlement  pris  par  le  Ministre 
des  Travaux  publics  dans  le  courant  de  chaque  année  sont 
soumis  à  l'examen  de  la  Commission  chargée,  on  exécution 
de  l'article  192  du  décret  du  31  mai  1802,  de  la  vérification 
des  comptes  des  ministres  ;  ils  sont  appuyés,  à  titre  de  docu- 
ments justificatifs,  des  comptes  présentés  par  les  Compa- 
gnies et  des  rapports  des  Commissions  de  vérification. 

Art.  39.  —  Un  comptable  d'ordre  présente,  chaque  année, 
à  la  Cour  des  comptes,  un  résumé  des  opérations  faites 
pendant  Tannée  précédente  par  les  six  grandes  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  pour  la  construction  des  lignes  dont  les 
dépenses  d'établissement  sont  à  la  charge  de  TÉtat,  en  exécu- 
tion des  conventions  approuvées  par  les  lois  du  20  novembre 
1883.  Ce  résumé  comprend  toutes  les  avances  remboursables 
par  annuités  faites,  soit  en  argent,  soit  eu  travaux,  ainsi  que 
les  versements  en  argent  ou  les  travaux  effectués  à  titre  de 
contributions  fixes  et  kilométriques  et  de  remboursement  de 
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dettes  de  f?»raiU«e  ;  enfin,  le  cas  échéan!,  l'enploi  en  travaaz 
de  fonds  vemés  par  le  Trésor. 

Le  comptable  d'ordre  xend  également  compte  à  la  Cour  da 
règlements  intervenus  diaque  année  au  aujet  des  opèratÛBtt 
de  mâme  nature  effectuées  dans  les  .années  antériearea. 

Un  dôcvet,  contresigné  jiar  les  Ministcea  des  Timvaiu 
publics  et  des  Finances,  fixera  le  mode  de  nomination  de  ce 
comptable,  la  iorme  de  ses  écritures  Ainsi  que  les  conditioas 
dans -lesquelles  ces  comptes  devront  être  saumis  Â  ia  Conr  et 
les  justifications  qu'il  devra  fournir  à  TappuL 

Ax*t.  éO.  —  Len  dispositions  des  .articles  76  de  la  loi  de 
ftoanoes  du  26  Janvier  1KG2  et  iOô  de  la  loi  de  ûaances  àa. 
13  avril  1898  sont  abrogées. 


Jjn  du  26  décembre  1899,  portant  ouyesture,  sua  l*bio- 

CICB    1900,   DB  CaéDITS    PROVISOIRES  APPUCA.BLES    KVX    MOU  DC 
JANVIER  ET  FéVRmR  1900. 


Art.  7.  —  Les  crédits  supplémenuires  et  extraordinaires 
reconnus  nécessaires  dans  le  cours  d'un  exercice  pour  assurer 
Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Soudan  pourront  être 
ouverts  par  décrets  contresignés  des  Ministres  des  Colonies 
et  des  Finances. 

Toutefois,  oes  décrets  devront  ^ire  soumis  .à  Uk  ssAction  du 
pouvoir  législatif  dans  le  délai  d^un  mois  dorafoe  les  Chamèies 
seront  asseaiblées,  ou,  dans  le  cas  .comtraire,  dans  lajtfe- 
miéro  quinsaine  de  <lear  plus  prochaine  «éuaion. 


Loi  du  6  décembre  1901»  ^ant  pour  obut  unb  tmissum  m 
aBBKrss  3  0/0  .PBRPéicueLLBS  m  la.  .aéGULAjasAXioii  des  ai- 

PaNSBS  MB  L'EKnÊDIXieN  DB  GiUNB  (d). 

Artûole  piwmÀer.— En  vue  du  jri^lementdes  dépenses 
de  l'expédition  de  €hine,  le  Ministre iles  Pinanoes  est  autorisé 

(1)  L'articld  21  de  la  loi  de  finances  Un  n  avril  1906  t:iniUeflt  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Après  Tégutarîsation  des  dépenses  du  cosps<â'oceapatioa  deC^iss 
antérieures  aa  l*r  janvier  1906,  le  reliquat  4e  rampcusi  eo  md» 
SpouriOO,  aotosisé  par  la  loi  d«  6  déeembne  18ÛU  sera  althbué.a]a 
ressources  exceptionnelles  du  budget  de  l'exercice  1900.  > 
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à  éoMitre,  au  mieux. des. in térôto  dn  IVéeor,  «t  à  iaserire  au 
grand  livre  de  la  dette  fublique  la*Boatiiie  die  rente  3  0/0  aé* 
caanîre  peoTi produire  un  mpital  effectif  de  2S5  millioiM  de 
fraoos. 

Dans  cette  somme  seront  compris  tes  dépenses  BiatériellBS 
et  les  fiais  quelooaques  ée  ropâDtûtion^  lesquels  ne  psiurrDnt 
excéder  un  capital  de.l^'iiiillioiie  de  firanos. 

Ices'eonditions  deiTémiesioD  de  Teinte  3  0/0  autorisée  par  le 
préaort  article  seront  fixées  par  décret. 

On  état  détaillé  des  déposes  dudit  emprunt  :  remises 
diverses,  conimisaions  de  banque,  firais  de .  publicité,  «vec  les 
noms  des  parties  prenantes,  sera  dressé  et  publié  au  Journal 
officiel  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  2.  —  La  loi  du  1''  juillet  1901  concernant  les  dé- 
penses de  l'expédition  de  Chine  est  modifiée  comme  suit  : 

Sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  l^*"  de  la 
présente  loi,  il  sera  prélevé  : 

f^  Le  capital  nécessaire  au  payement  des  indemnités, 
secours  et  pensions  que  la  Commission  prévue  à  Tartide  3 
de  la  présente  (oi  attribuera  aux  militaires  et  marias  -vio- 
tiines  de  l'expédition  de  Chine  et,  en  cas  de  mort,  à  leurs 
ascendants  et  descendants; 

"2^  Au  titre  de  chacun  des  exercices  1900  et  sui'viaasts,  lors 
du  i^lement  de  chacun  de  ces  exercices,  une  somme  égaie 
au  montant  des  dépenses  acquittées  pendant  chacun  de  ces 
exercices  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  ou  à  ouvrir  par 
suite  des  événements  de  Chine  ; 

^  Une  somme  égale  an  mentant  dos  indemnités  qoi  'seroni 
anooées  par  la  Commission  prévue- à  Paiticle  3  ci^spciès,  aux 
victimes  de. ces  mêmes  évéaemente. 

Xadlte  somme  aéra,  après  la  clôture  des  epérctioBs  de  la 
Commission^  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coasîpsatiiMis 
pour  6tre  mise. par  cet  étahiissetnent  a  la  disposition  des 
aytaatB  droit  dans  les  condittom  fixées  par  ladite  Gonmis- 
sion. 

Airt.  3.  —  Toutes  Les  indemnités  qui  seront  réclamées,  par 
dea  victimes  des  événements  de  Chine,  seront  fixées  par  une 
Commission  nommée  par  décret  rendu  en  Conseil  des  Mi- 
DiBtxt»  et  ainsi  composée  : 

.Deux. membres  du  Sénat; 

»Deax  membres  de. la  Chambre  des  JOiéputés ; 

Sreis«rambres  du* Conseil  d'État; 

Deux- membres  de  la  Ceur  des  comptes; 
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Deux  représentants  du  Ministère  des  Affaires  étrangères; 

Deux  représentants  du  Ministère  des  Finances. 

Ladite  Commission  fixera  les  justifications  à  produire  pour 
constater  que  les  sommes  attribuées  oni  reçu  raffectatioo 
indiquée  dans  ses  décisions. 

Elle  déterminera  le  montant  des  retenues  à  opérer  jusqn't 
ce  que  ces  justifications  aient  été  fournies. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  Finances  rendra  compte  des 
opérations  effectuées  en  exécution  de  la  présente  loi  au  moyen 
d'un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  et  dis- 
tribué au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés. 


Loi  du  19  décembre  1900,  ponrANT  cnéànoN  d'on  budgit 

SPJiciAL  POUR  L^ALGéaiB  (1). 

Artiole  premier.  —  L'Algérie  est  dotée  de  la  personna- 
lité civile.  Elle  peut  posséder  des  biens,  créer  des  éublisse- 
ments  d'intérêt  colonial,  concéder  des  chemins  de  fer  on 
autres  grands  travaux  publics,  contracter  des  emprunts. 

Le  Gouverneur  général  représente  l'Algérie  dans  les  acttôdc 
la  vie  civile.  Il  ne  peut  contracter  d'emprunts,  ni  concéder 
des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux  publics  <^*en 
vertu  dH  délibérations  conformes  des  délégations  financières 
et  du  Conseil  supérieur,  approuvées  par  une  loi. 

Un  décret  rendu  en  la  formo  des  règlomcnts  d'administra- 
tion publique  poun*a  approuver  ces  délibérations  et  autoriser 
les  travaux  publics,  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  canaux 
et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  kilo- 
mètres de  longueur,  des  lacunes  et  rectifications  de  routes 
nationales,  des  ponts,  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance. 

Art.  2.  >-  Il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'organisation  et 
les  attributions  du  Conseil  supérieur  et  des  Délestions  finan- 
cières d'Algérie.  Provisoirement  ces  institutions  seront  régies 
par  les  décrets  du  23  août  1898. 

Art.  8.  —  A  partir  de  l'exercire  1901,  lo  budjret  de  TAlgé- 
ric  cessera  d'être  compris  dans   le  budget  de  TÉtat  et  sera 

(1)  Voy.  infra  la  loi  du  23  juillet  1904  déterminant  les  participaiioBS 
de  rsiai  et  de  l'Algérie  dans  la  charge  annuelle  des  chemins  de  fer  de 
la  colonie,  p.  709;  la  loi  du  24  décembre  1902  portant  organisatioa 
des  territoires  du  &ud  de  l'Algérie,  p.  712,  et  la  loi  du  29  décembre 
1904  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenas  appli- 
cables au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1905.  p.  US. 
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établi,  voté  et  réglé  cooformémcnt  aux  dispositions  do  la  pré- 
sente loi. 

▲ri.  4.—  Le  budget  de  TAlgérie  comprpnd  en  recettes(l): 

1»  Les  impôts  de  tonte  nature,  redevances,  fonds  de  con- 
cours et  autres  produits  antérieurement  perçus  par  le  Trésor, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ceux  afTi^rr^nts  à  la  vente  en 
Algérie  des  produits  des  monopoles  de  TÉtat  et  à  la  taxe  mi- 
litaire; 

2°  Le  produit  des  impôts  qui  seraient  ultérieurement  créés 
conformément  à  Tariicle  8  ci-après. 

Il  comprend  en  dépenses  : 

1<>  L'ensemble  des  dépenses  civiles; 

2^  Les  dépenses  de  là  gendarmerie; 

30  Les  pensions  de^  fonctionnaires  et  ajrents  coloniaux 
liquidées  a  partir  du  1«'  janvier  1901,  proportionnellement  à 
la  durée  des  services  accomplis  depuis  cette  date  et  dans  des 
conditions  qui  seront  réglées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Toutefois,  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer  ouverts 
à  l'eocpioitation,  antérieurement  aa  l®'  janvier  1901,  reste  à 
la  charge  de  l'Etat^  sous  réxerve  des  dispositions  des  para- 
graphes ^  et  6  de  l'article  13  ci-après.  ^ 

Les  crédits  y  afférents  figureront  du  budget  général  de 
VEtatf  sous  la  rubrique  :  •  Subvention  à  VA  Igérte  pour  les 


(l)  Les  articles  7  et  19  de  la  loi  du  29  décembre  1900  contiennent 
les  dispositions  suivantes  : 

■  Art.  7.  —  A  partir  du  1*'  janvier  1901  et  jusqu'à  complet  rem- 
boursement de  l'avance  du  Trésor  atutorisée  par  la  loi  du  28  décem* 
bre  1884,  les  centimes  additionnels  an  principal  des  contributions 
arabes  afTectés  par  la  loi  du  26  avril  \8Sn  à  ce  remboursement  et  au 
payement  des  frais  de  délimitation  et  de  répartition  des  territoires 
et  portés  aa  crédit  du  compte  cpécial  :  «  Avances  au  service  de  la 
propriété  indivifjuelle  indigène  en  Algérie  »,  seront  exclusivement 
attribaés  au  Trésor  et  affectés  à  ce  remboursement.  Ils  cesseront 
d'être  perçus  quand  le  remboursement  aura  été  effectué.  Les  autres 
ressources  actuellement  portées  au  crédit  dudit  compte,  ainsi  que 
tontes  les  dépenses  actuellement  imputées  à  son  débit,  figureront  à 
l'aTenir  au  budget  spécial  de  l'Algérie. 

«  Art.  19.  —  Les  retenues  à  effectuer  au  profit  des  pensions  civiles 
sur  les  émoluments  des  agents  détachés  de  la  métropole  seront  en- 
caissées au  profit  de  l'état.  > 

L'article  4  de  la  même  loi  porte  règlement  de  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties;  l'article  5  étend  à  l'Algérie  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  loi  du  13  juillet  1900  relatif  au  remboursement  des 
fiais  de  sarvoillance  des  primes  à  la  filature  de  la  soie. 
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garutUéês  d'intérêt  aux  Campagnm  de  ohêmms  de  far  mlgé- 
riens  »  (1). 

Art.  5.— Les  dépenses  maerhes  au.  budget  de  l&«o1oii>e  se 
divisent  en  dépenses  ohkigatoiree  et  en  dépenses.  Isciilialises. 

Sont  obligatoires  : 

lo  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

2»  Les  dépenses  d'administration  généMie  el  eellet  des  ser- 
vices civils  relevant  actuellement  de  TÉtat,  conformémesi 
au  tableau  A  annexé  à  la  présenta  loi  (i); 

3°  Les  traitements  des  fonction nairss  et  agiAls  am  à  U 
disposition  de  la  colonie,  conformément  au  tabtowi  B  anaesé 
à  la  présente  loi  (2); 

4°  Les  dépenses  de  la  gendarmerie-; 

5»  Celles  des  services  musalmans  et  de»  affaires  iikdigène^, 
conformément  au  tableau  C  annoFé  à  la  présente  loi  (2). 

Sauf  en  ce  qui  ooneeme  les  dettes  exigibles,  le  meataBi 
dcB  dépenses  obligatoires  ne  peut  exeâer,  pour  Qhai|iie 
chapitre,  les  sommes  inscrites  aux  tableaux  annexée  à  U 
présente  loi,  à  meéns  que  les  Délégaiien»  financières  et  le 
Conseil  supérieur  d* Algérie  niaient  alloué,  pcnr  l!czarcice 
précédant,  un  crédît  supérieur  comepondanl  à  HAbesaifi 
permanent.  En  ce  cas,  le  maximnm,  par  diapitra^  de  U 
dépense  obligatoire  est  ceivi  de  Texercice  précédèndL 

Le  montant  de  ees  dépensas  est  détenaainé^  chaque  emaèt. 
par  le  projet  de  budget. 

Dans  le  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloaeraîeot 
pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire  on  n''kUDiie- 
raient  qu'une  somme  insuffisante,  ralloeation  nécessaire  aemt 
inscrite  d'office  au  budget  par  décret  du  Président  de  U 
fiépublique,  rendu  en  Conseil  d'État  sur  le  rapport  du  Bi- 
niatre  de  Tintérieur. 

U  serait  statué  dons  la-  ii|6ma  forme  sur  les  ynàtm  et 
moyens  destinés  à  assurer  le  payement  des-  dépenses  oUigs- 
toires. 

Art.  S.  —  Le.proJQt  de  budget  est  établi  par  le  Ganvo^ 
neur  général,  sous  le  oootréle  du  Ministre  de^  Ilntériaiir. 

Art.  7.  — Le  projet  de  budget  est  délibéré  et  voté  par 
rassemblée  plénière  des  Délégatteas^  fiMOMièraB,  «ur  I*  n^- 
part  de  sa  GoounissieQ  des  ftnaiicas  eofenposée  de  anae  mem- 

(1)  RMBplMé  parlas  diapMiliaza^  la  loi  da.a3»jumat  ttM..(Ter. 
ia/ro,  p.  TMk.) 

(2)  Lm  états  A,  BetCseat*  ttq»>étaodna  poar  powoir  Ma»  a 

duits  ici. 
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bres  é\ii9  par  chaque  délégation,  k  raison  de  quslre  colom, 
quatre  non-colbns  et  trois  indigènes. 

Aucun  ameodenrant  ne  peut  être  d^ibéré  par  l'oflsemMe 
pléoière  s'il'  n*a  été  préafiii^lement  adbpté  par  la  Délégafcion  à 
moelle  appartient  son  auteur  et  transmis  par  elle  à  la  Gom- 
miBsioa  des  finances. 

L'initiative  des  propositions  de  dépenses  de  personnel  est 
réservée  au  Gouverneur  général.  II  ne  peut  être  présenté  par 
Ites  délégués  ancime  proposition  tendant,  soit  k  des  augmen- 
tations de  traitement,  dnndemnités  ou  de  pensions,  soit  àdies 
créations  de  services,  d^emplois,  de  pensions,  ou  à  l^r  exoen- 
81011  en  dehors  des  limites  prévues  par  les  lois  en«  vigueur. 

Dans  le  cas  où  la,  dotation  de  certains  services  sera  recon- 
iiae  insuffisante,  il  pourra  j  être  pourvu  en  cours  d'cnrarcice 
an  moyen  de  prélèvements  sur  le  crédit  ouvert  cRaque  année 
à  an  chapitre  spécial  créé  à  cet  effet.  Ces  prélèvements 
devront  être  autorisés  par  arrêtés  du  gouverueur  général  pris 
en  conseil  de  Gouvernement. 

Pourront  seuls  donner  lieu  à  des  crédits  additionnels  dans 
lés  conditions  ci-dessus  fes  services  votés  dont  la  nomencla- 
tare  votée  par  les  Assemblées  algériennes,  sur  la  proposition 
du:  gouverneur  généraF,  sera  annexée  an  budget  de  chaque 
exercice  (i). 

Art.  8.  —  Le  projet  de  budget  voté  par  rassemblée  plé- 
fiière  des  Délégations  financières  est  transmis  au  Conseil-su- 
périeur de  Gouvernement,  qui  délibère  sur  le  rapport  de  sa 
Commission  des  finances,  composée  de  neuf  membres  élus  au 
ecmtin  de  liste.  Le  Conseil  supérieur  ne  peut  prendre  Pinitia- 
tive  d'aucune  dépense  nouvelle,  ni  relever  les  crédits  votés 
par  les  Délégations  financières. 

Art.  9.  —  Le  projet  de  budget  est  délibéré  chaque  année 
par  les  Délégations  financières  et  le  Conseil  supérieur  au 
COUTS  de  leur  session  ordinaire,  qui  a  lieu  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée. 

La  durée  de  cette  session  ne  pourra  eiccéder  un  mois  pour 
chaque  assemblée. 

Toutefois  une  proiongation  de  session  pourra  être  accordée 
par  te  Gouverneur. 

Art.  10.  —  Réserve  faite  pour  les  droiu  de  douane  qui 
restent  soumis  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur,  lea  créa- 
tions ou    suppressions  d^mpOts,  Des  modifitiations  db  leur 

(1)  Les  deux  derniers  paragraghes  de  l'art.  7  ont  été  ajoutés  par 
art.  08  de  1»  loi  de  finances  du  t)0-  mars  190%: 
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assiette,  de  leur  tarifs  ou  de  leur  mode  de  perception  soq( 
délibérées  par  l*asseinbléeplénière  des  Délégations  financières, 
sur  la  proposition  de  I*une  des  Délégations  ou  dn  gouverneur 
général  et  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  finances. 

Le  Conseil  supérieur  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les  dé- 
cisions prises  par  les  Délégations  financières.  En  cas  d'adop- 
tion, la  décision  n*est  exécutoire  qu'après  avoir  été  homolo- 
guée par  un  décret  en  Conseil  d'État. 

La  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  au 
budget  spécial  de  l'Algérie,  est  autorisée  aonuellement  pir 
les  lois  de  finances. 

Art.  11.  —  Le  budget  est  réglé  par  décret  du  Prcsideat 
de  la  République,  sur  le  rapport  du  MLinistre  de  rintérieor. 

Art.  12.  —  Si  le  budget  n'est  pas  voté  et  homol<^r 
hors  de  Touverture  d'un  exercice,  le  budget  de  Texercice  pré- 
cédent est  applicable  de  plein  droit. 

Art.  13.  —  Les  fonds  libres  de  l'Algérie  sont  obligatoire- 
ments  versés  en  comptes  courant  du  Trésor,  au  même  titR 
que  les  fonds  libres  des  départements. 

Les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercice  sodi 
affectés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Il  ne  pco: 
être  opéré  de  prélèvement  sur  le  fonda  de  réserve  que  pour 
le  payement  do  dettes  exigibles  ou  le  remboursement  d'a- 
vances consenties  par  la  métropole.  Tout  prélèvement  doii 
être  autorisé  dans  la  même  forme  que  les  dépenses  inscrite^ 
au  budget. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calami- 
teux,  le  Ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  général,  et  après  avis  du  Ministre  des  Financer, 
autoriser  à  titrj  provisoire  un  prélèvement  exceptionnel  sur 
le  fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  la  somme  de  5  mil- 
lions (I),  les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercict 
seront  attribués  à  l'État,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  pou: 
atténuer  la  charge  annuelle  de  la  garantie  d'intôiôt  des  lignes 
do  chemins  de  fer  indiquées  à  l'article  i. 

Le  surplus  pourra  être  affecté  à  des  travaux  dMntérôt  géné- 
ral autorisés  dans  la  même  forme  que  les  dépenses  inscrite» 
au  budget. 

A  partir  du  i^^  janvier  1926,  les  avances  aux  Compagnie! 
de  chemins  de  fer,  au  titre  de  garantie  d'intérêt  de  ces  lignes, 
seront  à  la  charge  de  la  colonie, 

(\)  Porté  à  10  millions  par  l'arlirle  4  de  la  loi  du  23  juillet  1901 
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Les  rembow'sements  qui  seraient  faits  par  les  Compagnies 
en  exécution  des  conventions  de  concession  seront  attribués 
à  couvrir  de  leurs  avances  VEtat  et  t  Algérie,  au  prorata  de 
leurs  avances  respectives  (1). 

Ax*t.  14.  —  Le  compte  admiDistraiif  de  chaque  exercice 
est  successivement  présenté  aux  Délégations  financières  et 
au  Conseil  supérieur,  cjui  statuent  par  voie  de  déclarations. 

Le  compte  de  l'Algérie  provisoirement  arrêté  par  les  Délé- 
gations financières  et  le  Conseil  supérieur  est  définitivement 
réglé  par  décret. 

Le  irésorier-payeur  d'Alger  est  le  comptable  de  la  colonie; 
il  est  en  cette  qualité  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  en  qualiti^ 
de  comptable  de  la  colonie,  est  remis  aux  Délégations  finan- 
cières et  au  Conseil  supérieur  en  môme  temps  que  le  compte 
administratif. 

Art.  15.  —  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission 
en  Algérie  adresse  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  au  Ministre 
des  Finances,  k  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  rapport 
d'ensemble  sur  la  situation  budgétaire  et  sur  le  fonctionne- 
ment des  services  financiers  de  la  colonie. 

Il  peut  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et 
financières  toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recher- 
ches nécessaires  à  cet  effet. 


Loi  du    23  juillet   1904,    n^TEnsiiNANT    les    partiqpations 

DE    l'état    et     de    L'ALGÉRIB    DAXS    LA    CHARGE    ANNUELLE    DBS 
CHEMinS  DE   FER  DE   LA  COLONIE. 

Article  premier.  —  A  partir  du  l*'  janvier  1905,  les 
charges  et  les  produits  nets  résultant  annuellement,  tant  des 
conventions  relatives  aux  garanties  d'intérêts  et  au  partage 
des  bénéfices  que  du  rachat  ou  de  l'exploitation  des  chemin:» 
de  fer  d'intérêt  général  établis  ou  à  établir  en  Algérie,  seront 
inscrits  respectivement  aux  dépenses  obligatoires  et  aux 
recettes  du  budget  spécial  de  la  colonie. 

Art.  2.  —  Les  avances  de  l'Etat  aux  Compagnies  de  che- 
mina de  fer  algériens  sont  remplacées  par  une  subvention  an- 
nuelle au  budget  de  l'Algérie,  fixée  à  forfait  à  18  millions  de 
francs  pour  chacun  des  exercices  1905,  l'JOO  et  1907.  Cette 

(1)  Remplacé  par  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet  1904  ci-après 
reproduite.       * 
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SBbvoffikm  décrottra  ensuite  aDnaeUemeat  de  309  .MO  Aanct 
pavr  les  années  1*908  à  1912  inckinvenieat  ;  de  MO^MiDraecs 
poar  les  amées  1M3  -k  f9i7  et  de  5M. MO  francs  à  pHtir  de 
1918  jusqu'à  Tannée  1946,  où  eBe  preodra  fin. 

Les  credks  afférents  à  la  subvention  de  Ffitat  serait  in- 
scrits au  budget  général  (3«  paxtie.  —  Dépenses  dn  MiiBSlàre 
des  Travaux  publics),  sous  la  rubrique  :  «  SidneslieB  à  FAl- 
gérie  pour  les  dèpeneee  des  chemins  de  fer  >. 

Art.  3.  —  L'Etat  garde  à  sa  charge  rannniié  de3.^i.ifô5 
francs  36  due  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pam  « 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  représentation  de  k,  subreo* 
tion  qui  ini  a  été  attenée  pour  rétablissement  des  figses 
dont  elle  est  ooncessiannaire  en  Algérie. 

Art.  4.  —  A  partir  du  i^'  janvier  1965,  le  mlninium  da  fonds 
de  réserve  de  TAlgéne»  an  delà  duquel  des  prélèivcneat^ 
pourront  être  faits  pour  gager  des  travaux  d'iniérÊt  génôal 
conformément  an  paragraphe  S  de  Tarticle  43  -de  la  i«  du 
19  déceBd>re  1900,  eut  porté  à  10  millions  de  francs  (1) 
L'Etat  renonce  à  tont  prélèvement  sur  le  fonds  de  réfienc, 
après  le  règlement  de  resrereice  1904. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  produits  nets  encaiseés  par  FAlfé- 
rie,  à  quelque  titre  que  oe  eoit,  du  chef  des  voies  ferrées  éis- 
blies  sur  son  territoire^  excéderont  les  charges  loi  ineoafait 
pour  Tensemble  de  ces  lignes,  Texcédent  sera  partagé  «ntre 
la  métropole  et  la  colonie  dans  la  proportion  des  avances  de 
garantie,  annuités  de  rachat,  intérêts  d'emprunts  ou  iDsnflS- 
sance  d'exploitation  supportés  respectivement  par  cbacuse 
d'eUes  jusqu'au  moment  du  partage.  Un  r^ement  d*admi- 
nistration  publique  déterminera  les  formes  dans  lesquelles 
seront  dressés  les  comptes  à  établir  en  vue  de  ce  partage. 

Art.  6.  —  A  partir  du  1"  janvier  IBÛâ,  le  Gouveisear 
général  de  PAlgérie  exercera,  eoua  lUtotorité  du  Ministre  des 
Travaux  publiée,  les  neuvoirs  qui  appartiennent  à  ce  dernier, 
en  vertu  des  lois,  réglementa  et  conventions  en  vi^oeoTt 
pour  tont  ce  qui  concerne  la  construction  et  Texploitation  deâ 
chemins  de  fer,  tesquels  continuent  de  faire  partie  du  domaiae 
national.  Il  pourra,  lorsqu'il  Je  jngexa  à  uropos,  demaBde' 
l'avis  préalable  des  Conseils  institués  aapr&  du  Ministre  des 
Travaux  publics  pour  rexamen  de  ces  queetions.  L'oigamsa- 
tion  des  ûoaseils,  air  le  rapport  en  l'avis  desquels  iLstatnersi 
dans  le  cas  où  il  n'usera  pas  de  cette  faculté,  sent  aoomiaei 
Tapprobation  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

(1)  Voj.  supra,  p.  708,  le  texte  de  cet  article. 
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Le  réseau  d*Etat  (ancienne  compagnie  franco-algérienne) 
conlinuera  à  ôtre  géré  et  adminiatré  comme  U  Test  actuelle- 
meut. 

Art.  7.  —  Les  modiffcalions  qnî  seraient  apportées  aux 
conventions  existantes,  avec  ou  sans  changement  dans  la  con- 
stitution des  réseaux,  le  racbAt,  Texploila/tian  en  régie  des 
lignes  actuellement  concédées  devront  être  dëUbérés  par  les 
Dôiég&tions  financières  et  le  Conseil  supérieur  du  Gouveme- 
meat,  dans  les  formes  prévue»  pour  le  vote  du  budget,  et 
approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d^tat,  contresigné 
par  les  Ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances. 

En.  cas  de  rachat  à  Tamiable,  la  couveotioa  sera  délibérée 
paz  les  Délégations  financières  et  le  Conseil  supérieur  du  Goa- 
vemement  de^  PAlgérie,  dans  les  formes  prévues  pour  le  vote 
du  budget  spécial^  et  approuvée  par  une  loi. 

her  Gouverneur  général  de  TAlgérie  et  les  compagnies-  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  dans  la  colonie  sont  ajitorisâsy 
en  lant  gue  de  besoin,  h  traiter  dans  les  conditions  prévues 
par  les  dispositions  précédenlesi. 

Tout  alTermage  ou  toute  concession  d^un  chemin  de  fer  dln- 
térfil  général  de  plus  de  vingt  kilomètres  devra  être  approuvé 
par  une  loi. 

Art*  B.  —  Les  tramways  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  juin.  1880y  ne  peuvent  être  concédés  par  les  départements 
ou  lés  communes,  sont  concédés  par  le  Gouverneur  général 
de  TAlgérie. 

Tous  les  pouvoirs  conférés  dans  la  métropole^  en  matière 
de  «shemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramirays,  au  Ministre 
des  Travaux  publics  seront  exercés  par  le  Gouverneur  général 
de  l'Algérie. 

Art.  9l  —  Les  comptes  présentés  par  les  compagnies  con- 
cessionnaires ou  fermières  de  cbeoiins  de  fer  et  de  tramways 
da  TAigérie  seront  soumis^  dans  les  formes  prévues  par  les  lois, 
règlcBieots  et  couventions»  à.  la  Commission  supérieure  de 
vérification  des  comptes. 

Art.  10.  —  Chacrue  année»  le  Gouverneac  général  de  TAI- 
gérie  adressera  au  Ministre  déa  Travaux  publics  un  rapport 
sur  la  situation  du  service  des  chemins  de  fer  et  les  résultats 
fijoaaciera  de  rexploitalien  au  cours  de  Tannée. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Art.  11.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
aux  dispositioQS  de  la  présente  loi. 
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Loi  du  2  i  décembre  1902,  portant  ORGANisÀnoN  des  tv&ri- 

TOmBS  DU  SUD  DE    l'aLG^RIB   BT  inSTirUANT   UN   BCDCBT   AUTO- 
^OMB   BT  SPÉCIAL  POUR  CES   RÉGIONS. 

Article  premier.  —  Les  fractions  de  territoires  mili- 
taires, situées  au  sud  des  circonscriptions  suivantes: 

Cercle  de  Marnia,  annexe  d*El-Aricha,  annexe  de  Saida, 
cercle  de  Tiaret,  annexe  d'EI-Aftlou,  cercle  de  Boçhar,  annexe 
de  Chellala,  annexe  de  Sidi-AIssa,  cercle  de  Boa-&Ada, 
annexe  de  Barika,  poste  de  Tkout  (cercle  de  Biskra),  cercle 
de  Kcnchela,  cercle  de  Tébessa,  constituent  un  groupement 
spécial  dénommé  «  territoires  du  Sud  n,  dont  radministration 
et  le  budget  sont  distincts  de  ceux  de  rAlgérie.  ' 

Art.  2.  —  Les  «  territoires  du  Sud  »  sont  dotés  de  la  per- 
sonnalité civile  :  ils  peuvent  posséder  des  biens,  concéder  des 
chemins  de  fer,  entreprendre  de  grands  travaux  publics^  con- 
tracter des  emprunts. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  représente  les  «  terri- 
toires du  Sud  »  dans  les  actes  de  la  vie  civile;  il  ne  peat  con- 
tracter d'emprunts  ni  concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres 
grands  travaux  publics  sans  y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  3.  —  A  partir  du  l»' janvier  1903,  il  sera  établi  pour 
les  a  territoires  du  Sud  »  un  budget  autonome  et  distinct  de 
celui  do  l'Algôrie. 

Art.  4.  —  Le  budget  des  «  territoires  du  Sud  »  sera 
transmis  au  Ministre  de  Tlntérieur  avant  le  1*'  juillet  et  réglé 
par  décret  du  Président  de  la  République  sur  le  rapport  des 
Ministres  de  Tlntérieur,  de  la  Guerre  et  des  Finances. 

Art.  5.  — 11  sera  accordé  aux  «  territoires  du  Sud  »  sar  le 
budget  de  la  métropole  une  subvention  dont  le  montant  sera 
fixé  chaoue  année  par  la  loi  de  finances. 

Art.  o.  —  Des  règlements  d'administration  publique  dé^ 
termineront  les  attributions  nouvelles  du  Gouverneur  général 
de  TAlgérie  en  ce  qui  touche  les  «  territoires  du  Sud  »,  l'or- 
ganisation administrative  et  militaire  du  nouveau  groupement 
territorial,  la  nature  des  dépenses  et  des  recettes  à  détacher 
du  budget  de  TAlgérie  et  des  budgets  départementaux  on 
communaux  pour  être  rattachées  au  budget  des  «i  territoires 
du  Sud  »,  et  en  général  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
l'application  de  la  présente  loi. 
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Loi  du   29  décembre  1904,  autorisant  la  perception   dbs 

DROITS,   PIODOITS  BT  REVENUS  APPUCABLES  AU  BODGET  SPÉCIAL 
DE  L'ALGÉRIE  POUR   l'eXBRCIGB  1905. 


Art.  16.  —  Il  est  créé  en  Algérie  un  agent  judiciaire 
chargé,  sous  Tautorité  du  Gouverneur  général  : 

\^  De  suivre  le  recouvrement  des  débets  de  comptables  et 
des  créances  actives  de  la  colonie  ; 

2<* 'De  défendre  aux  instances  dirigées  contre  le  Trésor 
algérien. 

Art.  17.  —  Le  mode  d^établissemeni  et  d'exécution  des 
contraintes  décernées  par-  le  Ministre  des  Finances  pour  Tapu- 
rement  des  débets  dans  la  métropole  est  applicable  aux  con- 
traintes qui  seront  décernées  par  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Art.  18.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  fixent  le 
mode  de  fonctionnement  du  service  de  l'agent  judiciaire  de 
TÂlgérie,  ses  rapports  avec  les  autres  services,  les  écritures 
qu'il  tient  et,  enfin,  le  contrôle  auquel  il  est  assujetti. 

Art  19.  —  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne 
pourra  être  accordée  à  titre  gracieux  que  par  le  Président  de 
la  République,  en  vertu  d'un  décret  publié  au  Journal  offir- 
dei  et  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie,  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  riniérieur  et  sur  l'avis  du  Ministre  des  Finances  et 
du  Conseil  d'Ëtat. 

Art.  20.  —  Les  états  arrêtés  par  le  Gouverneur  général 
de  l'Algérie,  formant  titres  de  perception  des  recettes  du 
budget  de  l'Algérie  et  du  budget  des  territoires  du  Sud  qui  ne 
comporfent  pas,  en  vertu  de  la  législation  existante,  un  mode 
spécial  de  recouvrement  ou  de  poursuites,  ont  force  exécu- 
toire, jusqu'à  opposition  de  la  partie  intéressée,  devant  la 
juridiction  compétente. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  en  matière 
sommaire. 


40. 
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LeS  dk'  2f  avril  1W5,  v^num  FixAnoir   nv 


Art.  43.  —  A.  partir  du  1«'  janvier  1906  sen  inioniîte 
riwptttBiain,  9m»  dfii  ckapiutesr  autse»  qiM  csax  nffcttcSfl  «ii 
dépenses  de  persaiafti  dca  Adoriiiieimlioi]»  Matralets  de  tsi» 
tnattimHta^  îiMiHnBiAé»  oisdmaires  «a  eztraonliiMira  illo«é< 
au  personnel  du  cadre  permanent,,  auiiifaiie  ou  tHnpaniitv 
emptlto^  dAn»  iee  AdaÛBêiratiaiiB  centrâtes  des  meistèRs. 


KèaolnUQmtiaiAjChambr^  des  Députés  du  29  juin  xm. 
eoefiBHUiT  ua  b«]sqsitioi<is  sptfciAUS  a  oumains  »iMan» 

HB>ITS    MINISTERIELS    POOa    LE     aitGLBMDIT     DBS  COMPTB  VÈn- 
RITIBB*. 

a)  Le  Miiktn»-  de  ^  Qoenre  art  iomté  ; 

io  A  yeiWm  àrkuifiricte  etaencance  dea  lois  et  de*  régit- 
ments  «■  metiâiw  denurchèsy  de  tiavrava  et  de   fonraitem; 

2°  A  prevo^uer  à>  bnf  début  le  règifiotont  d^admÎBietmÉM 
publique  doeant  ftibev^  eux  termes  de  la  lDi>  ét\  finsaoBs  dt 
20  décembre  i»^%  ITétat  dea  ûfHciere  qui  peaf«Ba  être  dèta- 
chéa  à  rAdminisaraâioB*  centrale^ 

3<*  A  restreindre  remploi  du  sy^stème  des  peyemeal»  psr 
mandaift^  dremaneeeens  cas  iôDriiateTeiiieDft  pesés  par  jrtetidaiî^ 
du  règleneat  de  1êB2  et  par  Ift  dépêche  nsapi  frfiiJlf  da 
28  mai  f  997  ; 

é*  A  négataviseple  ftactéoBnement  de  la  compftabiiilé  de  U 
poudrerie  de  fioucbet. 

b)  Le  MlDietee  daJa  Maeiaeiest  invité  : 

1*  A  assurer  désormais  rigoureusement  la  ceaecu  da»oe  aifca 
le  compte  et  lea  piôœs  juatiâcative»; 

2*  A  1) 'appliquer  la.  circulaire  «inietérieèle  du  4  joâ* 
let  18S7,  en  matière  de  cession  de  travaux  de  serviceàsernce 

3U0  dans  les  limites  et  conditions  posées  en  1890  par  le  comité 
\xamen  des  comptes  des  travaux  de  la  marine; 
30  A  mettre  en  pratique  intégralement  la  dernière    mesure 
indiquée  par  ce  comité,  en  faisant  dresser  chaque  année  u 
relevé  récapitulatif  des  cessions  de  travaux   permetunt  d'en 
comparer  le  montant  total  avec  celui  du  crédit  ouvert,  et  de 
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cmitr^eTi  mt  tu  ^teft^ertsfiortMOi  doonétt,  sb«  lenr  retpOD<- 
saèilHé,  jmr  \m  dtrecteiu%  1m  laotilB  poue  tesqncèt  eUes  oort 
été  autorisées; 

4fi  A  imputer  au  ehapitve  wremlev  la  solde  d«  surtuHant 
despnsoas  maiitiBes  détacnèsai  4^  bateau  dt  VMmimtÈnm 
tien  centrale. 

c)  Le  flfiniBtrB  des  CoHhmss  est  inrité  : 

1*  A  effectuer  l«s  schau  ée  maÉérirt  et  de  denrées  néoe»- 
«afares  aa  serrice  celonial,  autant  que  possible  en  Frtace  et 
per  Fiffteroiédiiire  de  la  Coosmiasioa  dea  marchés  ; 

2o  A  déposer  ses  eemfitee  et  pièces  josrificativeB  de-raainàre 
à  ce  qu'ils  paissent  être  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  en  même  temps  que  ceux  des  autres  Départements 
ministériels  ; 

3*  A  insérer  aa  conqile-iaatiàra  le  dâtail,  ponr  chaque 
colonie,  des  objets  de  matériel  et  des  denrées  qui  lui  sont 
affectés  ; 

40. A  prêter  une  attention  particulière  à  la  détermination 
àm  ckifÉn  des  iacom^^kts  ei  à  la  ftxatioa  du  prix,  des  ratioas  ; 

5^  A  tenir  }»  main  à  ce  q«e  Porganisatioci  dea  services  et 
dv:  persewiel  soit  toujours  strictement  e&  rapport  avec  les 
besonie  réels  de  rAdmuisiratsoB» 


Hésolution  de  la  Chambre  des  Députés  du  29  juin  1899, 
coRCBiNAivr  L*ÉTABLissEn!in:  ees  comrbs  DArnimps. 


a)  Dans  les  comptes  définitifs,  il  sera  établi  une  colonne 
supplémentaire  faisant  connaître,  pour  chaque  article,  en  re- 
gard de  la  dépense  efiectuée,  le  crédit  demandé. 

6)  Les  projels  de  budgets  renfermeront  aussi  une  colonne 
spéciale  faisant  connaître,  pour  chaque  article,  en  regard  du 
csôdit  demandé,  la  dépense  effectuée  dans  Tantépéniidtième 
exercice. 

c)  Le  Gouvernement  est  invité  à  tenir  la  main  à  l'obser- 
vance rigoureuse  de  la  règle  de  la  spécialité  d.es  crédits  ;  à 
éviter,  par  suite,  toute  interversion  de  crédits  et  tout 
asetmasensent  irr^olier  de  personnel  ;  à  impatv  exc^naive- 
ment  au  chapitre  premier  toutes  les  dépensea  de  tcaitefiieiUs^ 
salaires,  indemnités  ordinaires  ou  extraordinaires  du  person- 
nel d'employés  titulaires  et  auxiliaires. 

11  y  8  lieu  de  diviser  ce  chapitre  premier  en  deux  parties  : 
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la  première  afférente  aux  traitemenls  proprement  dits;  la 
deuxième  marquée  i  bis  et  comprenant  les  indemnités  et 
gratification»  de  toutes  natures. 

d)  Les  évaluations  des  recettes  et  des  dépenses  seroDt 
faites  avec  toute  la  rigueur  possible,  de  manière  à  éviter  les 
mécomptes  qui  troublent  l'équilibre  du  budget. 

e)  Les  Ministres  doivent  éviter  d'ajourner  a  la  loi  de  règle- 
ment des  comptes  les  demandes  de  crédits  supplémentaires. 
C'est  seulement  par  des  lois  spéciales,  portant  ouverture  de 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaii'^s,  qu*il  peut  être 
dérogé  aux  prévisions  du  budget  des  dépenses. 


Loi  du  23  novembre  1902,  poetant  RèGLEMBurr  DértxmF 

DU   BUDGET  DB  L'BXEEGICB  1895. 


Art.  16.  —  A  l'avenir,  le  compte  général  de  TAdmiolstra- 
tion  des  finances,  la  situation  provisoire  de  l'exercice  coarsst 
et  tous  les  documents  à  établir  au  31  décembre  de  chaque 
année  seront  publiés  avant  le  31  juillet  de  Tannée  suivante. 


Loi  du  9  décembre  1902,  portant  rbglbmbkt  DérniiTV 

DU  BUDGET  DE  L'BXBRCICB  1896. 


Art.  17.  —  A  Tavenir,  le  rapport  et  le  procès-verbal  de  U 
Commission  do  vérification  des  comptes  des  Ministres,  sur  les 
opérations  de  chaque  exercice  et  sur  celles  de  Tannée  pendant 
laquelle  cet  exercice  expire,  devront  être  arrêtés  et  disiribaés 
avant  la  fin  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de  la  clôture 
dudit  exercice  (1). 


(1)  Voy.  p.  673  les  articles  192  et  suiv.  du  décret  du  SI  mai  1868  tar 
la  comptabilité  publique. 
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Loi  du  0  juillet  1902,  portant  autorisation  db  bbuboorsbr 

ou    OB    CONVERTIR    BN     RBIITBS    3   0/0     LBS    RBNTBS     3    1/2    0/0 
INSCRITBS  AU  GRAND  LIVRB  DB  LA   DBTTB  PUBLIQl  B. 


Art.  2.  —  L'exercice  da  droit  de  remboursement  de  PEtat 
bst  suspenda  pendant  un  délai  de  huit  années,  à  courir  da 
1^'  janvier  1903,  aassi  bien  pour  les  rentes  3  0/0  à  provenir 
de  la  conversion  des  rentes  3  1/2  0/0  que  pour  celles  existant 
actuellement  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 


XIV 
HONNEiDRS  ET   PHÉSÉi^NCES 


Décret  du  19  avril  1852,  qci  fixe  les  préséances 

LES  GRANDS  CORPS  DE  L'tTAT. 

Artide  preniier.   —  Les   préséances  entre  les  graDds 
corps  de  l'État  sont  fixées  ainsi  qu^il  suit  : 
Le  Sénat, 

La  Chambre  des  Députés, 
Le  Conseil  d*ÉUt  (Ij.  —  [d.  p.  usoetsuiT.] 


Décret  du  4  octobre  1891,  portant  RtoLEMEirr  sur  le  sbitics 

DANS  LES  places  DE  GDERRB  ET  LES  VILLES  OUVERTES. 


HONNEURS  A  RENDRE  PAR  LES  TROUPES  AUX  REVUES  ET  AUX 
PRISES  d'armes. 

Le  Président  de  la  République. 

Art.  262.  —  Les  troupes  présentent  les  armes  ;  les  tam- 
bours etles  clairons  battent  et  sonnent  aux  champs;  les  trom- 

(1)  Le  rang  quo  doivent  occuper  ces  trois  grands  corps  dans  ks 
cérémonies  publiques  n'est  déterminé  actuellement  par  aucun  décret 
car  le  décret  du  24  messidor  an  XII  a  cessé  depuis  longtemps  d'être 
applicable  sur  ce  point  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  Présidaol  de 
la  République  seul  puisse  avoir  rang  avant  le  Sénat,  la  Chambre  des 
Députés  et  le  Conseil  d'État.  Cette  hiérarchie  est  insente  i  cfaaaoe 
ligne  de  nos  lois  constitutiouDelles  et,   si  l'on  se  reporte  aux  artidcs 
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petiM  «MineDt  ia  mardbe;  îles  masMaes  joueat  Uair  oiatio- 
nal;  tous  les  efOcierB  salBoat  de  mpé»  eu  du  sabre;  les 
4iapeaui  «Létandarde  sslneiil. 


HOHMBURS  A  RENDRE  PAR  LES  TROUPES  XQBS  J>E  l.*ARniVBB 
AAMS^LES  PLACES. 

Jkirt  263.  —  I.oniqae  le  Président  ée  la  Aôptiblique  entre 
dans  une  place,  le  commandant  d'amas  lereçoitàsoaareivée. 
Toutes  les  uiaiipes  prennaai  les  annes,.  se  fooaent  >en  liaie 
anraoQ  passage  ou  sont  établies  sur  les  places  et  laadent 
laa  benoeurs  prestfits  à  l'art.  SUSQ.. 

Si  ane  troi;^  en  .Hiarfbe  rencontre  le  Pn6sident  de  la 
République,  elle  s'arrête  et  lui  fait  iaee  pour  rendre  les 
Jumnaiirs. 

Si  le  Piréaident  de  la  Rôpubii<^pM  s^youroe,  les  coi^  de  la 
garnison  fournissent  à  tour  de  rôle  un  poste  d'honneur,  iormé 
d'un  bataUiloa  avec  le  dcapeau  et  commandé  par  le  chef  de 
corps. 

Si  '.]b  Président  de  la  Rë^ablique  séjoanae  dans  iib  port 
no^taiiievle  poste  d-banneso*  eat  .fomni  altersativemeflA  par 
iea  Aronpe&des  acmées  de  teiveou  de  mer. 

U«  poste  ide  cavalerie,  fariné  idV|A;«8cadron  avec  l*'éteDdarxl 
et  cammandé  par  le  chef  de  covps,  est  égaleasent  de  seryiee  à 
la  résidence  présidentielle.  Ce  poale  .foarait  dena  vedettes 
[ui  se  tiennent  le  fusil  haut  ou  le  sabae  à  la  naia  demnt 
'ealsée  de  la  résÂdfiace.  Tous  les  coi^is  4e  «aw aterie  alternent 
pour  ce  seryiee  d'honneur. 

Si  le  Préaident  de  la  République  conserve  tout  ou  partie 
4e  ces  postas  d'honneur,  les  officiers  qui  les  oosnniandent 
prennent  les  ordres  du  chef  de  la  maison  militaire  ou  de  aan 
suppléant. 

Lorsque  le  Président  de  la  Ré^bliqne  quitte  la  plaœ,  on 
observe  le  même  cérémonial  que  pour  son  entrée* 

Lorsque  le  Président  de  la  République  voyage,  les  brigades 


q 
l'i 


asi  ^st  sae  dn  déorat  de  V»l  ma  le  Bvrâce  .d«  places  («17.  p.  720) 
on  verra  que  les  auteurs  de  ce  décret  n'ont  pas  hésité  à  penser  comme 
nous. 

Bn  effiit,  (l'est  dans  l'ordre  suivant  que  les  art.  281  et  282  éaomèrent 
les  honnenn  à  repdre  :  d'abord  au  Président  de  la  Bépubliqae,  puis 
an  Béaat,  A  la  Cbambre  das  Dépcrtés,  «u  OqdmîI  éTBtat,  é  la  Cour 
,  41a.>0û«4«i  coat|itêtyatc.,-«ts. 
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de  gendarmerie,  isolées  ou  réunies,  suÎTant  les  ordres  spé- 
ciaux qu'elles  reçoivent,  l'attendent  au  point  qui  leare^i 
indique  sur  la  route  qu'il  parcourt  et  lui  rendent  les  hon- 
neurs. 

Lorsque  le  Président  de  la  République  arrive  dans  oe 
camp  à  rintérieur,  il  reçoit  les  mêmes  honneurs  qu'à  son 
arrivée  dans  une  place. 

Dans  les  lieux  où  se  trouve  le  Président  de  la  Répnbliqnf. 
les  troupes  et  les  postes  ne  rendent  d'honneurs  qu'àsa  personne. 
Dans  sa  résidence  habituelle,  cette  restriction  est  bornée  i 
Tenceinto  du  palais  qu'il  habite. 

Art.  264.  —  Pour  les  Ministres,  la  garnison  prend  ie« 
armes.  Les  troupes  sont  formées  sur  leur  passage  et  présen- 
tent les  armes.  Les  tambours  et  les  clairons  battent  et  soo- 
nent  aux  champs;  les  trompettes  sonnent  !a  marche;  les  ms- 
siques  Joueni  l'air  national. 

Les  commandants  des  troupes  et  les  officiers  supériears. 
seulement,  saluent  de  Tépée  ou  du  sabre.  Les  drapeau  ec 
étendards  saluent. 

Une  garde  d'honneur  de  soixante  hommes,  commandée  pv 
un  capitaine,  leur  est  envoyée;  elle  fournit  deux  sentineli«^. 

Pour  le  Ministre  de  la  Guerre  dans  toutes  les  places,  et  pour 
le  Ministre  de  la  Marine  dans  les  places  qui  sont  en  mètoe 
temps  ports  militaires,  la  garde  est  de  quatre-vingts  hoaune^ 
commandés  par  un  capitaine.  Le  commandant  d'armes  le 
reçoit  à  son  arrivée.  Un  officier  d'ordonnance  du  grade  de 
lieutenant  ou  de  sous  lieutenant  lui  est  envoyé  par  chtqoc 
corps  de  la  garnison. 

Pour  le  Ministre  de  la  Marine,  la  garde  est  fournie  par  les 
troupes  de  son  DépartemenL 

Art.  280.  —  Les  honneurs  du  défilé  sont  exclusiveoeoi 
attribués  : 
Au  Président  de  la  République  ; 
Aux  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 


HONNEURS  A   RENDRE  PAR   LES  POSTES,   GARDES  ET  PIQOBTS. 

Art.  281.  —  Quand  le  Président  de  la  République  pasie 
devant  un  poste  : 

La  garde  prend  les  armes  ou  monte  à  cheval,  se  forme 
devant  le  poste,  présente  les  armes;  les  tambours  et  les  clairDOs 
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battent  et  sonneot  aux  champa  ;  les  trompettes  sonnent  la 
marche  ;  les  officiers  saluent  de  Tépée  ou  du  sabre. 

Art.  282.  —  Pour  le  Sénat.  \ 

Pour  la  Chambre  des   Dé-  i  en  corps  ou  en  députaUon. 

^'^ntL'- V  Pr.«-Iiî  .<»**»-/  '  '  r  réunis  en  cortume  officiel 
Pour  le  Conseil  d  Etat.  .  .  (  ou  i-evôtus  de  leurs  insignes. 
Pour  la  Cour  de  cassation..  \    "    i^*oi.uducicuiu  lusi^ut». 

Pour  la  Cour  des  comptes..  ' 

Pour  les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Pour  les  Ministres. 

.      .     71 •»..••.■■ • 

la  garde  prend  les  armes  ou  monte  à  cheyal,  se  forme 
devant  le  poste,  porte  les  armes  ;  les  tambours  ou  les  clairons 
battent  ou  sonnent  aux  champs  ;  les  trompettes  souneut  la 
marche. 

Dans  rintérieur  des  palais  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  les  honneurs  sont  rendus  conformément  au  règle- 
ment intérieur  de  ces  deux  Assemblées  (1). 

Art.  2Ê92.  —  Les  sentinelles  présentent  les  armes  : 
Au  Président  de  la  République  ; 
Aux  Ministres  ; 

Aux  Sénateurs V  en  costume  officiel  ou  reyétus 

Aux  Députés  .  .  .  .  .   .  >  ae  leurs  insignes  (2). 

Aux  Conseillers  d'Etat  .  )  e       v  / 


ESCORTES  D*H0NRECa. 

Art  296.  —  Lorsuue  le  Président  de  la  République  fait 
son  entrée  dans  une  ville»  toute  la  gendarmerie  et  les  troupes 
k  cheval  vonC  au-devant  de  lui  et  l'escortent  Jusqu'à  sa  rési- 
dence. 

(1)  Dans  les  deaz  Àgssmblées,  lorsque  le  Préiideot  se  rend  de  ses 
appartemeots  A  la  salle  des  séances  pour  occuper  le  fatuteuil,  ane 
garde  d'honneur  forme  la  haie  et  présente  les  armes;  les  tambours  et 
les  clairons  battent  et  sonnent  •aux  champs;  les  trompettes  sonnent  la 
marche  ;  les  officiers  saluent  de  l'épée  ou  du  sabre. 

(8)  Anjourd'hui  les  sénateurs  et  les  députés  n'ont  pas  de  costume, 
mais  seulement  des  insignes  dont  la  nature  est  déterminée,  au  Sénat 
par  le  bureau  de  cette  Assemblée,  et  à  la  Chambre  par  l'art.  158  du 
règlement.  (Voyez  dans  le  Traité  de  droit  polUiquefH^^  1147.) 
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A  ton  départ)  ia  geiidai:mem  «t  fes  troupes  ichefnd  *f 
reconduiseirt. 

Pour  rentrée  du  Président  de  k^fiépi^bhkfaedaBKJiBCRipi 
i'JDÛEieur,  Teacorta  est  comptmbQ  éeiti  ^BoàMnaetie  iaaà^i 
l&fNTévDté  «t  d'une  brigade  de  .troupes  à  cheval. 

.▲ri.  287.  —  (Xoe  escorte  .d'faonaear  n  ^galomcBt  ta- 
devant  des  Ministres,  oiaréchaas  ««u-AJiBiaaiuc,  etc.,  «i  dc^ 
autorités  civiles  ci-après  désigaéeaJEUeA^t  foumàe  fw-êur 
ienr  dfiraantfte  et  8e<  ooqipme  : 

_  ,,,..*        j       1    /"  De  cinq -brigades  degenàsi- 

Pour    le    Ministre    de     la  (     mçrie:  coiSmandées^a 

•  Guôrre   .  j,   .   .   .  ' .  •.  '.  '.  •.    1  ili«£d'ÂBcaanôn;  eid£  âeèi 

ï»our  le  Ministre  de  ia  Ma-  ^  ^^^^  ^,  troupeaacb*^ 
rine  dans  les  places  qui  sont  i    ^jal,  ^iMiattdés^^cbEf 

ports  militaires ^    d'escadrons. 

.D»  .cinq,  brifradea  ée  pudar- 

i    .Bkerie,  coinaaiidéQa,  far  m 

Pour  les  autres  MÎMtftiea..  l    oapitAiJDe^  et.d'un«scadnB 

,dç  troupes  À  che^^  cca- 

'mêàÀé  par  'mt  'capuaioê. 

Art  299.  —  Lorsque  le'séôat,  la  Chambine  dea  Ôépôlés.  le» 
grands  corps  de  TEtat  et  les  <;oqr^  de  justiise  ae  «eÂdeot,  en 
corps  et  en  costume  officiel  [o.  p.  ii47],  aupràa  da  Pnôsideet 
de  la  République  (1)  ou  à  une  cénànomie  publique t^VÂ^s  ^'^■ 
escortés  par  une  garde  à  cheval  ;  à  défaut,  par  une  garde  à  piei 

*  qui  est  répai'tie  en  avant,  eh  afrière  el  sut  les  fltftacr duTcofiè^ 

Ces  escortes  se  composent  : 

-,       ,     „x     *  f  D'ttii  escadron  de  troape«i 

Pour  le  Sénat  ...  -  t    .^^^  ^^  ^^  deux  compt- 

Pour  la  Chambre  des  Dépu-1    ^^^^^  d'infanterie,   sous  L^ 

•iV»«r  «keCoMAil^Etat.  «  .:^  > terne. 


(1)  Depuis    1871,  il  n'y  a  pas  de    précédents  que  les  Chambres  se 

soient  rendues  en  corps  auprès  du  Préttident  de  la  République.  KaiSi 

en  diverseB  circonstances  et  iiotanDEineat.'à^ToccasiQn  de  la  «oleBiui^ 

du  l«r  janvier,  les   Bureaux  qai   mtéawitaiit'ies   CHiatiatns  ae^ost 

.  midus  auprès  diï  Président  d^  fe^AJ^piAilisae. 

(S)  L'art.  1*^  (tit.  VTI)  du  t^giameat-4»i  «des  tB:guiB-»-a««t  OU 
avait  décidé  que' les  'ChaiJdbrBTne  as  motrlieiaieirtiamàis  w»  eoiysfcaPi 
du  lieu  d(>  leurs  séances;  oette  difposftlogii'a  paa  4Bté  wipgadwIgiUg 
les  Xûis  i2liérieuieB..Maia,  depuis  de  SoRguesvnuéas,'  Isa  uiuaiUiiM  4n 
ChatDbœs  se  xeudent  .toujonas  1ndi^rtd«M!leBimSrt-attz  «éféamaîBs  po- 
liques.^Le8  3ureaua  setiky  votft^en  corps. 
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Si  ces  divers  corps  ne  sont  représentés  que  p&r  des  députa- 
tîonSy  Tescorte  est  réduite  de  moitié. 

JLes  escortes  spécifiées  dans  le  présent  article  et  dans  Tarti- 
cle  précédent  sont  composées  d'iitfanterie  ou  de  troHp«s  à 
chevaJ,  suivant  que  les  personnages  ou  les  corps  à  escorter 
sont  à  pied  ou  en  voiture  et  à  cheval. 


SALTK  s»  AA1SLLB1U. 

Art.  901.  —  Dans  les  places  et  camps -à  l'intérienr,  il  est 
tiré  œnt  «n  coups  de  canon  à  Tarrivée  et  aa  défart  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Art-  902.  —  Dans  4e8  mêmes  drcoiistances,  il  est  tiné  : 

Foar   le    Ministre     de    la  J 
Guerre / 

Poar  le 'Ministre  de  la 'Ma-  V    Dîx^neuf  «oups  de  canon. 
rLfie,<:ilaB8  les  flaoea  qui  «ont(\ 
porta  -aûlitaires.  ) 

Pour  les  autres   Ministres,  \ 
et    ^nr    le   Ministre  de   ia  /    Dix-sept  coups  de  canon . 
MariDA,  dans  les  places  qui  4 
ne  «oDipasporiB  .militaires..  ; 


MOT    D^DRB. 


Art.  806.  —  Le  mot  est  porté,  lorsquUls  séjournent  tem- 
poraironent  à  litre  officidl  dans  Aine  place  on  une  ville  tie 
garnison  antre  que  Paris  : 
Anx  Ministres  :  par  un  capitaine. 


MQNNIO  RS    POIftiBalîS  '  WUTAIRES . 

Art.  310.  <^  Le»  boonaors  funèbres  à  rendne  au  Préai- 
tait  de  Aa  Réfo^I^e  sont  Vai^  de  dispositions  spédales 
arrêtées  par  le  Gouvernement.  —  cd.  p.  iiss.] 


tu  HONNEURS  BT  PR6s6aNCBS. 

Art.  311.  ~  Toates  les  troupes  prennent  les  armes: 
Pour  les  Présidents  des  deux  Chambres  ; 
Pour  les  Ministres. 

Art.  314.  —  A  Paris,  hors  les  cas  spécialemeot  réidét  psr 
l*ttttorité  supérieure,  dians  les  places  qui  renferment  sae 
nombreuse  garnison  et  dans  les  camps  à  l'intérieiir,  le» 
termes  :  tout,  moitié  et  tiers  de  la  garnison,  doivent  s'cb- 
tendre  de  l'équivalent  :  pour  le  premier  cas,  d'une  dÎTÎstw: 
pour  le  deuiième.  d*une  brigade;  pour  le  troisième,  de  h 
moitié  d*uoe  brigade  contenant,  auuni  que  possible,  des  déit- 
chements  des  différentes  armes.  Dans  les  villes  qui  n^oot  poir 
garnison  qu'un  régiment  ou  fraction  de  régiment,  tontes  let 
troupes  prennent  les  armes. 

Suivant  que  les  honneurs  sont  rendas  par  la  totalité^  psr  li 
moitié  ou  par  le  tiers  de  la  garnison,  le  commandetneni  ea 
exercé  par  l'officier  qui  occupe  le  premier,  le  deuxième  os  le 
troisième  rang. 

Toutefois,  l'officier  qui  commande  ne  doit  pas  être  d^a 
grade  ou  d'un  rang  supérieur  à  celui  de  la  personne  déeédée. 

Art.  315.  —  Un  bataillon  ou  deux  escadrons,  commandes 
par  un  colonel  ou  par  un  capitaine  de  Taisseau,  prennent  1« 
armes  : 

i  décédés  pendant  la  sessios 
dans  la  yille  où  siège  TAi- 
semblée  dont  ils  font  ps^ 
tie.  [D.  p.  1140.  etsoivj 

Pour  les  conseillers  d*État,  décèdes  en  fonctions  dans  b 
yille  où  siège  le  Conseil  d'Etat  ou  dans  une  ville  où  ib 
sont  en  mission  extraordinaire. 

Art.  324.  —  Pour  les  honneurs  funèbres  à  rendre  es 
vertu  des  art.  315  et  suivants,  l'effectif  des  compagniei 
d'infanterie  et  celui  des  escadrons  de  troupes  à  cheval  eA 
supposé  de  cent  hommes. 

Art.  325.  —  Les  bonneurs  militaires  funèbres  dus  soi 
membres  de  la   Légion    d'honneur  et   aux  personnes  aotres 

Sue  les  militaires  et  marins  en  activité,  dénommés  aux  arti« 
es  311  et  suivants,  sont  rendus   au  domicile  du  défont 
Pour  rendre  ces  bonneurs,  les  troupes  sont  rangées  aatsat 
que  possible  face  à  la  maison  mortuaire.  Pendant  la  levée  da 
corps  et  jusqu'à  ce  que  le  cortège  ait  défilé,  elles  sont  au  port 
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d^armes;  les  tambours,  clairons  ou  trompettes  battent  ou 
sonnent  une  marche  funèbre.  Après  le  défilé  du  cortège,  les 
troupes  sont  reconduites  à  leurs  quartiers. 

On  se  conforme,  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  déta- 
chements, aux  dispositions  des  art.  311  et  suivants. 

Art.  330.  —  Tous  les  drapeaux  et  étendards  de  l'armée 
prennent  le  deuil  à  la  mort  do  Président  de  la  République  et 
le  gardent  Jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de  son  successeur. 

Le  deuil  du  drapeau  consiste  en  un  crêpe  noué  à  la  lance. 

Art.  334.  —  Lorsque  le  corps  de  la  personne  décédée 
doit  être  transporté  d'un  lieu  dans  un  autre,  les  honneurs 
funèbres  ne* sont  rendus  qu'une  seule  fois. 

Art.  335.  —  Les  troupes,  à  moins  d'ordres  supérieurs, 
ne  sont  pas  déplacées  pour  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Art.  338.  —  Les  honneurs  militaires,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  marques  extérieures  de  respect  que  tout 
militaire  doit  à  son  supérieur  dans  toutes  les  circonstances,  ne 
se  rendent  que  du  lever  au  coucher  du  soleil. 

Art.  339.  —  Les  honneurs  milltsires  ne  se  cumulent  pas. 
A  toute  personne  revêtue  à  la  fois  de  plusieurs  titres  dans  les 
fonctions  publiques,  il  n'est  attribué  que  les  honneurs  qui 
appartiennent  à  la  plus  élevée  de  ses  fonctions. 

Art.  346.  —  Les  honneurs  déterminés  par  les  art.  263  et 
suivants,  296  et  sui\'ant8.  301  et  suivants,  sont  rendus  : 

Au  Président  de  la  République; 

Aux  Ministres  ; 

Aux  maréchaux  et  amiraux  qui  n'ontpas  de  commande- 
ment, sur  l'ordre  des  ministres  de  la  Guerre  ou  delà  Marine. 

Il  en  est  de  même  des  honneurs  funèbres  attribués  aux  Mi- 
nistres, aux  maréchaux  et  amiraux. 

Par  décret  spécial  du  Président  de  la  République,  les  hon- 
neurs funèbres  pourront  être  rendus  exceptionnellemt'nt,  jus- 
qu'à l'endroit  où  se  terminent  les  cérémonies  funèbres,  à  des 
fonctionnaires  non  militaires  morts,  soit  en  activité  de  ser- 
vice, soit  après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Art.  348.  —  Il  est  interdit  d'exiger  ou  de  rendre  des  hon- 
neurs autres  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  présent 
décret. 


XV 
DISPOSITIONS  DIVERSES 


Loi.  du  44  joMvier  4892  portant  ^tabussehuct  Mi  tkut 

G^NéRAL  DES   DODANES. 


Art-  8-  —  Le  Gouyemement  est  autorisé  à  appliquer  des 
MTtaies  011  le  régime  de  la  probibUioD  à  tout  ob  paûrti*  des 
marcbandises  originaires  de»-  pays  qui  appliquent  ou  applfqise- 
raieot  des  surtaxes  ou  le  régime  de  la  prohibition  à  des  mar- 
chandises françaises.. 

Ges  me»ares  doivent  être  souraîsea  à  la  rallficatioa  des 
Chambres,  immédiatement. si  elles  sont  réumea^  siaosi  de» 
Touverture  de  la  sesMon  siÛTante  (1). 

Art.  13<  —  A  partir  d»  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  bénéftce  de  radmission  temporaire  ne  pourra  être  accorde 
à  aucune  industrie  qu'eu  vertu  àiune  disposition  léj^islative, 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

(1)  Il  résulte  do  la  loi  ào  lldécanbn  1814  (art.  34)  qM  dw.dâcralft 
dtt  Président  de  la  République  peuvent  pt-ovisonement  et  «n  ca* 
d'urgence  :  1'  prohiber  l'entrée  des  marchandisos  de  fabrication  étns- 
gôre,  ou  augmenter  à  leur  importation  les  droits  de  douane;  2*diKi- 
Duer  les  droits  sur  les  matiôre-i  promières  néeesMîres  aor  maanùtc- 
tttres;  3*>  permettre  ou  suspendre  Texportation  des  produits  du. sol  d 
de  t'iadutttrie  nationale,  et  déterminer  les  droit»  auxquels  ils  serert 
assujettis.  Les  dispositions  alnsÀ  réalisées  d^iv^Di  être  piéc«nlêes»  ta 
forme  do  projet  de  loi  au  Pouvoir  législatif,  arant  la  Jin  de  la  scssieD. 
s'il  est  assemblé,  ou  à  la  sessioa  la  plus  prochaine  s'il  n'est  pa« 
assemblé. 

Des  décrets  peuvent  déterminKr  les  produits  du  so)  et  des  ttbriqoes 
de  la  Corse  admissibles  sur  le  contioenl  en  eKomption  â»  dOMls 
ainsi  que  la  nature,  la  fovme  et  les  condilioBS  de»  jusnfieatioBS  d>ori' 
gine  à  fournir  aux  douanes  de  la  Corse  pour  obtenir  l'expédition  de 
cas  produits.  Ces  déeieta  doivantétieconvertia  ea  lois  et  soumis  i  la 
sanction  du  Pouvoir  législatif  dans  sa  plus  prochaine  session,  (toi 
du  26  juin  1835,  art.  2  et  8.) 
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Toutefois,  le  Gouvernemeat  continuera,  à  accoi-der  des  auto? 
rîsatiODB  d*adim8flioDs  temporaire»  dans  les  cas  suivants  : 

I>eauuidea  d'introduction  d'objets  pour  réparations,. essais^- 
expf&ciencesj  deoiaades  d'introducliou  -  présenjtaat  un   caracn 
tère  individuel  et  exceptionnel  non  susceptible  d'être  généf 
raliaé^  demandée  dlàtroductîon  de   8ac&  et   emèaUagça.  à.. 
remplir. 

L'admission  temporaire  est  Accordée  au  mais  étranger  em- 
ploie à  la.  production,  dea  alcoola  .p^^s  à  90'  degrés,  et  aurdes.- 
SU&   et  des  amidoos' destinés  à  Texpprtation. . 

Sont  maintenues  en  vigueur  lés  facultés  actnellement  con- 
cédées, en  matière  d'admission  temporaire^.en.veriu  de  déci- 
sioDB  antérieures  à  la  présente  loi^  pour  les  produits  8ui> 
▼ants  : 

Sacres  destinés  au  raffinage  ou  à  là  préparation  des i)onbons, 
fruits  confits,  etc.  ;  métaux  ;  blé-frosaent  ;  brome;  cacao  et 
sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat;  chapeaux  de 
paille;  chlorate  de  potasse;. crêpes  dé  Chine  unis;  cylindres 
en  enivre  pour  la  gravure  ;  essence  et  houille  ;  fer  laminé  et 
oaYrages  en  fer  ou. en  tôle,,  à  g^aWaniser  ;   fils  dits  de   caret 

La.  loi  du  81  juin  189S  sur  le  Code  nizal  a  édicté,  en  vii«  de  la 
police  sanitaire  de«  animaux  et  végétaux,  certaines  mesures  de 
doastres  ;  les  articles  57,'  60;  8Ï  et  8*  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  57»  —  Le  GrouveTBemefit  peut  prohiber  rentrée- en  France; 
ou  ordonner  la  mise  en  quarantaine  des  animaux  susceptoble»  de 
coBDminiqia«e  une  maladie  contagieasA,  ou.  de  tous  les  objeta  pouvant 
préaanter  le  même  danger.  Il  paut,  à  la  frontière,  prescrire  l'abatage, 
saBS.  indemnité,  des  animaux  malades  ou  ayant  été  ex|  osés  à  la- 
contagion,  et  enfin  prendre  toutes  les  mesures  que  la  crainte  de 
rinvasion  d'une  maladie  rendrait  nécessaires. 

«  .\vt.  06^.  —  Lé  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  à  la  sortie 
les  mesures  néoessaiies  pour  smpècher  l'exportation  des  aaimanx 
attaists  de-  maladias  contagieuses. 

«  ^i.  81.  —  L'entrée  en  Fronce  dâs  végétaux,  fleurs,  feuilles,. 
ternes,  composts  et  objets  quelconques  suseeptiiilea  de  servie  à. l'in- 
troduction d'animaux,  de  larves,  de  plantes  ou  do  cryptogames 
recoimus  dangereux,  petit  être  interdite  par  décret.  —  L'interdiction 
peut  êtve  étendue  à  la  détention  et  an  transport  de  ces  •  animatrx, 
larves,  plantes  oa  cvyptagBmeSv> —  Las  dispositiona  des  lois  et  règle- 
ments spéciaux  concernant  la  destruction  du  phylloxéra  ei  celle  du 
doryphora  nistent  d'ailleurs  main'enues. 

■  Art.  82.  —  Des  arrêtés  du  Ministre  de  TAgriculture  règlent  les 
conditions  sous  lesquelles  peuvent  entrer  et  circuher  en  Fiance  les 
végétaux,  fleurs,  feuilles,  terres,   composts  et  objets  soupronnt  s  dan- 

?:eT0ux,  et  provenant  des  pays  étrangers  ou  des  parties  du  territoire 
rançais  déjà  envahies  et  auxquelles  ne  s'a'pphquent  pas  les  décrets 
d'interdiction.  » 
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pour  la  fabrication  des  cordages  et  ficelles;  fils  de  laine  retors, 
mesurant  en  fil  simple  de  45.000  mètres  à  45.500  mètres  aa 
kilogramme,  ponr  la  confection  des  lacets  d*alpaga  ;  fila  de 
schappe  et  soies  moulinés;  Mrance  (racine  de);  g:trolle 
(clous  et  frriffes^  ;  graines  olèagmeuses  et  amsndes  de  coco  ei 
coprah  ;  hniles  brutes  de  graines  grasses  ;  huile  brute  d'olive  ; 
huile  de  palme;  iode. 

Liège  brut;  orge;  planches  de  pin  et  de  sapin;  plomb»  es 
masses  brutes  on  en  saumons;  potasse  et  carbonate  de 
potasse;  riz  en  grains  et  en  paille  (1);  suif  brut;  tartre  broi 
et  en  cristaux  colorés; 

ide  bourre  de  soie  ; 
de  soie  mélangée; 
foulards  écrus  ; 
de  laine  ; 
de  lin  ou  de  chanvre. 
Zinc  brut  ou  en  saumon. 

L'admission  temporaire  sera  également  accordée  aux  pro> 
duits  suivants  : 

Cages  de  montres  pour  monteurs  de  bottes  (S)  ;  cages  de 
montres  pour  planteurs  d'échappements  (3);  tissus  de  soie 
pure  destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  ou  gaufrés; 
pelIeterioM  brutes  à  apprêter  et  à  lustrer;  peaux  de  gants  à 
teindre  ;  fils  de  poils  de  chèvre  pour  la  fabrication  des  velours 
d'Utrecht  ou  pour  la  teinture. 

Cordonnets  bourre  de  soie  pour  la  teinture  ;  bottes  de  montra 
à  décorer,  dorer,  gpraver;  cuivre  et  feutre  pour  le  doublage 
des  navires;  pièces  de  machines  à  réparer;  minerais  de  cobalt 
pour  la  préparatlou  des  oxydes;  glycérine  brute  pour  le  raffi- 
nage; jus  de  citron  pour  la  fabrication  de  Tacide  citrique: 
feutres  de  laine  à  teindre  et  à  imprimer  ;  gants  à  broder  ;  verres 
de  lunettes  à  monter  ;  cloches  de  feutre  pour  chapeaux  à  tein- 
dre; chicorée  sèche;  amandes,  noisettes  en  coques  ou  cassées. 
Ax*t.  14.  —  Chaque  fois  que,  par  application  de   l*article 

{>remier  de  la  loi  du  29  mars  1887,  ou  par  application  d'une 
oi  spéciale,  le  droit  sur  le  blé  sera  réduit,  les  droits  sur  la 
farine  et  sur  le  pain  subiront  la  réduction  proportionnelle. 

(1)  Les  riz  en  brisures  soat  compris  dans  les  riz  en  grains. 

(2)  Od  entend  par  cages  de  montres  poar  monteurs  de  bottes,  U  pla- 
tino  avec  son  cadran  et  un  pont  pour  donner  la  hantear,  à  l'exclasioB 
de  toute  autre  pièce. 

(3)  On  entend  par  cages  de  montres  pnw  planteurs  d'éch^pem«its  : 
la  plaiine,  le  coq  avec  sa  raquette  et,  le  cas  échéant,  le  pont  d'ancre; 
la  barrette  et  le  chariot;  le  pont  et  la  roue  de  champ  ;  le  pont  et  la  rose 
de  centre  (A  l'exclusion  de  toute  autre  pièce). 
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Loi  du  29  mars  1887  portant  uodification  au  tarif  général 

DKS   DOOAuNKS    BN   CB   QUI    CONCERNB  LBS    C^R^ALBS  (bL^,  AVOINB 

BT  farinb). 

Artiole  premier  (2^  et  3*  SS)*  —  Bbjïb  des  circoostancea 
exceptionnelles,  et  aaand  le  prix  du  pain  s*élèvera  à  un  taux 
menaçant  pour  rahmentation  publique,  le  Gouvernement 
pourra,  en  Tabsence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  ou  en 
partie  les  effets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  conseil  des  Ministres  (1). 


Loi  du  13  décembre  1897,  ayant  pour  objet  d*autorisbr  lb 

GOUVBRNBIIBNT  A  RENDRE  PROVISOIRBHENT  APPUCABLES  PAR  DIS- 
CRETS LES  DISPOSITIONS  DBS  PROJETS  DE  LOI  PORTANT  RELàVB- 
MBNT  DHS  DROITS  DE  DOUANE  DÈS  QUE    CES   PROJETS  AURONT  ilt 

Déposés. 

Article  premier.  —  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement  et  tendant  à  un  relèvement  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales  ou  leurs  dérivés,  les  vins,  les  bes- 
tiaux ou  viandes  fraîches  de  boucherie,  sera  suivi  d'un  décret 
dont  une  disposition  spéciale  ordonnera  l'exécution  immé- 
diate. Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ce  décret,  dès  le  lendemain  de  la  présentation  du 
projet  de  loi,  soit  inséré  au  Journal  officiel  H  af^ché  avant 
Touverture  des  bureaux  de  la  douane.  Aussitôt  après  la  pu- 
blication et  Taffichage  ci-dessus  prescrits,  les  nouveaux  droits 
seront  applicables  à  titre  provisoire. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  énumérées  à  l'article  premier 
conserveront  toutefois  le  bénéfice  de  Tancien  tarif,  lorsqu'il 
sera  justifié  au'à  une  date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de 
loi  elles  ont  été  embarquées  directement  pour  un  port  fran- 
çais  ou  mises  en  route  directement  d'Europe  à  destination  de 
France. 

Art.  3.  —  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu 

(1).  Le*  produiU  auxquels  cetto  disposition  est  applicable  sont  : 
Le  froment,  l'épeautre  et  le  méteil  (grains,  farines  et  boulanges);  — 
l'avoine;  —  le  biscuit  de  mer; — les  gruaux,  semoules  en  gruau, 
grains  perlés  ou  mondés  ;  —  les  semoules  en  p&te  et  pâtes  d'Iialie;  — 
le  sagou,  le  salep  et  les  fécules  exotiques.  (Yoy.  supra,  l'art.  14 
de  la  loi  du  11  janvier  1892.) 

41. 
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et  consigné  À  la  Douane  ne  sera  définitiveiDent  acqnis  ait 
Trésor  public  qu'après  le  vote  de  la  loi.  —  Si  le  projet  da 
Gouverne  ment,  était:  retiré  ou^  rejeté  pM-  les  Chambrés,  en 
adopté  seolementi  en  partie,  la  différbace  entre  le  draît  peEço 
et  celui  qui  serait  légalement  maintenu  ou  établit  danra  être 
remboursée  aux  déclarants. 


Loi  du  7.  avril  1897,  sua  lb  RBGOffs  dbs  socaK. 


Art.  11.  —  Si  des  pays  producteurs  de  sucre  de  bette- 
rave accordant  actuellement  des  primes  d'exportation  lap- 
priment  ou  abaissent  ces  primes,  le  Gouvernement  est  anio- 
ri  se,  en  Tàbsence  des  Chambres,  à  prendre,  par  décret,  lei 
mêmes  mesures,  sous  réserve  de  ratification  par  iroe  loi. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  fe  montant  dès  pririKs  ailooé^ 
pendant  une  campagne  eicéderait  le  prodait  des  taaces  de 
fabrication  et  de  raffinage  prévues  par  la  présente  Im«  le 
taux  des  primes  serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramené 
au  chiffre  nécessaire  poar  couvrir  le  l^éser  de  sev  mvamu, 
par  décret  rendu  en  Conseil  des  liiiiiatres  et  présenté^  es 
forme  de  projet  de  loi,  aux  Chambres,  avant  la  fin  de  levr 
session,  si  elle^  sont  assombflées,  ou  à  la  sesaôen  prachuoe, 
si  elles  ne  sont  pas  assemblées  (t). 


Loi  du  2  avril-  1S98,  M>iffANT-  moROGâTioii  »&  ia.  um  ne 

ta    JANVIBft    1892,      aBUmVB'AItt.   INCOIiaMKHBrTS    SPiOAffl 
A  DONNER  K  LA   séRICIGULTIBEr  BS  A  LanLATOSB  HE  lASOIE. 


Art.  6.  —  Si. la  moyenne  de»  déi^eaaea  des- cinf.peoiîèceB 
années  dépasse,  pour  les  primes  à  la  sériciculture,  la  somaM 
de  6.000.000  francs  et,  peur  les  primes  de  la.  flUtuie, 
4.000.000  francs,  les  tarifs  inscrits  aux  articles  1  et  S  seront 
susceptibles,  au  cours  de  la  sixièiDe  année,  d*ôtre  rédwts, 
pour  les  quatre  dernières  années,  en  vertu  d'une  loi. 


(1)  une  I6i  sjéié  nnéaep  lé*  1»  jfdUet  mTen' eséca*iaB  d#  est 
article. 


LOI  DU  âl  UAMi  1906.  .  ^aii 


Loi  dvi30-titarrt888<poKrÂi«r  FIXATION  d»  bdkgvt  GriniiRM. 


AMt*  2a  (âr^).  — hm  limite  d'âg^flsée  pour  la  mise  à  la 
TetaJtttàt^faactmÊmmnm  ciTiI«>et  militHres  par  les  décrois, 
arr^léveC  éècmiMm  aetnaHeoiBiit  em  ngucarna  p^otètreiabaiiB'^ 
8é0  qae  par  la.  Ï&L 


Lai  dift  30  décembre-  iâ03  poitâmt  fiiathoii  du-  bodokt  ciidaaL.. 

DB&  DéVESSES-  aSDIft  KICBSTaS  AS  l'ALBECICE.  IQi^ 


Ax*t.  18.  —  La  faculté  q,ue  la  loi  du  9  juiu  1853  et  le  dé- 
cret dtt  9  mr/eimb/ce  snivani;  conCënnit  aux  Bfinistres  d^dmet- 
tre*  iea  fcmctiomiaires  civfis  à-  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite,  ne*  peut  donner  Irevr  à^aocoir  rëRtement  ayant  pour 
objet  de  fixer  une  limite  d'&ge  au  delà  de  laqneHé  les  trtn- 
laires  de  certains  emplois  ne  peuvent  être  maintenus  en  fonc- 
tions. 

Scmk.iAvDgés  im  lègleiaenttv  dê^'l^a^pèce  aatsoiléincBt '^  €w 
vigueur  dans  les  diverse»)  MAisinâtrations  publiques.  Les 
limitas  d'âge  établies  pour  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
et  de  la  Cour  des  comptas  sant  seules  maintenaes. 


l^Ldw2i  ffur^lMÔiSn  Li/MicauraHin  ra  iiAaMfo« 


^Art.  33i(S  7)'  —  Dana  .le /cas  oii  lea.clpconstaneei  paraî- 
traient Texiger,  le  Ministre  de  la  Guerre  et  le  Ministre  dé  la 
Marine  sont  autorisés  à  conserver  provisoirement  sous,  les 
drapeaux  la  classe  qui  a  terminé-  sa*  seconde  année  de  ser- 
vice. Notification^ dd  catierdécisiôa  seva.  faite  aoji.Gfaamlbces 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

iilti  7il  '^  AiaeviiveiiûrepriseiBdnstrtelle  eur  coiiRneBdate^' 
nv.'pevraf  à  P^reoir,  obUnir  -us  monopofê  ou  une  subvevtiion 
d6:rB2ftt):,dii  âêiffatuaamÈr  ou  de  &  camiiuini&.<)u!ft.là  eomàu 
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tioD  de  réserver  aux  anciens  militaires  remplissant  les  condi- 
Unns  prévues  à  Tarticle  60  un  certain  nombre  d'emplois  à 
éterminer  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  76.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commis- 

on  (1)  adresse  au  Ministre  de  la  Guerre  un  compte  reada 

e  ses  opérations  faisant  connaître  également  le  nombre  de 

nominations  effectuées  dans  les  différents  emplois.  Ce  compte 

rendu  e^t  inséré  au  Journal  officiel  et  annexé  an  compte 

rendu  des  opérations  du  recrutement  adressé  chaque  anme. 

Art.  94.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

lo  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous 
les  lycées  et  établissements  d^enseignement,  Tapplicatioii  de 
la  loi  du  27  |anyier  iB80,  imposant  Tobligation  des  exercices; 

2<>  L'orgranisation  de  Tinstruction  miliuiire  pour  les  jeanes 
gens  de  17  à  20  ans  et  le  mode  de  désignation  des  instruc- 
teurs. 

Art.  95.  —  Chaque  année,  avant  le  30  Juin,  il  sera  rende 
compte  aux  Chambres,  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  de  Teié- 
cution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi  pendant 
Tannée  précédente. 


Loijdu  24  juillet  1873  rblativb  a  L'onGAïusATiON  gbnkeau 

DB    L*AailiB. 


Art.  6  (2«  S)-  —  La  composition  détaillée  des  corps  d^ai^ 
mèe,  des  divisions  et  des  brigades,  celle  des  cadres  des  corps 
de  troupe  de  toutes  armes  dont  l'armée  se  compose,  et  les 
effectifs  de  ces  corps  de  troupe,  tant  sur  le  pied  de  paix  que 
sur  le  pied  de  guerre,  seront  déterminés  par  une  lot  spé- 
ciale (2). 

Art.  10.  —  A  l'exception  de  ceux  mentionnés  à  l'art.  8  (3), 

(n  Instituée  par  Tart.  10  pour  le  classemoct  des  candidats  aux  em- 
plois réservés  aux  anciens  militaires. 

(2)  La  loi  d'origine  porte  la  data  du  18  mars  1875. 

(3)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

fl  Les  hommes  appairtenant  à  des  services  régulièrement  organisés 
en  temps  de  paix  peuvent,  en  temps  de  guerre,  6tra  formés  en  coips 
spéciaux  destinés  à  servir,  soit  avec  l'armée  active,  soit  avec  l'année 
territoriale.  La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  autorisée  pat  dé- 
cret. Ces  corps  soat  soumis  à  toutes  les  obligatioDs  du  service  imU« 
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il  De  peut  être  créé  de  nouveaux  corps,  ni  apporté  de  chan- 
gement dans  la  constitution  normale  de  ceux  qui  existent  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Aucun  changement  dans  Téquipement  et  dans  runiforme, 
si  ce  n'est  partiellement  et  à  titi*e  d'essai,  ne  pourra  ayoir 
lieu  qu'après  le  vote  d*un  crédit  spécial.  —  [d.  p.  524.] 

Art.  17.  —  Outre  les  états-majors  dont  il  est  parlé  en 
Tarticle  précédent,  le  commandant  du  corps  d*armée  a  auprès 
de  lui  et  sous  ses  ordres  les  fonctionnaires  et  les  agents 
chargés  d*as8urer  la  direction  et  la  gestion  des  serviceR  admi- 
nistratifs et  du  service  de  sant(^.  Une  loi  spéciale  sur  Tadmi 
nistration  de  Tarmée  réglera  les  attributions  de  ces  divers 
fonctionnaires  et  agents  et  pourvoira  à  rétablissement  d'un 
contrôle  indépendaq^. 

Art.  25.  —  En  cas  [de  mobilisation,  la  réquisition  des 
chevaux,  mulets  et  voitures  recensés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi,  peut  être  ordonnée  par  décret  du 
Président  de  la  République.  Cette  réquisition  a  lieu  moyen- 
nant fixation  et  payement  d'une  Juste  indemnité.  Une  loi  spé- 
ciale déterminera  le  mode  d'exécution  de  cette  réquisi- 
tion et  celui  d'après  lequel  cette  indemnité  est  fixée  et 
payée  (1). 

*  Art.  29  (i"  et  i*  %%).  r-  L'armée  territoriale  a  en  tout 
temps  ses  cadres  entièrement  constitués.  Sa  composition  sera 
déterminée  par  la  loi  spéciale  mentionnée  en  l'art.  6  de  la 
présente  loi. 

Art.  31  (7*  S).  —  L'avancement  dans  l'armée  territoriale 
sera  réglé  par  une  loi  spéciale. 


liOi  du  iO  juillet  1851    relative  ad  classement  des  places 

DE  GUERRE  ET  AUX  SERVITUOES  MIUTAIRES. 

Article  "^  premier.  —  Nulle  construction  de  nouvelles 
places  de  guerre  ou  de  nouvelles  enceintes  fortifiées,  et  nulle 

taÎTO,  jouissent  de  tous  les  droits  des  belligérants  et  sont  assujettis  aux 
xègles  du  droit  des  gens.  > 

(1)  Cette  loi  a  été  rendue  le  le'  juillet  1887.  Elle  a  été  moditiée 
depuis. 
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sappressioQ  oa  démolition  de  celles. qui  existent,  ne  ponrnmt 
être  ordonnées  qu'après  l'avis  d'une  Commission  de  défenae  (1) 
et  en  vertu  d'une  loi.  Nul  ouvrage  nouveau  à  ajoatsr  aune  em- 
ceinte  fortifiée,  nul  fort,,  batterie  ou  autre  ouvra^  défeoaif 
ayant  un  caractère  permanent,   ne  piourroHt  être  enlreprii 

3ue  lorsqtt^un  crédit  spécial  aura  été  ouvert  à  cet  effet  â  1*119 
es  chapitres  du  budget.  —  cd.  p.  699.1 

Art.  2.  —  La  lot  qui  ordonnera  ia.  construction  d'one  dob- 
veUe  place  de  guerre  oa  d*nne  nouvelle  enceinte  fortilée 
sp^iftera  en  même  temps  la  séné  dans  laquelle  cette 
place  ou  cette  enceinte  devra  et»  rangée  pour  ra|»piicasioa 
des  servitudes  défensives.  Les  oavragps  qui  seront  ajoatéa  â 
une*  encmnte  fortifiée,  les  forts,,  batteries  ou  autre»  ouTra^ea 
défensifs  ayant  un  caractère  permanent,  ne  pocurront  ètse 
classés  ou  donner  lieu  à  une  extension  quelconque  des  aervi- 
todes  ei.îetantes   qu*en  verta  d'une  disposition  làfâsUxiie. 

Art.  3.'  —  Le  projet  de  loi  ou  la  demandé  de  fonds  &  p^ 
seater.  par  suite  dea  dispositions  des.  deux  premiers  paim- 
graphes  de  Tart.  I'**  seront  accempag^iés  de  Tétai  estimatif 
de  la  dépense  et  d'iin  pfan  indikpant  le  tracé  de  l'eacmate 
fortifiée  et  de  l*ouvrage  projeté.  Ce'  plan  indiquera,  en  'Oaïae* 
la  série  à  Laquelle  cette  enceinte  et  cet  oavrage  devront  ap- 
partenir, et  le  tracé  des  zones  dé  servitude  que  le  Htniacre 
de  la  Guerre  proposera  de  leur  appliquer. 

Art.  6.  —  Le  classement  des  .places  de.  guerre,  ne  i 

étee  modifié  au'én  vertu  d'une  loi.  Toutefois,  lorsqu'il 

possible  de  réduire  retendue  des  zones  de  servitude,  dû.  côté 
de  quelque  centre  important  de  population  sans  compromettre 
la. défense  ou  porter  atteinte  aiuL.  intérèu  d^  Tréaer,  .cette' 
réduction  pourra  être  prononcée  par  un  décret  dn  Rrànâiàflt 
de  la  République. 


Loi  du  43. brumaire  om  VI J  wtnu.  imeaB. 


Art.  16.  —  Sent  exceptés  du  droit  et  dé  lA  foniialiléjiia 

tîinbre,  savoir  :  i^  lés  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  dà 

(I)  AtqoaTd'bui  te  Cbneil  tapérieur  de  là  Gberre. 


LOI  DU  90  JUILLBT  188ft.  785 

les  aetes^  arrêtés^  décisions  et  délibérations  de  l'Administration 
poUL^ucf  en  géoérai,  el  de  to«A  ôtabUsseraents  publics  dans 
tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  Tenregiatre- 
meot  sur  la  nûttute^  et  lea-extraita^.  copies  et  expéditions  qui 
s'expédient  ou  se  délivrent  par.  use  administration  ou. un  fonc- 
tionnaire public  à  une  antre  administrati<MCi. publique  ou  à  un 
fonctioBBairo  publie;. lorsqu'il  y  est.  fait  mention  de  cette  des- 
tination 4  3?  les-  ioseriptioii»^  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
nationale  et  les  effets  publics...,  lea- pétitioD»  présentées  au 
Corps  législatif  (1)... 


LiOi.  du  1"  février  1892  AïAirr  pour  objet  dl'assurbb  l.\ppbo- 

V1SI0NNKHE?IT   DE  LA  POPOLATION   CIVILE  DES  PLAGES  FORTES   EN 
CAS  DK  GOBBlUti 

Arftiole  preonier.  —  En  prévision  d'un  investissement  en 
temps  de  guerre,  le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à  for- 
mer des  approvisionnements  permanents,  en  farine  ou  en  blé, 
en  vue  des  premiers  besoins  des  populations  civiles  com- 
prises dans  les  périmètres  des.  campa  retranchés  des  places 
fortesi. 

£*étendue  dé  ces  approvisionnements  est  déterminée  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  d'après  les  crédits  législatiCs  qui  seront 
ouverts  à  cet  effet,  et  sans  pouvoir  toutefois  excéder  les 
besoins  évalués  à  deux  mois. 

Art.  2.  —  Lett  frais  de  constitution  et  d'entretien  de  ces 
approviÉi<«iiements  seront  à  la  charge  de  l'État^. 


Loi  du  20  juillet  1886  relative  a  la  caisse  nationale 

DBS  BBraAITES  P0D&  LA  VIEILLISSE. 


Ari..3^  —  Il  est  fwmé,  auprès. du, Ministère do/ Gobi merce, 
use  Commission rSQ périeoie  ciiargée de rrexsfmen  de- tout esr les 
qiiesiieas  qei/  concernent'  la  Gaissee  Dalioaak  des  retraite» 
pearlâf/vieiUesse. 

Gètte- Commission  présente  chaque  année  au  Président' de 

(IT'Tbat  dbouiseat'pttr  lemiel'lèB  citcorenr  désoncent  aii  SAnaft  an  à 
la<OUuibre'des'gri«fff  priréi  ou  pnbiieB'  est  nos  pétitioa.  ParcoBié^ 
qiMot,  les  pretèttattons  ralstiTi»aar  opéhataou'  éleetorales  soat  dit*^ 
psiHita  âaiimktte. 
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la  République,  sur  la  situation  morale  et  matérielle  de  la 
Caisse,  un  rapport  qui  est  distribué  au  Sénat  et  à  U  Glumbre 
des  Députés. 

Elle  est  composée  de  seize  membres,  ainsi  qu'il  suit  i 

Deux  sénateurs  nommés  par  le  Sénat; 

Deux  députés  nommés  par  la  Chambre  ; 

Deux  conseillers  d*État  nommés  par  le  Conseil  d*État; 

Deux  présidents  de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés 
par  le  Ministre  de  Tlntérieur; 

Un  industriel  désigné  par  le  Ministre  du  Commerce. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Font  partie  de  droit  de  la  Commission  : 

Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cons^QS- 
tiens  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  du   Com- 
merce; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  au  Minis- 
tère des  Finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  Mioistére 
des  Finances  ; 

Le  directeur  de  la  Dette  inscrite  au  Ministère  des  Finances; 

Le  directeur  du  Secrétariat  et  de  la  comptabilité  au  Minis- 
tère de  rintérieur. 

La  Commission  élit  son  président. 


Loi  da  2   novembre  1892  sur  le  travail  des   enfauts,  des 

FILLES   mineures    ET    DES    FEMMES    DANS    LES    ETABUSSEMEUTS 
INDOSTRIBI^  (1). 

Art.  22.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de 
neuf  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie 

(1)  Un  décret  da  l***  septembre  1809,  modifié  par  les  décrète  dn 
14  mars  1003  et  du  27  janvier  1004,  a  établi,  auprès  du  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  et  tous  sa 
présidence,  un  Conseil  supérieur  du  travail  (art.  l^)  composé  de 
67  membres.  Trois  sénateurs  élus  par  le  Sénat  et  cinq  députés  élas 
par  la  Chambre  des  Députés  Tont  partie  de  ce  Conseil  (art  2).  Las 
sénateurs  élus  par  le  Sénat  sont  soumis  à  réélection  après  chaqae 
renouvellement  partiel  du  Sénat.  Les  députés  élus  par  la  Chambie 
conservent  leur  mandat  pendant  la  durée  de  la  législature  (art.  4). 
Un  sénateur  et  un  député  élus  par  le  Conseil  font  partie  delà  Cozn> 
mission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  (art  17) 
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auprès  du  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie.  Cette  Com- 
mission comprend  deux  sénatearsy  deux  députés  élus  par 
leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés,  pour  une  période 
de  quatre  ans,  par  le  Président  de  la  République.  Elle  est 
chargrée  : 

i«  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi  : 

^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  géné- 
ralement sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés  ; 

30  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d*admissibilité  des  candi- 
dats à  l'inspection  divisionnaire  et  départementale,  et  le  pro- 
gramme du  concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la.  loi 
du  19  mai  i874  et  actuellement  en  fonctions  seront  répartis 
entre  les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'ins- 
pecteurs départementaux  établis  en  exécution  de  la  présente 
loi»  sans  être  assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés 
sans  subir  un  nouveau  concours. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission 
supérieure  adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport 
général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs 
à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  ofUcieU 


Loi  du  29  juillet  1881  portant  pixatio?i  du  budget  G^NéiiAL 

DBS    DEPENSES  ET  DBS  RECETTES   DE  L'EXBRCICE  1882. 


Art.  35.  —  A  dater  du  i"  janvier  1882,  les  Ministères 
et  les  administrations  publiques,  tant  de  Paris  que  des  dépar- 
tements, seront  tenus  d'envoyer  un  exemplaire  de  tous  les 
documents  qu'ils  ferçnt  imprimer  ou  des  publications  aux- 
quelles ils  souscriront  : 

l»  A  la  Bibliothèque  nationale; 

2o  A  la  bibliothèque  du  Sénat; 

30  A  la  bibliothèquo  de  la  Chambre  des  Députés. 
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Art..  53  (1).  —  Les  musées  nationaux  sont  représentés  par 
un  conseil  compo'^é  ainsi  qu'il  suft  : 

1*^  Treize  membres,  nommés  pour  trois  ans  par  déci^t  da 
Président  de  la  Répnblfque,  savoir:  2  sénateurs,  2  dépntés. 
Iconserfler  ••'litat,  1  conseiller  maHre  à  la  Oiurdes  cooi'pces. 
et  7  membres  pris  en  dehors  de  l'Administration  parmi  tes 
personnes  que  désiginent  leurrtrav&uz  et  leurs  conmiissjnioes 
spéciules  ; 

2°  Trois  membres  de  droit,  savoir  :  lé  directeur  des  Btesz- 
ArtB;  le  directeur  des  Musées  nationaux^  le  secrétaire  per- 
pétuel de  TAcadémie  dés  Beaux-Arts. 


Loi  du  20  juillet  ISOo,  sc&  usa  caisses  d'bpakgkb. 

Art.  Iti.  — U  eet  formé  ■npiréft<d«  Mhùâtr»  au  CooiiBcrce 

uaeCofD mission  supérieure  que  se.  réumit  a»  moi*»  nue  tmt 
par  an  pour  donner  son  avis  sur  les  qinstioas  concenuiBft  les 
Caisse»  d'épari^;i>e  ordinaires  ou  poaUies. 

Cette  Coinmission  est  composée  de  vingt  membres^  mbsi 
qu'il  suit  :    .        . 

Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat; 

Deux  députés  élus  par  la  Chambre  des  Députés; 

Huit  préskienis  ou  directeurs' de  Caisses -d'épargne  élss 
par  les  Caisses  d'épargne  sairaBi  les  formes  et  éaaa  lea  con- 
ditions à  déterminer  par  un  règlement  d'-administratioD  pu> 
blique; 

Trois:  personnes  connaes  par  leurs  travaux  sar  les  inatîta- 
tioa»  de  prévoyance  et  désiicnées  par  le  IMUoistre  dn  Gomoi^pea  ;. 

L'AdminisiratMar  de  la  QaîBse  nationake  dfépargve; 

Lfrdir<eeceur -général  de  la  Caisse:  doa  dépôts  elooMaigaai' 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  :  Mmialère-  eu 


merce  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  desieMBula  aa  Màaiaiève 
des  Finances; 

Le,  chef  du. service  de. l'inspectloo  générale  des  Finances. 

(1)  Cet  article  a  été  ainsi  modifié  par  une  loi  du  2  avril  1898 
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lias  QMnibres-  élus  et  le»  membres  désignés  par  le  Mtniitre 
soDt  nommés  pour  trois  ans;  la  Conmissien  élit  son  présideat* 

Da  càef  de  bureau  i  dv  Misistèrei  du  Commerce^  désigoé 
par  le  Ministre,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  ftv«c  Toisi. 
consnltative. 

Le  président  de  cette  Commission  aura  entrée,\ivee.ToiX). 
déèibénilivB,  à  la  Commission  de  sarveillance  instituée  près 
de  la  Caisse  des  «tépôts  et  consignations  par  l'article-  2  de  la 
loi  dn  6  avril  1876  (1).  Il  devra- ôtre  convoqué  à  tontes  les 
séances  où  il  sera  discuté  des  questions  intéressant  les-  GainfiPfi 
d'4^acrgne. 

Art.  12.  —  Il  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu 
par  llarticlo  6  ci^éessus  use  somme  amnieUe  de  deux  cent 
raille  francs  destinée  à  organiser  le  contrôle  des- opérations 
de»  Caisses  d^épargne  par  les  reoereors  particuliers  et  les 
trésorierB-paç^eure  généraux  et  par  des  inspeaours-  des 
(înances  spédaiement  désignée  pour  ces  opérations  de  véri- 
tieattoni 

Un  règlement  d'administration  p abdique,  rendu  sur  la  pro- 
position des  Ministree  des  Finaeces  et  du  Commerce,  après 
avia  dn  Conseil  d*Etai  et  de  la  Connnission  supérieure  insti- 
tuée.  par  l'article  il)  déterminera  les  règles- applicables  au 
fonctionnement  de  ce  contrôle. 

Ge  règlement  fixera»  égalemeoY  les  condition»  d^emploi  dn 
crédit: de  200.060  francs  dont  le  réparti tLon  sera  £aite  chaque 
année  par  le  Ministre  des  Finances) 


Loi  DC  1"  avril  1898jRELATrvE"ÏAUX  sociétés  de 

SECOURS  MUTUELS. 


Ax*t.  34.  —  Il  est  institué  près  le  Ministère  de  l'Intérieur 
un  conseil  supérieur  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce 
conseil  est  composé  de  trente-sir  membres,  savoir  : 

Deux'  sénateurs  élus  par  leurs  collègues; 

Deux  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 

Deux  conseillers  d'État  élus  par  leurs  collègues  ; 

Un  délégué  du  Ministre  de  l'Intérieur; 

Un  délégué  du  Ministre  de  rAgriculture  ; 

Un  dél^iué  du  Ministre  du  Commerce  ; 

(1)  Vax.  supra,  p.  683,  1«  tsxted*  cet  aitiele. 
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Un  membre  de  TAcAdémie  des  scioDces  morales  et  poU- 
tiques  désigné  par  TAcadémie; 

Un  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  nommé  par 
ses  collègues; 

Deux  membres  agrégés  de  Tlnstitut  des  actuaires  (rançaîs 
désignés  par  le  Ministre  de  Tlntérieur; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  au  Ministère  des 
Finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  an  même 
ministère  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations; 

Un  membre  de  l'Académie  de  médecine  désigné  par  l'Ac^ 
<!é:iiie  et  un  représentant  des  syndicats  médicaux,  élu  par 
les  délégués  de  ces  svndicats  dans  les  formes  oui  Sferoat 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique; 

Dix-huit  représentants  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
doDt  six  appartenant  aux  sociétés  libres,  élus  par  les  délè^ 
gués  des  sociétés  dans  des  formes  qui  seront  déterminées 
par  on  règlement  d'administration  publique. 

Chaque  représentant  des  sociétés  approuvées  sera  élu  par 
un  collège  comprenant  un  certain  nombre  de  dépsute* 
ments. 

Cptte  division  sera  faite  par  le  règlement  d'administraitiOD 
publique  à  intervenir,  de  telle  sorte  que  chaque  collège 
comprenne  un  nombre  à  peu  près  égal  de  mutualistes. 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans;  leurs 
pouvoirs  sont  renouvelables;  leurs  fonctions  sont  gratuites; 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  est  président  de  droit  du  Conseil 
supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Conseil  choisit  parmi  ses  membres  ses  deux  vice-prési- 
dents et  son  secrétaire.  Il  est  convoqué  par  le  ministre 
compétent  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  et  toutes  1^ 
fois  que  cela  lui  paraîtra  nécessaire. 

IL  reçoit  communication  des  états  statistiques  et  des 
comptes  rendus  de  la  situation  financière  fournis  par  ]«s 
sociétés  de  secours  mutuels  ainsi  que  des  inventaires  au 
moins  quinquennaux  et  des  autres  documents  fournis  par 
les  sociéii^s  de  secours  mutuels  en  exécution  des  articles 
8,  23  et  29  ci-dessus. 

II  donne  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  réglementaires 
ou  autres  qui  concernent  le  fonctionnement  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  notamment  sur  le  mode  de  répartition 
des  subventions    et  secours   qui  seront  attribnés  sur    les 
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mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  proportions  pour  les  retraites 
constituées  soit  à  l'aide  du  fonds  commun,  ooit  à  Taide  de 
livrets  individuels. 

Art.  35.  —  Sept  membres  nommés  par  le  Ministre,  dont 
quatre  pris  parmi  ceux  qui  procèdent  de  l'élection ,  consti- 
tuent une  section  permanente. 

La  section  permanente  a  pour  fonction  de  donner  son  avis 
Bor  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées,  soit  par  le 
Conseil  supérieur,  soit  par  le  Ministre. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  soumet,  chaque  année,  au 
Président  de  la  République,  un  rapport,  qui  est  présenté  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés^  sur  les  opérations  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  travail  du  Conseil 
supérieur. 


Loi  du  31  mars   1899  ayant  PorR   but  l'institution   dss 

CAISSES  BÉ6I0NALBS  DE  CREDIT  AGRICOLE  HUTUEL  ET  LES 
tNCOURAGEMBNTS  A  LBUR  DONNER  AINSI  QU'AUX  SOCI^TlSs 
ET  AUX  BANQUES    LOCALES  DE  CR^OrT    AGRIGOLB  MUTUEL. 

Article  premier.  —  L'avance  de  40  millions  de  francs 
et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Trésor  par  la  Banque 
de  France,  en  vertu  de  la  convention  du  31  octobre  1896, 
approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897,  sont  mises  à  la 
disposition  du  Gouvernement  pour  être  attribuées,  à  titre 
d'avances  sans  intérêts,  aux  Caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel,  qui  seront  constituées  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Art.  4.  —  La  répartition  des  avances  sera  faite  par  le 
Ministre  de  l'Agriculture,  sur  Tavis  d'une  Commission  spé- 
ciale nommée  par  décret,  qui  sera  ainsi  composée  : 

Le  Ministre  de  l'Agriculture,  président; 

Deux  sénateurs; 

Trois  députés; 

Un  membre  du  Conseil  d'État; 

Dn  membre  de  la  Cour  des  comptes; 

Le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  ou  son  délégué  ; 

Deux  fonctionnaires  du  Ministère  des  Finances  ; 

Trois  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'Agriculture; 

Six  représentants  des  Sociétés  de  crédit  agricole  mutuel, 
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rég-hmalM  on  toata,   (shoiflis  parmi   les  œeraiicttB  dhe   < 
Sociétée; 
Trois  membres  du  Conseil  supérieur  de  rAgrtcnltm. 


Liûi  du  il  mars  ii^  lUJkTivB  a  ia  sravuciAifOE  bt  as  vam- 

TROLB  DBS  SOCIETES  «'aSSOAANCBS  SUR  LA  MB  BT  DE  rfOVVBB  UES 
BNlBiSrailSBS  AA3IS  IMS  OPàhATtOnS  «BSQOBLLBS  fSWSKVtBa  LA 
DimXB  OB  LA  TIB  HOMAUW. 


Art.  10.  —  Il  est  constitué  auprès  du  Ministre  da  Coib- 
mefce'  lin' Comité  conshltatif '  des  assuninces  sur  la  vie,  cobb- 
posé  de  vingt  et  un  membres,  savoir  :  deux  sénateurs  et  trms 
députés  élus  par  leurs  collègues,  le  directeur  de  rasaorance 
et  de  ia, prévoyance  .sociales  au  Miaiatère  du . Ceoimeroey  le 
Direaeur  général  Ae  la  Caisse  .des  dép^s  et  conaignatioiis, 
un  représentant  du  2IIiniatcedas  Finances,  troiaj&embres  .abré- 
gés de  rinsii tut  des  actuaires  /nai^çais.  le  président  de  la 
Cbambre  de  commerce  ou  un  membre  de  la  Chambre  délégiii^ 
par  lui,  un  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dea\ 
directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  d'asHuranoes  à  forme 
mutuelle  ou  à  fornse  tontlnière,  deux  dire<*teur8  ou  adaunls- 
trateurs  de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  d*asaiiiaiices, 
quatre  personnes  spécialement  con^pétentes  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie. 

Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de  renoizrel- 
lement  des  membres,  ainsi  que  la  désignation  du  préaident, 
du  vice-président  et  du  secrétaire. 

Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'onrê- 
gistrement  prévues  par  l'article -2,  et  dans  les  autres  cas  pré- 
vus par  la  présente  loi.  Il, peut  être  saisi  par  le  HinîBtre  4e 
toutes  autres  questions  relatives  à  Tapplication  de  ia  toi, 

La  présence  de  neuf  menibres  au  moins  est  nécessaire  pour 
la  validité  de  ses  délibérations,  dans  les  cas  spécifiés  an  troi- 
sième alinéa  de  l'article  6,  à  Tadicle  18. et. à  Tarticle  21. 
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ArUole  premier.  —  Les  membres  du  comité  consultatif 
des.  assurances  sur  la  ?ie  autres  que  les  membres  de  droit  sont 
respeclivenieDtéluS'Ou  nommés {uir  décret  peur  quatre  an8(1). 
*.Le  comité  est  resauvOlé  4Mtr  moitié  tous  les  dexiT  ans. 

Pour  le  premier  renouvellement,  le  sort  désigne  les  mem- 
luresdantlB  mandat  expire,,  par  exception,  au  bout  'de  deux 
ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Art.  2.  —  Sont  remplacés  immédiatement  les  membres  du 
-comité  qui  perdent  la  qualité  en- Taisoiv  de  laquelle  il s«vMent 
éié-tiamniés. 

Art.  "S.  —  LelMiniitre  désire  le  président  et  le-vioe>-pré- 
fildenrt^u  comité  parmi  ses  menâ)pe8. 
'%n  cas  ée  partais,  la  Totx  eu  président  est  fyréip«Bdéranie. 


Loi  du  31  mars  1905  iiomii&nt  vmÊÊiJUKnttas.m^AA  un  de 
1898  S0A  UBS  AixmwmsB  êsd  mAïudL. 

Art.  27  (S  8).  —  Le  Comité  consultatif  des  assuruces 
contre  les  accidents  du  traraffl  est  corafpeeé  de  ringl^qaatre 
membres,  savoir:  deux  sénatenrs  et  treis  députés  élus'par 
leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l'asstrrafice  et  de^  la  prévoyance 
sociales;  le  directeur  du  travail; 'le  direoti^ur  généml  delà 
Caisse  des  dépôts  et  coBstcnations  ;  trois  membres  «^gés  de 
rhmtittit  des  actuaires  français;  le  président  du  (ri4HiBal  de 
commeroB'de  la  Betoe' on*  «n  président' de  section  délégué  par 
lui  ;-ler  président  ^e  la  tLhamore  deceauverce  de  Paris  om.  un 
-membre  délégué  par  lui;  deux  evvriers  nembree  du  oeaseil 
'mif^ériear-^dcr  travail;  'un  prefesseur  de 'la  Faculté  de  droit  de 
Paris;  derrx  'dSrecteurs  «n-déhninistratears  de  soetétés  iMi- 
tttdUes  d'assuraBoes  centre  les  -  accidents  >du  traivail  oa  'syndi- 
cats 'île  -garantie-;  denx  direeCenrs  en  adflmistnAeuos  v<de 
'sedélétf-aDOBjmEioa  oo'-enooiBittafidite'dlassnraoeee  cmrtre  les 
aceideMs  kiw  tr8wiil;'^n«tre  -penonaes  >  spéciriemeort  'oonopié- 

>  (1)  La.pre]BièM(él0c4Kui>â«tiaMinbiBt(momBé8.par  .le  .Sénatiaita 
lieu  le  6  avril  1906  ;  celle  des  membres  nommés  par  la  Chambre  des 
Députés  ^«vAieu  9e'v*sa-4Bar&  1M5. 
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tentes  en  matière  d'assurances  contre  les  accidenta  da  trm- 
▼ail.  Un  décret  détermine  le  mode  de  nom! nation  et  de 
rettoavellenient  des  membres  ainsi  qae  la  désignation  da 
président,  du  vice-président  et  du  secrétaire. 


Décret  du  12  iuillet  1899  potTAur  akoLBMBirt  D'ADHonsnA- 

TION  POBLIQUB'pOOa  L*BxicirnO?l  DB  L^ARTICLB  59  DB  LA  LOI 
DB  FINANCBS  DU  13  AVRIL  1898  (1)  DéTBRWmART  LB  MOnE 
D*B1IPL0I  DU  CREDIT  OUVBRT  AU  BUDGET  DU  MIAISTÈnB  DB  L*I5- 
TBRIBUli  SOUS  LB  TITBB  :  «  SUBVENTIONS  AUX  GOHHUSIBS  POEB 
LES  SAPEURS-POMPIERS  ET  POUR  LB  IIAT<RIBL  D*lNGBrn>IB  ■. 

Art.  2S  ~  Le  crédit  ouvert  ru  Ministère  de  rintérieor 
SOUS  le  titre  :  «  Subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs- 
pompiers  et  pour  le  matériel  d*incendie  »  est  réparti  eatre 
les  communes  pourvues  d*un  corps  de  sapeurs-pompiers  orga- 
nisé conformément  aux  dispositions  du  décret  du  29  décem- 
bre 18*2 5  uar  une  Commission  composée  ainsi  qu*îl  suit  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  ou  le  sous-secrétaire  d*Etat,  pré- 
sident; 

Deux  s'^nateurs  élus  par  le  Sénat; 

Deux  députés  élus  pair  la  Chambre  des  Députés; 

Deux  membres  du  Conseil  d*Etat  élus  en  assemblée  géné- 
rale; 

Deux  représentants  du  Ministère  de  Tlntérieur; 

Deux  représHntants  du  Ministère  des  Finances; 

Deux  représentants  des  compagnies  des  sapeurd-pompierB 
désignés  par  le  Ministre  de  Tlntérieur; 

Un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint. 

Cette  Commission  est  constituée  pour  trois  ans  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministi'^e  de  l'Intérieur. 

Le  mandat  des  membres  sortants  peut  être  renouvelé. 

Art.  29.  —  La  Commission  constituée  conformément  à 
rariicle  28  procède,  chaque  année,  à  la  répartition  du  crédit 
spécial  ouvert  au  budget  du  Ministère  de  Tlntérieur. 

Il  est  prélevé  d*abord  les  sommes  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  primes  duos  par  chaque  commune  ainsi  qu*il  est 
spécifié  À  Tarticie  4  pour  l'assurance  des  i^apeurs-pompiers  ;  le 
montant  de  ces  primes  est  ordonnancé  par  le  Ministre  de 
rintérieur,  au  nom  de  la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents. La  Commission  opère,  s^il  y  a  lieu,  sur  le  même  crédit 

(1)  Yoy.  infra  I«  texte  de  cet  article,  page  1036,  note  S. 
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un  second  prélèvement  destiné  à  narer  à  Tinsuffisance  éven- 
tnelle  des  primes  pour  constituer  le  capital  prévu  à  l'article  8. 
Cette  réserve,  employée  en  rentes  sur  l'Eut,  n'est  ordonnan- 
cée qu'en  cas  d'insuffisance  constatée,  et  sur  la  demande  du 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  le 
reliquat  disponible  en  fin  d'année  est  reporté  à  l'année  sui- 
vante avec  la  môme  affectation. 

Le  reste  de  la  subvention,  déduction  faite  des  frais  d'admi- 
nistration, est  divisé  en  deux  parties  égales  qui  sont  réparties 
entre  les  communes.  Tune  proportionnellement  à  la  popula- 
tion totale  de  chaque  commune  possédant  un  corps  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  organisé,  l'autre  à  l'effectif  réel  de  ce 
corpn  pendant  Tannée  précédente.  Ces  subventions  sont  mises 

f>ar  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  la  disposition  des  préfets,  qui 
es  mandatent  au  nom  des  communes. 

La  ville  de  Paris  ne  participe  qu'à  cette  dernière  répar- 
tition. 


Loi  du  6  avril  1878,  asLATivB  a  l\  aéFORHB  postalb. 

Art.  5.  —  Sont  exempts  de  droits  de  poste,  à  raison  de 
leur  parcours  sur  le  territoire  de  la  métropole  ou  sur  le  ter- 
ritoire colonial,  les  suppléments  des  Journaux,  lorsque  la  moi- 
tié au  moins  de  leur  superficie  est  consacrée  à  la  reproduc- 
tion des  débats  des  Chambres  (1),  des  exposes  des  motifs,  des 
projets  de  lois,  des  rapports  de  commissions,  des  actes  et 
documents  officiels,  et  des  cours,  officiels  ou  non,  des  balles, 
bourses  et  marchés.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  susénoncée, 
les  suppléments  devront  être  publiés  sur  leuilles  détachées 
du  Journal.  —  Ces  suppléments  ne  pourront  dépasser,  en 
dimension  et  en  étendue,  la  partie  du  Journal  soumise  à  la 
taxe. 


Déoret  du  16  mars  1852,  organique 

DB  LA  LEGION  d'HONNBDR. 

Article  premier.  —  La  Légion  d*honneur  est  instituée 
pour  récompenser  les  services  civils  et  militaires. 

(1)  Voy.  supra,  page  445,  rarlicle  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse  concernant  l'immunité  ,des  documents 
émanés  des  Chambres  législatives. 
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Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  chef 
ràin  et  grand  maître  de  l'ordre. 

Art.  ffi.  —  L'Administration  de-rordre  est  confiée  à  aa 
grand  chancelier  qui  tFayaide  dii^ctement  avec  te  etef.de 
rÉtat;  il  etrtre^u  Conseil  des  MiniatreB  toutes  les  fois  qvK 
le  Président  juge  convenable  de  l'y  appeler  pour  discuter  les 
intérêts  de  l'ordre. 

Art.  48.  —  On  aecrétaire  général,  nommé  par  ie  Piuai 
dent  de  la  République,  est  attaché  à  la  grande  chaiicéllerse; 
il  a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de  maiadie  da  grasd 
chancelier,  *et  le  représente. 


Loi  du  25  juillet  1873,  sua  les  rêcompeksbs  natio!iax.bs. 

Article  premier  (SS  i>  2  et  3).  —  Il  ne  sera  fait  a 
l'avenir,  tant  dans  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  militaire, 

3u'une  nomination  de  chevalier  de  la  T^égion  d'honneur  sur 
eux  extinctions,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  •  autrement 
ordonné  (1)  —  Il  ne  sera  fiait  également  qu'ose  neann- 
tion  sur  deux  extinctions  dans  les  antres  grades,  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  ramenés  aux  ehiffpes  fixés  par  4e  déci^i  en 
J6  mars  1852  (2).  —  A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  leGansell 
de  l'ordre  arrêtera  le  nombre  des  extinctions  notiâéee  d^» 
le  cours  du  semestre  expiré.  Ce  tableau  sera  inaéré  au  /o«r- 
nul  officiel  et  servira  de  base  à  la  'fixation  du  noonbi^  mea 
décorations  qui  pourront  être  accordées  dansée  cours  lAn 
semestre  suivant  (3). 

Art.  "fi.  —  Les  décrets  portant  nomination  ou  promotiaii 

dans  la  Légion  d'honneur  sont  insérés,  sous  peine  de  naUité, 
au  Journal  officiel  ainsi  qu'au  Bulletin  des  lois  f4}.  — *Ge» 

11)  Voy.  infra  la  loi  du  d8  janvier  .1897,  p.  ^49. 

(2)  L'article  5  da  déoret  de  /lSô2  avait  dcé  à  4.000  le  nombre  d«s 
officiers,  à  1  000  celui  des  commandeurs,  à  800  celui  des  grands  offi- 
ciers, à  80  celui  des  grands-croix. 

(3)  Le  4""  g  de  cet  article  contenait  des  mesaree  tranaitaiTOs. 

(4)  La  loi  du  4  juillet  1890  relative  aux  nominations  -mi  f«ti 
dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  contient  les  preschptioas 
Tantes  : 

«  Article  unique.  —  Les  nominations  ou  promotions  fisHet  à  'titra 
étranger  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  ^hoanoor  «DBt^iiwéféea 
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décrets  donnent,  pour  chaque  nomination  ou  promotion,  Pex- 
posé  sommaire  des  services  qui  Font  motivée,  et  particuliè- 
remBot  s'il  »*apt  d'an  fliit-  méritant  uwe  récompense  exeep- 
tionneHe.  —  Ils-  doiventj  ew  outrer  peur  chaque  promotion, 
indiquer  la  date  de  i*ohtention  du  grade  précédent. 

Art.  3.  —  Les  projets  de  décret  portant  nomination  ou 
l^romotion  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'homieur  seront  com- 
mimiqués  au  Conseil  de  Tordre,  qui  vérifiera  si  les  no'f.ins- 
tioDS  et  promotions  sont  faites  en  conformité  des  lois,  décrets 
etrèglements  en  vigueur.  La  déclaration  rendue  par  le  Con- 
seil de  Tordre,  à  la  suite  de  cette  vérification,  sera  mentionna 
dans  chaque  décret  (1). 

AxtL  4.  —  Chacpe  année,  un  rapport  établi  à  la  date  dh 
31  décembre  et  délibéré  en  Conseil  de  Tordre  est  présenta  au 
chef  de  TKtat  par  le  grand  chancelier  pour  être  rais  à  l'appui 
du  budget  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  rapport  fait  connaître 
la  situation  générale  de  Tordre  et  Tensemble  des  mouvements 
aunremiw  pendant  Tannée  écoulée. 

.âb:*t.  5  (S  !•').  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  para- 
graphes i  et  3  de  Tarticle  premier  et  dans  les  articles  précé- 
dents sont  applicables  à  la  médaille  militaire  (2). 

Art.  6.  —  Dn  règlement  rendu  dans  la  forme  dps  règle- 
ments d'administration  publique  déterminera  les  peines  à 
inffiger  pour  les  actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
poursuite  devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de  fruerre  et 
qai>  cependant,  attentent  à  l'honneur  d'un  membre  de  la 
Eé^on  (3). 


au  Jowmal  officiel  et  aa  Bulletin  des  lois,  lorsqo'elI<'s  concernent  dès 
étrangers  résidant  habituellement  en  France  et  y  exerçant  une  pro- 
fession, xm  comnerce  ou  une  industrie  quelconques. 

«^Ce»  éfrangerst  pour  lesdites  nominatioDS  ei  promotioni,  seront 
SDunit- à  toutes  les  coDditiont'iaipoaées' aux  citoyens  français  par  lés 
sCâtatft  dala  Légion  d'boDiMur,  aàn»  que  par  les  loi»!  déorets  et  règle- 
ments (^i  en  déiarmiaent  l'appUcatiou.  » 

(1)  Cette  disposition  se  complète  par  Tarticle  94  de  la  loi  du 
16  avril  1895  (Btidget  de  1895),  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  TOete  nomination  dans  la  Légion  d'honneur  pour  services  eicep- 
tîonnels  ne  pourra  être  accordée  qu^après  avis  dU  Conseil  de  l'Ordte. 
Le  déctei  devraMnentievaeit  cet- avis  et  préciser  expliciteoient  le  détail 
de.ces'serrices»  » 

(2)  Le  Stf>  %\  de  cet  article  coatanait  des  dispositions  transitoires. 
(8)  Les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  juillet  1873  contenaient  des 

dispositions  transitoires. 
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Loi  du  17  décembre  1892,  bilativb  a   l'adghkit&tiqii  m 

NOMBBB  DES  DÉCOBATIONS  ACG0BDÉB8  AUX  ARMEES  DE  TBBBB  IT 
DE  HEB. 

Article  premier.  —  La  proportion  des  médailles  mili- 
taires à  accorder  aux  militaires  et  marins  en  activité  de  ser- 
vice, fixée  par  la  loi  du  10  juin  1879  aux  quatre  cinquièmes 
des  extîDciions  survenues  parmi  les  décorés  de  cette  médaille, 
est  élevée  à  la  totalité  desdites  extinctions. 

Art.  2.  —  La  proportion  des  croix  de  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  à  accorder  aux  militaires  et  marins  en  acti- 
vité de  service,  fixée  par  la  loi  du  10  juin  1879  aux  troU 
(quarts  des  extinctions  parmi  les  titulaires  de  cette  décora- 
tion, est  élc\ée  à  la  totalité  desdites  extinctions. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  fait  que  quatre  nominations  va 
cinq  extinctions  dans  les  grades  d'officier,  de  commandeur  et 
de  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  jusau'à  ce  qu^îU 
aient  ûté  ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le  décret  d« 
16  mars  1852. 

Art.  4.  —  Afin  de  parer  à  Téventualité  de  contingents 
exceptionnels  de  décorations  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  récompenser  des  faits  de  guerre  et  à  la  suite  d'expédi- 
tions lointaines,  il  sera  réservé,  pendant  chacun  des  deni 
semestres  qui  s'écouleront  à  partir  du  l*'  janvier  ou  do 
l'^''  juillet  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un 
vingt-quatrième  des  médailles  militaires  et  des  croix  de  che- 
valier et  un  douzième  des  croix  des  grades  d*officier,  de  com- 
mandeur et  de  grand  officier  attribuables  aux  militaires  et 
marins  en  activité  de  service.  —  Sur  cette  réserve  peuveot 
être  imputées  les  décorations  avec  traitement  conférées  sor 
la  proposition  du  Ministre  des  Colonies,  et  avec  TautorisatiGO 
des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  à  des  officiers  et 
soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service 
pour  avoir  pris  part  à  des  explorations  hors  d'Europe.  — 
Toutefois  ces  imputations  doivent  être,  à  chaque  occasion, 
autorisées  par  une  loi  spéciale  qui  déterminera  le  nombre 
maximum  des  décorations  à  conférer  (1). 

Art.  5.  —  OetÂX  croix  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur seront  mises  chaque  année  à  la  disposition  du  Minisirt 
de  la  Guerre  pour  être  attribuées  à  Varmée  territoriale  (fier- 

il)  L'article  4  de  la  loi  du  17  décembre  1893  a  été  ainsi  modifié  par 
l'article  1«  de  la  loi  da  10  aviil  1897. 
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sonnai  non  soldi)  et  à  la  réterve  de  Varmée  active,  dans  Us 
conditioni  déterminées  par  la  loi  du  W  août  1890  (i). 

Art.  6.  —  Les  lois  des  25  janvier  1875  et  10  juia  1879, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  abrogées. 

Loi  du  28  janvier  1897,  soa  lbs  rrcompirsbs  nationales. 

Article  premier.  —  Le  nombre  des  croix  de  tout  grade 
dans  la  Légion  d'honneur  attribuées  sans  traitement  ne 
pourra  dépasser  les  chiffres  suivants  : 

20  grands-croix;  —  50  grands  oflSciers;  —  250  comman-' 
deurs  ;  —  2.000  officiers  ;  —  12.000  chevaliers. 

Art.  2.  —  Il  sera  réservé  sur  ce  nombre  : 

2  grands-croix  ;  —  5  croix  de  grand  officier  ;  —  20  croix  de 
commandeur  ;  —  375  croix  d*ofAcier  ;  —  1.500  croix  de  che- 
valier. 

Les  croix  ainsi  réservées  seront  destinées  : 

1*  A  pourvoir  à  Texécuiion  des  lois  attribuant  des  décora- 
tioDS  sans  traitement  à  la  réserve  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  à  Tarmée  territoriale  et  aux  corps  militaires  des  doua- 
niers et  chas»eurs  forestiers; 

2*  A  être  attribuées  à  Tordre  civil  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  qui  seront  déterminées  chaque  fois  par  des 
lois  spéciales.  A  chaque  occasion,  la  loi  devra  également  dé- 
terminer le  nombre  des  croix  qui  seront  prélevées  sur  la 
réserve  (2). 

Art.  3.  —  A  Ta  venir,  la  proportion  des  croix  de  tout 
gnde  à  attribuer,  tant  dans  rorcli*e  civil  que  dans  l'ordre 
militaire,  est  élevée  à  la  totalité  des  extinctions,  sous  réserve 
des  dispositions  prévues  à  l'article  1*'  de  la  présente  loi.  — 
Cette  disposition  recevra  son  application  pour  le  premier 
semestre  1897  sur  les  extinctions  notifiées  au  cours  du 
2«  semestre  1896. 

(1)  Disposition  abrogée  d'abord  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  juillet  1900, 
puis  par  la  loi  da  18  décembre  1905.  V.  infra,  p.  750. 

(ft)  L'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1897  a  complété  de  la  manière 
suivante  les  disporitions  conteaaet  dans  cet  article  : 

«  Toutes  les  extinctions  qui  se  produiront  au  titre  des  décorations 
sans  traitement  précédemment  accordées  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  en  dehors  des  dispositions  restrictives  de  la  loi 
du  25  juillet  1878,  par  des  lois  spéciales,  à  l'occasion  d'expositions,  de 
centenaires  ou  d'autres  circoniitances  exceptionnelles  devront  désormais 
profiter  à  la  réserve  créée  par  l'article  S  de  la  loi  du  28  janvier  1897.  » 
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ArL  4.  —  Les  extincUoDS.  qui  se  produiront  j^brmi  1» 
titulMÎrei  de  crok  attribuées*  sur  Ia  réserve  deYrooi  ]irofiter 
eidubivement  à  Mite  réserve» 

Art.  5»  —  Sur  1&  réserve  prévue  à  Tartide  2,  il  eit  mit 
auDuellement  à  ]a  disposition  du  Mluistre  de  llntérieur  cisç 
croix  de  chevalier  qui  seront  exclusivement  destinées  m 
sapeurs-pompiers  communaux. 

Art.  è.  —  Sw  1»  réserve  pnévue  à*  KaKiole  2,  il  eit  mb 
annuellement  à  la  disposition  du  Ministre  de  rinstroctioo 
publique  et  des  Beaux- Arts  deux  croix  cemplémentaifies  d'offi- 
cier et  dix  croix  complémentairea  de  chevalier  (1). 

Art.  7.  —  Sur  la  néeerve  préme  à  l'article  2,  il  est  mi< 
annuel  le  ment  à  la  dispoettioB.  dn  Biimstre  du  Gommerae  et 
de  rintiustrie  deux  croix.  GompIémeBXaives  d'uffiders  e.i  dii 
croix  complémentaines  de.  chevalier  (1). 

Art.  8.  —  Sur  la  résecve  prévue  à  rartide  2,.  Uieitmii 
aanuellement  à  la  dispotitioii.éu  Ministra  des  Aflsirei  éiru- 
^res  deux  croix  d'officier  de  la  Légion  d*honnenr  et  dii  croix 
de  chevalier,  pour  récompeaaer  les  services-  dea  Françu^ 
rendant  à.  l'étranger  (1).. 


Loi  du  18  décembre  1905,  aBLAinra.  aux.  DiooKATiOKs  âu^ 

TBAITBMBNT  DE  LA.  LéoiOM  D*aaifNBCR  KT  DB  LA  VÉDlAILU  VfU 
TAiRB  OBSTINis  KDX.  BJUSOIIMeLS  DB  LA  HiSBBS^B.  UB  l'AIMÉE 
A£XiV£  KT  DB  l^kAUÉM  IBBaiTOBULB. 

Artlolé  premier.  —  Le  nombre  dès  dScorations  à  attri- 
buer chaque  année,  en  temps  de  paix,  aux  troupes  ou  «f- 
vices  do  la  réserve  de  rkrméeactive  et  de  Tfarmée  terriicriaie, 
ainsi  qu'au  corps  militaire  des. douanes  et  au  corps  dncto»- 
seurs  rorestiers,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit:. 
Légion  d*ho&peur: 

Croix  de.Gommaodhur,  4. 
Ch)ix  d'bfBcîer,  50. 
Croix  de  chevalier,  250. 
Médaille  militaines,  2ûflL 

Art.  2.  —  lodépeadammeaitifeB  nègles  ordinafares.  qoi  rt 
IPMent  le»  iimri|^Qiia  aux.  iahàeanr  de  oanooure  po»  ^ 
Légion  d'honneur  ou  la:  méAsaile  milltairav  aeenn  ofDcisr^ 
so«s^>flfci6r  de  la>  réisevve  oa  de  lA  territoriale  ne  ponm  y 

(1)  La  loi^duSB^juivisif  IW7  ne'OsmyraDoiltpriiirilfTeBMS  qac^a^H 
azitolas.  Les-art.  ».  7'«t  8* ont  été  ■QoeecNv«msnfr  èmwAH  pv  i^ 
ItiUu  du  2V  décMnfar«<  11»^  dfe;  It  avril  IMT-el  da  It  narrUH. 
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ôtce  inscrit  s'il  ne  compte  au  moia»  cinq  ans  de  service  dans 
VvcùB  ou  l'autre  de  ces  deux  armées. 

Axt  3..  —  Cette  attribation.  est  fixe  et  indépendante  de  la 
sîtoatioa  de  la  réserve  prévue  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
2R  janvier  lJB97'sur  les  récompenses  nationales. 

illrt.  4.  —  La  loi  dii  3  juillet  1900  est  abrogée. 


LiOi  du  25  avril  1906  relative  aux  décorations  sans  trai- 

TCIOUIT  DE  LA  L^filOM  D'HONVEUR,  BI-  DE;  LA  MiOAILLE  MILI- 
TAIRE DESTINEES  ACZ>  PERSONHELS  DE. LA.  néSBRYE  DE  L'ÀRMÉE 
DE  MER. 

Artiole' premier.  —  te  nombre  dé»  décora*  ions  à  attri- 
baor,  en  temi»  de  pajîx,  au  personnel*  des  différents  corps  mi- 
Irtaires' appartenant  à- la  réserre  de  T^rmé^ï  de  mer  est  fiiié 
comme  suit  : 

1°  Tons  lès  deux  ans,  une  croix  de  commandeur; 

29  Tous  les  ans,  4  croix  d'officier,  12  croix  de  chevalier, 
24  médailles  militaires. 

Art:  2'.  —  Cett»  attribntiow  est  fixe  et- indépendante  de  la 
situation  de  la  réserve  prévue  à  Pàrticle  2  de  la  loi  dn  28^ jan- 
vier "M97  sur  les  récompenses  nationales: 

Art.  8.  —  Les  croix  et  médailles  accordées  par- la  pré*- 
seote  loi  ne  seront  concédées  qne  ponr  des  services  exclUnve- 
ment  militaires  etdâcDs  les  condHions  déterminées  parles 
décrets  des  16  mars  et  29  février  18S2i 

Géfr  décorations  ne  dtonent* pas' droit  à  traitement. 


LtOi'.dti  30  jfittf0&.19O0'AVioiO8ANT  uiintfaiHHvr  DE  LAti^n- 
maffm  Ai  AseottH^.  paa  Mtea^T,,  la.  PMMTEcnoN'Ws*  gitoymiis 

FRANÇAIS  éTABUS  DANS    CERTAINES  ILES    ET   TERREE-  DR •  lA>féàA 


Article  premier.  —  Le  Présideofeda  U>R4pub&Riei.ett 
ajitorisé  à  prendre,  par  vole  de  décret,  les  mesures  d^ordre 
«dmimatratitet  jndiciaire*néceMaive&>poiir  assurer  la  pratec- 
tion .  eti  garantir  Téut.  et  les.  droits  dBaoi toyens  IcançaL»  établis 
djuBE  IflB  lies  et  terre»,  de.  lH)oëaik  Racifl(|ua.  ne.  faisant,  pas 
partie  du  domaine.coleiuai  de  la.  Francer^.  et  n'Af^Etenant.  à 
ancnne  autre  puissance  civilisée. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  également 
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aatorisé  à  établir,  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  le  régime  douanier  aaqvei 
sont  assujettis,  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  1» 
produits  originaires  des  lies  et  terres  ci-dessas  désignées, 
récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements  commerciaux  ot 
agricoles  possédés  ou  eiploités  par  des  Français  ou  par  des 
Sociétés  civilts  ou  commerciales  françaises. 


Loi  du  14  juillet  1901  portaiit  création  d^onb  caisse 

DRS  RBCHEHCHSS  SdBilTIFIQCBS. 

Article  premier.  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  caisse 
des  recherches  scientifiques,  un  établissement  public  ayaot 
pour  objet  de  faciliter,  par  des  subventions,  lea  progrès  de 
la  science. 

Cette  caisse  relève  du  Ministère  de  rinstrocUon  pu- 
blique. 

Elle  est  gérée  par  un  Conseil  d'administration. 

Ce  Conseil  est  assisté  d'une  Commission  lechniqne  pour 
l'attribution  des  subventions. 

Art.  2.  -—  Le  Conseil  d'administration  de  la  caisse  est 
composé  de  : 

Un  conseiller  d'État,  élu  par  le  Conseil  d'État,  président: 

Un  sénateur  et  un  député,  élus  respectivement  par  le  Sénat 
et  par  la  Chambre  des  Députés  ; 

Un  conseillei^maltre  à  la  Cour  des  Comptes,  élu  par  la 
Cour  des  Comptes; 

Trois  membres  de  droit,  savoir  :  le  directeur  de  renseigne- 
ment supérieur  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  le 
directeur  de  Tagriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture;  le 
directeur  général  de  la  comptabilité  publique  an  Ministère 
des  Finances; 

Deux  membres  élus  par  la  Commission  technique  définie  s 
l'article  3  ci-après,  à  raison  de  un  pour  chacune  des  deu 
sections  de  la  Commission. 

Art.  4.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  d'administratioo 
et  de  la  Commission  technique  sont  nommés  pour  cinq  ans, 
à  Texccption  des  membres  du  Parlement,  dont  les  fonctions 
ont  pour  terme  la  fin  de  leur  mandat  législatif. 
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Lici  du  17  novembre  1897,  qui  prorogb  le  PRiviLtes  de  ia 

BANQUE  DE  FEAMCB. 

Artiùle  premier.  —  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de 
France  par  les  lois  des  24  germinal  an  XI,  22  avril  1806,  30  Juin 
1S40  et  9  juin  1857,  dont  la  durée  expirait  le  31  décembre 
1807,  est  prorogé  de  vingt-trois  ans  et  ne  prendra  fin  que  le 
31  décembre  1920. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chi^mbres  dans  le 
cours  de  l*année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la 
date  du  31  décembre  1912. 

Art.  8.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  législatif. 


Loi  du  3  juillet  1900  portant  prorogation  du  privilège  de  la 

BANQUE  DE  l'ALG^RIE. 

Article  premier.  —  Le  privilège  concédé  à  la  Banque 
de  TAIgérie  par  la  loi  du  4  août  1851,  le  décret  du  15  janvier 
1868,  les  lois  des  3  avril  1880,  10  juillet  1897  et  8  juillet 
1899,  dont  la  durée  expirait  le  31  octobre  1900,  est  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  1920. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le 
cours  de  l'année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la 
date  du  31  décembre  1912. 


IjtOidu  iZ  décembre  1901  portant  prorogation  du  privilège 

DBS  BANQUES  COLONIALES  ET  DES  STATUTS  DESDITES  BANQUES. 

Article  premier.— Le  privilège  des  banques  fondées  par 
les  lois  du  30  avril  1849,  du  11  juillet  1851  et  du  24  juin  1874, 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  de  la  Guyane  française,  est  prorogé  de  dix  années, 
à  partir  du  1«  janvier  1902. 

Ces  banques  doivent  se  conformer  aux  statuts  annexés  à  la 
présente  loi. 


•7^  DISPOSIXIONS  DIYBBSRS. 


Loi  du  7.  xuUkt  idOO  bbavtvk  a.  L*oiMiAtiittyn0!f  dis  noiK: 

QAU»NUiJMk 

ibrt.  24«  —  Gbu|«e  aanée^  du»,  on*  rapport  an*  P^éfidni: 
de  la  République,,  qui  sera,  porté-  à  la*  QonnittssaDce  do  Pu^ 
ment  et  publié  aa  Jourtnal  offidel,.  le  Mlaieire  de-IàGurr 
rend  compte  des  conditioQB  8ai>itaire8<  dan»  lefMfueliei  «  * 
ront  effectuées  les  expéditions  coloniales  qui  anront  pa. s\ar 
ISea  Tannée  précédento.  Il  fait  conaaitre  lea  pertes  sôbiopt: 
chacaA  den  corp&  qui  y  aorenl  pria  pairt. 

Tous  les  ans,  il  sera  dressé  une  statiaàque  des  mb{»^ 
coloniales,  dans  les  formes  prescrites  pour  rarmée  deUrr^ 
par  Tarticle  5  de  la.  loi.  dii  22  Jaui^er  1^1. 


Décret  du  3  avril  1906  PoaTANT  création  d'en  cc^sm 

SUPÉaiBDR  DE  LA   DÉFBHSE  RAHONALB. 

Article  premier.  —  Il  est  constitué  un  Conseil  fopc- 
riour  de  la  défense  nationale  pour  examiner  toutes  les  q»- 
tions  qui  (>xigent  la  coopération  de  deux  ou  plusiear;  àé^' 
tcments  ministériels.  ' 

Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  indique  au  Ministre  •!«  '^ 
Gueri»\  de  la  Marine  et  des  Colonies  les  directions  géD^n.^ 
des  éludes  à  entreprendre  pour  assurer  la  coordjnatiou  li^ 
forcen  militaires  dbnt  ils  ont  radministration. 

Art.  3.  —  Les  avis  et  délibérations  du  Conseil  supériffl 
de  la  défense  nationale  sont  remis  à  M.  le  président  J 
Conseil,  cfui  en  saisit  le  Conseil  des  Ministres. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  se  réunit  au  moios  ut 
fois  par  semestre.  Le  Président  de  la  République  peiii  '- 
provoquer  la  réunion  à  tout  moment.  Il  en  prend  la  f^' 
dence  lou  es  les  fois  qu'il  le  jujre  utile. 

Art.  5.  —  Sont  membres  du  Conseil  supérieur  de  1*  ^' 
fense  nstionale: 

Le  président  du  Conseil  dos  Ministres,  préaident; 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Le  Ministre  des  Finances; 

Le  Ministre  de  la  Guerre; 

Le  Minisire  de  la  Marine; 

I-.e  Ministre  des  Colonie.s. 
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Art.  6.  —  Le  chef  d'état-raajor  général  de  Tarmée,  le  chef 
d'état-major  général  de  la  marine  et  le  président  du  Comité 
consultatif  de  défense  des  colonies,  assistent  aux  séances  du 
Conseil  supérieur  avec  voix  consultative. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale 
peut  convoquer,  pour  les  entendre  à  titre  consultatif,  toutes 
le^  personnes  susceptibles  d'apporter  un  concours  utile  à  ses 
tra\  aux. 

Art.  8.  —  Le  rapporteur  pour  chaque  affaire  est  désigné 
par  le  président. 

Un  registre  est  tenu  des  délibérations. 

Art.  9.  —  L'examen  des  mesures  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale,  mais 
dont  rétude  ou  l'exécution  nécessiterait  une  entente  entre 
les  Ministères  des  Affaires  étrangères,  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  est  confié  à  un  Comité  ainsi  composé: 

Le  directeur  des  affaires  politiques,  représentant  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  ; 

I/e  chef  d'état-major  général  de  l'armée  ; 

Le  chef  d'état-major  général  de  la  marine. 

Art.  10.  —  Le  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  la  dé- 
fense nationale  est  le  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  la 
guerre.  Il  est  secondé  par  trois  officiers  dupérieurs  désignes 
respectivement  dans  leur  département  par  les  Ministres  de 
la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Le  secrétariat  ainsi  constitué,  se  conformant  aux  instruc- 
tions du  président,  réunit  tous  les  documents  utiles  aux  dé- 
libérations du  Conseil,  les  communique  d*avance,  s'il  y  a 
lieu,  aux  différents  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  dé- 
fense nationale  et  tient  le  registre  des  délibérations. 

Les  archives  du  Consail  supérieur  de  la  défense  nationale 
sont  conservt'es  au  Ministère  de  la  Guerre  sous  la  responsa- 
bilité du  secrétaire. 

Art.  11.  —  Le  président  du  Conseil,  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères,  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret. 


DEUXIÈME  PARTIE 

ORGANISATION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


Loi  du  24  mai  1872,  portant  RéoRGANiSATion  dd  conseil  d'^at. 

TITRE  PREMIER 

Composition  du  Conseil  d'Etat. 

Article  premier.  —  Le  Conseil  d^État  se  compose 
de  vingt-deux  conseillers  d'État  en  service  ordinaire^ 
et  de  quinze  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire. 

Il  y  a  auprès  du  Conseil  dÈtat  :  i"*  vingt-quatre 
maîtres  des  requêtes,  et  2^  trente  auditeurs  (1). 

Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  tête  des 
bureaux  du  Conseil  ;  il  a  le  rang  et  le  titre  de 
maître  des  requêtes. 

Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  conten- 
tieux (2). 

(1)  Abrogé  par  Tart.  1»  de  la  loi  du  13  Jnillet  1879 
(Voy.  p.  782)  et  par  le  !«  S  <>•  l*Art.  24  de  la  loi  du  13  a?ril 
1900.  (Voy.  p.  790.) 

Le  traitement  des  conseillers  d*État  n*est  point  déterminé 
par  ane  loi  organique;  il  est  inscrit  chaque  année  dans  la  loi 
de  finances;  il  est  actuellement  de  16.000  francs. 

(2)  Voy.  p.  797  l'art.  9  du  décret  du  16  Juillet  1900. 
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Art.  2.  —  Lesf  Ministres  ont  rang  et  séance  à 
rassemblée  générale  da  Conseil  d'État..  Ghacnn 
d'eax  a  voix  délibérative^  en  matière  non  ood- 
tentieuse,  pour  les  affaires  qui  dépendent  de  son 
Ministère.  —  Le  Garde  des  Sceaux  a  Yoix  délibé- 
ratiy&  toutes  les  fois  qnll  préside  soil  Passend^lée 
générale  (1),  soit  les  sections  (2). 

Art.  3  (3).  —  Les  conseillers  d*État  en  service  or- 
dinaire  sont  élus  par  r  Assemblée  nationale^  m  séance 
publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absobu. 
Après  deux  épreuves,  il  est  procédé  à  un  scrutin  k 
ballottage  entre  les  candidats  qui  arU  obtenu  le  phu 
de  suffrages  en  nombre  double  de  ceux  qui  resterd 
encore^ à  élire.  Avant  de  procéder  à  r élection,  1^ As- 
semblée nationale  charge  une  Commission  de  quvf^ 
membres,  nommée  dans  les  bureaux,  de  lui  propmr 
une  liste  de  candidatures.  Cette  liste  contient  des  nom 
en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  à  élire,  ph$ 
une  m>oitié  en  sus;  elle  est  dressée  par  ordre  alphaU- 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  4  ci-^près,  le  Conseil  d'État  est 
présidé  par  le  Gnrde  des  Soeauz;  Ministre  de  la  JoBUoe,  et  n 
son  abaenoe  par  un;  yice-président» 

(2)  L*art.  10  décide  que  le  Ministre  de  la  Jnstioe  a  le  di«i( 
de  présiddr  les  sections^  hormis  la.  section  du'  cMitmdsQi 
(Voy.  infra  l'art.  1«  de  la  loldn  l*'  août  18Î4,  p.  7Sa) 

(3)  Les  dispositions  de  fart.  3  nnt  été  .abrogées  par  Tarbi 
de  la  loi  canstitationnelia  du  25  lé?ri»«  1835.  (Voy*  p.  iOi.) 
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tique,  Lèkctiofine  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  (m 
moins  après  la  distribution  et  la  publication  de  la 
liste.  Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur  des  can- 
didats qui  ne  sont  pas  proposés  par  la  Commission. 
Les  membres  du  Conseil  d^État  ne  pourront  être  choi- 
sis parmi  les  membres  de  t  Assemblée  nationale  (1). 
Les  députés  démissionnaires  ne  pourront  être  élus  que 
six  mois  après  leur  démission.  En  cas  de  vacoiïice,  par 
décès  ou  démission  d*un  conseiller  d^État^  C Assemblée 
nationale  procède,  dans  le  mois,  à  P élection  dun  nou- 
veau membre.  Les  conseiUers  d'État  en  service  ordi- 
naire peuvent  être  suspendus  pour  van  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mois,  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  et,  pendant  la  durée  de  la 
suspension,  le  conseiller  sttspendusera  remplacé  par 
le  plus  ancien  maître  des  requêtes  de   la  section. 
If  Assemblée  nationale  est  de  plein  droit  saisie  de  l^  af- 
faire par  le  décret  qui  a  prononcé  la  suspension;  à 
l'expiraHon  du  délai,  elle  mmntient  ou  récoque  le 
conseiller  cPÉtatjEh  cas  dC' révocation,  on  procède  au 

(l)  Il  n'y  a  plus  d'interdiction  de  choisir  les  conseillers 
d^tat  parmi  les  membres  de  Tune  oU  Tautre  Chambre.  Il  y 
a  neulement  incompatibilité  entre  le  mandat  de  sénateur  ou 
de  dé)ppié  et  les  fonctions,  de' conseiller  d'ÉtaL  (Voy.  infra 
Tart.  7  delà  présente  loi;  voy.  aussi,  p.  152,  l'art.  20  de  la 
iQîf  diL.2.AQût  1875  ;  les  avt«  d-àdlde.  la  Joi  du  30  novem- 
bre 1875,  p.  260,  et  la  loi  du  26  décembre  1887^  p.  135.) 
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rûmplacemeru  dans  U  mois.  Les  conseillers  (TÉtalsont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans;  les  membres  sor- 
tants sont  désignésparlesort  et  indéfiniment  rèéligibks. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'État  est  présidé  par  le 
Garde  des  Sceaax,  Ministre  delà  Justice  (i),  et,  en 
son  absence,  par  un  vice-président.  Le  vice-pré- 
sident est  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
République  et  choisi  parmi  les  conseillers  en  ser- 
vice ordinaire. 

En  l'absence  du  Garde  des  Sceaux  et  du  vice- 
président,  le  Conseil  d'État  est  présidé  par  leplos 
ancien  des  présidents  de  section,  en  suivant 
Tordre  du  tableau. 

Art.  5.  —  Les  conseillers  d'État  en  service 
extraordinaire  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République  ;  ils  perdent  leur  titre  de  conseil- 
ler d'État,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'ap- 
partenir à  l'administration  active. 

Les  maîtres  des  requêtes,  le  secrétaire  général 
et  le  secrétaire  spécial  du  contentieux  sont  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République; 
ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret 
individuel. 

Pour  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes, 

(1)  Dans  ce  cas,  le  Garde  des  Sceaux  a  voix  délibératÎTe. 
(Voy.  l'art.  2  cMessus.) 
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du  secrétaire  géoéral  ou  du  secrétaire  du  conten- 
tiem,  le  Tice-présidënt  et  les  présidents  de  sec- 
tion seront  appelés  à  faire  des  présentations. 

Les  décrets  portant  révocation  ne  seront  rendus 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  présidents. 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont 
la  première  se  compose  de  dix  et  la  deuxième  de 
vingt  (1). 

Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont  nommés 
au  concours,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  que  le 
Conseil  d'État  sera  chargé  de  faire  (2).  Ils  ne 
restent  en  fonctions'  que  pendant  quatre  ans  (3) 
et  ne  reçoivent  aucune  indemnité  (4). 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  nommés  au 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  modiSé  par  Tari.  l<r  de  la  loi  du 
13  Juillet  1879  (Voy.  p.  782)  et  par  le  l**  %  de  Part.  2i  de  la 
loi  da  13  a?ril  1900.  (Voy.  p.  790.) 

(2)  Ce  règlement  a  été  arrêté  par  un  décret  du  14  octobre  1872 
dont  les  art.  5  et  8  ont  été  modifiés  par  les  décrets  du  19  fé- 
vrier 1878  et  du  14  août  1879. 

(3)  Abrogé  par  la  loi  du  1"  juillet  1887.  (Voy.  p.  786.) 

(4)  Abrogé  par  Tart.  4  de  la  loi  du  23  mars  1880,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

c  Les  auditeurs  de  deuiième  classe  reçoivent,  après  une 
année  de  service,  un  traitement  annuel  qui  sera  déterminé 
par  nne  loi  de  finances.  Il  ne  peut  être  cumulé.  » 

Les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  10  août  1876  aujourd'hui 
abrogée  avaient  posé  les  règles  suivantes  pour  le  renouvelle- 
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canamrs,  dans  les  formés  déterminées  par  fe  règfe- 
ment  du  9  mai  1849.  Ne  seront  admis  à  concmrtT 
que  les  auditeurs  de  deuanbme  classe  (1). 

Néanmoins  seront  admis  aux  épreuves  du  pre- 
mier concours,  qui  aura  lieu  aprts  la  promculgaim 
de  la  présente  loi,  pour  la  première  classe,  tous  les 
candidats  âgés  de  vingt-cinq  à  trente  ans  qui  rm- 
plissent  les  conditions  prévues  par  Vart.  b  durt- 
glement  du  9  mai  1849. 

Les  anciens  auditeurs  au  Conseil  d^Ètat  et  ceux 
qui  ont  été  attachés  à  la  Commission  provisoire,  in- 
stituée par  le  décret  du  15  septembre  1870,  seront 
dispensés  des  épreuves  préparatoires. 

ment  des  auditeurs  de  deuxième  classe  ;  ils  avaient  décidé  qiie 
le  renouvellement  des  auditeurs  de  deuxième  classe  au  Con- 
seil d'État  aurait  lieu  annuellement  par  quart,  que,  chaque 
année,  dans  le  mois  de  décembre,  un  concours  serait  ouvert 
pour  la  nomination  de  six  auditeurs.  Les  auditeurs  nommé» 
à  la  suite  du  concours  entraient  en  fonctions  le  ±"  janvier. 

Les  auditeurs  dont  les  places  devenaient  vacantes  avut 
le  terme  légal  4e  leurs  fonctions  n'étaient  remplacés  que  lors 
du  renouvellement  de  la  série  à  laquelle  ils  appartenaient  Uq 
ou  plusieurs  auditeurs,  pris  dans  Tordre  du  tableau  parmi 
ceux  qui  achevaient  leur  dernière  année,  pouvaient  être  aatc- 
risés  par  le  Ministre  de  la  Justice  à  remplir,  pendant  une  ao- 
née,  les  places  qui  devenaient  vacantes.  Ces  dispoeilions  sont 
aujourd'hui  remplacées  par  celles  de  la  loi  du  !«'  juillet  IfôT. 
(Voy.  p.  786.) 

(1)  Co  paragraphe  a  été  abrogé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
13  juillet  1879.  (Voy.  infra,  p.  782.) 
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'■  Les  auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un 
traitement  égal  à  la  «moitié:  de  celui  de& maîtres 
4les. requêtes;  la  durée  de.  leurs  fonctions  n'est 
pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  (1)  des  places  des  maîtres  des 
requêtes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  première 
classe. 

Les  auditeurs  tant  de. secoiKie  que  de  première 
classe  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  des  dé- 
crets individuels  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
Tîce-président  du  Conseil  d'État  délibérant  avec 
les  présidents  de  section. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nommés  par  le 
vice-président  du  Conseil  d'État,  sur  la  proposi- 
tion du  secrétaire  général. 

.Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'État  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis; 
maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans  ;  auditeur  de  deuxième  classe,  s'il  a  moins 
jde  vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt-cinq  ans  ; 
auditeur  de  première  classe,  s'il  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans  et  plus  de  trente  ans  (2). 

(1)  Aujourd'hui  les  deux  tierg;  Toy.  p.  790  le  3«S  de  Tart.  24 
de  la  loi  du  13  avril  1900. 

(2)  Cet  article  a  été  successivement  modifié  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  !•'  août  1874,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  1«'  juillet  1887 
et  par  le   dernier  paragraphe   de  J'art.   24   de  la   loi   du 


13  ayril  1900.  (Voy.  p.  780,  786  et  790.) 
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Art.  7.  —  Les  fonctions  de  conseiller  en  ser- 
Tice  ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  in- 
compatibles avec  toute  fonction  publique  sala- 
riée (1). 

Néanmoins,  les  officiers  généraux  ou  sapérieun 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  inspecteurs  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
de  la  marine,  les  professeurs  de  renseignement 
supérieur  peuvent  être  détachés  au  Conseil 
d'État.  Ils  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  les  droits  attribués  à  leurs  positions, 
sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traitement 
avec  celui  du  Conseil  d'État. 

Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des  re- 
quêtes sont  incompatibles  avec  celles  d'adminis- 
trateur de  toute  Compagnie  privilégiée  ou  sub- 
ventionnée. 

(1)  Voyez,  p.  782,  Tari.  3  de  la  loi  du  13  Juillet  1879,  qui 
établit  une  compatibilité  temporaire  entre  les  fonctions  pu- 
bliques et  le  titre  de  conseiller  d*État,  maître  des  requêtes  oa 
auditeur  de  première  classe. 

Voyez  aussi  (p.  152, 260  et  1 35)  Tart.  20  de  la  loi  du  2  août  1875, 
la  loi  du  26  décembre  1887  et  Tart.  8  de  la  loi  du  30  noveo- 
bre  1875  qui  établissent  rincompatibilité  du  mandat  d«>  séna- 
teur ou  de  député  avec  les  fonctions  de  conseiller  d*Êtat. 

Aux  termes  de  Part.  3  de  la  loi  du  21  novembre  1872,  les 
fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre 
du  Conseil  d'État. 
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Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes, 
lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions,  peuvent  être 
nommés  conseillers  ou  maîtres  des  requêtes 
honoraires. 

Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire. 


TITRE  II 

Fonctions  du  Conseil  (TÈtat. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  d'État  donne. son  avis  : 
l""  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
YÀssemblèe  nationale  (1)  juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer ;  2''  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le 
Gouvernement,  et  qu'un  décret  spécial  ordonne 
de  soumettre  au  Conseil  d'État  (2)  ;  3°  sur  les  pro- 
jets de  décrets  et,  eu  général,  sur  toutes  les  ques- 

(i)  Aujoard'hui,  le  Sénat  on  U  Chambre  des  Dëputéa  aux- 
quels ces  dispositions  demeurent  applicables.  (Voy.  dans  le 
Traité  de  droit  politique,  électoral  9t  parlementaire,  de  M.  En- 
gène  Pierre»  n»  83.) 

(2)  n  résulte  de  cette  disposition  que  le  budget  lui-mAme 
pourrait  être  préparé  par  le  Conseil  d*État  si  le  Gouvernement 
«o  décidait  ainsi  ;  mais,  en  fait,  le  budget  n'est  jamais  préparé 
par  le  Conseil.  (Voy.  à  ce  sujet  les  explications  échangées  dans 
ta  séance  de  TAssemblée  nationale  du  3  mai  1872.) 

43. 
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tîoDS  qui  lui  sant  soumises  par  le  Président  4e  la 
République  ou  par  les  Hi&istres.  Il  est  appelé 
nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les  r^le- 
ments  d'administration  publique  et  sur  les  dé- 
crets en  forme  de  règlements  d'administration 
publique  (1).  Il  exerce,  en  outre,  }us(}u!à  ce  qall 
en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attributions 
qui  étaient  conférées  à  l'ancien  Conseil  d'État 
par  les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été 
abrogés  (2). 

(1)  Le  Gouvernement  n*e8t  pas  tenu  de  se  conformer  &  Vtv& 
du  Conseil  d'État,  mais  il  est  tenu  de  le  demander  (Voy.  infrû 
Tart.  13,  p.  771),  et  si  an  règlement  d*«dministrati(»i  pQUîqaf 
arait  été  promulgué  sans.que  le  Conseil  d*État  eût  été  pcéslt- 
blement  entendu,  il  ne  serait  pas  exécutoire.  La  même  doctriae 
est  applicable  aux  décrets  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

(2)  Il  aurait  été  impossible  d'insérer  dans  le  présent  fecoâl 
les  nombreuses  dispositions  qui  déterminent  les  attribatioss 
du  Conseil  d'État,  soit  en  matière  administrative,  soit  en  ma- 
tière conteotieuse.  Une  nomenclature  des  principalea  attri- 
butions du  Conseil  figure  dans  l'art.  7  du  décret  du  3  soât 
iS79.  (Voy.  p.  802.)  En  outre,  il  a  paru  utile  d'énondér»'  ki 
certaines  lois  applicables  aux  travaux  du  Conseil.  Cette  liste 
pourra  être  consultée  lorsque  les^Ghambres  seront  appoléeri 
délibérer  sur  des  propositions  tendant  à  augmenter  oo  àié- 

.duire  les  attributions  du  Conseil  d'État.  Xe  Conseil  d'État 
statue  sur  les  réclamations  auxquelles  donnent  lien  rékc- 
lion  des  conseillers  généraux  (L.,  31  Juillet  iS35)  et  oalla  das 
Conseils  municipaux  (L.,  5  avril  18S4,  art.  3S  et  soiv.);  ^  sur 
lea  recours  formés^  en  mi^tière  d'élections,  sénatonaleaf  contre 
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Des  conseillers  d'État  penrent  être  chargés  par 
le^  Gonyeraemeût  de  soutenir  devant  TAssemblée 
f  es  projets  de  loi  qui  ont  été  renvoyés  à  Texaflaen 
"ÛXL  Conseil  (1). 

les  décisions  rendues  par  les  Conseils  de  préfecture  sur  les 
protestations  relatives  à  Télection  des  délégués  des  Conseils 
municipaux  (L.  O.,  2  août  1875,  art  8);  —  sur  Tapplication 
des  dispositions  édictées  contre   les  membres   des  Conseils 
généraux,  des  Conseils  d'arrondissement  et  des  Conseils  mu- 
nicipaux qui  se  refusent  à  remplir  certaines  de  leurs  fonc- 
tions (L.,  7  juin  1873);  —  sur  les  cas  d'annulation   des  déli- 
bérations des  Conseils  généraux  ou  des  Commissions'  dépar- 
tementales (L.    0.,  10  août  1871,.  art.  33,  34,  88  et  90);  — 
sur  les  recours  formés  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi   contre  les   décisions  des  conseils  de 
revision  (L.,  15  juillet  1889,  art.  32);- —  sur  les    enquêtes 
rtiailves  aux  grands  travaux  publics  (L.,  27  juillet  1870);  — 
sur  l'augmentation  du  nombre  des  douzièmes  de  centimes  addi- 
tionnels i  départementaux  (L.,  18  juillet  1892»  art.  20);  —  sur 
lev  cantributionn  extraordinaires  et  sur  certains  emprunts  des 
.dépnrtsments  (L.,  12  juillet  d898); —  sur  certains  emprunts 
communaux  (L.,  7:  avril  1902);  —  sur  les  infractions  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  la  Banque  de  France,  aiosi  que 
•  ftiip.:lea  contestations  relatives  à  sa  police  et  à  son  adminis- 
.trmtioD  intérieures  (L.,.22aTyiil806,  art.  21). Les  attributions 
^dnC^MMeild^tatenmatièremunicipale  (indépendamment  des 
.  vériftcations  de  pouvoirs)  sont  définies  parles  articles  2, 5>  6, 
i^^  127, 143  et  164  de  la  loi  organique  du  5  avril  1884  el  par 
la  loi  du  22  mars  1890  concernant  les  syndicats. de  communes. 
(i).Gette  disposition  doit' étire  rapprochée  de  celle  qui  est 
«ontenne  dans'  le  2*  paragraphe   de  Fart.  6  de  iai  loi.  €on- 
istlftutionnelle  du>ld  juillet  1835.  <Voy.*p.;  llSu) 
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Art.  9.  —  Le  Conseil  d'État  statue  soayeraine- 
ment  sur  les  recours  en  matière  cootentieuse 
administratiye  et  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes 
des  diverses  autorités  administratives  (i). 

TITRE  III 

Formes  de  procéder. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  dÈtat  est  divisé  en  quatre 
sections,  dont  trois  seront  chargées  d!" examiner  Us 
affaires  d'administration  pure,  et  une  de  juger  les 
recours  contentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de  sir 

(1)  Il  ne  peut,  bien  entendu,  statuer  par?oie  de  diapositien 
générale  et  réglementaire  ;  U  ne  lui  appartient  pas  de  déclarer 
la  décision  par  lui  rendue  à  l'occasion  d'un  litige,  obligatoire 
pour  les  tiers  qui  y  étaient  restés  étrangers.  (Arr.  Gonasil 
d'État,  8  mars  1851.) 

Le  Conseil  d'Éut  est  incompétent  pour  connaître  des  actes 
du  Pouvoir  législatif;  il  ne  saurait  apprécier  les  actes  d'aae 
Commission  instituée  dans  son  sein  par  Tune  des  Asserablèei 
pour  statuer  sur  une  question  déterminée.  (Arr.  Cona.  d^Êtst, 
15  novembre  1872,  3  janvier  1873.  —  Voy.  également  la  note  i 
de  la  page  1 14.) 

LVcord  intervenu  entre  le  Gouvernement  et  le  roi  d^oa 
pays  soumis  au  protectorat  français  se  rattache  à  Texerctce 
des  pouvoirs  du  Gouvernement  en  matière  diplomatique  et 
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conseillers  d'État  et  du  vice-^èsident  du  Conseil 
cFÉtat;  les  autres  sections  se  composeront  de  quatre 
conseillers  et  dl'un  président  (1). 

Les  présidents  de  section  sont  nommés  par 
décrets  do  Président  de  la  République  et  choisis 
parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire.  Le 
Ministre  de  la  Justice  a  le  droit  de  présider  les 
sections,  hormis  la  section  du  contentieux.  — 
Les  conseillers  en  sermce  ordinaire  sont  répartis  entre 
les  sections  par  décrets  du  Président  de  la  République. 
Les  conseillers  en  service  extraordinaire^  les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  distribués  entre  les 
sections  par  arrêtés  du  Ministre  de  la  Justice,  suivant 
les  besoins  du  service  (2).  Les  conseillers  en  service 

ne  peat  ôtre  discuté  devant  le  Conseil  d'État  par  la  Toie  con- 
tentieuse.  (Arr.  C.  d'État,  18  décembre  1891.) 

n  n'appartient  qu'aux  ministres  d'introduire  devant  le  Con- 
seil d'État  les  affaires  contentieases  concernant  leurs  départe- 
ments; en  conséquence,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé 
an  nom  de  l'État  ol  signé  par  le  directeur  des  chemins  de 
fer,  pour  le  Ministre  et  par  autorisation.  {Arr.  C.  d^Êtat, 
30  Janvier  1S91.) 

(1)  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
34  mai  1872  ont  été  modifiés  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
13  JniUet  1879.  (Voy.  p.  784.)  —  Il  y  a  lieu  également,  en  ce 
qnl  concerne  la  section  du  contentienz,  de  se  reporter  au 
^  paragraphe  de  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900.  (Voy. 
p.  790.) 

(3)  Modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  juillet  1879.  (Voy. 
p.  784.) 
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extraordinaire  ne  peuvent  pas  être  attachés  à  la 
section  da  contentieux. 

Dn  règlement  d* administration  publique  statuera 
sur  Vordre  intérieur  des  travaux  du  Conseil,  sur  la 
répartition  des  affaires  entre  les  sections^  sur  la  nature 
des  affaires  qui  devrorU  être  portées  à  l'assemblée  gé- 
néraley  sur  le  mode  de  roulement  des  membres  mtre 
les  sections  et  sur  les  mesures  d^exécution  non  préouts 
par  la  présente  loi  (1). 

Art.  11.  —  Les  conseillers  en  service  eitraor- 
'dinalre  ont  voix  délibérative;  soit  à  l'asseniblée 
générale,  soit  à  la  section,  dans  les  affaires  qui 
'dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils 
appartiennent.  Ils  n'ont  que  voix  consnltatîTe 
dans  les  autres  affaires  (2). 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  dôlibéraliTe, 
soit  «à  rassemblée  générale,  soît  à  la  sectioii,  daiDs 
les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été  confié,  et 
voix  consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  sec- 
tion et  voix  consultative  à  rassemblée  géeérale, 

(i)  Remplacé  p«r  le  decnier  paragraphe  de  Fart.  ideJa  bi 
du  13  juillet  4879.  (Vay.  p.  7S4.) 

(2)  Par  conséquenty  lorsquHl'  y  a  des.queiUons  compleMti 
les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  rotent  (|B».dtti 
les  questions  reâatiTea:.anx  serviets  qui  sonfe  placés,  schis  Jeun 
ordres.  (Voy.  séance  de  rAssemblée  nationale  du  3  mai  IS7S.) 
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<  seulement  dans  les  afEaire»  dont  ils  soait  les  rap- 
.  porteurs. 

'Art.  12.  — LeCùnseilcPÉtat.enassemblée  générale^ 
me  peut  délibérer  si  treize  au  moms  de  ses  membres^ 
ayant  voix  délibèrative,  ne  sont  présents  (1). 

£d  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  sections  administratives  ne  peuvent  déli- 
bérer valablement  que  si  trois  conseillers  en  ser- 
Tice  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  13.  —  Les  décrets  rendus  après  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  mentionnent  que  le 
:  Conseil  d'État  a  été  entendu. 

1  Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou 
'^deplnsieurs  sections  mentionnent  que  ces  sec- 
tions ont  été  entendues. 

Art.  14.  —  Le  Gouvernement  peut  appeler  ^à 

,  prendre  part  aux  séances  de  l'assemblée  ou  des 

.sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes 

que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en 

mesure  d'éclairer  la  discussion. 

Art.  .15.  —  La  section  du  contentieux  est  char- 
gée de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer 

)(l)  Cette  disposition 'a  étéreroplMée  par  celle  quiestcon- 
tenae  dans  l'art.  6  de  la  loi*  du  ia4itUlet4879.  (Voy^  p.  735.) 
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le  rapport  des  aiOTaires  contentieases  qui  doifent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'État.  —  Elle  ne  peat 
délibérer  que  si  trois  (1)  au  moins  de  ses  meoAbre, 
ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  à  la  séance.  —  Tous  les 
rapports  au  contentieux  sont  faits  par  écrit. 

Art.  16.  —  Trois  maîtres  des  requêtes  «ont 
désignés  par  le  Président  de  la  République  poor 
remplir  au  contentieux  les  fonclioDS  de  commii- 
saires  du  Gouvernement  (2). 

Ils  assisteront  aux  délibérations  de  la  section 
du  contentieux. 

Art.  17.  —  Le  rapport  est  fait,  au  nom  de  h 
section  du  contentieux,  à  l'assemblée  pabliqae 
du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  Cette 
assemblée  se  compose  (3)  :  l^"  des  membres  de  la 
section  ;  2''  de  six  conseillers  en  service  ordinaire, 

(1)  Modifié  par  le  3«  paragraphe  do  Part.  1«  da  décret 
du  16  juillet  1900  rendu  en  exécution  de  Tari.  2i  de  la  Undt 
13avriH900.(Voy.  p.  794.) 

(2)  Modifié  d'abord  par  Tart.  4  de  la  loi  du  13  Juinet  1S79 
(Voy.  infra,  p.  784),  puis  par  l*art.  8  du  décret  da  16  JaiJlet 
190O,  rendu  en  exécution  du  paragraphe  S  de  Tart.  S4  da  !& 
loi  du  13  avril'  1900.  (Voy.  p.  797.) 

(3)  La  composition  de  rassemblée  publique  du  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  a  été  modifiée  par  l'art.  5  de  la  loi  di 
13  juillet  1879.  (Voy.  intra,  p.  785.) 
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pris  dans  les  autres  sectioDS  et  désignés  par  le 
vice-président  du  Conseil  délibérant  avec  les 
présidents  de  sections.—  Les  conseillers  adjoints 
à  la  section  du  contentieux  ne  peuvent  y  être 
remplacés  que  par  une  décision  prise  dans  la 
forme   qui  est  suivie   pour  leur  désignation. 

Art.  18.  —  Après  le  rapport,  les  avocats  des 
parties  présentent  leurs  observations  orales.  — 
Les  questions  posées  par  les  rapports  sont  com- 
muniquées, sans  déplacement,  aux  avocats,  quatre 
jours  au  moins  avant  la  séance.  —  Le  commis- 
saire du  Gouvernement  donne  ses  conclusions 
dans  chaque  affaire. 

Art.  19.  —  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  constitution  d'avocat  ne  sont  portées  à 
l'audience  publique  que  si  ce  renvoi  a  été  de- 
mandé par  Tun  des  conseillers  d'État  de  la  sec- 
tion ou  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  à 
qui  elles  sont  préalablement  communiquées.  Si 
le  renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces  affaires  sont 
jugées  par  la  section  du  contentieux,  sur  le  rap- 
port de  celui  de  ses  membres  que  le  président  en 
a  chargé  et  après  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

Art.  20.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  ne 
peuvent  participer  au  jugement  des  recours  diri- 
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gés  contre  les  décisions  qai  ont  été  préparées  par 
les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ils  ont 
pris  part  à  la  délibération. 

Art.  21.  —  L'assemblée  du  Conseil  d*£tât  sta- 
tuant au  contentieux  ne  peut  délibérer  qu'en 
nombre  impair;  elle  ne  décide  yâlablement 
que  si  neuf  membres  au  moins  ayant  Toix  tiéli- 
bérative  sont  présents. 

Pour  compléter  l'assemblée,  les  conseiller 
d'État  absents  ou  empêchés  peuvent  être  rempb- 
ces  par  d'autres  conseillers  en  service  ordinaire, 
suivant  Tordre  du  tableau. 

Art.  22,  —  Toutes  les  décisions  prises  par 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  con- 
tentieux et  par  la  section  du  contentieux  sont 
lues  en  séance  publique,  transcrites  sur  le  pro- 
cës-yerbal  des  délibérations  et  signées  par  le 
vice-président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  <hi 
contentieux.  Il  y  est  fait  mention  des  membres 
ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui  sont  déliTrécs 
par  le  secrétaire  portent  la  formule  exécutoire. 

Art.  23.  —  Le  procès-verbal  des  séances  de  It 
section  et  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État,  sta- 
tuant au  contentieux,  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  contenues  dans  les  art.  15, 
17,  18,  19,  20,  21  et  22. 
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Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été 
observées,  la  décision  peut  être  Tobjet  d'un  re- 
cours en  révision,  qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article  33  du  décret  du 
22  juillet  1806  et  daus  lesv  délais  fixés  par  le  dé- 
cret du  2  novembre  186/^. 

Art.  14.  —  Le  décret  du  22  juillet  1806,  les 
Ms  €t  règlements  relatifs. . à  riustruction  et  au 
jugement  des  affaires  c(Mitentteuses  continueront 
à  être  observés  devant  la  section  et  l'assem- 
blée du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

Sont  applicables  à  l'assemblée  les  dispositions 
des  articles  88  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile  sur  la  police  des  audiences. 

Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  au- 
torités administratives  continueront  à  n'être  pas 
suspensifs. 

Néanmoins,  les  conseils  de  préfecture  pourront 
subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en 
cas  de  recours,  à  la  cbarge  de  donner  caution  ou 
de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante. 

Les  formalités  édictées  par  les  articles  kkO  et 
4A1  du  Gode  de  procédure  civile  seront  observées 
jKmr  la  présentatim  de  la  caution. 
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TITRE  IV 

Des  conflits  et  du  tribunal  des  conflits. 

Art.  25.  —  Les  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire 
sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  composé  : 
1«  du  Garde  des  Sceaux,  président;  2''  de  trois  con- 
seillers d'État  en  service  ordinaire  élus  par  les 
conseillers  en  service  ordinaire  ;  3""  de  trois  con- 
seillers à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs 
collègues  ;  4*"  de  deux  membres  et  de  deux  sup- 
pléants qui  seront  élus  par  la  majorité  des  autres 
juges  désignés  aux  paragraphes  précédents. 

Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont 
soumis  à  réélection  tous  les  trois  ans  et  indéfini- 
ment rééligibles. 

Ils  choisissent  un  vice-président  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Us  ne  pourront  délibérer  valablement  qu'aa 
nombre  de  cinq  membres  présents  au  moins. 

Art.  26.  —  Les  Ministres  ont  le  droit  de  reven- 
diquer devant  le  tribunal  des  conflits  les  aCEaires 
portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'ap- 
partiendraient pas  au  contentieox  administratif. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant 
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cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du  con- 
tentieux a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en 
reyendication  qui  doit  lui  être  préalablement 
communiquée. 

Art.  27.  —  La  loi  du  k  février  1850  et 
le    règlement    du   28   octobre   1849   (1),   sur 

(1)  Conformément  à  Fart.  25  ci-dessus,  l'art.  !•'  de  la  loi 
dn  4  fdrrier  1850  dispose  que  le  tribunal  des  conflits  est 
présidé  par  le  Ministre  de  la  Justice;  mais  le  même  art.  25 
donne  au  tribunal  le  droit  de  désigner  un  vice-président. 
Les  art.  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  4  février  1850  déterminent  les 
formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  4.  —  «  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  pour- 
ront être  rendues  qu'après  un  rapport  écrit,  fait  par  Tun  des 
men&bres  du  tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  » 

Art.  5.  —  «  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  alternative- 
ment confiées  à  un  conseiller  d'État  et  à  un  membre  de  la 
Cour  de  cassation,  sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti.  » 

Art.  6.  —  «  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  rem- 
plies par  deux  commissaires  du  Gouvernement,  choisis  tous 
les  ans  par  le  Président  de  la  République,  l'un  parmi  les 
maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  l'autre  dans  le  par- 
quet de  la  Cour  de  cassation.  —  Il  sera  adjoint  à  chacun  de 
ces  commissaires  un  suppléant  choisi  de  la  même  manière  et 
pris  dans  les  mêmes  rangs,  pour  le  remplacer  en  cas  d'empê- 
chement. Ces  nominations  devront  être  faites  chaque  année, 
avant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux  du  tribunal.  » 

Art.  7.  —  «  Dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur 
et  celles  du  ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par 
deux  membres  pris  dans  le  même  corps.  » 

n  serait  trop  long  d'insérer  ici  le  texte  du  règlement  du 


7VB  ORGANISATION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

le    mode    de    procéder    devant    le    tribonal 

28  octobre  1849;  toatefois,  nous  croyons  utile  de  reprednirs 
les  arlicles  4  à  10  de  ce  règlement,  qui  sont  ainsi  cobçqs  : 

Art.  4.  —  «  Les  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation  peuvent  ^tre  chargés  par  les  parties  intèresBée»  de 
présenter  devant  le  tribunal  des  conflits  des  mémoires  el  des 
observations.  » 

Art.  5.  —  «Un  secrétaire,  nommé  par  le  Ministre  de  Ii 
Justice,  est  attaché  au  tribunal  des  conflits.  » 

Art.  6.  —  «  Les  rapporteurs  sont  désignés  par  le  Bfikùstre 
de  la  Justice,  immédiatement  après  renregtstrcment  des 
pièces  au  secrétariat  du  tribunal.  » 

Art.  7.  —  «  Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  dépo- 
sés pir  les  rapporteurs  au  secrétariat,  pour  être  transmis  i 
celui  des  commissaires  du  Gouvernement  que  le  Ministre  ds 
la  Justice  désigne  pour  chaque  affaire.  » 

Art.  8.  —  «  Le  rapport  est  lu  en  séance  publique.  Immédia- 
tement après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  peuvent  pré- 
senter des  observations  orales.  —  Le  commissaire  du  Gouver- 
nement est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions,  n 

Art.  9.  —  «  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  portent 
en  tôte  la  mention  suivante  :  «  Au  nom  du  peuple  français,  le 
«  tribunal  des  conflits  ».  Elles  contiennent  les  noms  et  cob- 
clusions  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  le  vu  des  pièces  principales 
et  des  dispositions  législatives  dont  elles  font  rapplicstioo. 
Elles  sont  motivées.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru 
à  la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  est  signée  par  k 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire.  L'expédition  des  dé- 
cisions est  délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secrétaire 
dû  tribunal.  Le  Ministre  de  la  Justice  fait  transmettre  adiiii> 
nistrativement  aux  Ministres  expédition  des  dédsions  diint 
réxécution  rentre  dans  leurs  attributions.  » 

Art.  10.  —  «  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  soot 
pas  susceptibles  d*oppo8ition.  • 
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des     conflits    sont    remis    en    vigueur    (1). 

(i)  Les  articles  28,  29  et  30  de  la  loi  du  24  mai  1872  contien- 
Dentdes  dispositions  transitoires  relatives  au  point  de  départ 
de  Tapplication  de  la  loi  nouvelle;  il  aurait  été  superflu  de  les 
reproduire  dans  le  présent  recueil. 


Loi  du  1*'  août  1874  sua  li  consbil  d*<tat. 

Article  premier.  —  La  section  du  conten- 
tieux sera  présidée  par  an  président  de  section 
qui  sera  nommé  dans  les  conditions  et  les  for- 
mes déterminées  par  l'art.  10  de  la  loi  du  24  mai 
1872  (1).  Il  n'aura  la  présidence  de  rassemblée 
publique  du  Conseil  d'État  au  contentieux  qu'en 
l'absence  du  vice-président  (2). 

Art.  2.  —  Est  supprimé  le  minimum  de  Tingt- 
cinq  ans  d'Age  exigé  par  l'art.  6  de  la  loi  do 
2k  mai  1872  des  auditeurs  de  deuxième  classe 
pour  être  admis  au  concours  de  la  première  (3). 

(1)  Voy.  supray  p.  768;  Toy.  également  infra,  p.  784,  le  2*$ 
de  l*art.  4  de  la  loi  du  13  Juillet  i879,  et  p.  794,  Tart.  S  du 
décret  du  16juiUet  1900. 

(3)  L'art.  23  da  décret  du  2  août  1879  contieut  les  diapoâ- 
tions  suivantes: 

«  En  l'absence  du  vice-président  du  Conseil  d*État,  la  pré- 
sidence de  rassemblée  du  Conseil,  statuant  au  contentieux, 
appartient  au  président  de  la  section  du  contentieux.  — 
En  cas  d'empêchement  du  secrétaire  du  contentieux,  tut  se- 
crétaire adjoint  peut  être  désigné  par  le  Tice-présideot  du 
Conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  président  de  la  section 
du  contentieux.  » 

(3)  Voy.  infra,  p.  782,  l'art.  2  de  la  loi  du  13  Juillet  1879. 
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Art.  3.  —  Le  concours  pour  Cauditorat  de  prc 
mière  classe  aura  lieu  dans  les  formes  gui  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  que  le  Conseil  d^Èial 
sera  chargé  de  faire.  Les  concurrents  subiront  deux 
sortes  d'épi^euves  :  des  épreuves  par  écrit,  qui  seront 
subies  sous  la  surveillance  d^un  membre  du  jury;  et 
des  épreuves  orales,qui  auront  lieu  en  séance  publique, 
—  Le  jury^  après  discussion,  pourra  tenir  compte^ 
dans  ses  appréciations,  des  titres  et  des  services  anté- 
rieurs des  candidats  (1). 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 

(1)  Abrogé  par  Tari.  2  de  )a  loi  da  13  juillet  1879.  (Voy.  infi-a» 
p.  782.) 


Loi  du  iZjuUlst  \W19  reiatiw  au  costsen.  D'irai. 

Article  premier.  —  Le  Conseil  d'État  se  emr 
pose  :  l""  de  trente-deux  conseillers  d'État  en  ser- 
Yice  ordinaire;  2<'  de  dix-htUt  (1)  conseiileFS ea 
service  extraordinaire  ;  3^  de  trente  maitm  (ki 
requêtes;  k^  de  trente-six  audUewrs^  savoir  :  éoiii^ 
de  première  classe  et  vingt-quatre  de  second 
classe  (2). 

Art.  2.  —  Le concoucspour  les.fioflctioiis d'au- 
diteur de  première  classe  est  suppcimé« 

Les  auditeurs  de  première  classe  seront  choisis 
parmi  les  auditeurs  de  seconde  classé  oa  parmi 
les  anciens  auditeurs  sortis  du  Conseil  qui 
comptent  quatre  années  d'exercice,  soit  de  leor^ 
fonctions,  soit  des  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  auraient  été  appelés. 

Ils  seront  nommés  par  décret  du  Président  de 
la  République.  Le  vice-président  et  les  président^ 
de  section  seront  appelés  à  faire  des  présentations. 

Art.  3.  —  Les  conseillers  d'État  en  service  ordi- 

(1)  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  eitnordi- 
naire  a  été  élevé  de  18  à  19  par  la  loi  du  30  novembre  iS95. 

(2)  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  a  été  porté  à  31 
celui  des  auditeurs  à  40,  dont  18  de  i^  classe, par  leprenù** 
paragraphe  de  l'art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900.  (Voy.  p.  "^^ 
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uaire,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  pre* 
mière  classe,  après  trois  années  depuis  leur  «atrée 
au  Conseil  d'État,  pourront,  sans  perdre  leur 
rang  au  Conseil,  être  nono^nàés  à  des  fonctions 
publiques  pour  une  durée  qui  n^exeédera  pas 
trois  ans  (1). 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  ainsi 
nemmés  à  des  ionctions  publiques  ne  pourra 
excéder  le  cinquième  du  nombre  des  conseillers, 
n>altrés  des  requêtes  et  auditeurs. 

Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront  pas 
remplacés. 

Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés. 

Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  se- 
ront remplacés  dans  leurs  fonctions  pourront 

(1)  Voy.,  page  800,  Part.  3  du  décret  du  2  août  1879. 

Il  a  été  établi  par  un  précédent  que  les  conditions  exigées 
par  le  premier  paragraphe  de  Fart.  3  ci-dessus  se  trouve- 
raient remplies  par  un  conseiller  d'État  qui,  étant  en  service 
ordineire  depuis  un  an  seulement,  aurait,  en  outre,  pendant 
deux  années  avant  sa  nomination  au  titre  ordinaire,  occupé  le 
poste  de  conseiller  d-État  en  service  extraordinaire.  En  effet, 
le  conseiller  d'État  placé  dans  cette  situation  satisferait  à  la 
double  obligation  imposée  par  l'art.  3;  il  se  trouverait  en 
service  ordinaire  au  moment  de  sa  nomination  à  des  fonctions 
publiques  et  il  aurait  ses  entrées  au  Conseil  d'État  depuis 
trois  ans.  (Voy.  le  décret  du  10  avril  1885  nommant  un  con- 
seiller d*État  directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des 
Travaux  publics.) 
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obtenir  le  titre  de  conseillers  et  de  maîtres  des 
requêtes  honoraires. 

Les  auditeurs  de  première  classe  remplacés 
dans  leurs  fonctions  pourront  être  nommés 
maîtres  des  requêtes  honoraires,  s*ils  comptent 
huit  ans  de  fonctions  au  Gon9eil  d'État. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'État  est  divisé  en  cinq 
sections,  dont  une  section  do  contentieux  et  une 
section  de  législation. 

Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillen 
d'État  en  service  ordinaire  et  d'un  président,  à 
l'exception  de  la  section  du  contentieux,  qui  est 
composée  de  six  conseillers  en  service  ordinaire 
et  d'un  président  (1). 

Il  y  aura  un  quatrième  commissaire  du  Gou- 
vernement attaché  à  cette  section  (2). 

Un  règlement  d'administration  publiqae  sta- 
tuera sur  l'ordre  intérieur  des  travaux  du  Con- 
seil, sur  la  répartition  des  membres  et  des  affaires 
entre  les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui 
devront  être  portées  à  l'assemblée  générale,  sur 

(1)  Modifié,  en  verta  da  deuxième  paragraphe  de  l'art.  i\ 
de  la  loi  du  13  avril  1900  (Voy.  p.  790),  par  Fart.  1*  du 
décret  du  16  juillet  1900  (p.  794). 

(2)  Modifié,  en  vertu  du  deuxième  paragraplie  de  rart.  ii 
de  la  loi  du  13  avril  1900  (Voy.  p.  790),  par  l'art,  8  du  dé- 
cret du  16  juillet  1900.  (Voy.  p.  797.) 
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le  inode  de  roulement  des  membres  entre  les 
sections  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'assemblée  publique  du  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux  se  compose  : 

l""  Du  vice-président;  2''  des  membres  de  la 
section  ;  3""  de  huit  conseillers  en  service  ordi- 
naire, pris  dans  les  autres  sections  et  désignés 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  2k  mai 
1872. 

Lorsque  les  membres  de  l'assemblée  du  con- 
tentieux, délibérant  dans  une  affaire,  seront  en 
nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans 
l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d'État,  en  assemblée  gé- 
nérale, ne  peut  délibérer  si  seize  au  moins  des 
conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents. 
Eq  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante (1). 

Art.  7.  —  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la 
présente  loi. 

(1)  Cet  article  modifie  le  i^  S  de  Tart.  12  de  la  loi  du 
34  mai  1872.  (Voy.  supra,  p.  77i.) 


44. 


Loi  du  V^  juUkt  1887  ubiative  aux  Ain»iTBOKs  im 

2*  CLASSE  AD  CONSEIL  D'ÉTAT. 


Article  premier.  — La  limite  de  quatre  anaèes 
fixée  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  2*  classe 
au  Conseil  d'État  par  Fartiele  5,  paragraphe  6, 
de  la  loi  du  2k  mai  1872,  est  portée  à  huit  an- 
nées. 

Art.  2.  —  La  limite  d'âge  pour  la  Dominatkm 
aux  foDctioDs  d'auditeur  de  1'*  classe  au  Conseil 
id'État,  fixée  à  trente  ans  par  Tartiole  6  de  la  toi 
du  2k  mai  1872,  est  portée  à  trente-trois  ans,  qui 
seront  comptés  au  1*'  janvier  de  l'année  de  la 
nomination. 

Art.  3.  —  Chaque  animée,  le  GoaTeroement 
fera  connaître,  par  une  décision  prise  en  Conseil 
des  Ministres  et  insérée  au  Journal  officiel  dans  le 
mois  de  janvier,  les  fonctions  qui  seront  mises  à 
la  disposition  desiaudiÉeurs  de  2«  4^1asse  qui  au- 
ront au  moins  quatre  ans. de  service. 

Ces  fonctions  seraient  les  suivantes  : 

Commissaire  du  Gouvernement  près  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  ; 

Secrétaire  général  d'une  préfecture  de  l"  ou 
2®  classe; 
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Sous-préfet  de  l'*  ou  2''  classe  ; 

Substitut  dans  un  tribunal  de  2^  classe. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  sll  y  a  lieu,  un  con- 
cours sera  ouvert  dans  le  mois  de  décembre 
pour  la  nomination  d'autant  d'auditeurs  de 
2-  classe  qu'il  y  aura  de  places  vacantes. 

Les  auditeurs  nommés  à  la  suite  de  ce  con- 
cours entreront  en  fonctions  le  1"  janvier. 

•Art.  5.  —  L'article  5,  paragraphe  6,  de  la  loi 
du  2U  mai  1872,  la  loi  du  10  août  1876  et  tontes 
les 'dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogés. 


Loi  du  26  octobre  1888  créant  dnb  sicno!i 

COIITB?ITICDX  AU  CONSEIL  d'iKTAT. 

Article  premier.  —  Lorsqae  les  besoins  du 
service  l'exigeront,  il  sera  formé,  par  décret  en 
Conseil  d'État,  une  section  temporaire  qoi  con- 
courra au  jugement  des  affaires  d'élections  et  de 
contributions  directes  ou  taxes  assimilées. 

Art.  2.  —  La  section  temporaire  sera  composii 
éPun  président  de  section  et  de  quatre  canseîlkn 
dÈtat,  pris  dans  les  différentes  sections  du  Conseil, 
auxquelles  Us  continueront  dappartenir^  et  désignés 
par  décret  du  Président  de  la  République. 

Il  pourra  y  avoir  auprès  délie  un  ou  deux  cm- 
missaires  suppléants  du  Gouvernement,  nommés  par 
arrêté  du  Ministre  de  la  Justice^  et  qui  pourront  élrt 
choisis  parmi  les  auditeurs  de  première  c/os^e. 

Pour  la  dèsignnlion  des  membres  de  la  sectior 
temporaire  et  des  commissaires  suppléants  du  Gou- 
vernement, le  ince-prèsident  du  Conseil  d*Ètat  «I  if^ 
présidents  de  section  seront  appelés  à  faire  des  pn- 
sentations  (1). 

Art.  3.  —  La  section  du  contentieux  et  la  sec- 
tion temporaire  peuvent  statuer,  en  audience 

(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  1<'  de  la  loi  do 
17  Juillet  1900.  (Voy.  p.  792.) 
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publique,  sur  les  affaires  d'élections  et  de  con- 
tributions directes  ou  taxes  assimilées  dans  les- 
quelles il  7  a  constitution  d'avocat  (1). 

Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  du 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  peut  avoir 
lieu  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  19 
de  la  loi  du  2k  mai  1872. 

Art.  4.  —  Dans  les  affaires  mentionnées  ci- 
dessus,  il  ne  sera  pas  reçu  de  constitution  d'avo- 
cat après  un  délai  de  deux  mois,  qui  courra  du 
jour  de  l'enregistrement  des  protestations  ou  des 
pourvois  au  secrétariat  du  contentieux,  à  moins 
que,  dans  ce  délai,  Tune  des  parties  n'ait  déjà 
constitué  avocat.  Le  délai  ci-dessus  ne  fera,  dans 
aucun  cas,  obstacle  au  jugement  des  affaires  en 
état. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  propres  à  assu- 
rer Fexécution  de  la  présente  loi,  notamment 
celles  qui  concernent  le  service  des  rapporteurs, 
des  commissaires  du  Gouvernement  et  du  secré- 
tariat (2). 

(1)  Voy.  p.  796  rart.  5  du  décret  da  16  juillet  1900. 

(2)  Le  règlement  prévu  par  la  loi  du  26  octobre  1888  a  été 
rendu  le  10  novembre  1888  ;  on  le  trouvera  au  Bulletin  des 
lois  de  1888,  2«  semestre,  p.  752. 


Loi  du  13  avril  1900  portaht  fixatiou  dc  budget  GÊnbuL 

DBS  DlftPUIBES  BT  DIS  BBOmBS  DE  L^BKEBCIOB   tâûO. 


Art.  24.^  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes 
du  GoDseil  d'État  est  porté  à  32,  celui  des  audi- 
teurs à  40,  dont  IB  de  1^  classe  (1). 

La  section  du  contentieux  peut  être  divisée  en 
deux  sous-sections  qui  ont  les  mêmes  {>omoirs 
que  la  section  elle«même.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  statuera  sur  les  mesures 
nécessaires  à  Fexécution  de  la  présente  di^^- 
tion,  notamment  sur  la  répartition  du  nombre 
des  conseillers  entre  les  sections  et  sur  le  nombre 
des  commissaires  du  Gouvernement  attachés  à  la 
section  du  contentieux  (2). 

Sont  réservés  aux  auditeurs  de  1"*  classe  les 
deux  tiers  des  places  vacantes  de  maîtres  des 
requêtes  et  aux  maîtres  des  requêtes  la  moitié 
des  places  vacantes  de  conseillers  d'État. 

Le  délai  du  recours  au  Conseil  d'État,  fixé  à 
trois  mois  par  l'article  11  du  décret  du  22  jnil- 

(1)  Ce  paragraphe  modifie  Tart.  !•'  de  la  loi  du  13  joâ- 
let  1879.  (Voy.  supra. ,  p.  782.) 

(2)  Voy.  le  décret  du  16  juillet  1900,  p.  794. 
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let  1806^  est  réduit  à  deux  mois,  sans  qu'il  soit 
dérogé  aux  dispositions  de  lois  ou  de  règlements. 
quX  ont  fixé  des.  délais  spéciaux  pour  les  pour- 
Yois  au  Conseil  d-État. 

Il  pourra  être  ouvert,  à  titre  exceptionnel,  des 
concours  pour  Tauditorat  en  vue  d'assurer  Tap- 
plication  de  la  présente  disposition. 

Des  arrêtés  du  Garde  des  -Sceaux  détermine- 
ront la  date  de  chaque  concours,  le  nombre  des 
places  mises  au  concours  et  Tépoque  de  l'entrée 
en  fonctions  des  auditeurs  nommés. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  2""  classe 
s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt- 
sir  ans  accomplis  (1) . 

(f)  Un  déoreti  du  11  m%ï  1900».inodiAaai  le.  pnemier  para- 
graphe de  rarticle.5  du  décret  da  30  mars  1897,  a  édicté  les 
dBBpoaîtioDS  BuivaDtes  : 

«  Pèa¥Mit  seul»-  se  faire  inscrire  ea  vue-  du  coocoun»  le» 
FrapiC^  joaissaojt  de  leurs. dcoliSi. qui  jusAlfiept.aToir  8ati8r< 
fait  aux  obligations  imposées  par  les  lois  sur  le  recrutement 
de  Tarmée  et  avoir  eu,  au  1«'  janvier  de  Tannée  du  concours, 
viagi  eb  UD  ans  au  moins^e^  Tingt^siXi  ans-  an  plus 5  cette 
lioiHtt  d'âge,  est.  abaissée  à  viitgt-cinq  a«spov  les.  candidate 
qai  ne  lustiflent  pas  d*uaan  de  présence  sous  les  drapeaux,  t 


Loi  du  17  juillet  1900,  portant  MODincjLTioH  db  u  im  k 

26    OCTOBBB    1888,   RBLATIYB    A    LA    CK^ATIO.^    D'ORB    BICTIOI 
TBMPORAIIIB  DU  GONTBNTIBUX  AU  CORSBIL  D*^AT. 

Article  premier.  —  L'article  2  de  la  loi  dn 
26  octobre  1888  est  modifié  comme  suit  : 

«  Art.  2.  —  La  section  temporaire  sera  com- 
posée d'uD  président  de  section  et  de  hait  con- 
seillers d'État,  pris  dans  les  différentes  sections 
du  Conseil,  auxquelles  ils  continueront  d'appar- 
tenir, et  désignés  par  décret  du  Président  de  là 
République.  Elle  pourra  être  divisée  en  deox 
sous-sections  qui  auront  les  mêmes  pooToirs 
que  la  section  elle-même. 

«  Il  pourra  y  ayoir  auprès  d'elle  deux  ou  quatre 
commissaires  suppléants  du  Gouyernement, 
nommés  par  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice,  et 
qui  pourront  être  choisis  parmi  les  auditeurs  de 
i'*  classe. 

«  Pour  la  désignation  dés  membres  de  la  sec- 
tion temporaire  et  des  commissaires  suppléants 
du  Gouyernement,  le  vice-président  du  Conseil 
d'État  et  les  présidents  de  section  seront  appelés 
à  faire  des  présentations.  » 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
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blique  stataera  sartoatesles  mesures  d'exécution 
relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  section  temporaire  et  des  sous-sections. 

Art.  3  —  Dans  les  affaires  contentleuses  qui 
ne  peuvent  être  introduites  devant  le  Conseil . 
d'État  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus 
de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  décision,  les  parties  intéressées 
peuvent  considérer  leur  demande  comme  reje- 
tée et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  dËtat.  Si  des 
pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la  de- 
mande, le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces. 

La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des 
pièces,  s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  récé 
pissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
Tarticle  5  du  décret  du  2  novembre  I86/1.  A 
défaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  produit  par  les  parties  à  l'appui 
de  leur  recours  au  Conseil  d'État. 

Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  déli- 
bérant, les  délais  ci-dessus  seront  prorogés,  s'il 
y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  la  première  ses- 
sion légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou 
des  pièces. 

45 


Décret  du  16  juUUt  1900  pohtaivt  RiGLEHorr  D^jLumnvnÂ- 
xMii  poHaQmi  MMJii  cteicono*  do  S  ^  **  l'abtiglk  Si  »i 
LA  LOI  M  13  AvaiLlQOO  Qfn  Aovoufii  Uk  mwwBion  am  usn- 

TION  DU  GQNTBNTIBIIX  DU  CONSUL  V'ÈTKT  Elf  DEUX  SaCnOBS  (Ij . 

Article  prenter.  —  La  sectioD  du  costeo- 
tieux  e8t  composée  de  sept  oonseillers  d*^t  en 
semée  ordinaire  et  d^an  président. 

Poar  assarer  l'application  de  cette  disposition, 
un  décret  dn  Président  de  la  R^ubliqne,  reado 
sur  le  rapport  du  HinisCre  de  la  Justice,  apr^ 
ayjs  duyice-président  du  Conseil  d'État,  désigne, 
suivant  les  nécessités  du  service,  celle  des  antres 
sections  qui  sera  coasposée  d'un  président  et  et 
quatre  conseillers  seulement. 

La  section  du  contentieux  ne  peut  dâibérer 
que  si  cinq  coas^Iers  au  moins,  y  compris  k 
président,  sont  présents. 

Art.  2.  —  La  section  du  contentieux  est 
divisée  en  deux  sous-sections  composées  :  l'une, 
du  président  de  la  9ectk)n  et  de  trois  conseBIers; 
Tautre,  de  quatre  conseillers. 

Un  décret  désigne  le  eonseOler  chargé  de  pré- 
sider la  sous-sectkm  dont  ne  fait  pas  partie  le 
président  de  la  section. 

(1)  Ce  décret  a  été  rendu  en  exécution  du  S  2  de  rut.  2i 
de  la  loi  da  13  avril  1900.  (Voy.  iupra,  p.  790.) 
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Chaque  année,  le  président  fait  connaître  la 
sous-section  qu'il  entend  présider. 

La  répartition  des  conseillers  entre  les  som- 
sections  est  arrêtée  par  le  vice-président  du  Con- 
seil d'État  délibérant  avec  les  présidents  de 
section;  celle  des  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs,  par  le  président  de  la  section  du 
contentieux,  après  entente  ayec  le  président  de 
la  soos-section. 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  section  désigne 
les  affaires  dont  Tinstruction  ou  le  jugement 
doit  être  réservé  à  la  section  et  nomme  les 
rapporteurs  de  ces  affaires. 

Il  répartit  entre  les  sous-sections  les  affaires 
qui  doivent  être  instruites  par  elles  pour  être 
jugées  ensuite  par  le  Conseil  d'État.  Les  affaires 
qui  doivent  être  instruites  et  jugées  par  les 
soQS-sections  sont  réparties,  sauf  jonction  des 
pourvois  connexes,  en  nombre  égal  et  alterna- 
tivement, d'après  Tordre  fixé  par  Tenregistr^- 
ment. 

Le  président  de  la  section  veille  à  Texêcution 
des  mesures  dinstruction  ordonnées  par  ies 
sous-sections  et  signe  la  correspondance. 

Il  règle  le  service  des  commissaires  du  Gou- 
Ternement. 


796  ORGANISATION  DU  CONSBIL  D'ÉTAT. 

Ed  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  président  de  la 
section  par  le  président  de  la  sous-section. 

Le  président  de  la  sous-section  nomme  les 
rapporteurs  des  afiFaires  distribuées  à  la  sous- 
section. 

Le  président  de  la  section  et  le  président  de  la 
sous-section  arrêtent  respectivement  le  rôle  des 
séances  où  les  affaires  seront  jugées. 

Art.  4.  —  Les  sous-sections  sont  chargées, 
concurremment,  de  diriger  Finstruction  écrite  et 
de  préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses 
qui  doivent  être  jugées  par  le  Conseil  d'État. 

Le  renvoi  de  ces  affaires  devant  la  sectioD  a 
lieu  de  droit  s'il  est  demandé  par  uo  conseiller 
au  cours  de  leur  examen  par  Tune  des  sous- 
sections. 

Art.  5.  —  Les  sous-sections  jugent  concur* 
remment  les  pourvois  en  matière  d'élections  et 
de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées^. 

Le  renvoi  de  ces  affaires  à  rassemblée  du  Con- 
seil d'État  statuant  au  contentieux  peut  avoir 
lieu  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  19  de 
la  loi  du  2!x  mai  1872. 

Art.  6.  —  Chaque  sous-section  statue  sur  les 
communications  à  faire  aux  Ministres  et  aux 
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parties  et  fixe  les  délais  dans  lesquels  les 
réponses  doivent  être  produites. 

Art.  7.  —  Les  sous-sections  ne  peuvent  déli- 
bérer ni  statuer  que  si  trois  conseillers  au  moins 
sont  présents.  SI  les  membres  de  la  section  ou  de 
la  sous-section  ayant  voix  délibérative  se  trou- 
yent  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  est  appelé  à  délibérer. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  commissaires  du 
Gouyernement  est  de  quatre  au  moins  et  de  six 
au  plus. 

Quatre  auditeurs  de  l'""  classe  sont  désignés 
par  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  pour  rem- 
plir auprès  de  la  section  et  des  sous-sections  du 
contentieux  les  fonctions  de  commissaire  sup- 
pléant du  Gouyernement. 

Poar  la  nomination  des  commissaires  sup- 
pléants, le  yice-président  du  Conseil  d'État  et  les 
présidents  de  section  sont  appelés  à  faire  des 
présentations. 

Art.  9.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  aux  séances  des  sous-sections  par  deux 
secrétaires  adjoints  désignés  par  le  yice-président 
du  Conseil  d*État,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent de  la  section  du  contentieux 

Art.  10.  —  Les  requêtes,  ainsi  que  les  pièces 
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qui  y  8ont  jointes,  peuvent  être  accompagnées, 
en  vue  des  communications,  de  copies  sur  pa- 
pier libre  certifiées  conformes  par  les  reqaé- 
rants. 

A  Fexpiration  du  délai  assise  aux  Ministres 
et  aux  parties  pour  la  production  des  défenses 
ou  des  observations,  le  Conseil  d'État  peut  sta- 
tuer. 

Art.  11.  —  Les  règles  suivies  devant  la  section 
du  contentieux  pour  riiistmctioD  et  le  jofçemeDt 
des  affaires  et  pour  Texpédition  des  déeisioDS 
sont  applicables  aux  affaires  portées  devant  les 
sons-sections  et  aux  décisions  rendues  par  eiies« 
en  tant  qu*il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

Art.  12.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Mittistre  de 
la  Justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiri  €t 
inséré  au  Bulletin  des  Jom^ 


Déoeret  du  2  août  1S79  Foiarinr  «érlbmoit  nfrinsim 

M  CONSEIL  B'AtAT  (i). 

Article  premier.  ^  Les  projets  et  les  propo- 
sitions de  loi  renvoyés  au  Conseil  d'État,  soit 
par  les  Chambres,  soit  par  le  Gouvernement,  et 
les  affaires  administratives  ressortissant  aux  dif- 
férents Ministères  sont  répartis  entre  les  quatre 
sections  suivantes  (2)  : 

!">  Section  de  législation,  de  la  justice  et  des 
aflfaires  étrangères  ;  2""  section  de  l'intérieur,  des 
cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
Ci)  On  8*681  borné  à  reproduire  ici  les  articles  concernant  la 
répartHimi  Aat  membree  et  des  affûres  enCre  les  sactiaos  du 
Conseil  d*État.  Les  autres  articles,  relatife  à  Tordre  intérieur 
des  tntvaux  du  Conseil^  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à 
ôtre  Qonsultés  dans  les  Chambres. 

(2)  Cet  article  avait  été  modifié  d'abord  par  un  décret  du  26  dé- 
ceinhre  1881,  qui  avait  pour  but  de  mettre  la  répartition  des 
aAinas  entre  les  sections  du  Conseil  en  fasrmonie  avec  les  dé- 
crets du  14  novembre  1881,  relatifs  à  la  création  dos  trois 
Ministères  du  Commerce  et  des  Colonies,  de  TAgricuIture  et 
des  Arts.  L'organisation  ministérielle  qui  résultait  des  décrets 
du  14  novembre  1881  n'ayant  pas  été  maintenue,  le  décretdu 
90  novembre  1881  a  été  rapporté  par  un  décret  du  5  mars  1882, 
et  la  répattitios  des  aiTaires  entre  les  oectiane  evt  demeurée 
telle  qu'elle  avait  été  établie  en  1879. 

Un  décret  du  16  Juillet  1890  a  modifié  la  répartition  des  affai- 
res Mtre  les  8*  et  4*BectieiiB,  cemiDB  U  est  indiqué  cHClessiia. 
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arls  ;  3<>  sectioD  des  finances,  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  &''  section  des  Ira- 
yaax  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
rindustrie  et  des  postes  et  télégraphes. 

Les  projets  et  les  propositions  de  loi,  les  pro- 
jets de  règlement  d'administration  publique  et 
les  affaires  administratives  concernant  rAlgérie 
seront  examinés  par  les  différentes  sections, 
suivant  la  nature  du  service  auquel  ils  se  rat- 
tachent. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  ou  le  vice- 
président  du  Conseil  d'État  pourra  toujours  réa- 
nir  à  la  section  compétente,  soit  la  section  de 
législation,  soit  telle  autre  section  qu'il  croira 
devoir  désigner. 

Art.  3.  —  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des 
re(|uétes  et  auditeurs  de  première  classe  qui 
sont  nommés  à  des  fonctions  publiques,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  la  loi  du  13  juillet 
1879,  ont  entrée  à  la  section  administrative 
à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Toutefois,  les  conseillers  d'Élat  ainsi  nommés 
à  des  fonctions  publiques  ne  peuvent  prendre 
part  aux  travaux  du  Conseil  que  dans  les  condi- 
tions prévues,  pour  les  conseillers  d'État  en  ser- 
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vice  extraordinaire,  par  l'article  U  de  la  loi  du 
24  mai  1872. 

Art.  5.  —  Toos  les  trois  ans,  il  peut  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  réparlition  des  conseillers 
d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  di- 
verses sections.  Cette  répartition  est  faite  par 
décret  du  Président  de  la  République  en  ce  qui 
concerne  les  conseillers  d'État,  et  par  arrêté  du 
Ministre  de  la  Justice,  sur  la  proposition  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui 
concerne  les  maîtres  des  requêtes.  En  dehors 
des  époques  fixées  pour  le  roulement,  les  con- 
seillers d'État  ne  peuvent  être  déplacés  par  décret 
du  Président  de  la  République  que  sur  leur  de- 
mande et  de  l'avis  du  vice-président  du  Conseil 
d'État.  Chaque  année,  au  15  octobre,  le  Ministre 
de  la  Justice  arrête,  sur  la  même  proposition,  la 
répartition  des  auditeurs  entre  les  sections. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  général  dirige  les  travaux 
des  bureaux  et  il  tient  la  plume  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil.  Il  signe  et  certifie  les  expéditions 
des  actes,  des  décrets  et  des  avis  du  Conseil  d'État 
délivrés  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les 
réclamer,  sauf  pour  les  décisions  rendues  en  ma- 
tières contentieuses.  En  cas  d'absence  ou  d'em- 

45. 
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péchemeot,  il  est  suppléé  par  un  maître  des 
requêtes  désigné  par  le  Ministre  de  la  Justice^ 

Art.  7  (1).—  Sont  portés  à  l'assemblée  générate 
du  Conseil  d'État  : 

!<"  Les  projets  et  les  propositions  de  loi  reoTOjés 
an  Conseil  d'État  ;  2»  les  projets  de  règlement 
d'administration  publique;   S""  Venregistrement 
des  bulles  et  autres  actes  du  Saint  S%ège;  b!"  Its 
recours  pour  abus  (2)  ;  5""  les  autorisations  des 
congrégations  religieuses  et  la  vérificatioD  de 
leurs  statuts;  ô""  la  création  des  et  iblissements 
ecclésiastiques  ou  religieux  (2);  T  Tautorisation 
d'accepter  les  dons  et  legs  excédant  cinquante 
mille  francs,  lorsqu'il  y  a  opposition  des  hâ*i- 
tiers  :  S*"  l'annulation  des  délibérations  prises  par 
les  Conseils  généraux  des  départements  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  33  et  /|7  de  la  loi  da 
10  août  1871;  9*"  les  impositions  d'office  établies 
sur  les  départements  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  lO"*  les  traita 
passésparlavilledeParispourles  objets  énumé- 
rés  dans  l'article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (3); 

(1)  L'art.  7  a  été  modifié  par  un  décret  du  3  avril  1886; 
c'est  le  texte  modifié  que  noui  reproduisons  ici. 

(2)  Abrogé  par  Tartide  44  de  la  loi  du  9  décembre  iS^ 
(Voy.  p.  571.) 

(3)  Il  y  a  lieu,  pour  l'ftpplicatioii  do  oe  paragrapka,  de  m 
reporter  aux  art.  1 15  et  145  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 
(Voy.  tn/ra,  p.  10Î4  et  1042.) 
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11^  les  changements  apportés  à  la  cûcoDBcrip- 
tion  territoriale  des  commusea;  12°  U  création 
des  octrois  ;  13<>  la  création  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  conseils  de  prud'hommes,  la  créa- 
tion ou  la  prorogation  des  chambres  temporaires 
dans  les  cour^  et  trii)unaux;  l^""  la  création  des 
chambres  de  commerce;  Id^'la naturalisation  des 
étnangers  accordée  à  titre  exceptionnel,  en  vertu 
de  rartkle  2  de  la  loi  du  29  juin  1867;  W  les 
prises  maritimes;  l?''  la  délimitation  des  riTagea 
de  la  mer;  IS""  les  demandes  en  concession  de 
mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ;  lO**  Pexé- 
cution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'État 
qui  peuvent  être  autorisés  par  décrets;  20®  l'exé- 
cution des  tramways;  21""  les  concessions  de  des- 
sèchement de  marais,  les  travaux  d'endiguement 
et  ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non 
navigables;  22""  l'approbation  des  tarifs  de  ponts 
à  péage  et  de  bacs  et  le  rachat  des  concessions 
de  ponts  à  péage  ;  23o  l'établissement  de  droits 
de  tonnage  dans  les  ports  maritimes;  2/i^  Tauto- 
risation  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des 
tontines  et  les  modifications  des  statuts  des 
sociétés  anonymes  autorisées  avant  la  loi  du 
2k  juillet  1867;  25""  la  suppression  des  établisse- 
ments dangereux,  incommodes  et  insalubres, 
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dans  les  cas  pré?QS  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810;  26""  toutes  les  affaires  dod  comprises 
dans  cette  nomeoclature  sur  lesquelles  il  doit 
être  statué,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique;  2T  enfin  les  affaires 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées 
à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  soit  par  les 
Ministres,  soit  par  le  président  de  sectios, 
d'office  ou  sur  la  demande  de  la  section. 


TROISIÈME   PARTIE 
ORGANISATION    DÉPARTEMENTALE 


Lpi  du  iO  cK>ût  1871,  relative  aux  conseils  généraux 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Article  premier.  —  11  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement un  Conseil  général  (1). 

Art.  2.  —  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein 
une  Commission  départementale  (2). 

(1)  Les  attributions  conférées  aux  Conseils  généraux  et  aux 
Conseils  d'arrondissement  étaient  exercées  autrefois  dans  le 
territoire  de  Belfort  par  une  Commission  de  cinq  membres. 
Par  suite,  il  était  impossible  de  former  une  Commission  dépar- 
tementale dans  le  sein  de  cette  Commission  à  laquelle  il 
appartenait  d'exercer  les  attributions  de  la  Commission  dépar- 
tementale. (Dec.  C.  d'ÉUt,  16  mars  1888.)  Cet  état  de  choses  a 
été  modifié  par  le  décret  du  27  juin  1901  (Voy.  p.  958)  qui 
remplace  le  décret  du  16  septembre  1871. 

(2)  Voy.  infra  l'art.  69.  Le  Conseil  général  peut  nommer 
membres  de  la  Commission  départementale  les  membres  soumis 
à  la  réélection  l'année  suivante.  Si  la  Commission  se  trouvait 
réduite,  par  suite  de  non-réélection,  à  la  minorité  de  ses 
membres,  le  Conseil  général  pourvoirait  aux  vacances.  (Dec.  I, 
27  août  1873.) 

La  loi  ayant  fixé  !a  composition  des  Commissions  départe- 
mentales, un  Conseil  général  ne  peut  adjoindre  à  sa  Commis- 
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Irt.  3.  —  Le  Préfet  est  le  représentant  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  l'instruction  préalable 
des  affaires  qui  intéressent  le  département,  ainsi 
que  de  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  général 
et  de  la  Commission  départementale,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 


TITRE  II 
De  la  formation  des  Conseils  généraux. 

Art.  4.  —  Chaque  canton  du  département  élit  un 
membre  du  Conseil  général. 

Art.  5.  —  L'élection  se  fait  au  suffrage  uni- 
versel, dans  chaque  commune,  sur  les  liaies  dres- 
sées pour  les  élections  munidpales. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles  au  Conseil  général  lous 
les  citoyens  inscrits  sur  une  liste  d'électeurs  ou 
justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le 
jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  aooom- 
plis,qui  sont  domiciliés  dans  le  département  (i),  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  ai] 
rôle  d'une  des  contributions  directes,  au  1"' jan- 
vier de  Tannée  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou 

sion  ni  autoriser  sa  Commissioii  à  8'«4io^°<^>^T  fowr  ira  objet 
déteminé,  dViutres  membres  du  GoBseil,  ne  mi-ce  qu'Avec 
¥oix  consalUtire  ;  riotervention  de  membres  étranger»  4» 
les  délibërationB  de  la  Gomminsiao  départementale  altérerait 
le  caractère  et  la  responsabiiitÀ  de  cette  Conmissmi.  (Décl. 
28  février  1872.) 

(1)  La  question  de  savoir  si  un  candidat  remplit  Iacomliti«i 
de  domicile  dans  \e  département  «ot  de  U  oampéteoce  de  fan- 
torité  judiciaire.  (Ait.  C.  d'Ét.,  6  avril  1887.) 
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jtifitifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  }oar  (1) , 
ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque  d'une  pro- 
priété foncière  dans  le  département  (2). 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux 
non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du 
nombre  total  doot  le  Conseil  doit  être  composé. 

Art.  7-  —  Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général 
les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du 
Conseil  général  : 

1**  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture^  dans  le  dépar-  • 
tement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (3)  ; 

2^   Les    premiers    présidents,    présidents    de 

(i)  Par  conséquent  le  candidat  propriétaire  foncier  dans  le 
département,  antérieurement  au  l*'*'  janvier  de  Tannée  dans 
laquelle  a  lieu  rélection,  est  éligible,  alors  même  que  la 
mutation  de  cote  n'a  pas  été  effectuée,  sMl  produit  un  acte 
autliefn tique.  (Arr.  G.  d*Ét.,  23  mars  1888.)  —  Un  particulier 
cfui  a  k>ué  par  bail  enregistré»  aiant  le  1*'  janvier  de  rajunée 
de  réIectîoB,  un  local  dais  le  département  et  qni  Ta  garni  de 
meubles  est  imposable  à  la  contribution  mobilière  et,  par 
suite,  éligible.  (Arr.  C.  d'Ét.,  10  janvier  1902.) 

(2)  E&t  éligible  un  individu  non  inscrit  personnellement  au 
TùhB  des  contribotions,  mais  propriétaire  par  indivis  d'un 
immeuble  situé  dans  le  département;  il  est,  pu  effet,  person- 
nellement redevable  de  la  contribution  foncière  afférente  à 
la  portion  de  Timmeuble  qui  lui  appartient.  (Arr.  C  d*Ét., 
23  mars  1888.) 

L'électorat  sénatorial  ne  suffit  pas  pour  conférer  Téligibilité 
au  Conseil  général.  Un  député  du  département  qui  n'y  est  pas 
domicilié,  qui  n'y  est  pas  inscrit  au  rôle  d'une  dos  coutri- 
bation»  directes  et  qui  ne  justifie  ni  qu'il  doive  y  être  inscrit, 
ni  qu'il  ait  hérité  avant  le  i"  janvier  de  l'année  de  l'élection 
d'one  propriété  foncière  dans  le  département,  n'est  pas  éli- 
gible au  Conseil  général.  (Arr.  C.  d'Et.,  l*'  avril  1887.) 

(3)  Est  élig-ible  dans  le  département  où  il  exerçait  ses  fonc- 
tions un  conseiMer  de  préfecture  mis  en  disponibilité  sur  sa 
demande  (.lusteurs  mois  avant  l'ouverture  de  la  période  élec- 
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chambre,  conseillers  à  la  cour  d'appel,  procureurs 
généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  pro- 
cureur général  près  les  Cours  d'appel,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  (1)  ; 

3"  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  (2)  et  membres  du  par- 
quet des  tribunaux  de  première  instance,  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  (3)  ; 

i®  Les  juges  de  paix  (i),  dans  leurs  cantons  ; 

5°  et  6°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service.  Cette  disposition  n'est 
.  applicable  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à 
l'armée  territoriale,  ni  aux  officiers  maintenus 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major 
général  comme  ayant  commandé  en  chef  devant 
l'ennemi  (5). 

torale  et  remplacé  plus  de  quatre  mois  avant  Téiection.  (Arr. 
G.  d'Ét.,  17  janvier  1902  ) 

(1)  Le  législateur  de  1871  avait  établi  une  distinction  eotrs 
la  magistrature  assise  et  les  membres  du  parquet  ;  il  av&ii 
estimé  que  ces  derniers  seuls  avaient  une  action  as^ez  directe 
sur  les  justiciables  pour  être  déclarés  inéligibles  dans  reten- 
due de  leur  ressort.  Cette  distinction  a  été  supprimée  p&r 
rarticle  1«'  de  la  loi  du  23  juillet  1891  qui  a  décidé  que  le 
2*  de  l'article  8  comprendrait  les  premiers  présidents,  pré- 
sidents de  chambre  et  conseillers  à  la  Cour  d'appel. 

(2)  Les  juges  suppléants,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  chargés  de 
l'instruction,  sont  eligibles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  rétribués. 
V.  p.  266  note,  l'art.  25  de  la  loi  du  13  avi^il  1900. 

(3)  Le  greffier  d'un  tribunal  civil  est  ëliicible  dans  rarron- 
dissement  du  tribunal.  (Arr.  C.  d'Ét.,  1«  février  1890.) 

(4)  (3n  juge  de  paix  est  éligible  dans  le  canton  où  il  réside- 
mais  où  il  n'exeixe  pas  ses  fonctions.  (Arr.  C.  d'ÉU,  29  dé- 
cembre 1880.)  Les  suppléants  de  juges  de  paix  sont  éligibles. 

(5)  Les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  8  ont  été  ainsi  modi- 
fiés par  la  loi  du  23  juillet  1891  ;  ils  étaient  primitivemeni 
rédigés  dans  les  termes  suivants  : 

((  o*^  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou  les  subdi- 
visions terri toriak?s,  dans  l'étendue  de  leurs  commandements; 
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7°  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  ; 

8°  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  les 
ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (1)  ; 

9**  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des 
mines,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

10*  Les  recteurs  d'Académie,  dans  le  ressort  de 
l'Académie  ; 

11"  Les  inspecteurs  d'Académie  et  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

12°  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les 
cantons  de  leurs  ressort  (2); 

13*^  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  em- 
ployés à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recou- 
vrement des  contributions  directes  ou  indirecte?, 
et  au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute 
nature,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  (3)  ; 

6^  les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de  la  marine  et 
commissaires  de  Tinscription  maritime,  dans  les  départe- 
ments où  ils  résident.  » 

(1)  L'inéligibilité  ne  s'étend  pas  aux  ingénieurs  des  services 
dits  extraordinaires,  tels  que  les  ingénieurs  des  chemins  de 
fer,  des  canaux,  etc.  (C.  I.  19  septembre  1871.) 

Les  fonctions  d'un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  an  contrôle  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ne 
peuvent  être  assimilées  à  celles  d'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement; elles  ne  créent  donc  pas  l'inéligibilité  dans  le  dé- 
partement où  la  Compagnie  a  des  lignes  de  chemins  de  fer. 
(Arr.  C.  d'ÉUt,  12  décembre  1902.) 

(2)  Abrogé  par  l'article  41  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 
(Voy.  p.  267,  note  1.) 

(3)  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  éligibles,  même 
dans  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  (C.  L, 
19  septembre  1871.) 
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140  Les  directeurs  et  inspecteors  des  po^es,  des 
télégraphes  et  des  manufactifines  de  tabac,  dass  k 
département  où  ils  exerront  ieuis  fonctions  ; 

1 5*  LescoDservateure,  inspecteurs  etautres  ageus 
des  eauxetfiorèts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

iQ°  Les  TérificateoTS  des  poids  et  mesures,  daoi 
les  cantons  de  leur  ressort. 

Art.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible, dans  toute  la  France,  avec  les  foncsioas 
énumérées  aux  numéros  1  et  7  de  l'article  8  (i). 

Art.  10.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible,  dans  le  département,  arec  les  imc- 
tions  d'architecte  départemental,  d'agent  voyer. 
d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  dW 
sous-préfectoré,  et  généraleafient  de  umis  les 
agents  salariés  on  suiiventioBnéB  sur  les  leads 
départementaux  (2) . 

La  même  inoompatibilité  existe  à  Fëgard  des 
entrepreneurs  des  sei*vices  départementaux. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés,  ei 
compris  dans  les  cas  spécifiés  au  paragraphe 
précèdent,  les  médecins  chargés,  dans  leur  cantOD 
ou  les  cantons  voisins,  des  services  de  la  protec- 

(1)  Ea  OMaéquenoe,  ceiu  éeB  foDCâioniiuTBB  visé»  qti  s«t 
élus  hors  de  leur  ressort  ont  à  choisir  entiv  ,'  '      " 


et  le  mandat  de  conseiUer  général.  (C  I.,1^  eei»tembrB  1871.; 
Voy.  P..266  note,  i'art.  S5  ae  la  Aet  d«  13  avril  tOOO. 

Lorsqu'un  conseiller  général  a  accepté  des  fenctums  iacea- 
patibles  avec  son  maaaai»  il  ne  oeese  pas,  par  le  fait  mètm, 
d*sfpartenir  au  Conseil.  La  vacance  n'existe  qu'après  qm 
rassemblée  départementale  Ta  dédaré  démisBionnaire.  (ùec 
iot.,  14  août  1877.) 

(2)  Le  directeur  d*une  ferme-école  subrandonnée  psr  k 
département  ne  doit  pas  être  coDsiééré  comme  agent  sslane 
du  départemeat.  (Décision  dn  ConaeîL  fjiiimiril  de  la 
16  avril  1874.) 
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tton  de  Tenfance  et  des  enfants  assistés,  non  plus 
que  des  services  des  épidémies,  de  la  vaccination 
ou  de  tout  autre  service  analogue  ayant  un  carac- 
tère de  philanthropie. 

La  même  exception  supplique  aux  vétérinaires 
chargés  dans  les  mêmes  conditions  du  service  des 
èpizooties(l). 

Art.  11.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs Conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convo- 
qués par  le  Pouvoir  exécutif. 

II  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours 
francs  au  moins  entre  la  date  du  décret  de  convo- 
cation et  le  jour  de  Télection,  qui  sera  toujours  un 
dimanche  (2).  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures 

(1)  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l*art.  iO  ont  été 
ajoutés  par  U  loi  du  8  juiUet  4901.  H  résultok  d^à  d^one 
décision  du  Conseil  d'État  en  date  du  14  janvier  1SS7  «ne 
Tart.  40  n'est  pas  applicable  au  médecin  préposé  respeftsame 
dans  un  hospice  communal,  bien  que  cet  hospice  soit  subTe»* 
tionné  par  le  département. 

Aucune  disposition  ne  prononce  Tinéligibilité  des  institv- 
teuro  |Kiblica,  et  Tart.  25  de  la  loi  du  30  octobre  1886  ne  levr 
interdit  que  les  fonctions  administratives,  sans  édicter  coolire 
eux  aucune  incompatibilité  au  point  de  vue  éleittoral.  (Air. 
Coqs.  d*Elat,  16  juillet  1808.) 

(2)  La  publication  tardive  du  décret  de  convocation  est  une 
cauae  d'annulation  des  élections.  (Arr.  Gens.  d'État,  4  fé- 
vrier 1876.) 

Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  toute  demande  de  con- 
vocation d'électeurs  soit  adressée  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
au  plus  tard,  à  la  fin  de  la  semaine  qui  précède  celle  où  le 
(jbécret  doit  être  rendu.  (G.  L,  11  octobre  1875.) 

L'arrêté  du  préfet  qui,  pour  une  élection  au  Conseil  géné- 
ral, divise  une  commune  en  sections  électorades  B*a  pas  be- 
soin d'être  publié  plus  de  dix  jours  avant  l'élection  et  n'est 
sevmis  à  aucune  formalité  de  publication.  (L.  7  juillet  1852, 
art.  8  ;  arr.  G.  d'ÉUt,  21  décembre  1001.) 
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du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le 
dépouillement  a  lieu  immédiatement  (1). 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire, 
il  y  est  procédé  le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque 
commune,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef- 
lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le 
recensement  général  des  votes  est  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé 
par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  au  préfet  (2). 

(1)  L'inexécution  des  prescriptions  relatives  à  Vheure  d'w- 
verture  et  de  fermeture  du  scrutin  n'entraîne  pas»  de  pleio 
droit,  l'annulation  des  opérations  électorales,  s'il  est  d'ail- 
leurs prouvé  que  les  heures  auxquelles  le  scrutin  a  été  eflec- 
tivement  ouvert  et  fermé  dans  chaque  commune  étaieai 
indiquées  sur  les  cartes  électorales;  qu'aucun  électeur  m 
s'est  présenté  en  dehors  des  heures  indiçiuées  pour  la  durée 
du  scrutin,  ou  ne  8*est  plaint  de  n'avoir  pas  pu  voter,  pv 
suite  de  l'ouverture  tardive  ou  de  la  fermeture  anticipée  da 
scrutin.  (Arr.  C.  d'État,  12  novembre  1873.) 

Mais  lorsque  le  maire  avance  l'heure  de  fermeture  da 
scrutin,  sans  même  que  ce  changement  ait  été  porté  &  1> 
connaissance  des  électeurs,  l'irrégularité  est  de  nature  < 
entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales.  {\xt.  C 
d'État,  21  Juillet  1876.) 

(2)  La  loi  exige  que  le  recensement  général  au  chef-lieu  de 
canton  ait  lieu  immédiatement  après  le  dépouillement  ;  od  d« 
peut  donc  le  remettre  au  lendemain,  à  raison  de  convenances 
locales.  Mais  les  délégués  des  bureaux  ne  sont  pas  tena? 
d'assister  au  recensement  général.  Le  bureau  du  chef-lieu  éi 
canton  reste  en  permanence  jusqu'à  la  réception  de  tous  les 
procès-verbaux.  (Dec.  Int.,  26  sept.  1871.)  Il  n'appartient  dI 
au.\  bureaux  électoraux  des  communes,  ni  au  bureau  centnl 
de  recensement,  d'apprécier  l'èligibiUté  des  candidats.  O» 
bureaux  doivent  uniquement  se  borner  à  relever  les  résuluu 
numériques  des  dépouillements.  (C.  1.,  19  sept.  1871.)  Par 
conséquent,  le  président  du  bureau  du  chef-lieu  de  canton  oe 
peut  se  refuser  à  proclamer  élu,  à  raison  des  difficultés  reU- 
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Art.  14.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil 
général  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  vo- 
tants. Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé  (0. 

Art.  15  (2).  —  Les  élections  pourront  être  ar- 
guées de  nullité  par  tout  électeur  du  canton,  par 
les  candidats  et  par  les  membres  du  Conseil 
général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée 
dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  où  l'élection  a  eu  lieu. 

11  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera, 
dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée 
dans  le.  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de 
l'élection. 

Le  préfet  transmettra  au  Conseil  d'État,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  récla- 
mations consignées  au  procès-verbal  ou  déposées 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

Le  préfet  aura,  pour  réclamer  contre  les  élec- 
tives à  son  éligibiUté,  un  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité. 
(Ait.  C.  d'État,  24  février  1893  ;  26  octobre  1895.) 

(1)  Le  bénéfice  de  l'âg-e  s'applique  an  premier  tour  lorsque 
plusieurs  candidats  obtiennent  la  majorité  absolue  et  un 
m^me  nombre  de  voix.  (Dec.  I.,  27  avril  1874.) 

(2)  L'article  15  de  la  loi  du  10  août  1871  a  été  modifié  par 
la  loi  du  31  juiUet  1875;  il  était  primitivement  ainsi  rédige  : 
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tioA8,  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  do  jour  où 
il  aura  reçu  les  prooès-verbaoi  des  opéîratioK 
électorales  ;  il  enverra  sa  réclamatioB  au  Coitteil 
d'État  ;  elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inob- 
servation des  conditions  et  formalités  preacriies 
par  les  lois(l). 

Art  16(2).  —  Les  réclamations  seront  eiami- 
nées  an  Gcmseil  d'État  suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  jugement  des  affaires  conlentieuses. 

Elles  seront  jugées  sans  frais,  dispensées  du 
timbre  et  du  ministère  des  avocats  au  Conseil 
d'État  ;  elles  seront  jugées  dans  le  délai  de  trois 

Ancien  article  15  :  «  I^es  élections  peuvent  être  ai^ote^ 
de  nullité  par  tout  étecteiir  du  canton. —  Si  la  récbunatioii  na 
p«B  été  Gooai^née  an.  prooès-yerbal,  eUe  doH  ^ire  déposée  u 
secrétariai  général  de  la  f  rôfecUre.  U  en  est  doiwé  rèoe- 
pifisé.  » 

(1)  Si  les  réclamations  sont,  ou  consignées  au  procè«-verte' 
d'élection,  ou  déposées  séparément  au  secrétariat  gréBénl  é: 
la  préfecture,  le  prélet  doit,  après  avoir  enregistré  les  fié» 
et  les  avoir  frappées  du  timbre  d'arrivée  de  la  préfecture,  ec 
donner  récépissé  et  les  transmettre ,  dans  les  dix  joon  ti 
directement ,  au  président  de  la  section  du  contentiem.  E 
i&e  saurait  refuser  de  recervoir  unt  réclamation  sans  le  fté- 
texte  que  le  signataire  n'aurait  pas  qualité  pour  proiesur. 
ou  que  la  protestation  serait  tardive.  Le  Conseil  d^Éut  i 
seul  qualité  pour  statuer  à  cet  égard. 

Les  réclamations  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  notifièf^ 
aux  parties  intéressées  dans  le  délai  d'un  mots  à  partir  da 
jour  de  Télectiou;  cette  notificaitiou  consiste,  autant  «pie  pos- 
sible, dans  la  remise  d^une  copie  certifiée  de  la  réclamatjc«: 
eiceptionnellement,  et  dans  le  cas  où  les  pièces  seraient  trof) 
étendues,  la  copie  pourrait  être  remplacée  par  un  simple  arn 
invitant  l'intéressé  à  prendre,  sur  place  et  daas  le  déiai  fiir 

Ear  la  section  du  contentieux,  oommnnicaition  du  dossier  i 
i  préfecture.  (C.  L.  14  août  IS75.) 

(2)  L'article  iS  a  été  modifié  par  la  loi  du  SI  juiiiet  197): 
il  était  primitivement  ainsi  rédigé  :  Ancien  article  16  :  •  U 
Conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il  ■>'  i 
pas  de  recours  contre  ses  décisioB&  » 
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mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pàèce»  au  secrè- 
tahat  du  Ccwseil  d'Étal  (1).  Lorsqu'il  y  aura  tieu  â 
reavoi  deranl  les  tribunaux.,  \t  délai  de  trois  mois 
ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire 
sera  devenue  définitive. 

Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs 
relevés  dans  les  réclamations,  à  l'exceptio»  des 
moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause. 

Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  Fincapa> 
cité  légale  de  Télu,  le  Conseil  d'État  sursoit  à  sta- 
toer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle  ait  été 
jugée  par  les  tribunaux  compétents,  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences. 

S'il  y  a  appei,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
Le»  questions  préjudicielles  seront  jugées  sommai- 
rement par  les  tribunaux  et  conformément  au  para- 
graphe 4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831  (2). 

Art.  17  (3).  —  Le  conseiller  général  élu  dans 

(1)  n  n*y  a  pas  liefi,  pour  ïe  Conseil  tTÉtat,  de  atatner  sur 
un  receun  formé  contre  tes  opérstioos  du  premier  tour  qui 
n'ont  pas  donné  de  résultat,  alors  que  Taute^ir  du  recours  ne 
conclut  pas  à  la  prockimation  d*un  candidat.  (Arr.  G.  d'Êt., 
8  aofût  1894.) 

(2)  Le  paragraphe  i^  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831 
«Bt  anvi  conçu  :  •  La  came  sera  jugée  sommairement,  toutes 
«iratrmeeMante8,6t  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d^avoné. 
Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregis- 
taréB  grmhg.  L'aflbire  sera  rapportée  en  audience  pubTique  par 
un  des  membre»  de  la  Cour^  et  Farrët  sera  prononcé  après  que 
l»  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  été 
entendus.  » 

(3)  Uartide  17  a  été  modifié  par  la  loi  du  31  juiUet  1875; 
il  était  primitivement  ainsi  rédigé  :  Ancien  article  17  :  «  Le 
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plusieurs  cantons  est  tenu  de  déclarer  son  option 
au  président  du  Conseil  général  dans  les  iroi? 
jours  qui  suivront  Touverture  de  la  session,  et  en 
cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notification  de 
la  décision  du  Conseil  d'État. 

En  cas  de  division  d'un  canton  en  plusieurs  cir- 
conscriptions électorales,  le  conseiller  général 
représentant  le  canton  divisé  aura  le  droit  d'opter 
ix)ur  Tune  des  nouvelles  circonscriptions  créées  à 
l'intérieur  do  l'ancien  canton  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  promulgation  dq  la  loi  (1). 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Oonseil géné- 
ral déterminera,  en  séance  publique  et  par  la  rok 
du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra  2 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domi- 
ciliés dans  le  département  dépasse  le  quart  du 
Conseil,  le  Conseil  général   procède  de  la  même 

conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  t«nu  et 
déclarer  son  option  au  président  du  Conseil  général  dàn> 
les  trois  jours  qui  suivront  la  vérification  de  ses  fjouwirs, 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  dét?^ 
mine,  en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  cat- 
ion le  conseiller  appartiendra.  —  Lorsque  le  nombre  ds 
conHcillers   non   domiciliés  dans   le  département  dépasse  le 

?[uart  du  Conseil,  le  Conseil  général  procède  de  la  mèiitf 
açon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  Télection  doit  être 
annulée,  u 

(\)  (\ii  paratrrapho  a  été  introduit  dans  Tarticle  17  pir  Ii 
loi  du  6  juillet  19U5. 

(2)  Kn  cas  d'élection  dans  deux  départements  différents,!^ 
deux  ConstMls  généraux  ont  le  même  droit  de  procéder  *a 
tirage  au  sort.  Cela  résulte  d'une  déclaration  faite  dans  is 
séance  du  19  juillet  1871  par  le  président  de  l'Assembî** 
nationale  ;  mais  il  est  évident  qu'avant  d'user  de  ce  droit. 
les  deux  Conseils  doivent  s'enteudre,  de  manière  que  l'opf- 
ration  ne  fasse  pas  double  emploi. 
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façon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  l'élection 
doit  être  annulée  (1). 

Si  une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domi- 
cile, le  Conseil  général  sursoit,  et  le  tirage  au 
sort  est  fait  par  la  Commission  départementale 
pendant  l'intervalle  des  sessions. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par  une 
cause  survenue  postérieurement  à  son  élection,  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  7, 
8,  9  et  10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  inca- 
pacités qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est 
déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  général,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réclamation  de  tout  électeur  (2). 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  aura 
manqué  à  une  session  ordinaire,  sans  excuse  légi- 
time admise  par  le  Conseil,  il- sera  déclaré  démis- 

.  (Ij  Le  tirage  au  sort,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  conseil- 
lers non  domiciliés  dépasse  le  quart  du  Conseil,  n'est  évidem- 
ment applicable  qu'à  des  élections  simultanées.  Lorsque  les 
élections  ont  eu  lieu  à  des  dates  différentes,  les  derniers  élus 
doivent  seuls  être  exclus  ;  l'élection  des  premiers  est  définitive 
et  parfaitement  régulière,  puisque,  au  moment  où  elle  a  eu 
lieu,  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  ne  dépassait  pas 
le  maiiimum  légal.  Si,  par  exemple,  parmi  les  conseillers  non 
soumis  à  réélection  dans  un  département,  il  s'en  trouve  cint^ 

2ui  n'y  soient  point  domiciliés  et  que  le  quart  de  l'elTectit 
u  Conseil  général  soit  de  six,  il  ne  peut  plus  être  choisi 
parmi  les  contribuables  non  domiciliés  qu'un  seul  candidat 
nouveau.  Si  le  scrutin  en  proclame  deux,  une  exclusion  est 
nécessaire;  mais  cette  exclusion  ne  saurait  atteindre  les 
membres  précédemment  en  fonctions,  et  le  tirage  au  sort  n'a 
lieu  qu'entre  les  deux  nouveaux  élus.  (C.  I.,  18  octobre  1871; 
9  octobre  1874.) 

(2)  Le  Conseil  général  peut  déclarer  démissionnaire  d'office 
le  conseiller  qui  a  été  l'objet  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, alors  même  qu'appel  aurait  été  formé  de  ce  jugement. 
La  déclaration  de  faillite,  en  tant  qu'elle  entraîne  la  privation 
des  droits  politiques,  reçoit  immédiatement  son  effet,  même 
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BioDSiaire  par  le  Conseil  général,  dans  la  dernière 
séance  de  la  session  fl). 
Ajlt.  M.  ^  Lorsqu^QD  conseiller  général  donne 

pendant  let  délais  d'appel.  (A.  I.,  21  octobre  i874.)  — Dfn 
serait  autrement  8*il  s'agissait  dhine  condamnation  péaaie 
entraînant  incapacité  ;  en  ce  cas,  Tappel  est  suspensiL  (1.  J.. 
11  janvier  1876.) 

Le  Conseil  général  ejccéderait  ses  pouvoirs  tù,  piarittie  fuisse 
application  de  la  loi^  il  déclarait  un  conseiller  démismonasire 
À  raison  d'une  incapacité  ou  d'une  incompatibilité  antérieure 
à  rélection.  Llrrégrularité  qui,  dans  ce  cas.  a  pn  entacber 
Pélection  à  son  origine  se  trouve,  en  effet,  couvert»  par  la 
vérification  des  pouvoirs,  et  le  bénéfice  de  radmismn  r««tcr 
définitivement  acquis  au  conseiUer  élu.  (C  L,  iS  octobre  1871  : 
décembre;  Dec.  Int.,  17  avril  1873.) 

Lorsqu'une  canse  d^incompatibilité  s^est  produite  et  a  di*>^ 
pwru  dans  l'intervalle  de  denx  sessions,  c'est-A-dire  dns  on 
tempe  où  le  Conseil  général  ne  pouvait  prononcer  la  démis- 
sion, cette  démission  ne  peut  plus  être  déclarée  et  le  conseiller 
conserve  son  siège.  Ainsi,  un  conseiller  général  qui  aurait  éi^ 
nommé  sous-préfet  après  la  session  d'avril  et  qui  aorait  ce»^ 
ses  fonctions  avant  la  session  d'août  pourrait  valaUeneat 
exercer  son  mandat  de  comeiller  lors  de  cette  Mnakm.  ^Dér- 
Int.,  14  août  1877.) 

Les  décisions  par  lesquelles  un  Conseil  général  dédsre  m 
de  ses  membres  démissionnaire  peuvent,  comme  tontfê  ks 
délibérations  par  lesquelles  les  Conscrfls  géoéranx  statneat 
définitivement,  être  attaquées  en  vertu  de  rartiete  47  de  U 
loi  du  10  août  1871. 

Elles  pourraient  aussi  dtrê  attaquées  par  l'ifttéresaé,  po«r 
excès  de  pouvoirs,  devant  le  Conseil  d'Btat.  (A.  I.,  12  lap- 
tembre  1873.) 

(1)  Par  conséquent,  les  conseillers  qui  ne  peuvent  ae  rendr? 
à  la  séance  d'ouverture  ou  qui  se  trouveraient  dans  rimpesai- 
bilité  de  venir  siéger  pendant  le  cours  de  la  session  doivent 
en  informer  le  président,  afin  que  l'Asseinblée  puisse  i^réer. 
s'il  y  a  lieu,  les  excuses  présentées  par  eux.  An  CooaeU  ses! 
appiirtient  le  droit  d'accorder  des  congés  à  oeox  die  ses  mem- 
bres qui  demanderaient  à  s'absenter  pendant  la  seseion.  Dass 
ces  divers  cas,  le  procès-verbal  doit  faire  mention  des  déci- 
sions prises  et  constater  les  absences. 

«  Si  formels  que  soient  lea  leriues  de  la  loi,  dit  U  cirtulaiK 
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sa  démisaioB,  il  l'adrea&e  au  président  du  Conseil 
général  eu  au  présideist  de  la  Comoùssion  dépar* 
teaientale,  qui  en  donne  immédiatement  »vis  au 
préfet  (1\. 

Art.  21.  —  Les  conseillers  généraux  sont 
nommés  pottr  six  ans;  ils  sont  renouvelés ' par 
nottié  tous  le»  trois  ans  et  indéfiniment  rèéli- 
giUes.  En  cas  de  renouvelksment  intégral,  à  la 
sttBÎon  qui  suit  ce  renouvellement^  le  Conseil  gé^ 
aérai  divise  les  cantons  du  dèparle»ent  en  deuK 
délies,  en  répartisfiant  autant  qiie  possible  dans 
une  proportion  égale  les  cantons  de  chaque  arron- 
dissement dans  chacune  des  séries^  et  il  procède 
ensnite  à  un  tirage  au  soart  pour  régler  Too-dre  de 
râfiouvellement  des  séries  (2). 

du  13  octobre  i871,  les  Conseils  généraux  s'interdiront  sans 
dMite  de  prononcer  sans  avoir  entendu  le  conseiller  abeent,  eu 
dn  moins  sas  s  VviOÊfr  mis  en  demeure  de  produire  ses  eapli* 
cations,  ear  il  pourrait  se  faire  que  les  mêmes  raisons  Feussent 
enapèché  de  se  rendre  à  la  cession  et  de  présenter  ses  excuses 
en  temps  utile.  Le  Conseil  se  trouverait  ainsi  amené  à  remettre 
sa  dédeieii  à  la  plus  prochaine  session  ;  mais  cet  ajournement 
me  semble  conforme  à  Tesprit  de  la  loi,  «pii  subordonne  Tex* 
civftioo  à  l'eaamen  de  la  lé^timité  des  motifs  de  Tabsence.  » 

(i)  Le  Goaselt  général  ne  peut  qu'enregistrer  purement  et 
siiBpiexaent  une  dé^ssion  ;  il  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  «m 
acceptation.  11  n'a  pas  le  droit  de  déclarer  d*otfice  démission- 
naire, eii  vertu  de  l'article  19,  un  conseiller  qui  a  manqué  à 
une  seaaioD  ordinaire,  lorsque  ce  conseiller  a  donné  sa  démis- 
sion et  que  cette  démission,  adressée  au  président  du  Conseil 
eéftéral,  a  été  transmise  au  préftt;  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
déaitsaiDa  est  détki&tiYe. 

C'est  la  notification  au  préfet  qui  fait  courir  le  délai  établi 
po«r  la  convocation  du  collège  devenu  vaeaat. 

(t)  Cette  disposition  est  applicable,  par  analogie,  a«  cas  oik 
le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  est  augmenté  par 
sotta    d»  la    dtvieton  d'no    canton    en   deux    cantons    nou- 


Lortque,  dans  PfaiterTalIe  de  la  période  triannatoy  un  Conteit 
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Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option, 
démission,  par  une  des  causes  énumérées  auî 
articles  17,  18  et  19,  ou  par  toute  autre  cause,  ]es 
électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

To\Jtefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série 
à  laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir 
lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  Con- 
seil général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  môme 
époque.  La  Commission  départementale  est  chargée 
de  veiller  à  Texécution  du  présent  article.  Hle 

générftl  a  été  dissous,  la  première  série  de  la  nouvelle  Asseo- 
blée  voit  expirer  son  mandat  en  même  temps  que  la  série  coires- 
pondante  des  autres  Conseils  généraux.  (Dec.  Int.,  ^ août  1874.) 

Au  mois  de  juillet  1877,  alors  que  les  pouvoirs  de  la  seconde 
série  des  Conseils  généraux  élus  en  vertu  de  la  loi  du  lOaoûtiSTI 
étaient  expirés,  le  ministère  du  16  Mai  déclara  qu*il  était  iao- 
tiie  de  procéder  au  renouvellement  triennal  avant  la  session 
d'août,  sous  le  prétexte  que  la  loi  des  contributions  directec 
n'avait  pas  été  votée  par  la  Chambre  des  Députés  et  qne  la 
session  d'août  ne  pourrait  avoir  l'objet  prescrit  par  la  loi. 
(;.  oA,  3  juillet  1877.) 

La  Commission  d'enquête  surles  élections  du  14  octobre  1877 
a  déclaré  que  Tajournement  du  renouvellement  triennal  consti- 
tuait une  violation  de  l'article  21  de  la  loi  du  10  août  1871,  et 
elle  a  mis  cette  violation  au  nombre  des  chefs  d'accusatioa 
relevés  contre  les  ministres  du  16  Mai.  (Rapport  de  M.  Bwri 
Brissorif  séance  du  8  mars  1879.) 

Une  loi  spéciale  relative  à  l'élection  des  conseillers  géné- 
raux et  des  conseillers  d'arrondissement  a  été  rendne  le 
23  juin  1892;  en  voici  le  texte  : 

«  Article  pi^mier.  —  Dans  les  cantons  où  le  tirage  au  sort 
opéré  en  1871  a  amené  la  coïncidence  de  l'expiration  du  mandat 
du  conseiller  général  et  du  conseiller  d'arrondissement,  les  con- 
seillers d'arrondissement  de  ces  cantons,  lors  des  renouvelle- 
ments partiels  de  1892  et  de  1895,  ne  seront  élus  que  pour 
trois  ans. 

«  Art.  2.  —  Les  renouvellements  partiels  subséquents,  dans 
les  cantons  dont  il  s'agit,  seront  faits  conformément  aux  dis- 
positions actuellement  en  vigueur  de  la  loi  du  22  juin  1833.  ■ 
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adresse  ses  réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  Ministre  de  Flntérieur. 


TITRE  III 
Des  sessions  des  Conseils  généraux. 

Art.  23.  —  Les  Conseils  généraux  ont,  chaque 
année,  deux  sessions  ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget 
et  les  comptes  commence  de  plein  droit  le  pre- 
mier lundi  qui  suit  le  15  août  et  ne  pourra  être 
retardée  que  par  une  loi  (1). 

L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  aura 
lieu  de  plein  droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour 
de  Pâques  (2). 

La  durée  de  la  session  d'août  ne  pourra  excéder 

(1)  L'article  4  de  la  loi  du  31  juillet  1875  avait  fixé  au 
deuxième  lundi  de  septembre  rouvert ure  de  la  ftpssiou  ordi- 
naire du  département  de  la  Corî^e.  Cette  disposition  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  Id  juillet  1892. 

(2)  C«  paragrraphe  a  été  ainsi  modifié  pnr  la  loi  du  12  août 
1876;  il  était  primitivement  rédigé  dans  le**  termes  suivants: 
«  L'ouverture  de  l'autre  session  a  lieu  nu  jour  fixé  par  le 
Conseil  général  dans  la  session  du  mois  d'août  précédent. 
Dans  le  cas  où  le  Conseil  ^-énéral  se  serait  séparé  sans  avoir 
pris  aucune  décision  à  cet  égard,  le  jour  sera  fixé  et  la  con- 
vocation sera  faite  par  la  Commission  départementale,  qui 
en  donnera  avis  au  préfet.  » 

En  1878,  à  raison  de  l'ouverture  de  l'Exposition  univcr- 
seUe,  qui  devait  avoir  lieu  le  1"  mai,  la  première  session 
annuelle  qui  devait  commencer  le  29  avril  a  été  fixée  excep- 
tionnellement au  8  du  même  mois  par  une  loi  en  date  du  9  mars. 

Les  deux  sessions  ayant  lieu  de  plein  droit,  il  n'appartient 
pas  aux  préfets  d'en  prononcer  l'ouverture.  (Av.  Int.,  9  sep- 
tembre 1878.) 
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un  mois;  celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne 
pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  24.  —  Les  Conseils  généraux  peuvent  être 
réunis  extraordinairement  :  1®  par  décret  du  chef 
du  pouvoir  exécutif;  2**  si  les  deux  tiers  des  mem- 
bres en  adressent  la  demande  écrite  au  présideni. 

Dans  ce  cas,  le  président  e^t  tenu  d'en  donner 
avis  immédiatement  au  préfet,  qui  devra  convoquer 
d'urgence  (1). 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra 
excéder  huit  jours  (2). 

Art.  25.  —^  A  Touverture  de  la  session  <f  fto<K  (3;, 
le  Conseil  général,  réuni  sous  la  présiiJence  do 
doyen  d'âge,  le  pli»  jeune  membre  faisant  foac- 
lions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin  secret  cl  à 


(1)  Lorsque  le  Conseil  général  se  réunit  sur  la  dfinmde 
dos  deux  tiers  de  ses  membres,  c'est  au  préfet,  non  aux 
signataires  de  la  demande  de  réiinloB,  qu*il  appartient  de 
fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  cette  session;  mais  le  préfet 
est  tenu  de  Axer  d'urgence  ce  jour  à  U  date  la  plus  rappr»- 
cbée  possible,  et,  comme  la  session  est  obligataire,  le  prèiec 
n*a  pas  à  prendre  d^arrôté.  pour  Tautariser  ;  il  doit  se  wnier 
à  aciresser  aux  membres  du  Conseil  dca  lettres  iodividueUt» 
de  convocation  marqnant  le  jour  et  l'heure  de  la  féunino. 
(Dec.  Int.,  8  juin  1874  et  25  mai  1879.) 

(2)  Les  Coiyseils  généraux  réunis  en  s«atk>n  extra^rdtÎBaiiv 
no  peuvent  délibérer  que  sur  les  questkma  qui  ont  motivé 
leur  convoration.  (Arr.  C.  d'i&t.,  8  mars  1888.;  C.  K. 
20  mars  i888;  D.,  12  octobre  1880.)  L'irrégularité  dea  déU> 
bératioas  prises  dans  cea  conditions  ne  saurait  être  couverts 
par  une  délibération  approbative  qui  iateFviendmit  ultérieu- 
rement h,  mekm  que,  par  cette  dernière,  le  Conseil  ne  rap- 
porte expreeaément  ses  précédenfeea  réselutiona  eatackées 
d'irrégularité.  (D.^  5  arril  1889.) 

'3)  A  rouvertuve  de  toute  session  ordinaire  ou  extraerdi* 
naire,  il  est  bon  que  le  présideut  donne  lecture  du  décret  de 
convocation,  de  l'acte  ou  des  dispositions  légales  qui  provo- 
quent la  réunion  du  Conseil. 
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la  majorité  abeoloe,  son  président,  on  ou  plusieuni 
vice-présidents  et  ses  secrétaires  (i). 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août 
de  Tannée  suivante  (2). 

Art.  28.  —  Le  Conseil  général  fait  son  règlement 
intérieur  (3). 

Art.  J7.  —  Le  préfet  a  entrée  au  CoiMeil  géné- 
ral ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste 
aux  délibérations,  excepté  lorsqu^il  s'agit  de  Papur- 
rement  de  ses  comptes. 

ArL  38.  —  Les  séances  des  Conseils  généraux 
sont  publiques  (k). 

Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
du  président  ou  du  préfet»  le  Conseil  général,  par 

(1}  Le  Conseil  génér»!  n'a  paa  le  droit  de  nomner  dee  pré* 
sidents  et  secrétaires  provisoires  ;  jusqu^à  réiection  du  bu- 
reau déftnitïf,  les  débats  du  Conseil  ne  peuvent  être  dirigés 
que  par  le  doyen  d^&ge,  asaisté  du  plvs  jeime  des  conseiUers. 
(Dec.  C.  d'État,  i\  jiullQt  1813«)  A  la  vessioo  d^avril,  les 
CoasqUa  généraux  pau?ent  procéder  au  remplaceoieat  du  pré- 
sident dérédé  ou  renvoyer  Télection  à  la  session  d*août.  (A.  I., 
16  avril  1887.)  Le  Conseil  pénéral  ne  jpeut,  san^  oxeéder  see 
pouvoirs,  établir  des  inéUgibilités  ou  des  incompatibilités  qui 
ne  sont  pas  prévues  par  la  lai;  par  eibenoiple,  il  n^peut  déclarer 
ioéliçibres  aux  foz¥:tions  de  vice-président  ou  de  secrétaire  des 
menxbres  qui  auraient,  deux  années  de  suite,  fait  partie  du 
bvroaa,  m  eréer  une  încempatibilité  entre  tes  fonctions  de 
membre  du  bureau  du  Conseil  général  et  de  ntembre  de  la 
CominiMion  départen^entale.  (A.  I.,  U  mai  1837.) 

(2)  Cet  article  a  été  rendu  applicable  &  la  Réunion  par  un 
décret  du  30  avril  1892,  à  la  Martmique  par  un  décret  du 
18  avril  19€â  et  à  la  colonie  de  la.  Guadeloupe  par  un  décret 
du  d  mM  1902. 

(3)  Le  règlement  intérieur  d'un  Coaaeil  général  ne  rentre 
pas  d«Q«.  les  dispositioAs  de  loi  oa  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  dont  la  violation  peut  donner  ouverture  à  un 
reenvr»  pcmr  excèe  de  pouvoirs.  (Arr.  C.  d'Ët.»  7  avril  1891.) 

(4)  Ujm  loi  dtt  s»  juillet  1886  a  décidé  que  les  séances  du 
Conseil  général  de  la  Seisie  seraient  publiques. 
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assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formen 
en  comité  secret. 

Art.  29.  —  Le  président  a  seul  la  police  dePAs- 
semblée. 

11  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter 
tout  individu  qui  trouble  Tordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal,  et  le  procureur  de  la  République  en  est 
imméaiatement  saisi. 

Art.  30.  —  Le  (Conseil  général  ne  peut  délibérer 
si  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé  n'est  présente  (1). 

Toutefois,  si  le  Conseil  général  ne  se  réunit  pas 
au  jour  fixé  par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convoca- 
tion en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  session 
sera  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant:  une 
convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le 
préfet.  Les  délibérations  alors  seront  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du 
jour  fixé  pour  la  seconde  réunion. 

Lorsqu'on  cours  de  session  les  membres  présents 
ne  formeront  pas  la  majorité  du  Conseil,  les  déli- 
bérations seront  renvoyées  au  surlendemain,  et 
alors  elles  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants. 

Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront 
inscrits  au  procès-verbal  (2) . 

(1)  La  loi  n'exige  que  la  présence  et  non  la  participation  m 
vote  ;  par  conséquent,  Tabstention  d'une  partie  des  membres 
du  Conseil  n'empêche  pas  la  validité  de  la  délibération,  lorsqof 
la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des  conseillers  est  présente. 
(Arr.  C.  d'État,  24  janvier  1879.) 

(2)  L'article  30  a  été  complété  par  une  loi  du  31  mars  li^ 
en  vertu  de  laquelle  les  2«,  3«  et  4"  paragraphes  actuels  ont 
été  introduits  après  le  1*'  paragraphe. 
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Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes 
les  fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le 
demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  et  sur 
les  validations  d'élections  contestées  (1)  ont  tou- 
jours lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les 
noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  Conseils  généraux  devront  éta- 
blir jour  par  jour  un  compte  rendu  sommaire  et 
officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  journaux  du  département,  dans 
les  quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  nf"'  pourront  apprécier  une  discussion 
du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même  temps  la 
portion  du  compte  rendu  af/érente  à  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  (2). 

Art.  32.  —  Les  procès-verbaux  des  séances, 
rédigés  par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au 
commencement  de  chaque  séance  et  signés  par 
le  président  et  le  secrétaire. 

ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse 
de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département  a 
le  droit  de  demander  la  communication  sans  dépla- 
cement et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibéra- 
tions du  Conseil  général,  ainsi   que  des   procès- 

(1)  Depuis  la  loi  du  31  juillet  1875,  le  Conseil  général  ne 
vérifie  plus  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Voy.  supra,  l'art.  15. 

(2)  Le  second  paragraphe  de  l'article  31  a  étéabrosré  par  l'ar- 
ticle 68  de  la  lot  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse. 
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verbaux  des  séanceB  piiUiques^  et  de  les  reprodfiirt 
p*r  la  voie  de  la  {Nresse  (1) . 

Art.  32.  -^  Tout  acte  et  imtjt  détibératMW  d^an 
Conseil  général,  relatifs  à  des  objets  qixi  oe  9QBt 
pas  légalem-evt  compris  dans  ses  attribations,  saot 
nuls  cl  de  nul  e£Fet. 

La  nullité  est  prononcée  paor  ua  décret  rende 
dans  la  foroie  des  règiemeots  d^dmiDieter^tiOD 
publique  (2). 

Art.  34.  -^  Toute  délibéiralioa  prise  hors  des 
réunions  du  Conaeil  prévues  ou  au^rifiéeB  par  la 
loi  est  nulle  et  de  nul  effets 

Lo  préfet,  par  un  arrêté  Brotivé,  dôolare  h  lén- 
nion  illégale,  pronoace  la  Buliité  des  aciet,  pead 

(1^  L*iiximuQitô  qui  couvre  le»  meniJt^rea  des  Cb^mbree  VHp 
les  oiscours  prononcés  dans  leur  sein  et  les  rapports  pobié» 
par  leur  ordre  ne  s'applique  pas  aux  Conseils  ^ënéraor;  \f9 
appréciations  diffamalpiree  conteauee  dans  un  rappott  jrv- 
sente  au  Conseil  général  peuvant,  en  censéqueRce,  docmor  l»ei 
à  une  action  correctionnelle  contre  Iç  rapporteur,  alors  mèmt 
que  celui-ci  prétendrait  n'avoir  pas  expruné  une  opinion  pe^ 
sonnelle  et  n'être  que  l'organe  de  la  Commi^sioii.  (Jugqiâcit 
du  tribunal  correctionnel  da  I^oop  %  mars  iaiO«) 

(2)  Il  est  convenable  que  eM  dâcreto  aoîant  pArt^  nr  k 
préfet  à  la  connaissance  des  présideuts  du  CodsqîI  génâal  et 
de  la  Commission  départementalo. 

il  réattlte  d'uA  décret  rendu  on  Conseil  d!É|st.  k 
23  août  1878,  gu'il  y  a  lieu  de  prononcar  la  milité  d^^lt 
«délibération  pai*  laquelle  un  Csnaeil  général  auraH  onlaaBc 
le  remboursement  a  un  ancien  préfet  de  plusieurs  dépeas® 
rejetées  de  ses  oempies  par  arrête  déAnrafs  da  la  Ooar  ém 
comptes, 

11  résulte  également  d'ua  décret  randu  en  CooseU  d'Êtot. 
le  3  novembre  1879,  qu'un  Conseil  général  n'a  pas  qoslité 
pour  apprécier  ou  critiquer  les  mesures  disciplinaires  qae  le 
I»'éfet  croit  devoir  prendre  à  Tégard  des  amla  è^isneiaeo' 
taux  placé;^  soua  son  autorité  et  qu^il  j  a  lieu  d'aomler  i» 
délibération  aUoufunt  une  indemnià  k  «a  aganit  dèparteneatsi 
révoqué. 
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toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement  et  transmet  son 
arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  Texé- 
cution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  258  du  Gode 
péBal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  con- 
damnés sont  déclarés  par  le  jugenvent  exclus  du 
Conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui 
suivront  la  condamnation. 

Art.  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée 
nationale  (des  Chambres)  la  dissolution  d'un  Con- 
seil général  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  du 
pouTOiT  exécutif  (le  Président  de  la  République) 
que  sous  Tobligation  expresse  d^'en  rendre  compte 
à  rAssemblée  (aux  Chambres)  dans  le  plus  bref 
délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la 
nouvelle  élection  et  décide  si  la  Commission 
départeonentale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à 
la  réunion  du  notrveau  Conseil  général,  ou  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  provisoirement 
une  autre. 

Art.  de.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  de 
l'Assemblée  nationale,  le  chef  du  pouvoir  ex(''cutif 
peut  prononcer  la  dissolution  d'un  Conseil  général 
pour  des  causes  spéciales  à  ce  Conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  Jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure 
générale.  Il  convoque' en  même  temps  les  électeurs 
du  département  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  sa  date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réu- 
nit de  plein  droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection 
et  nomme  sa  Commission  départementale. 
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TITRE  IV 
Des  attributions  des  Conseils  généraux  (1). 

Art.  37.  —  Le  Conseil  g(^néral  répartir  chaqi- 
année,   à   sa   session    d'août,    les    contribution? 

(1)  Le  litro  IV  de  la  loi  de  1871  se  complète  par  an  <vrui: 
nombre  de  lois  spéciales  reproduites  dans  le  préseni  recuri 
p.  868  et  suivantes. 

Il  convient  également  de  rappeler  qu'aux  termes  d- 
articles  29  et  47  de  la  loi  du  3  mai  1841,  coinbiof^  a^^f  '^ 
loi  du  3  juillet  1880.  le  Conseil  général  du  dêpart^mor 
désigne,  dans  sa  session  annuelle,  pour  chaque  arrondi»^ 
ment  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des  élecieur>  q-t 
sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  persoei'" 
au  moins  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  rt'. 
dans  l'arrondis^^ement,  parmi  lesquelles  sont  choisi^,  jasqcd 
la  session  suivante  ordinaire  du  Conseil  général,  le»  metLir-- 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indenrn.t- 
dues  par  suite  d'e.vpropriation  jwur  cause  d'utilité  publiqur^:^-- 
nombre  peut  t>treportéjusqu'à  cent  quarante-quatre  par  decn  • 
rendus  en  Conseil  d'Etat.  Le  nombre  des  jurés  déi^igné»  p- 
le  département  de  la  Seine  est  de  six  c^înts.  Los  noms  de*  ju:*- 
qui  ont  fait  le  horvice  d'une  session  ne  peuvent  être  porté??  . 
le  tableau  drossé  par  le  Conseil  général  pour  ^anDéf^  sui^n»- 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  m<>rae  loi  du  3  mai  l?îl 
les  personnes  intéressées  dans  les  projets  d'expropriation  *»8' 
appelées  à  j>résenter  leurs  observations  devant  une  Gianti- 
sion  présidée  par  le  sous-préfet  et  composée  de  quatre  membr?^ 
du  Conseil  général  du  département  ou  du  Conseil  d'an»»l- 
sèment  désjjrnés  par  le  préfet,  du  jnaire  de  la  commune  oâ  \^ 
propriétés  sont  situées,  ei  de  l'un  des  ingénieurs  charpr*  ^' 
l'exécution  des  travaux.  La  Commission  ne  peut  délibérer  vil  >- 
blement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  >  5' 
présents.  Dans  lo  cas  où  le  nombre  des  meinbivs  pn^i> 
serait  de  six  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  1- 
président  serait  prépondérante.  Les  propriétaires  qu'il  «'*£-. 
d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  àr  .- 
Commission. 

En  vertu  de  l'article  I*'  de  la  loi  du  31  mai  1836,  les  décn-- 


1. 
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difecle«^,  eJO^fûrméjneot  atix  régle£^  établies  par  les 
lais. 

Avant  d'effectuer  eetie  répartition,  il  statue  sur 
le6  demandas  délibérées  par  les  Conseils  compé- 
teuats  en  réduction  de  oootingeat. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction  de  contin- 
gent foriïkées  par  les  eomoiunes,  et  préalablement 
soumises  au  CoAâeiJi  oompétent. 

Art.  39.  —  Bi  le  Conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  sa  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  les  mandements 
des  contingents  seront  délivrés  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf 
tes  modiiications  à  porter  dans  le  contingent  en 
exécution  des  lois. 

Art.  40.  —  Le  Conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois. 

Il  peut  voter  les  centimes  extraordinaires  dans 
la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départe- 
mentaux remboursables,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  trente  années  (1),  sur  les  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires. 

relatif B  àla  i^be  ne  peuvent  être  prU  qu'après  avis  du  C4UiiB€dl 
général  ÎAbéressé.  La  loi  du  2^  janvier  1874  eiisr^  ésalement 
Tavis  préaiaJ^ie  des  Conseils  généraux  pour  cerUius  an'êtf>s 
COBK^eruaQt  la  chasse. 

La  Jk)i  du  19  mai  1874  clkar.£!e  le  Cooseil  général  do  déler- 
nÛiier,  dâas  cèaq-ue  départeisMïU,  le  liiouibre  et  la  circonscrip- 
tion des  Commissions  locales  chargées  de  surveiller  le  travail 
4iea  enfants  et  des  filles  mineures    employés  dans  TiAdustrie. 

(k)  Lo  détol  éUit  prûftÂtii>«maDt  de  quinze  années,  il  a  été 
porté  à  trente  années  par  la  loi  du  12  juillet  1898. 

47 
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Art.  41.  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  généra! 
-voterait  une  contribution  extraordinaire  ou  un 
emprunt  au  delà  des  limites  déterminées  dans 
l'article  précédent,  cette  contribution  ou  c€t  em- 
prunt ne  pourrait  être  autorisé  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (1). 

Art.  42.  —  Le  Conseil  général  arrête  chaque 
année,  à  sa  session  d'août,  dans  les  limites  fixées 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  le  maximum 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les 
Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir 
arrêté,  le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année 
suivante. 

Cl)  L'obi ip:ai ion  du  décret  rendu  en  Conseil  d'Rfat  a  été 
subsiituéo  à  celle  de  la  loi  par  la  loi  du  12  Juillet  18118. 

Lors({u'un  département  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  la  voie  onéreuse  de  Temprunt,  on  doit  s'attacher  a 
en  réduir-e  autant  que  possible  les  charges  par  des  combinai- 
sons bien  entendues,  éviter  que  des  fonds,  dont  le  départe- 
ment doit  l'intérêt,  ne  restent  inactifs  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier p:énéral,  et,  dans  ce  but,  fixer  les  sommes  à  verser,  de 
t«11e  sorte  que  les  prêts  arrivent  à  la  caisse  départemeotak 
dans  la  proportion  nécessaire  à  la  marche  des  services,  tout 
excédent  étant  improductif  et,  par  cela  même,  onéreux  ta 
département.  A  l'égard  des  recouvrements  que  les  départe- 
ments ont  à  faire,  on  peut,  à  Taide  de  combinaisons  bien  étu- 
diées, réduire  les  charges  en  rapprochant  le  plus  possible  do 
commencement  de  l'exercice  l'époque  de  l'amortissement,  aâs 
de  diminuer  la  somme  des  intérêts  à  servir,  li  ne  faudrait  pas« 
toutefois,  fixer  les  époques  du  remboursement  avant  que  le 
recouvrement  des  centimes  du  nouvel  exercice  fût  commencé. 
(G.  I.,  28  avril  1874.) 

La  comptabilité  des  emprunts  départementaux  est  r^lée 
par  le  décret  du  23  juin  1879.  promulgué  au  Journal  oMckl 
du  20  juillet  1879. 
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Art.  43.  —  Chaque  année,  dans  sa  session  d'août, 
le  Conseil  général,  par  un  travail  d'ensemble  com- 
prenant toutes  les  communes  du  département, 
procède  à  la  revision  des  sections  électorales  et  en 
dresse  le  tableau.       • 

Art.  44.  —  Le  Conseil  général  opère  la  recon- 
naissance, détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Les 
délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent 
les  effets  spécifiés  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  21  mai  1836  (1). 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

Article  15.  —  «  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal  attribuent  défini- 
tivement au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déter- 
minent. —  Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en 
une  indemnité,  qui  sera  réglée  à  Tamiable  ou  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformé- 
ment à  l'article  17.  ■ 

Art.  16.  —  «  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. — 
Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  v  aura  lieu  de 
recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  charge  de  régler  les 
indemnités  ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal 
d'arrondissement,  en  prononçant  l'expropriation,  désignera, 
pour  présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative 
en  cas  de  partage.  —  Le  tribunal  choisira  sur  la  liste  générale 
prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (abrogé  par 
la  ici  du  3  mai  1841)  quatre  personnes  pour  former  le  jury 
spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'Administration  et  la 
partie  intéressée  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire.  —  Le  juge  recevra  les  acquiescements 
des  parties.  —  Son  procès-verbal  emportera  translation  défini, 
tive  de  propriété.  —  Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le 
Ju^ment  qui  prononcera  l'expropriation,  soit  contre  la  décla- 
ration du  iury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans 
les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  juillet  1833.  » 
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Art.  45.  —  Le  Conseil  général,  sur  Tavis  motivé 
du  directeur  et  de  la  Gommifiâion  d«  surveiUance, 
pour  les  écoles  aormales,  du  proviseur  ou  du  prin- 
cipal et  du  bureau  d'Âdmiaistralion*  pK)ur  hes  \xcéi£ 
ou  collèges,  du  chef  d'institj^tion  pour  kti  iâSlîftt- 
tions  d'ensoi^ucmt^t  libre,  oorome  et  rôvoqu^  les 
titulaires  des  bour«A^5  eatretenues  sur  hàs  fonds 
dèpartcmeutaux. 

L'autorité  univemt^ir^  ou  le  chef  d'inetituliOB 
libre  peut  pronoDcer  la  révocation  dans  les  cas 
d'urgeuce;  ils  eu  dounent  avis  Immédû^t^vieRt  au 
président  de  la  Commission  déparie nientdle  et  en 
font  connaître  les  motifs. 

Le  Conseil  général  détermine  les  conditions  aux- 
quelles seront  tenus  de  satisfaire  le^  candidats  ata 
fonctions  rétribuées  exolusivement  sur  tes  foads 
départementaux,  et  Uhs  règles  des  concours  d'après 
lesquels  les  nominations  devront  être  faites. 

Néanmoins  sont  maintenus  les  droits  des  archi- 
vistes paléographes,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
décret  du  k  février  1850. 

Lorsque  le  Con>eil  général  reconnaU  à  uq  cheaûn  poUk 
le  caractère  de  chemia  vicinal  de  grande  commuBieaiKm  ob 
d'intérêt  commun,  il  opère  un  véritable  classement;  pir 
conséquent,  la  rec^onnaissance  doit,  aux  termes  da  para- 
graf^he  7  de  Tarticle  46  ci-après,  être  précédée  de  Ta  via  des 
Conseils  coin  pillent  s,  c'Qst-a-dire  des  Conseils  municipatti 
intéretisés  et  des  Conseils  d'arroodiaaeQieBt  dans  la  cirei>fi- 
scriptioA  desq^ieU  t^ont  aituéa  les  chemiAs. 

Le  dfoit  de  &xer  la  Largeur  des  chemins  vietnaux  de  gmaàt 
communication  ou  d'intérêt  commun  comprend  celui  d^faaoo- 
loffuer  les  plans  d'alignenoient  coucer«aat  ces  chemisas.  QiMDt 
aux  aUgnemeot«v  individuels,  comme  ils  coaï^tittteiitdes  raesnrsi 
d'exécution,  ils  restent  dans  les  attributicms  de  i'admiaistrs- 
tiou  active,  c'est-à-dire  du  préfet  en  règle  générale  et  du  sons- 

Î préfet  en  ce  qui  touche  les  chemins  de  graiide  commaDicatio&, 
orsqu'il  existe  un  plan  régulièrement  approuvé. 
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•  Art;  4«.  —  Le  Conseil  générai  statoe  défloili- 
vement  sur  les  ofejetB  ci-après  désignés,  savoir  : 

1**  Acquisition,  aliénation  et  échange  de^  pro- 
priétés départementales  niobilières  ou  immobi- 
lières, quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  Ton  des  servicL\s  énumérés  au  n*  4; 

2*  Mode  de  gestion  d«s  pn^priétés  départemen- 
tales ; 

5"*  Baux  de.  hî<^ns  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyw,  queHe  qn'en  soit  Iëk  durée  ; 

4*»  Changement  de  destination  des  propriétés  et 
des  édiflces  départementaux  autrt^s  que  les  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux- 
affectés  aux  cours  d'assisess  aux  tribunaux,  au» 
ë€ole»  Dornia4es>  au  caseradment  de  la  gendar- 
merie et  aux  prisons; 

5**  Acceptation  des  dons  et  legs  faits  ati  départe»- 
meut  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation et  refus  de  ces  libéralités  dans  tous  les 
cas  (1)  ; 

6** Classement  et  direction  des  routt'S  départemen- 
tales; projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  ext'cuter 
Sour  la  construction,  la  rectlfkaîion  ou  Tent retien 
esdites  routes  ;  désignation  des  services  qui  seront 
chargés  de  leur  construction  et  de  leur  en- 
tretien ; 

T  Gl&ssement  et  direction  des  chemins  vicinaux; 

(<)  Le  paragraphe  5°  de  Tart.  46  a  été  ainsi  modifié  par  l'art.  2 
de  2«ioi  du  4'féfrier  i9il  mr  la  ttitoUè  adMii&istrative  en 
imatièt^  dedon«  et  legs;  primidvetnMt,  ilétâitai»8i  rédigé  :. 

«  5^  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  » 

L'art.  7  de  !a  m«me  loi  du  4  février  1^1  perte  :  «  Dans 
tons  les  cas  où  les  dons  et  leg?  donnent  lieu  à  de«  réclama- 
tions des  famines,  rantorisation  de  les  accepter  est  domiéw» 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 
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de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  (1)  ; 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à 
la  construction  et  à  Tèntretien  desdits  chemins,  et 
fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune, 
le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  compétents;  répar- 
tition des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de 
l'État  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de 
toute  catégorie; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  et 
mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du 
département;  taux  de  la  conversion  en  argent  des 
journées  de  prestation  ; 

8**  Déclassement  des  routes  départementales, 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ; 

9**  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  dési- 
gnation des  services  auxquels  ces  travaux  seront 
confiés  ; 

lO""  Offres  faites  par  les  communes,  les  asso- 
ciations ou  les  particuliers  pour  concourir  à  des 
dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental; 

11^  Concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
départemental; 

12**  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
mode  et  conditions  de  leur  construction,  traités  et 

(1)  Le  2*  s  de  Tart.  it2  de  la  loi  de  finances  da  31  mars 
1903  dispose  que  «  les  Conseils  généraux  et  les  Conseils  mo- 
niripaux  dresseront  l'état  des  chemins  classés  ou  à  classar 
qu'ils  veulent  construire  dans  le  délai  de  dix  ans  >. 
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dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploi- 
tation (1)  ; 

13®  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département;  fixation  des  tarifs  de  péage; 

14®  Assurances  des  bâtiments  départementaux  ; 

15®  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du 
département,  sauf  les  cas  d'urgence  dans  lesquels 
la  Commission  départementale  pourra  statuer  (2)  ; 

16®  Transactions  concernant  les  droits  des  dépar- 
tements; 

17®  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des 
établissements  d'aliénés  appartenant  au  dépar- 
tement (3);  approbation  des  traités  passés  avec 
des  établissements  privés  ou  publics  pour  le  trai- 
tement des  aliénés  du  département; 

18®  Services  des  enfants  assistés; 

19®  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  (4),  qui  sera  mise  à  la  charge  des  com- 

(i)  Voy.  p.  868,  la  loi  du  11  juin  1880. 

(2)  Pair  conséquent,  c'est  au  préfet  qu'appartient  le  droit 
de  représenter  le  département  en  justice;  la  Commission 
départementale  n'aurait  pas  aualité  pour  ester  en  justice, 
alors  même  que  le  Conseil  général  lui  en  aurait  confié  la  mis- 
sion, et  la  délibération  prise  à  cet  égard  par  l'Assemblée 
départementale  devrait  être  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue.  (A.  I.,  23  mars  1874.) 

C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  constituer  avoué  et  de 
pourvoira  tous  les  actes  de  procédure.  (A.J.,  24  mars  1874.) 

(3)  Aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1838  (art.  17),  chaque 
département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spécia- 
lement destiné  à  recevoiret  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter, 
à  cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  département. 

(4)  Aux  termes  de  la  loi  du  23  décembre  1874  (art.  1'^), 
tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyen- 
nant salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du 
domicile  de  ses  parents,  devient,  par  ce  fait,  l'objet  d'una 
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munes,  et  bases  de  la  répartiliofi  à  £aire  entnr 

elles  ; 

'  20""  Créationë  d'instilutiona  défmrtementales 
d'a8gi«tance  publique,  et  service  de  Fassisiance 
publique  dans  les  établissement»  départemen-^ 
taux  (1)  ; 

fiiirv€«iUiR)o<'  do  raiitovfté  publique^  ayatil  four  ïnM,  de  ^roté- 
p^T  ss  ^ie  et  sa  Mnlé;  La  siuTeUiiince  est  ooaÉée,  dos  le 
dépai  tentent  de  la  Suine,  au  préfet  de  police,  et  daas  l«£ 
autres  dép^itemonts,  aux  pi'éfets.'  Ces  foiictionnaireâ  sont 
awintés  d'un  comité  ayaiit  potir  missimi  d'étwdler  fît  de  pro- 
poser les  mesures  à  prendre  ;  deux  membres  du  Cotneii  gcaft* 
raK  désigné»  par  le  Conseil,  font  partie  de  «e  canité. 

En  vertu  de  l'article  15  de  la  iiH'me  loi,  les  dépenses  aux- 
<juenes  donne  lieu  le  service  de  la  protection  du  premier  ^. 
«ont  mift«^,  par  moitié,  k  la  charge  de  TBtat  et  den  d^wr> 
tementi  init^resiiéfl.  La  portion  à  la  cbarg«  des  départemeati 
est  supportée  par  les  départements  d'origine  des  en£anU  et 
par  ceux  où  les  enfants  sont  placés  en  nourrice,  en  se\Tage  ou 
en  garde,  propoi-tionnellement  au  nombre  desdits  enfemis. 
Les  baltes  de  cette  répartition  Mut  airêtées»  tona  les  trots 
aftfi,  par  le  Ministi^e  de  l'Intérieur. 

L'article  Ih  de  la  loi  du  24  juillet  1889  dispose  que,  dans 
les  départements  où  le  Conseil  géiiéi*al  s'est  engagé  À  assi- 
miler, pour  la  dépense,  les  enfiuits  maltraitée  OfQ  moralement 
abaBdoimés  aux  enfants  aasistéa,  la  subvention  de  l'Etal  sera 
portée  au  cinquième  des  dépenses  tant  eitérèrares  qii'ialé- 
rietii^  dos  deux  9ei*ytcos.  et  que  le  eontingeni  des  oofuuiw 
constituera  pour  celle-ci  une  dépense  obligatoire  coafofvé- 
meut  à  l'article  IdO  de  la  loi  du  5  avril  1^84.  (Voy,  p.  IOa&> 

(1)  Voy.,  p.  939,  la  loi  du  15  juillet  imi,  Uarttcle  4a  <k 
la  loi  de  finances  dn  29  mttrs  i^l  et  Pariide  61  de  la  loi 
de  Unatices  du  31  mArs  19(Ht  avaient  organisé  rassîatattoe  a«s 
vieillards?  et  aux  infirmes  \  ils  ont  été  abrogés  et  ^emplÉcé^ 
par  la  loi  du  14  juillet  19^  (voy^  infrOy  p,  91ê)  ;  ttaia  fk 
demeurent  encore  en  vigueur  peur  Tannée  1906;  eVsi  povr 
quoi  nous  en  conservons  le  texte  i«i  : 

(L.  15  juillet  189a,  art.  43.)  «  h  partir  du  l*'  Janvier  18»f, 
l'Etat  contribuora,  dans  les  condition  s  de  la  loi  sur  Tasâistance 
médicale,  et  conformément  aux  barèiiaes  A  et  fi  de  cette  lai. 
au  payement  de  toute  pension  annuelle  d'au  moins  90  frata, 
4iX  de  200  franc:!  au  plus,  constituée  par  les  dé|)artemeBtB  ou 
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21**  ÉtaèOissetnent  et  organisation' des  caisses  de 
retraite  oti  tout  autre  modfe-  d^  rénwinération  en 
faveur  des  employés  des  prè^ôc^nres  et  sons-pré^ 
factures  et  des  agents  salariés  sur  les  tonds  dépar- 
tementaux; 

22*  Paï>t  eontrii)utive  d^  département  awx  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  ibis  Ife 
département  et  les  comfnwnes  ; 

23*^  Difficultés  élevées  re]ati«?enient  à  la  répar*- 
tilion  de  fa  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes  du  département; 

les-  communes,  d'accord  avec  les  Conseils  généraux,  en  faveur 
de  toute  pei-somïe  de  nationalité  française  privée  de  re^ 
sources,  incapable  de  subvenir  par  son  ttuviail  aux  néemsité» 
d6:rejDieftence,«t  soit  âgée  db  plu»  de  70  ans.  soit  atteinte  d'une 
inârmîté  ou  d'une  maladie  réconnue  incurables,  san»  que  1« 
nombre  des  pensions  auxquelles  dovTa  contribuer  l'Etat  puisse 
dépasier,  par  département,  2  pcmr  1M0  4e  la  popoiftiion  et 
9mm  ^ue  oette  contribution  pour  chaque  pension:  puisse  êtm 
supérieure  À.  50  francs. 

•  Cette  pension  annuelle  sera  toujours  révocable.  » 
ft.  80  mars  1902,  art.  Gi.)  «  L'État  participera  aux  pentrions 
prévues  par  l'article  43-  de  la  loi  de  finaftoes  du  29  mors  iS^ 
4ioœtiU]ée6  par  les  dépai^enoent»  ou  les-  communeB^  d'acoord 
avec  les  Conseils  généra-ux,  au  prafit  des  personnes  de  natio- 
nalité française,  privées  de  ressources,  incapables  de  subvenir 
rle«r  travail  aux  néoeseité»  de  l^éinsteace,  et  soit  &çéte 
plus  de  aoÎKaute-dix  ans,  soit  atteintes  d'une  infirmité  ou 
d'une  maladie  iucurable,  dans  les  coiuUtJon&  de  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  Â  et  B  de 
cette  loi,  avac  cette  modiâcation  que  la  part  des  communes, 
telle  qu''elle-  r^snlie  du  barème  A,  sera  diminuée  de  10  pour 
iOO  et  celle  de  l'État  augmentée  d'une  somme  é^alc.  Kéan- 
looinsr  la  part  de  l'État  ne  dépa&sera  jamais  60  fr.  par  pension 
H  le  total  de  la  subvention  de  TÉtat  sera  fixé^  cba^ue  année, 
jpftr  la  loi  de  fhiancea.  L'État  ne  pourra  subventionner  par 
oépartement  un  nombre  de  pensions  supérieur  à  2  p.  1000  db 
la  pofmiatioo.  La  pension  ne  pourra  être  supérieure  à  200  fr. 
ni  inférieure  à  50  fr.  Cette  pension  annuelle  sera  toujours. 
lévDcabie.  Les  pensions  établies  sur  le»  bases  de  la  loi  de  1897 
ne  seront  pas  modifiées.  » 

47. 
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2k^  Délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
changements  de  foires  et  marchés  (1)  ; 

25""  Délibération  des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  tmt  la  prorogation  des  taxes  additionneUes 
d^octroi  actuellement  existantes,  ou  l*augmentation 
des  taxes  principales  au  delà  d^un  décime^  le  tout 
dans  les  limites  du  maximum  des  droits  et  de  la 
nomenclature  des  objets  fixés  par  le  tarif  général, 
établi  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867(2); 

26**  Changements  à  la  circonscription  des  com- 
munes d'un  même  canton  et  à  la  désignation  de 
leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
Conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  le* 
Conseils  généraux  statuent  définitivement  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 
pLe  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  no- 
tifié (3)  au  président  du  Conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  Commission  départementale  (i).  Si, 

(t)  Voy.,  p.  896.  la  loi  du  i6  septembre  1879  relative  aux 
attributions  des  Conseils  généraux  pour  rétablissement,  la 
suppression  ou  les  changements  des  foires  et  marchés. 

(2)  Paragraphe  abrogé  par  l'article  168  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  (Voy.  p.  1052j  voy.  aussi,  p.  1059,  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897.) 

(3)  A  leur  domicile  et  non  au  secrétariat  de  la  Coimnission 
départementale.  (A.  ï.,  4  mai  1875.)  il  est  nécessaire  que  le 
jour  de  la  notification  du  recours  soit  établi  d'une  manière 
authentique.  L'authenticité  résulte  de  la  date  de  Taccusé  de 
réception  des  deux  présidents.  (Arr.  C.  d'Et.,  6  juillet  1888.) 

(4)  Et  porté  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d*Etat.  Le 
recours  pour  excès   de    pouvoir  est    ouvert   aux  intéressés 
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<ians  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation, l'annulation  n'a  pas  été  prononcée,  la  déli- 
Itération  est  exécutoire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  48.  —  Le  Conseil  général  délibère  : 
1**  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des 
propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles  nor- 

•devant  le  Conseil  d*E  tat,  conformément  à  rarticle  9  de  la  lo 
du  24  mai  1872.  (Voy.  supra,  p.  768.) 

Les  membres  de  la  minorité  d*un  Conseil  général  ont  inté- 
rêt, et,  par  suite,  qualité  pour  attaquer  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir  les  délibérations  prises  par  la  majorité. 

On  ne  peut  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  une  délibéra- 
tien  qui  ne  peut  être  exécutée  qu'avec  l'autorisation  législa- 
tive (par  exemple,  le  vote  d'un  emprunt  et  d'une  imposition 
extraordinaire);  dans  ce  cas,  c'est  au  pouvoir  législatif  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  valeur  des  délibérations  en  vertu 
desquelles  une  demande  d'autorisation  lui  serait  soumise. 
(Dec.  Cons.  d'Etat,  16  juillet  1875.) 

Le  recours  des  intéressés  n'est  recevable  que  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  attaquée. 
(Dec.  22  juillet  1806,  art.  ll.J  Mais  il  est  recevable,  môme 
fi'il  a  été  enregistré  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  la  décision 
«ttaquée,  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  requête  a  été  adressée 
au  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  que  l'enregis- 
trement n'en  a  été  retardé  que  par  suite  d'une  erreur  non 
imputable  au  requérant.  (Dec.  C.  d'Etat,  8  août  1873.) 

Les  pourvois  contre  les  délibérations  des  Conseils  généraux 
attaquées  pour  excès  de  pouvoir  sont  jugés  sans  autres  frais 
que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  ils  peuvent  être 
formés  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat. 
<D.  2  novembre  1864,  article  i*'.)  Ils  doivent  contenir  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les 
noms  et  demeures  des  parties,  renonciation  des  pièces  dont 
on  entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes.  (D.  22  juillet  1806, 
art.  1«.) 
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maies,  aux  cours  d'^ssiaes  et  ttûbunaux,  au 
nenient  de  la  gendafimene  et  aux  phiieiis  ; 

2^  Sur  le  changement  d«  dealâoatioa  des  pro- 
priétés d^iiarteinentales  aCTectôea  à  l'un  des  ser- 
Yices  d-dessus  énumérés  ; 

S''  Sur  la  part  contributU^e  à  imposer  au  dé^aa- 
tement  dans  les  travaUK  «Eécutés  par  VLtOL  qui 
intéressent  k  déf^rteiA^it.; 

k*"  ifur  les  d^smanàes  des  CoriêeiU  nmni&ipatm: 
\^  pmr  rêtabtissemgnt  (m  k  remuvtUemmU  dTnm 
taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comfyrises  dans  le 
ta/tif  fféwiral  indiqué  à  F4trtieie  46  ;  2""  powr  i^éêê- 
blissement  ou  le  i^etiomeliemfffH  rf'ane  taxe  eûmdSfU 
le  maximum  fixé  par  ledit  tarif;  3®  pour  rassujêl- 
tissement  à  la  laœe  d'objets  n^n  «u^cre  imposés  demt 
iè  twhf  locui;  h^  pour  ks  modiffk>ationê  owb^  ré§U- 
ments  ou  aux  périmètres  existants  (1)  ; 

5°  Sur  tHiua  les  autres  objets  sur  lesquels  il  ^t 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements  (2),  «t 
généralement  sur  totis  les  objets  d'intérêt  *^r- 
temental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition 
du  f)réfet,  soit  sur  riniii^ti^e  d\m  de  ses  membres. 

Art.  40.  —  Les  délibéra'tioBS  prises  par  le  Con- 
seil général  sur  les  matières  éTiumérécs  à  i*articfe 
précédem  sont  exécutoires  si,  dans  le  déUi  de 
trois  mois  à  partir  de  la  dèture  de  la  session,  un 
décret  motivé  n'eti  a  pas  suspendu  l'exécwtîon  (3). 

(t)  Paragraphe  abrof^  pur  l^rtiolft  iSS  d«  la.  loi  do 
a  avril  im*.  (Voy.  p.  S96$  wf,  auaai»  pi  105^  la  loi  diL  29 dé- 
eambre  imi^) 

(2)  En  «e  qui  coDoerae  la  léptftition  dtta  secoura  «itoué&par 
l'État  a«iK  famiUes  nécesnteuses  des  péservÎBleaoït  territoriaai, 
ver.  ip.mbad  mtam  l'art.  89  de  la  loi  du  3d  mars  tSOi» 

(3)  Lonque,  le  délai  étant  e^qpiré,  les  déUbératioas  «ont  de- 
venues définitives,  leur  annulation  peut  encore  être  prwo- 
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*    art.  60.  —  Le  CoiiBeil  général  èamnt  son  aYis  : 

1**  Sur  le»  changeTïieïrts  proposés  à  la  dîwn- 
seri|rtion  ^  territoire  du  dépardetnent,  des  arron- 
disiN^niefits,  des  cantofirs  et  des  communes,  et  à  la 
déflngiïa^n  d^s  chefe-lfeux,  sauf  le  cas  où  H  statue 
di^fimtîvem«nt,  confortnèment  à  rarticle  û6,  n*  2^; 

2*  Sur  l^applfication  des  dispositions  *b  l'article  M 
Al  €0de  ft)restieff  relia tives  à  la  tsKxitnission  au  ré- 
gime forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies  appar^ 
tevitm  aiRt  OMimrunes,  et  à  la  conversion  en  bois 
dte  tferraiïis  cw  pâturages  ; 

3*  Sur  tes  (Mlibérattions  des  Conseils  municipaux 
rela«iv6S  ft  l'attiénagement,  au  mode  d'exploitation, 
à  raliénatkm  et  au  défrichemtiit  des  bois  commu- 
fvaux; 

Bt  généra#ei»ent  sor  tous  les  otfjets  sur  lesquelfe 
ii  est  appeié  à  donner  son  avis,  en  vertu  des  lt>i« 
et  règlemewts,  on  sur  lesquels  il  est  consulté  par 
les  miwfsfres. 

Art.  Sf .  —  Le  Conseil  général  peut  adresser 
di^eetenieiit  au  ministre  compétent,  par  Finrer- 
mèdîâ'rre  dfe  son  président,  les  réclamations  cpï'fl 
aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  dM  dépat*- 
leiAient,  ainsi'  efue  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qni 
touche  le  département. 

II  peut  charger  un  ou  {dusiâurs  de  ses  membres 
de  recueillir  sur  les  lieux  les  reivsdgfiftniients  qui 
lui  «m<  nécewawes  pour  statuer  sur  les  alferres 
qui  sont  plïtcé^s  dans  ses  attributions. 

quée  en  vertu  de  TartiGle  33  dans  le  cas  où  le  Conseil  géikéi*«l 
«Mmit  «Uttoé  sur  «n  otoj«t  qui  n*était  pa»  légaVnndnt  compris 
àuns  M»  attribution».  Le«  diroit«  des  tiers  sont  égalmneoi 
réservé».  (An*.  C.  d'fiUt,  6  marra  1876.) 
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Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits  (1) .  Néaii- 
moins,  il  peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les 
questions  économiques  et  d^administration  générale. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  adminis- 
trations publiques  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  seraient  réclamés  par  le 
Conseil  général  sur  les  questions  qui  intéressent  le 
département. 

Art.  53.  —  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les  dons 
et  legs  faits  au  département,  en  vertu  soit  de  la 
décision  du  Conseil  général,  quand  il  nV  a  pas  de 
réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du 
Gouvernement,  quand  il  y  a  réclamation. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs.  La  décision  du  Conseil 
général  ou  du  Gouvernement,  qui  intervient  en- 
suite, a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  54.  —  Le  préfet  intente  les  actions  en 
vertu  de  la  décision  du  Conseil  général,  et  il  peui, 
sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  départemen- 
tale, défendre  à  toute  action  intentée  contre  le 
département. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  interruptifs 
de  déchéance  (2). 

(1)  Un  vœu  concernant  le  mode  de  nomination  de  Tane  de$ 
deux  Chambres  est  un  vœu  poU tique  qu'il  y  a  lieu  d*annaler. 
(D.,  19  juin  1888;  30  novembre  1889.)  Il  en  est  de  même  d'oa 
yœu  tendant  à  obtenir  Tamnistie  en  faveur  de  condamnés 
politiques  (D.,  20  février  1888)  ou  à  faire  prononcer  U  sépa- 
ration de  TEglise  et  de  TEut  (D.,  8  décembre  1K87),  oa  à 
faire  procéder  à  réparation  du  personnel  administratif.  ,,D.. 
11  novembre  1887.) 

(2)  L'assignation  en  référé  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  conservatoire,  et,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  prendre  l'avis 
de  la  Commission  départementale.  (A.  I.,  10  décembre  1873.) 
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En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  département, 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  dé- 
partement, par  un  membre  de  la  Commission 
départementale  désigné  par  elle. 

Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
.  départementale,  passe  les  contrats  au  nom  du 
département. 

Art.  55.  —  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  intentée  contre  un  département  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  pres- 
cription, si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  jus- 
tice dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  56.  —  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend 
compte  au  Conseil  général,  par  un  rapport  spécial 
et  détaillé,  de  la  situation  du  département  et  de 
l'état  des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  Con- 
seil général  un  rapport  sur  les  affaires  qui  doivent 
lui  être  soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous 
les  membres  du  Conseil  général  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 
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TiraE  V 

Du  badget  eL  des  camptei  du  dipartemml. 

Art.  57.  —  Le  projet  de  budget  du  ééfBrteoiefit 
est  préparé  et  présenté  par  le  préfet,  qui  est  tenu 
de  le  communiquer  à  la  GommisBion  départ^neB- 
taie,  avec  Ifes  pièces  à  l'appui,  dix  jour»  au  inows 
avant  Pouvcrture  de  la  session  é^fto^i  (5). 

Le  budget,  délibéré  par  le  Conseil  générai  «si 
définitivement  réglé  par  décret. 

Il  se  divise  en  budget  ordînaire  et  budget  exira- 
ordinaire. 

Art.  5S.  —  Les  recettes  du  budget  ordlwairt  se 
composent  : 

1**  IXi  produit  des  centimes  ordifiaires  addition- 
nels dont  le  nombre  est  Mè  annuellemenl  paT  iJi 
loi  de  finances; 

2*  Du  produit  des  centimes  autorisés-  pour  les 
dépenses  dfes  chemins  vicinaux  et  de  linstra^îcn 
primaire,  parles  lois  des  21  mai  1^6, 15  mats  IbM' 
et  10  avril  1867,  dont  Paflfect»tiof!  ^éciiile  e* 
maintenue  (2)  ; 

3"  Du  produit  des  centim^eis^  spéciauii  aflteetèisà 
la  confection  du  cad&stre  par  la  loi éw  2  août  1829; 

4"  Du  rerenu  et  do  produit  dèsproprréfés  d^r- 
tementales  ; 

(1)  Il  D'est  pas  indispensable  que  la  Commission  déparus 
mentale  soit  en  nombre  pour  recevoir  cette  commaalcaQ>Q. 
(A.  I.,  3  août  188C.; 

(2)  Voy.  infra,  p.  905,  la  loi  du  19  juiUet  i889  sur  Tiûstruc- 
tiOD  primaire. 
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5^  Du  produit  des  expéditi<5TiB  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  ati5t  archives  (1)  ; 

6^  Du  produit  des  droits  de  péage  des  hacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du 
département,  des  autres  droits  de  péage  et  de  tous 
autres  droits  concédés  au  dépatlenient  par  les  lois  ; 

7**  De  la  part  alkniée  a^u  département  sur  le 
fonds  inscrit  annuellement  au  budget  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  et  réparti,  conformément  à  un 
tableau  anriexé  à  la  loi  dfe  finan<?es,  entre  les 
départements  qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur  Fcs 
fonds  généraux  du  budget  ; 

8^  Des  contingents  de  l'État  et  d<(?s  communes 
pour  \e  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés, 
et  de  toute  autre  subvention  applicable  au  budget 
ordinaire; 

9**  Du  contingent  des  communes  et  autres  res- 
sources éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

(l)L'«-tic1e  2  de  la  loi?da  ^  décembre  198S  portant  flxatioft 
du  budget  de  1889  contient  tes  dispositions  siiivanies  : 

«  Des  expéditions  autheotidues  de  tous  les  titres  reiatifs  k 
rétat  des  personnes  et  des  biens  qui  sont  déposés  dans  les 
archéve»  nationales  et  départementales  potiriunt  être  délivrées 
aux  intéressés. 

«I  Elles  seront  taxées  à  2  fjm&cs  par  rôlB,  pour  les  documents 
de  Tandcn  régime,  et  à  75  centimes  par  rôle,  pour  les  pièces 
poâtérreares  an  6  novembre  1789. 

«  Les  copie»  de  plans  exécutés  à  Ift  mèniê  échelle  qoe  1^ 
origîjaaax  par  tes  hommes  de  Tart,  confornnément  aux  arti- 
cles 18  du  règlement  des  archives  nationales,  en  date  du 
6  oiâfT»  1843,  pourront  ètï-e  arathentiquées,  quelle  que  soit 
Umt  date,  moyennant  un  droit  de  Tisa  pi^orperttonnel  h  1» 
dimension  du  papier  timbré,  c'e«t*à-dire  de  1  fr.  50,  ptmr  le 
moyen  papier,  do  2  fr.  25  pour  le  gwind  papier,  et  de  3  fhmc» 
pour  le  papier  de  format  maximum,  d 
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Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordi- 
naire se  composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  Conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou 
autorisés  par  des  lois  spéciales  ; 

2**  Du  produit  des  emprunts  ; 

3°  Des  dons  et  legs  ; 

k^  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

5*>  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ; 

6®  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  pro- 
priétés départementales  les  anciennes  routes 
impériales  de  troisième  classe,  dont  l'entretien  a 
été  mis  à  la  charge  des  départements  par  le  décret 
du  16  décembre  1811  ou  postérieurement. 

Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  suivantes  : 

|I>1°  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  du  local  néces- 
saire à  la  réunion  du  Conseil  départemental  d'in- 
struction publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur 
d'académie  ; 

2**  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gen- 
darmerie (1)  ; 

3®  Loyer,  entretien,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  depaiï; 

4®  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes 

ri)  L'article  210  du  décret  du  18  février  1863  attribue  aux 
militaires  nouvellement  admis  dans  la  gendarmerie  une 
indemnité  payée  sur  les  fonds  départementaux.  Il  résulte  d*uA 
avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  11  mars  1875,  qne  cette 
indemnité  est  comprise  dans  les  dépenses  obligatoires. 


LOI  DU   10   AOirr  1871.  847 

pour  les  élections  consulaires  (1) ,  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury; 

5®  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale  ; 

6®  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
établis  en  vertu  des  lois  des  2  août  1829,  21  mai 
1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867. 

Néanmoins,  les  départements  qui,  pour  assurer 
le  service  des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction 
primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de 
la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront  en 
appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de  leur 
budget  ordinaire.  L'affectation  de  l'excédent  du 
produit  des  trois  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  de 
l'année  suivante,  et  lorsque  cet  excédent  aura  été 
constaté  en  fin  d'exercice. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation 
d'user  de  la  faculté  autorisée  par  le  paragraphe 
précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas  usage,  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  allocation  sur  le  fonds  men- 
tionné au  numéro  7  de  l'article  58. 

Art.  61.  —  Si  un  Conseil  général  omet  ou 
refuse  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant  pour 
l'acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  nu- 
méros 1,  2,  3  et  4  de  l'article  60,  à  l'article  2 
de  la  loi  du  9  août  1879  sur  les  écoles  normales 
primaires,  à  l'article  38  de  la  loi  du  21  juillet  1881 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  à  l'article  25 
de  la  loi  de  finances  du  8  août  1885  relatif  à  rin- 


ces mots   s'appliquent  aux   chambres   de  commerce 
jiassi  bien  gu*aax  tribunaux  de  commerce.  (Dec.  L,  6  sep** 


(1). 

QSSl 

iembre  1871) 
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flpection  dt:^  è€5les  inateTnelie&, aux aitkiea  SetâS 
de  la  loi  du  19  juiflef  1889  sur  le»  dépenses- dfi 
rinstruction  primaire,  — ou  qui  seraient  dôckKi-fs 
oWigBtoirc&  pour  le  département  par  ées  kù  sptf- 
Giaies,  on  enfin  pour  raoqfuitieiiïeiit  des- dettes  esi- 
giblcB,  —  le  ofédit  iièces8«rc  est  inscrit  d^oAîte 
au  budget  par  un  décret  rendu  dans  la  iorme  des 
règlements  d'administration  publique  et  inaéi^  au 
Bu^éîin  d0s  lois. 

Il  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  insoites 
d'office  au  moyen  de  prélèTements  effectues.  <<Bt 
sur  les  excédents  de  reoettes,  soit  snr  le  crèdii 
pmir  dépenses  imprèTUes,  et^  à  défaut^  au  moten 
d'une  con<ribution  spéciale  portant  sur  les  quâne 
contributions  directes,  et  établie  par  le  décret 
d'inseriptien  d'office  si  ei*e  est  daws  les  limites 
du  maximum  Hxé  anmieliement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  dixt  excéder  oo 
maximum. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  tûscnte  d'o^ 
ffce  dans  le  budget,  et  les  allocations  qm  y  som 
portées  par  le  Conseil  général  ne  peuvent  ètren 
changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le 
budget,  sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  2  du  pré- 
sent article  (1). 

(i)  L'fbrttcle  61  a  été  modiié  par  la  loi  eu  29  jiin  tM; 
Taicien  article  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  un  Conseil  général  omet  d'inscrire  au  bné^  nu  av^i 
sufftsftnt  pour  raoquittemetit  des  dénettM»  énoncées  «ur  ok- 
méroft  1 ,  ^i«  3  et  4  de  l'article  (irèoédeAt,  o«  pMr  racqpiiilft- 
ment  de  dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu  au  mofmt  d*uae 
contribution  spéciale,  portant  sur  les  quatre  contrîbntkiBS 
directes,  et  établie  par  un  décret  si  elle  est  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  annoellement  par  la  loi  de  flnuicea.  ou  f>ar 
Une  loi,  si  elle  doit  exc)éder  c«  maxinium.  —  Le  décret  tm, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administratioB  pabir^^ 
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•Art.  £3.  --^  Le  budget  extraordinaire  oomprond 
leâ  dépensée  qui  sont  imputées  gur  les  recettes 
éxiua^côes  à  l'article  M. 

Art.  63.  —  Les  fonds  libres  de  l'exorcico  anté- 
rieur et  de  rexercice  courant  et  provenant  d'em- 
prunts, <ie  centimies  ordinaires  et  extraordinaires 
recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice, ou  de  toute  autre  recette,  seront  cumulés, 
suivant  la  nature  de  leur  oi*igine,  avec  les  res* 
sources  de  Texercice  en  cours  d'exécution,  pour 
recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  Conseil  jçénéral  dans  le  budget 
supplémentaire  de  l'exercice  courant,  sous  réserve 
toutefois  du  maintien  des  crédits  nécessaires  à 
racquittementdes  restes  à  payer  de  l'exercice  pré- 
cédent. 

Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  Conseil 
général  dans  sa  première  session  ordinaire  et 
définitivement  réglé  par  décret. 

Le  Conseil  général  peut  porter  au  budget  un  cré- 
dit pour  dépenses  imprévues  (î). 

et  ÎDfi^ré  au  Bulletin  des  lois.  —  Aucune  autre  dépenae  ne 
peut  être  iascrite  d'office  dan»  le  budget  ordinaire,  et  les  aUo- 
calions  qui  y  nooi  portées  par  le  CousoU  général  no  peuvuut 
^re  ni  ebav^^s  ni  modifiées  par.,  le  discret  qui  règle  le 
budget.  » 

(i)LVticie  63  a  été  modifié  par  la  loi  du  29  juin  1899; 
U  était  primitivement  rédigé  dans  les  termes 'suivants  : 

«  Âft.  43. —  Les  (oade  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi 
dans  le  o^urg  de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture^  sur 
rexercice  en  cours  d'exécution,  avec  1  affectation  qu'ils  avaient 
au  J^u40et  voté  par  le  Cons4;ii  généi^.  —  Los  fonds  libres, 
ptTOVwuMat  d'emprunts,  de  centimes  ordinaires  et  extraordi- 
qaire»  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice, 
ou  de  touie  autre  recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature 
de  leur  «r^ine,  avec  les  ressources  de  l'exercice,  en  cours 
4'exécution,  pour  recevoir  l'affectation   oouvelle  qui  pourra 
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Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvFe- 
Tïient  des  ressources  éventuelies  est  tenu  de  faire, 
sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comp- 
table. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que  sur 
les  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dépar- 
tement (1). 

Art.  66.  —  Le  Conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d^administration  qui  lui  sont  présentés 

leur  être  donnée  par  le  Conseil  général  dans  le  budget  recti- 
ficatif de  l'exercice  courant.  —  Les  Conseils  généraux  peaveni 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  iniDrévues.  • 

(1)  Les  mandats  que  le  préfet  délivre  ne  avivent  pas  excé- 
der la  limite  des  crédits  votés  par  le  Conseil  géoéral.  Si  celte 
prescription  n'était  pas  obéie^  le  comptable  serait  anto- 
risé  à  refuser  d'acquitter  les  mandats.  Dans  le  cas  o4  les  cré- 
dits alloués  seraient  insuffisants,  le  préfet  devrait  se  borner 
à  mandater  jusqu'à  concurrence  des  allocations  inscritai  an 
budget,  mais  sans  dépasser  le  montant  des  recouvremesis 
effectifs.  A  la  prochaine  réunion  du  Conseil  général,  et,  dt 
préférence,  à  la  session  d'août,  où  doivent  être  votés  le  bud- 
get  rectificatif  de  Texercice  en  cours  et  le  budget  primitif  de^ 
l'exercice  suivant,  le  préfet  produit  les  mémoires  et  demande 
le  vote  d'un  crédit  supplémentaire.  Si  rinsuffisance  de  TaB^- 
cation  s'est  tardivement  révélée,  si  les  ressources  disponibles 
n'ont  pas  permis  de  désintéresser  complètement  le  créancier, 
la  dépense  impayée  prend  le  caractère  d'une  dette  et  s'inscrit 
au  budget  nouveau  au  chapitre  auquel  elle  se  rattache  par 
•on  origine.  (G.  L,  25  mars  1872.) 
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par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  départemental  (1). 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la 
Commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui  (2),  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session  d'août. 

Les  observations  du  Conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Con- 
seil général,  sont  définitivement  réglés  par  décret. 

(1)  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour  la 
liquidation  et  rordonnancement  des  dépenses  départementales, 
au  31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour  les 
pavements,  au  30  avril.  (D.  18  déc.  1867.) 

(2)  11  y  aurait  des  inconvénients  sérieux  à  ce  que  les  bu- 
reaux de  la  préfecture  se  dessaisissent,  même  momentané- 
ment, des  pièces  originales  qui  forment  la  base  de  leurs 
écritures  et  de  celles  du  trésorier-payeur  général.  Les  pièces 
comptables  qui  justifient  les  dépenses,  conformément  aux 
instructions  ministérielles  et  au  règlement  du  30  novembre 
18i8  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l'intérieur,  appar- 
tiennent légalement  à  la  Cour  des  comptes.  H  y  a  impossi- 
bilité matérielle  de  les  fournir,  soit  à  la  Commission  dépar- 
tementale, soit  au  Conseil  général,  puisqu'elles  sont  remises 
au  trésorier-payeur  général  à  l'appui  des  mandats  de  paye- 
ment et  rattachées  à  sa  gestion  pour  être  transmises  au  Tré- 
sor et  ensuite  à  la  Cour  des  comptes.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  minutes  et  des  duplicata,  dont  la  communication 
peut  être  demandée  par  le  Conseil  général  comme  néces- 
saire à  l'examen  du  compte.  Cette  communication  ne  saurait 
être  refusée.  Le  préfet  doit  même  au  besoin  joindre  au  dos- 
sier les  factures,  les  registres  de  comptabilité  et  tous  les 
documents  qui  seraient  de  nature  à  éclairer  le  Conseil  général. 

Le  préfet,  qui  n'est  pas  comptable,  n'a  aucune  justifica- 
tion à  faire  sous  ce  rapport;  mais  il  est  ordonnateur,  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  que  le  Conseil  général  peut  demander 
à  s'éclairer  à  l'aide  des  pièces  qui  ont  déterminé  le  manda- 
iement  des  dépenses  faites.  (C.  L,  28  avril  1874.) 
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A  La  session  d*aoùt,  le  Préfet  soumet  au  Conseil 
général  le  (Nimpte  antiuel  de  remploi  des  res- 
sourcc^s  muaiicipales  affectées  aux  dbiemiQS  Je 
grande  comuiuuk^atioQ  et  d'intérêt  oomjmian. 

Art.  67.  —  Les  budg^ets  et  les  cooiptaâ  du 
département  détinitivement  réglés  sont  readus 
publics  par  la  voie  de  TinipiressiQn. 

Art.  4S.  —  Les  secours  pour  travaux  conceniaat 
lef;  églises  et  presbytèxes,  les  secours  géoéraux  à 
des  établissements  et  institutions  de  bienfaisance, 
les  subveutious  aux  cooimunes  pour  acquisition, 
construction  et  réparation  de  aiai<>oas  d'écoles  ei 
de  salles  d'asile,  les  subventions  aux  comices  et 
associations  agricoles,  ne  pourront  être  af^oués, 
par  le  ministre  compétent,  que  sur  la  prûposi(i<ûii 
du  Conseil  général  du  département. 

A  cet  effet,  leConseîl  général  dressera  un  tablea:i 
collectif  des  propositions  en  les  classant  par  ordre 
d' urgence . 


TITRE  Yl 
De  la  Commission  départementale  (1). 

Art.  69.  -  La  Commission  départementale  est 
élue  chaque  année,  à  la  fin  de  la  sessioa  d'août. 

(l)  Le»  fonctions  qa%la  loi  aitrlbue  en  propre  à  ia  Com* 
nùîuiioji  départementale  ne  peuvent  6tre  exercée?  par  le  Gjb- 
scil  général.  En  conséquence,  la  Commission  déparleuLentak 
sub^iiitc  pendant  la  session  du  Conseil  général  el  coii6er><^: 
l^  le  plein  avercice  des  fonctions  qui  lui  sont  direci^meot 
conférées  par  la  loi;  2°  celles  des  attributions  dél^u^s  qœ 
rassemblée  dèpartementAle  juge  convenAble  do  lui  laiscery 
même  lorsqu'elle  est  réunie.  (A. I.,  11  novembre  \S7ii  ééc  !.. 
28  octobre  1874.) 
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)iïlIese.ûaiiapose<ie!(9uatrc  menibn^s  au  moraSrQt 
de  sept  au  plus,  et  elle  comprend  un  inembpe 
choisi,  ftVitant  quei possible,  parmiiiies  conseiliers 
élus  ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement  (l). 
I^^Las  meiàbres  de  la'CoiD(iaûssi<pn'S<piQt  iiidènni- 
ment  rééligibles. 

•Art.  iW.  —  Les  fonctioas  4e  .issiembres  de  la 
^  Commisskxn  idèpantejuentaJe  sont  i{Kx;)impatil>l«s 
avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  liéparitem^t 
€t  .ay€c  le-flaiiiûdat  de  -député  ou  de  séna-tetir  (2). 

•^rt.  11.  —  JLa  Commission  déparjtemenlalo  élit 
son  président  et. son  secrétaire  (3). 

I  JtUe-  siège  à  Jai  Préfecture  et  prend,  sous  l'appro- 
bation du  Goftseil.. général  ^^t  avec,  le  conexnirs  du 
Préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  asî^u- 
rer  sou  service  (4). 

.Art.  22.  — .La  Commission  départementale- ne 

(1)  Le  cooaeiUer  général  qui  n'est  .pas  réélu  conserve  »es 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  départementale  jusqu'à 
l'installation  de  son  successeur  (C.  L,  22  octobre  1877)  ; 
mais  le  conseiller  dont  rélection  vient  à  être  annulée  doit 
cesser  ses  fonctions  immédiatement  .api*ès. la. notification  deia 
décision.  .(A.  l.,<30  mars  1887..) 

(2)  Les  mois  «  ou  de  sénateur  •  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
du  19  décembre  1876.  Un  conseiller  général  élu  mnA- 
leur  ou  député,  f^ut  aié^er  au  sein  de  la  Commission  dépar- 
tementale jusqu'à  la  vérification  de  aes  pouvoirs.  (A.  1., 
19  février  l»7d.) 

(3)  Le  doQit  d'élire  son  bureau,  a  été  conféré  à  la  Commis- 
sion départementale  par  une  loi  du  8  juillet  18d9  ;  primiti- 
Y«iiMnt,.la  GQmmieuon<ae  ikominait  que  son  secrétaire;  elle 
tétiiit  présidée,  par  lie  plus.  Agé.  de.se*  membres. 

(4)  Les  oMsàbres-idu  .ConseiL  général  qui  ne  fout  .point 
partie  de  la-  Commission  défuirtemeotale  ne  peuvent  être 
admis  à  as-sister  à  ses  séances.  (Dec.  I.,  28  février  1872  et 
i^^  jaillet  1873.)  .11  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  le  président  et  les  auti*es  membres  du  Conseil  général. 
(A.  I.,  24  mars  1881.) 
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peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est 
présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

En  cas  de  partage,  |a  voix  du  président  esi  pré- 
pondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Le-^ 
procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  membres 
présents  (1). 

Art.  73.  —  La  Commission  départementa\e  s»^ 
réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et 
pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  eilt- 
môme,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  a 
son  président  et  au  Préfet  de  la  convoquer  extraor- 
dinai  rement. 

Art.  74.  —  Tout  membre  de  la  Comraissifvn 
départementale  qui  s'absente  des  séances  pendant 
deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise 
par  la  Commission,  est  réputé  démissionnaire  [T. 

(1)  Ils  ne  sont  point  livrés  à  la  publicité.  (Déc«  I.,  Il  juil- 
let 1873;  25  octobre  1873;  24  juin  1874.) 

Un  Conseil  général  pourrait  autoriser  sa  CommissioD  ar- 
partemcntale  à  faire  autogfraphier,  au  fur  et  à  mesure  d^ 
leur  adoption,  les  procès-verbaux  de  ses  séances,  et  a  j^ 
expédier,  sous  pli  cacheté,  aux  seuls  membres  du  Ckiasei] 
général.  (A.  I.,  17  septembre  1873.) 

(2)  La  démission  ne  doit  pas  être  prononcée  sans  que  U* 
membre  absent  ait  été  entendu,  ou  du  moins  mis  en  demeure 
de  produire  des  explications. 

La  Commission  départementale  ne  pourrait  déclarer  démis- 
sionnaire un  de  ses  membres  qui  se  trouverait,  ptair  &ujte 
d'une  condamnation  judiciaire  survenue  postérieuremest  i 
son  élection,  frappé  d'incapacité;  ce  conseiller,  gardant  prx" 
visoirement  sa  qualité,  continuerait  à  siéger  au  sein  ép  U 
Commission  départementale,  jusqu'à  ce  que  le  Canseil  eén^ 
rai,  auquel  seul  appartient  le  droit  de  prononcer  la  dejniâ- 
sion,  eût  statué.  (Dec.  L,  16  janvier  1876.) 
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II  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  pro- 
chaîne session  du  Conseil  général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  Commission 
départementale  ne  reçoivent  pas  de  traitement  (1). 

Art.  76.  —  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste 
aux  séances  de  la  Commission  ;  ils  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  pu- 
bliques dans  le  département  sont  tenus  de  fournir, 
verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  Commission 
départementale,  sur  les  affaires  placées  dans  ses 
attributions. 

Art.  77.  —  La  Commission  départementale 
régie  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
Conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation 
qui  lui  est  faite  (2). 

(i)  ï\  résulte  des  débats  qui  ont  eu  lieu  a  rAssemblée 
BfttioDale,  que  le  législateur  a  voulu  écarter  toute  espèce  de 
rémunération,  indemnités  de  déplacement,  '  jetons  de  pré- 
lepce,  frais  de  représentation  ou  autres. 

t,e  droit  de  circulation  sur  les  voies  ferrées  dans  les  limites 
du  département,  droit  accordé  au  préfet  par  les  cahiers  des 
cUl^rges,  constituerait,  8*il  était  accordé  aux  membres  de  la 
GOQimission  départementale,  une  indemnité  dépfuisée;  il  a 
ét4  réclamé  et  refusé.  (Dec.  I.,  16  décembre  1871.) 

Les  franchises  postale  et  télégraphique  sont  également 
refusées  aux  Commissions  départementales.  (Oéc.  1.,  27  jan- 
vltr  et  7  février  1872.) 

(t)  En  conséquences  ces  délégations  doivent  être  limitées 
e|  pe  sauraient  s'appliquer  qu*à  des  affaires  dont  le  Conseil 
général  peut  apprécier  l'importance.  La  délégation  à  la  Com- 
million  départementale,  par  un  Conseil  général,  de  toute 
une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées  excède  les  pouvoirs 
du  Conseil  général.  (Dec.  rendu  en  Conseil  d'État,  13  dé- 
cembre 1880.) 

Ia  Commission  départementale  ne  peut  pas  revenir  sur  une 
décision  prise  lorsque  cette  décision  a  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  (Arr.  Cons.  d'Et.,  16  novembre  1888.) 
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Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  (l('»férées  par  la' loi;. et'  elle  donne  son-avis  au 
jvréfet  sur  toutes- les  questions  qu'il  lui  soumeu  ou 
sur  lèsquellesellë  oroitîdevoir  appeler  son>attention 
dans  I -intérêt' du  département' (1). 

i^.  78.  —  lie  pi^fèt»  est»  t^nu  d^adresser  à-  la 
Commission  départementale,  au  cominencanient 
de  chaque  mois,  Hètftt  détaillé  des  ordonnances  de 
délégation  qu'il  a  reçuesetd^  ma  ndtitsi*  de  pave- 
ment qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent, 
conconiant  le  budget  aépartementaL 

La  m»>me  oblif^ation'  e^riste  pour  lés  ingénieurs 
en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués. 

Art.  7ff.  —  A  Fouverture  dé  chaque  ses^iion 
ordinaire  du  Conseil  général,  la  Gèmïnissîon  dé- 
partementale lui  fait  un  rapport  sur  Fënse.mble  de 
ses  travaux  et  lui  soumet  toutes-  les  propositions 
qu'elle  nroit  utiles. 

A'  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  prn^ 
sente  dans  un  rapport  sommaire  ses  observarions 
sur  le  budget  proposé  par  le  préfeU 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  diï^tribués^  k 
moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrehient. 

Art.  80.  —  Chaque  année,  à  la  session  d'août, 
la  Commission  départementale  présente  au  Conseil 
généi*ai  le  relevé  de  tous  H?s  emprunts- comnninaux 
et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  com- 
munales qui  ont  été  votées-  depuis  la  précédente 
session  d'août,  avec  indication  du  ciîifl&v  total  des^ 

(1)  Cetto  dernière  phrase  n'autorise  pas  une  Commû^ioa 
départfmpiitale  à  vérifier  soit  par  eUe-même,  soit  par  dfc^ 
d«lés?ués  nommé»  en  vertu  de  rartiole  84s  l'état  de»-  travaux 
exécutés  Hii  compta  de  TEtat^  ou  même  au  compte  du  budget 
départem^intal.  (Av  I.,  10  nowmbre  1880.) 


LOI  DUT   M^  ACMJX  UB-ll.  a&7 

aesitâmes:  extraordi^akes  et  djes  (kites  dont  chaque 
commune  est  gjjevée. 

lort.Sl. — LaiCoramissûm  départKtnetfttalj^,  aiprès 
avoir  eMencki  l^aviB  0*1  les.  propositions  du  Préfet  : 

f*  Répartit  les  s4ib<veirtioQS  diverses^^  portiées  su 
budget  départeineMal:,  et  dpcit  le  Conseil  génécsj 
ne  s'est  pas  réservé  la  (fotrtbutioa,  teft  £^iià8>  pro- 
Tenant  des  ai»endesdje  police  cofrectionneite,  et  les 
fonds  provenant  du  rachat  desprestalàonseB  aature^ 
aui  l'es  kignes  que  ces  pcestadons  coneernient  ; 

2**  Déterniiuius  Foirdre  de  priorité  des  taraiYaux  à  la 
charge  du  département,  boirsqtie  cet.  ordre^  n'a  pas 
été'  iflLé  par  le  Conseil  général  : 

3*"  Fixe  Tépoque  et  lie  oaode  d'adjudication  ou  de 
réah6atioa«des  empru«:(i»départemeA4aux,  lorsqu'ils 
B^ojQrt  pas  été  fiixés  par  te  Conseid  général  ; 

kf"'  Fixe  l^époque  de  Taid^ndéeatLOQ  des  travaux 
d'utilité  départementale. 

Art.  S2. — La  Comniâssiooidépartementate  assigne 
à  ctoque  nw^mbre  du  Conseili  gèïïéra»li  et  aux  meii^ 
bres  des  autres  conseils  électifs  le  cantoni  pour 
teqnel  i'is  devrowt  siéger  dans  te  coaseil  de-  révi- 
sion (1). 

Art-  83. —  La  Commission  dî?partementale  vérifie 
l'état  des  archives  et:  celui  du  mobilier  appartenant 
au  département. 

Art.  M.  —  La  Commission  départemental  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d^ine 
mission  relative  à  des-  objets  compris  dans  ses 
attsibutions. 

Art.  85.  —  En  ea«  de  désaccord  eoitre-  la  Commis- 
sion départementale  et  le  préfet,  l'affaire  peut  être 

(1)  Voy.,  p.  916,  Tari.  16  de  la  loi  du  21  mara  1903. 
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lenvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil 
général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  Commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  conmie  aussi  dans  le  cas  g^ 
la  Commission  aurait  outrepassé  ses  attribution^. 
le  Conseil  général  sera  immédiatement  conyjpqué 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  tk  de 
la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  fait^  qui  lui 
auront  été  soumis  (1). 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  Commission  départemenlgle. 

Art.  86,  —  La  Commission  départementale  pro- 
nonce, sur  l'avis  des  Conseils  ii^unicipaux,  la  décla- 
ration de  vicinalité,  le  clajBiement,  l'ouverture  et 
le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits 
cbcmins. 

KUe  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés 
ao  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
2i  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux  sub- 
Tentions  spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins 
vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
rartkie  U  de  la  même  loi  (2). 

Art.  87.  —  La  Commission  départementale 
approuve  le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  ei 
elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  attribués  au 

(1)  Un  recours  formé  contre  une  déUbération  du  Conseil 
l^néral  ne  crée  pas  le  cas  de  conflit  prévu  «  rarticle  85,  et 
la  Commission  départementale  n^est  pas  fondée  à  Tinvoquer 
poHT  demander  au  Gouvernement  la  convocation  du  Conseil 
ea  suRsion  extraordinaire.  (Avis  Int.,  5  octobre  1898). 

(-2^  Voy.  infroj  p.  883,  la  loi  du  20  août  1881  relative  aaz 
chemins  ruraux. 
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préfet  en  (Conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syn- 
dicales, dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entreprises  sub- 
ventionnées par  le  département,  conformément  à 
l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865  (1). 

Art.  88.  —  Les  décisions  prises  par  la  Commis- 
sion départementale  sur  les  matières  énumérées 
aux  articles  86  et  87  de  la  présente  loi  seront  commu- 
niquées au  préfet  en  même  temps  qu'aux  Conseils 
municipaux  et  aux  autres  parties  intéressées. 

Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant  le 
Conseil  général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  les  Conseils  municipaux,  ou  par  toute  autre 
partie  intéressée  (2).  L'appel  doit  être  notifié  au 
président  de  la  Commission  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le 
Conseil  général  statuera  définitivement  à  sa  plus 
prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  (3). 

(1)  Voy.  in/i-a,  p.  1069,  la  loi  du  17  mars  1898.  La  Com- 
mission départementale  n'a  pas  à  intervenir,  même  par  voie 
d'avis,  dans  le  règlement  des  associations  non  subventionnées. 
(Dec.  1.,  4  juin  1872.) 

(2)  Aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n*oblige  le 
Conseil  général  à  faire  connaître  à  celui  qui  a  formé  appel 
devant  lui  la  séance  au  cours  de  laquelle  il  sera  statué  sur 
son  appel.  (Arr.  Cons.  d'Et.,  28  décembre  1900.) 

(3)  La  décision  par  laquelle  le  Conseil  général  statae  sur 
rappel  formé  devant  lui  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  88  est  définitive  et  ne  peut  être  déférée  au  CoDseil 
d'Etat  s'il  n*est  produit  aucun  moyen  d'excès  de  pouvoir  ni  de 
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Le  recours  au  Conseil  d*£tat  é&'iH  ancÂr  lieuf  dbas 
le  délai  de  deux  mois,,  à  partû  de  la  oommsAttia- 
tk>n  de  la  décÎMoa  attaquée.  Il  peiU  èl#e  ferm- 
sans  frais  et  il  est  suspensif  daa»  tous  les  cas  1: . 


TITRE  VU 
Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements^ 

Art.  M.  —  Deux  ou  ]»iitsie«r»Goii9eife^éDéfau\: 
peuvent  provoq«eiî  entre  ««x,  par  Fenirent^  de 
leur»  présidents  et  ajK'ès  e»  xvoir  averti  le»  prékis^ 
une  entente*  sur  tes  objetA  d'utilité  éëperteRi^ntaLe 
com^i^  dans  leudrs  attvrbutiaias  et  ^  kiiiéres^e^: 
à  la  fois  leur»  départemenift  respectifs  (2). 

vioUtion    de    U   lai    un    dfun,  vàgtooMiit  A'adinînîsttMiga 
publique.  (Ârr.  Cons.  d*Et.,  28  décembre  1900.) 

(1)  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ifbst  recevable  q«e  sTJ 
est  formé  ftur  papier  timbra  et  s-'ii*  est  earegnitré  ;  tes  seul»; 
recQor»  dispensés  de  frais  soat  cens  femé»  oraire  1«»  (ftiô- 
sian»  prisée  en  vertu  des  articles  S6  et  87^  c'est-à-dire  es¥«^rtti 
du  pouvoir  propre  de  la  Commissiba  départe mentaJe.  i\rr. 
Cons.  d'Et.,  17  mai  i«9B-.) 

Le  particulier  qui  n*a  pas  déféré  au  Conseil  d'Etat  bd^t 
4àoi%iooi  de  la  GommissioB  âépart«BflDtale  portant  rtrvu- 
naiAsoQce  d'un  cheieiii  rural,,  et  <|m  s*ea4  beri^à  fcireapfjeâ 
de  «eue  décision  devanli  te  Cimeii  généDal  pour  iM^portwvfc^ 
ou  fausse  appréciation  des  faits,  n'est  pas  recevabke  à  se 
pourvoie  devant  le  CoBBail  d.'£tat  contdre  la  décîsàen  par 
laquelle  le  Conseil  général  ai  r^té  sqd  appeL  (Arr.  Que. 
d'Eu,  26  Juin  1891.) 

En  censurant  tes  parole»  pivnoMées  par  un  miniatee,  la 
Gonunissioft  départementale  a^et  de  aes.  aUribiaioBs  et  a 
délièératÂon  doit  être  aanaléew.  (D.,  14  novenabreiSS».) 

(2)  Le  Conseil  général  peut  seuL  proicoqiwr  l'iniliativr 
d'une  euien4ie  ;  cette  iiûtiaiiiYe  ne  saurait  émeiier  ai  de  Is 
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lls^peuve«i. faire  desf  cûavefttioas>  à  l'ellfct»dVn- 
treprendre  ou  de  cofts^rver  à  frai§  ciommwi>$.  dc« 
ouvrages»  ou  de&ioBtittilioaé:  d'utilité  cois^mune. 

Commission  départementale,  ni,  à  plue  forte  ra^so%  dç  son 
pjrésident.  (Avis  Int.,  28  juin  1373.) 

Lie  Conseil  d'Bfat,  con«urlté  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
a  émis,  à  la  date»  da  10  avril  1873,  Tavis  que  les.Gommission» 
dôpsrtemenUlcA  :  ne  so&t  pas*  autorisées  à  correspondre  entre 
elles  ni  à  ét&bJir  une»  enXente  pour  agir  de  concert  dans  up 
but  déterminé.  L'avis  du  Conseil  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
une  Coramission,  spécialement  désignée-  par  le  Conseil  ^éné* 
ral.p&nr  le  repiésemer- dans- une  coaiCérençe  intei^éiJjarlAJ- 
lueBtale  régulièrement  instituée,  se  met  en  rapport  av't;C  les 
commissaires  désignés  par  les  autres  Conseils  gianéraux  inté- 
ressés, soit  que  ceux-ci  aient  délégué  des  commissaire» 
spéciaux^  s^ieiitiqu'ils  aient  chargé  leur  Cosiounig&ion  départe- 
mentale de  les  représenter.  Mais  laiGonunissiçn  déparlumeih 
taie  ne  repréi^ente  pas  de  droit  le  Conseil  général  «Uns  les 
conférences  interdépartementales.  Elle  ne  peut  agir  qu'en 
Tenu  d'un  macd&t  exprès. 

Lie- GoBfieii  géiiérail  ne  peut  charger  sa  Gaumis&ion  dâpiMr- 
tementale  de  désigner  les  membres  du  Conseil  appelés  à 
faire  partie  d'une  Commission  interdépartementale.  Cette 
désignation  doit  être  faite  par  le  Conseil  général  lui-mome. 
(V.  I.,  l»août  187d.) 

Il  se  peut  qu'une  même  question  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  Conseil  général  d'un  département  et  de  la  Coininis- 
aïOB-  départementale  d'un  département  voisin  (pur  cxtmiple, 
le  raccordement  de  deux  chemins,  l'on  d'intérêt  commu», 
l'autre  chemin  >icinal  ordinaire);  dans  ce  cas,  une  difficulté 
ne  présente,  car  la  loi  n'a  prévu  de  conféi-ences  qu'en tît;  deux 
Conseifs  généraux  et  non  entre  un  Conseil  général  et  une 
Commission  départemefltale<  Sans  doutQ,  les.  Gommi<»sioni» 
départementales  ne  peuvent  se  mettre  en  rapj^pt  avec  d'au- 
tres assemblées  ;  mais  deux,  Conseils  généraux  peuvent  pro- 
voquer la  réunion  d'une  conférence  spéciale  d'étude,  dont  la 
d^^iaion  serait  soumise  à.  la  ratification  de  la  Commisnion 
départementale,  d'une  part,  et  du  Conseil  général^  de  1  autre. 
L'âdmiiiii^tration  pourrait  elle-même  organiser  un^  ci;n)Uiis- 
sion  mixte,  en  vertu  des  pouvoirs  qji'elle  tient  de  la  lui  pour 
rinstruction  des  affaires  intéressant  lo  département.  (A.  1., 
9  octobre  1874.) 
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Art.  90. —  Les  questions  d'intérêt  commun  seron: 
débattues  dans  des  conférences,  où  chaque  Conseil 
général  sera  représenté,  soit  par  sa  Commission 
départementale,  soit  par  une  Commission  spéciale 
nommée  à  cet  effet. 

Les  préfets  des  départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  It-s 
Conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  résones 
énoncées  aux  articles  /j7  et  49  de  la  présente  loi. 

Art.  91.  —  Si  des  questions  autres  que  celk-s 
que  prévoit  Tarticle  89  étaient  mises  en  discussion, 
le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration 
donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  ei 
pénalités  énoncées  à  l'article  3^  de  la  présente  loi. 


DISPOSITIOxNS   SPÉCIALES    OU  T1\ANSrrOIBES 

Art.  92.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  titres 
premier  et  second  de  la  loi  du  22  juin  1833,  le 
titre  premier  de  la  loi  du  10  mai  1838,  la  loi  du 
IH  juillet  1866,  et  généralement  toutes  les  disp«> 
sitions  de  lois  ou  de  règlements  contraires  à  la 
présente  loi. 

Art.  93.  —  Les  articles  86  et  87  et  le  deuxième 
f)aragraphe  de  Parlicle  23  de  la  présente  loi  ne  seront 
exécutoires  quà  partir  du  i^^  janvier  1872. 

Art.  94.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
au  département  de  la  Seine.  Il  sera  statué  à  son 
égard  par  une  loi  spéciale. 
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Loi  du  7  juin  1873,  relative   aux  membres   des  conseils 

GÉNÉRAUX,  DBS  CONSEILS  D^ARRONDISSEMBNT  ET  DBS  CONSEILS 
MUNICIPAUX  QUI  SE  REFUSENT  A  REMPLIR  CERTAINES  DE  LEURS 
FONCTIONS. 


Article  premier.  —  Tout  membre  d'un  Conseil 
général  de  département,  d'un  Conseil  d'arrondis- 
sement ou  d'un  Conseil  niK^^icipal  qui,  sans  excusa 
valable,  aura  refusé  de  remplir  une  des  fonctions 
qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  sera  déclaré  dé- 
missionnaire. 

Art.  2.  —  Le  refus  résultera  soit  d'une  déclara- 
tion expresse  adressée  à  qui  de  droit  ou  rendue 
publique  par  son  auteur,  soit  de  l'abstention  per- 
sistante après  avertissement  de  l'autorité  chargée 
de  la  convocation. 

Art.  3.  —  Le  membre  ainsi  démissionnaire  ne 
peut  être  réélu  avant  le  délai  d'un  an. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
appliquées  par  le  Conseil  d'Etat  (1). 

Sur  avis  transmis  au  préfet  par  l'autorité  qui 
aura  donné  l'avertissement  suivi  de  refus,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  saisira  le  Conseil  d'Etat  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. 

La  contestation  sera  instruite  et  jugée,  sans 
frais,  dans  le  délai  de  trois  mois  (2). 

(1)  Par  conséquent,  c'est  le  Conseil  d'Etat  seul  qui  apprécie 
les  excuses  invoquées  par  les  conseillers  pour  se  justifier. 

(2)  Le  Conseil  d'État  statue  non  point  adrainistrativemenl, 
mais  au  contentieux. 
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CO^ïftftlL  GÉN^àAL  DD    1>ipkfJtBIKËMT*hE   %Ji   SURE. 


Article  premier.  —  Provisoirement  et  au  plus 
tard  j« SKI». au  '^^  décembre  1872  (1),  Je  Const'il 
général  du  déparlement  de  la  Seine  sc?a  composé 
(les  80  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
plus  de  8  menïbreî?  élus 'dans  les -arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'an  meiàbre 
par  canton,  conformément  à  la  loi  du  20  avrif  f83i 

Art.  2.  —  Les  lois  des  22  juin  1833,  lOmaifSSS 
et  18  juillet  1866  sont  ap{)licàbles  au  déparferoeni 
de  la  Seine,  en  ceiqu'élles  n'ont  rien  *de  ooniraire 
à  la  présente  loi. 

La  loi  du  15  avril  1871  (2)  èf  le  tilre*  H  de  celle 
du  lOaoùt  1871  sont  applicables  ail  Conseil  général 
de  la  Seine,  concei^nant  .iôs  conditions  de  ïélecio- 
rat  et  de  réligibiliié. 

Le  titre  11  de  la  loi  du  22  jirin  1833  est  applicable 
à  la  tenue  des  sessions  du  Conseil  général  delà 
Seine  (3). 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  Mes 
10  mai  1838  et  18  juillet' 1866,  en  ce  qui  regarde 
les  attributions  du  Conseil  généralde  la  Seine  (ï). 

(1)  Voy.  in'fra,  la  loi  du  21  mai"  1873. 

(2)  Les  dispositions  de  la  loi  des  14-15  avril  1871,  reiaUVc 
à  lV<!of  torat  tt)'onTc4paI,  sotit  aujourd'hui  romp&acées  par  celles 
de  1h  loi  du  5  avril  188i.  (Voy.  infra,  p.  959  et  suiv.) 

(o)  Vov.  sfipray  p.  823,  iMte  4,  la  loi  du  5  j«UleO  1886. 
(4)  Voy.  p.  1069,  Tarticle  9  de  la  loi  du  11  juin  1896. 


LOI  DU  19  MARS   1815.  885 


Loi  du  21   mai  1873,  qui   proroge  l'application  db  la  loi 

DU  16    SEPTEMBRE   1871,    RELATIVE    A    l'oRGANISATION  DU   CON- 
SEIL GÉNÉRAL  DE  LA  SEINE. 


Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
provisoire  du  16  septembre  1871,  relative  à  l'or- 
ganisation et  aux  attributions  du  Conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  continueront  à  être 
observées  jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  ait  été 
votée  par  rAssembléc  nationale  ou,  au  plus  tard, 
jusqu'à  Tcxpiration  des  pouvoirs  des  membres  du 
Conseil  municipal  de  Paris  actuellement  en  fonc- 
tions. Les  pouvoirs  des  membres  du  Conseil  géné- 
ral constitué  en  exécution  de  ladite  loi  expireront 
à  la  même  époque. 


Loi  du  19  mars  1875,  qui  proroge  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871,  sur  le  conseil  général  du  DÉPARTEVE^T  DE  LA 
SSINE. 


Article  premier.  —  L'organisation  et  les  attri- 
butions du  Conseil  général  de  la  Seine  continueront 
à  être  régies  par  la  loi  du  16  septembre  1871. 

Art.  2.  —  Les  représentants  du  Conseil  général 
des  huit  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis  seront  nommés  pour  une  période 
de  trois  ans. 

Toutefois,  le  mandat  des  conseillers  généraux 
premiers  élus  en  vertu  de  la  présente  loi  expirera 
le  30  novembre  1877, 
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Loi  du  21  novembre  1872,  sur  le  jcht. 
•      ..«...«••■••.... 

Art.  6.  —  La  Jiste  annuelle  du  jur\^  «&m{)reiid  : 
pour  le  déparlement  de  la  Seine,  3.000  juré8;  p^ur 
les  autres  départements,  un  juré  par  500  habitants, 
sans  toutefois  que  \e  nombre  4e  jurés  |>ukso 
être  inférieur  à  /lÛO  et  au>péneur  àôOO. 

La  liste  ne  peut  ooimpcendre  que  des  cîtaydas 
ayant  leur  domicile  dans  .le  départoment. 

Art.  7  (1*^  et  2*  paragraphes).  —  Le  nombre  de 
jurés  pour  la  lisie  annuelle  est  « ^cti,  par  arrofi- 
dissemont  ot  par  <^nion,  piropoctionnelienieiit  au 
taJ[)leau  ofliGiel  de  la  .population.  Cette  réparûiiûn 
est  faite  par  arrêté  du  préfet  pris  sur  l'avis  con- 
forme de  la  Conuniâsion  diôp^rtemeatale  et,  pour  le 
département  de  la  Seine,  sur  l'avis  oonforuàe  du 
bureau  du  Conseil  général,  au  mois  de  juillet  de 
chaque  année. 

A  Paris,  la  répartition  est  faite  entre  les  arron- 
dissements et  les  quariiûrs. 

Art.  11  (r*"  paragraphe).  —  La  liste  annueHe^L 
jury)  est  dressée,  pour  chaque  arrondissement, 
par  une  Commission  composée  du  président  du 
tribunal  civil  ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les 
fonctions,  président,  des  juges  de  paix  et  des  con- 
seillers généraux.  En  cas  d'empêchement,  le 
conseiller  général  d'un  canton  sera  remplacé  par 
le  conseiller  d'arrondissement,  ou,  s'il  y  a  deux 
conseillers  d^arrondissement  dans  le  canton ,  par 
le  plus  âgé  djes  deux  (1)- 


(1)  Leg  membres  d'an  Conseil  génénU  4iwowi  aont 
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Loi  du  2i  décembre  >1871,  um  l*<u€tion  des  juges 

DBS    TRIBUNAUX    DB  GOMUBRCB. 


Art.  2.  —  Les  articles  618,  619,  620  et  621  du 
Code  de  commerce  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

[Art.  619].  —  La  liste  des  électeurs  sera  dressée 
par  une  Commission  composée  : 

3*  De  trois  conseillers  généraux,  choisis  autant 
que  possible  parmi  des  membres  élus  dans  les 
cantons  du  ressort  du  tribunal  (1). 

chés  et  doivent  être  remplacés  par  les  conseillers  d'arrondis- 
sement. (Dec.  I.,  49  août  1»74.) 

(i)  Aux  ternies  du  5'  paragraphe»  les  conseillers  généraux 
sont  é^us  par  leurs  collègues.  Si  le  Conseil  général  a  omis  de 
faire  cajtte  désignation,  la  revision  des  listes  et  la  convoca- 
tion des  électeurs  doivent  être  ajournées.  (Avis.  Min.  I.,  11  oc- 
tobre iW7.)  Il  importe  que  les  désignations  du  GonsaU  géné- 
ral soient  faites  dans  la  session  d^avvil. 

La  Commission  de  revision  des  listes  électorales  consulaires 
peut  régulièrement  procéder  à  l'opération,  malgré  Tabsence 
des  cooeeillers  généraux  délégués  par  TAssemblée  départe- 
mentale, si,  d'une  part,  les  membres  présents  forment  la 
majûrité  de  la  Commission,  et  si,  d!autre  pi^rt,  les  conseillers 
ont  été  régulièrement  désignés  et  convoqués.  (Dec.  I.,  24  no- 
vembre 1874.) 
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Loi  du  11  juin  1880,  rblative  acx  chkhos  db  fer 
d'intérêt  local  et  aox  tramways. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Chemins  de  fer  dHntèrét  local  (l). 

Article  premier.  —  L'établissement  des  clie- 
mins  de  fer  d'intérôt  local  par  les  départemoni!; 
ou  par  les  communes,  avec  ou  sans  le  conc-":r> 
des  propriétaires  intéressés,  est  soumis  aux  di^ 
positions  suivantes. 

Art.  2.  —  S'il  s'agit  de  chemins  à  établir  par  m 
département  sur  le  territoire  d'une  ou  de  pIiisK'rs 
communes,  le  Conseil  général  arrête,  après  in^lr'li" 
tion  préalable  par  le  préfet  et  après  enquèi»\  la 
direction  de  ces  chemins,  le  mode  et  les  conditinn^ 
de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  ei  K;> 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  roxp/<'i- 
tation,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condition^ 
du  cahier  des  charges  type  approuvé  parleConstil 
d'État,  sauf  les  modifications  qui  seraient  apportée* 
par  la  convention  et  la  loi  d'approbation. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départe 
ments,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  articles  îi'? 
et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 

S'il  s'agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  a 

(1)  Les  chemins  de  fer  aboutissant  à  la  frontière,  ceui  q^i 
traversent  un  ou  plusieurs  départements  et  qui  doivent  em- 
prunter une  partie  notable  de  leur  trafic  au  commerce  j^b«^' 
rai  du  pays  n'ont  pas  le  caractère  d'intérêt  local.  (A.  C  d  t^» 
3  avril,  10  avril  et  i"  mai  1873.) 

Voy.,  p.  695  et  696,  les  art.  86  et  87  de  la  loi  de  fin»»f^* 
du  13  avril  1898. 
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établir  par  une  commune  sur  son  territoire,  les 
attributions  confiées  au  Conseil  général  par  le  para- 
graphe premier  du  présent  article  seront  exercées 
par  le  Conseil  municipal,  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approbation  du 
préfet. 

Les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
départementaux  ou  communaux,  ainsi  arrêtés, 
sont  soumis  à  l'examen  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  du  Conseil  d'État.  Si  le  projet 
a  été  arrêté  par  un  Conseil  municipal,  il  est  accom- 
pagné de  l'avis  du  Conseil  général. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est 
autorisée  par  une  loi. 

Art.  3.  —  L'autorisation  obtenue,  s'il  s'agit  d'un 
.  chemin  de  fer  concédé  par  le  Conseil  général,  le 
préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  soumet  les  projets  d'exécu- 
tion au  Conseil  général,  qui  statue  définitivement. 

Néanmoins,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la 
délibération,  le  Ministre  des  Travaux  publics,  sur 
la  proposition  du  préfet,  peut,  après  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
appeler  le  Conseil  général  du  département  à  déli- 
bérer de  nouveau  sur  lesdits  projets. 

Si  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départe- 
ments, et  s'il  y  a  désaccord  entre  les  Conseils 
généraux,  le  Ministre  statue. 

S'il  s'agit  d'un  chemin  concédé  par  un  Conseil 
municipal,  les  attributions  exercées  par  le  Conseil 
général,  aux.  termes  du  paragraphe  premier  du 
présent  article,  appartiennent  au  Conseil  municipal, 
dont  la  délibération  est  soumise  à  l'approbation 
du  préfet. 
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Si  un  chemin  (Je  îert  d'iVrtértlt  IcxSi!  dàit  empMffter 
le  soi  tPune  voie*  poMiqne,  les  projets  cf eitéacutîcm 
son(  précédés  de  l'enquête  prévue  par  Particie  29 
de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  sont  également  at>p1îiâabte^  les 
articles  3/i,  35,  37  et  38  ci-après. 

Les  projets  de  détail  dès  ouvrages  sont  approorés 
par  le  préfet,  sur  TaAis  de  ringfénietir  en  ctief. 

Art.  4.  -—  L'acte  de  concession  détermine  les 
droits  de  péage  et  les  pfix  de  transport  que  le 
concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  pendant 
toute  la  durée  de  sa  concession. 

Art.  5.  ^  Les  taxes  perçues  dans  les  Horfe^  du 
maximum  ftxé  par  le  cahier  des  charges  sont  bomry- 
lôguées  par  le  Ministre  des  Travattt' publics,  dan^ 
le  cas  où  la  ligne  s'étend  sur  pîusîears  départe- 
ments et  dans  le  cas  detarifscômmuns^plusicnfs 
li'gnos.  Elles  sont  homologuées- parr  le  préffet  dans 
lés  autres  cas. 

Art.  ff.  —  L'autorité  qui  fait  la  concession  a 
toujours  le  droit  : 

1^  D'autoTiser  d'autres  voies  ferr'ées  à  s'em- 
brancher sur  des  lignes  cotïcédées*  on  à  s'y  rac- 
corder ; 

2°  D'accorder  à  ces  entreprise^  nonrvetteî?; 
moyennant  le  payement  des  droits'  de  péage  fftés 
par  Je  cahier  des  chTifges,  la  fâcultér  de  faire  cir^ 
eu  1er  leurs  voitures  sur  les  lignes  concédées; 

3*  De  racheter  la  concession  aux  conditions  qui 
seront  fixées  par  le  cahier  des  charges^, 

4**  De  supprimer  ou  de  modifier  une  partie  de 
tracé  lorsque  la  nécessité  en  aurar  été  reconnue 
après  enquête. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  droits  dtt 


LOT  DU  11  JUIN  1880.  871 

coneessionnaire  ne  sont  pas  réglés  par  un  aocord 
préalable  ou  par  un  arbitrage  établi  soit  par  le 
caliier  des  charges,  soit  par  une  convention  posté- 
rieure, Tindemnité  qui  peut  lui  être  due  est  liquidée 
par  une  commission  spéciale  formée  comme  il  est 
dît  au  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  cahier  des  charges  détermine  : 

1®  Les  droits  et  les  obligations  du  concession- 
naire pendant  la  durée  de  la  concession; 

2*  Les  droits  et  les  obligations  du  concession- 
naire à  l'expiration  de  la  concession; 

3**  Les  cas  dans  lesquels  Tinexéoution  des  condi- 
tions de  la  conceseion  peut  entraîner  la  déchéance 
du  concessionnaire,  ainsi  que  les  mesure»  à 
prendre  à  l'égard  du  concessionnaire  déchu. 

La  déchéance  est  prononcée,  dans  tous  les  cas, 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  sauf  recours 
aa  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  8.  —  Aucune  concession  ne  pourra  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  de»  concessions 
concurrentes,  à  moins  de  stipulation  contraire 
dans  Pacte  de  concession. 

Art.  9.  —  A  l'expiration  de  la  concession,  le 
concédant  est  substitué  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  les  voies  ferrées,  qui  doivent  lui 
être  remises  en  bon  état  d'entretien. 

Le  cahier  des  charges  règle  les  droits  et  les  obli- 
gations du  concessionnaire  en  ce  qui  concerne  les 
antres  objets  mobiliers  ou  immobiliers  servant  à 
l'exploitation  de  la  voie  ferrée. 

Art*  40.  —  Toute  cession  totale  ou  partielle  de 
la  conaessioB,  la  fusion  des  concessions  ou  des 
administrations,  tout  changement  de  concession- 
naire,  la  substitution  de  l'exploitation  directe  à 
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l'exploitation  par  concession,  Télévation  des  tarifa 
au-dessus  du  maximum  fixé,  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'Ktat,  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  généra), 
s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par  les  départemenis. 
ou  du  Conseil  municipal,  s'il  s'agit  de  lignes  con- 
cédées par  les  communes. 

Les  autres  modifications  pourront  être  faiies  par 
l'autorité  qui  a  consenti  la  concession.  S'il  s'apt 
de  lignes  concédées  par  les  départements,  elies 
seront  faites  par  le  Conseil  général,  statuant  con- 
formément aux  articles  ùS  et  49  de  la  loi  du 
10  août  1871;  s'il  s'agit  de  lignes  concédées  par 
les  communes,  elles  seront  faites  par  le  Conseil 
municipal,  dont  la  délibération  devra  être  approuvée 
par  le  préfet. 

En  cas  de  cession,  l'inobservation  des  conditions 
qui  précédent  entraîne  la  nullité  et  peut  donner 
lieu  à  la  déchéance. 

Art.  11.  —  A  toute  époque,  une  voie  ferrée  peut 
être  distraite  du  domaine  public  départemental  ou 
communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine 
de  l'Ktat. 

Dans  ce  cas,  l'État  est  substitué  aux  droits  et 
obligations  du  département  ou  de  la  commune,  à 
l'égard  des  entrepreneurs  ou  concessionnaires, 
tels  que  ces  droits  et  obligations  résultent  des 
conventions  légalement  autorisées. 

En  cas  d'éviction  du  concessionnaire,  si  ses 
droits  ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préalable 
ou  par  un  arbitrage  établi  soit  par  le  cahier  des 
charges,  soit  par  une  convention  postérieure,  Tin- 
demnité  qui  peut  lui  être  due  est  liquidée  par  une 
Commission  spéciale  qui  fonctionne  dans  les  oon- 
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ditions  réglées  par  la  loi  du  29  mai  18ft5.  Cette 
commission  sera  instituée  par  un  décret  et  com- 
posée de  neuf  membres,  dont  trois  désignés  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  trois  par  le  conces- 
sionnaire et  trois  par  l'unanimité  des  six  membres 
déjà  désignés;  faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera 
fait  par  le  premier  président  et  les  présidents 
réunis  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'État  et  le  départe- 
ment ou  la  commune,  les  indemnités  ou  dédom- 
magements qui  peuvent  être  dus  par  l'État  sont 
déterminés  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État. 

Art.  12.  —  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836  peuvent  être  appliquées,  en 
partie,  à  la  dépense  des  voies  ferrées,  par  les 
communes  qui  ont  assuré  l'exécution  de  leur 
réseau  subventionné  et  l'entretien  de  tous  les 
chemins  classés. 

Art.  13.  —  Lors  de  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  l'État  peut  s'engager,  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'exploitation  et  5  0/0  par  an  du 
capital  de  premier  établissement,  tel  qu'il  a  été 
prévu  par  l'acte  de  concession,  augmenté,  s'il  y  a 
lieu,  des  insuffisances  constatées  pendant  la  pé- 
riode assignée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à 
subvenir  pour  partie  au  payement  de  cette  insuffi- 
sance, à  la  condition  qu'une  partie  au  moins  équi- 
valente sera  payée  par  le  département  ou  par  la 
commune,  avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés, 

49. 
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La  subvention  de  l'Eut  sierd'  f^rmé»^  :  1"^  d^me 
soicnne  fixe  de  5^00  francs  par  kilomètre  expktfè: 
2^  du  quart  de  la  sotniiie  DécessiÀre  pefm  élerer  la 
reoecte  brute  aniraelle  (impôts  déduite)  au  chifih^ 
de-  1€.M0  fmnc»  par  kilomètre-  pour  les  ligne? 
établies  de  maaièm  à  reoevoif  les  vélâGolès  des 
grands  réseaux^  8:,000  flranes  peur  les  lignes^ 
ne  peuvent  recevoir  ces  véhicoïes. 

En  aucQii  cas,  la  subvention  de  ll^tat  ne  {Mitra 
élever  la  recette  brute  au^essus  de  1(^.500  ftams 
et  de  8.500  francs^ suivant  lesoas,  ni  atttYbner  au 
capital  de  premier  établissen^ent  plu»  de  5  0;0 
pur  an. 

La  participation  de  l'État  sera  suspendue  quand 
Iff'  recette  brute  annuelle  atteindra  les  limues 
ci-dessus  fixées. 

Alrt.  14\  —  La  subvention  de  PÉtat-ne  peurêire 
aecordée  que  dans  leâ  limites  fixées,  pour  otaqa^ 
atuiôe.  par  la  loi  de  finances. 

La  cliargse  annuelle  imposée  au  Trésor  en  exéw- 
tion  de  la  présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas, 
dépasser  ZjOO.OOO  francs  pour  rensembfle  des  lignes 
situées  dans  un  même  département. 

lit.  t&  —  Dans  le  cas  oà  le  produit  brut  de  là 
ligne  posir  laquelle  wie  subvention  a  été  p«V* 
devient  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  tfW 
ploitation  et  6  0/0  par  an  du  capital  de  premiiv 
établissement^  tel  qu'il  est- prévu  paa*  Tartlde  13, 
la  moitié  du  surplus  de  la  recette  eest  partagée 
entre  TEtat,  le  départeattent  ou,  s'il  y  a  lie»*  U 
commune  et  les  axitres  intéressés^  dans  la  propui^ 
tion  des  avsmces  faites  par  ctiacmvid^edK,  jusqu^â 
oonourrence  du  complet  remboursemtnt  de  o» 
aoranees,  sans  intérètSt 
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Avt.  iè^  —  Un  règlement  d'administration'  pu- 
blique déterminera  : 

1®  Le&^  justification»  à  fournir  par  I^  conces- 
sionnaires pour  établir  les  recettes  et  les  dépenses 
anmielles  ; 

2?  Les  conditions  dans  lesquelles  seront  fixés^  en 
ej^éeution  de  la  présente  loi,  le  chiffre  de  la  sutf- 
ventioB  due  par  FEtat,  le  département  ou  les  com- 
munes, et,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  part  revenant  à 
l'Etat,  au  département,  aux  communes  ou  aux 
intéressés,  à  titre  de  remboursement  de  leurs 
avances  sur  le  produit  net  de  rexploitatioa. 

Art.  17.  —  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
qui  reçoivent  ou  ont  reçu  une  subvention  du  Trésor 
peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l'Etat  à  un 
iservice  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des 
places. 

itart.  là.  — Aucune  émission  d'obligations,  pour 
lesr  entreprises  prévues-  par  la.  présente  loi,  n« 
pcwrra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorasation 
donnée  par  le  Atinistre  des  Travaux  publics^  apnès 
avis  du  Ministre  des  Finances. 

Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
gamme  supérieure  au  montant  du.capitai^aetiûns, 
<]pii  sera  fixé  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense 
jMgée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et 
la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée.  Le 
capital-actions  devra  être  effectivement  versé, 
sana  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  actions  libé- 
rées ou  à  libérer  autrement. qu'en  argent. 

AAuaine  émission  d'obligations  ne  doit  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital- 
actions  aient  été  versés  et  employés  en  achat  dB 
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terrains,   approvisionnements    sur    place    ou    en 
dépôt  de  cautionnement. 

Toutefois,  les  concessionnaires  pourront  être 
autorisés  à  émettre  des  obligations  lorsque  la  tota- 
lité du  capital-actions  aura  été  versée  et  s'il  est 
dûment  justifié  que  plus  de  la  moitié  de  ce  capital- 
actions  a  été  employée  dans  les  termes  du  para- 
graphe précédent;  mais  les  fonds  provenant  de 
ces  émissions  anticipées  devront  être  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  ne  pourront 
être  mis  à  la  disposition  des  concessionnaires  que 
sur  l'autorisation  formelle  du  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Les  dispositions  des  paragraphes  2,  3  et  4  du 
présent  article  ne  seront  pas  applicables  dans  le 
cas  où  la  concession  serait  faite  à  une  compagnie. 
déjà  concessionnaire  d'autres  chemins  de  fer  en 
exploitation,  si  le  Ministre  des  Travaux  publics 
reconnaît  que  les  revenus  nets  de  ces  chemins 
sont  suffisants  pour  assurer  l'acquittement  des 
charges  résultant  des  obligations  à  émettre. 

Art.  19.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation,  comprenant  les  dépenses 
d'établissement  et  d'exploitation  et  les  recette-s 
brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois,  pour  être 
publié,  au  préfet,  au  président  de  la  commission 
départementale  et  au  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Le  modèle  des  documents  à  fournir  sera  arrêté 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  20.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
la  loi  du  15  juillet  18/|5,  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clô- 
tures sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ferrée  ;  il  peut 


LOI  DU  11  JUIN  1880.  877 

également  dispenser  de  poser  des  barrières  au 
croisement  des  chemins  peu  fréquentés  (1). 

Art.  21.  —  La  construction,  l'entretien  et  les 
réparations  des  voies  ferrées  avec  leurs  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance des  préfets,  sous  l'autorité  du  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Les  frais  de  contrôle  sont  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. Ils  seront  réglés  par  le  cahier  des 
charges  ou,  à  défaut,  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
Conseil  général,  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  l'article  20  de  la 
présente  loi  sont  également  applicables  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer  industriels  destinés  à  des- 
servir des  exploitations  particulières. 

Art.  23.  —  Sur  la  proposition  des  Conseils  géné- 
raux ou  municipaux  intéressés,  et  après  adhésion 
des  concessionnaires,  la  substitution  aux  subven- 
tions en  capital,  promises  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  de  1865,  de  la  subvention  en  annuités  sti- 
pulée par  la  présente  loi,  pourra,  par  décret  déli- 
béré en  Conseil  d'Etat,  être  autorisée  en  faveur 
des  lignes  d'intérêt  local  actuellemeot  déclarées 
d'utilité  publique  et  non  encore  exécutées. 

Ces  lignes  seront  soumises  dès  lors  à  toutes  les 
obligations  résultant  de  la  présente  loi. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  de  renouveler  les  concessions 
consenties  ou  les  mesures  d'instruction  accomplies 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  si  toutes 

(1)  Une  loi  en  date  du  26  mars  1897,  a  édicté  cortaines 
dérogations  à  Tarticle  4  de  la  loi  du  13  juillet  1845,  en  ce  qui 
concerne  les  clôtures  et  barrières  de  chemins  de  fer. 
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les  formalités  qu'elle  prescrit  ont  été  observées 
par  avance. 

Art.  34*  —  Toutes  les  conventions  relatives  aux 
concessions  et  rétroeeseions  de  chemins-  de  fer 
d'intérêt  local,  ainsi  que  les  cahier»  des  charges 
annexés,  ne  seront  passibles  que  du  droit  d'enre- 
gistrement lixe  d'un  franc. 

Art.  25.  —  La  loi  du  12  juillet  1865  est  abrogée. 


CHÀPrniE  II. 

Tramways. 

Irt.  20:  —  Il  peut  être  établi  sur-  les  voies  dé- 
pendant du  domaine  public  de  l'Etat;  des  dépar- 
tements ou  des  communes,  dfes  tramwa^'S  ou  voies 
ferrées  à  traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  méca- 
niques. 

Ces  voies  ferrées,  ainsi  que  les  déviations  acces- 
soires construites  en  dehors  du  sol' de»  routes  et 
chemins  et  classées  comme  annexes,  sont  soumises 
aux»  dispositions  suivantes. 

Art.  27.  —  La  concession  est  acoor*ée  par  l'État 
lorsque  la  ligne  doit  être  établie,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  une  voie  dépendant  du  domaine  pablic 
de  TRtat. 

Cette  concession  peut  être  faite  aux  villes  ou  aux 
départements  intéressés,  avec  faculté  de  rétroces- 
sion. 

La  concession  est  accordée*  par  le  Conseil  gén^ 
rai,  au  nom  du  département,  lorsque  la  voie  ferrée, 
sans  emprunter  une.  route  nationale,  doit  être 
établie,  en*  tout  ou.  en  partie,  soit  swr  une  rewte 
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départementale,  soit  sur  im  cUemin  de  grande 
oomaiirnication  oa  d'intérêt  comrann,  cm  éfâi 
B^éiendret  sur  le  territoire  de  plusieur»  oommunaSi 

Si  là  Hg»e  doit  s?étendre  sur  plusieurs  déparle» 
iitefit6,.il  y  aura  lieu  à  ^application  de»-  articles  89 
et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  ooiKseBsdon  est*  acîcordée  par  1©  Conseâl  muni- 
ctpsl  lorsque  la.  roie  ferrée  est  établie  entière^ 
ment  sur  le  territoire  de  la  commune  et  sur  un 
obemin  vidnai  ordinaire  ou  siur  un  chemin  roral. 

Art;  2è*  —  lie  département  peot  accorder  la 
concession  à  l'Etat  ou  à  une  commune,  avec  facfoltè 
da  rétrocession;  une  commune  peut  agir  de  même 
à.' regard  de  l'Etat  ou  du  département. 

Alït*  29:  —  Aucune  conces&ion  ne  peut  être  faite 
qu'après  une  enquête  dans  les  formes  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  et 
dvnv'  laquelle  les  Conseils  généraux-  de»  départe- 
auB0ts  et  le»  Conseils  municipaux  des  communes 
dont  la»  voie  doit  traverser  le  territoire  seront 
entendus,  lorsqu'il  ne  leur  appartiendra,  pas  dé 
statuer  sur  la  concession. 

L!milité  publique  eat  déclarée  et  l'exécution  est 
asuitorisée  par  décret:  délibéré  en  Conseil:  d'Ëtàt^, 
ssor^  le  rapport  du  Ministre  des  Travaur  pubfos^ 
après  avis  du  Niinisitre  de  l'Intérieur. 

AHv  3S«  —  Toute  dérogation  ou  modifioadon 
sbppo^tée  auc  clauses-  du  cahier  des^ctarges  typnç 
aiçrouTé  par  le  Conseil  d^Etat,  devra. être  expre*-»- 
Bernent  formuléo  dans  les  traités  passés  au  sujeC 
dèr la  concession, lesquels  seront soumisauConsett 
d'Etat  et  annexés  au  décret. 

Art.  3i.  —  Lorsque,,  peur  l'établisseoiPent  d'un 
tOBanwayv  il  y  aura  lieu  à  expropriatioai^  soit  porao 
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l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  soit  pour  l'une 
des  déviations  prévues  à  l'article  26  de  la  présente 
loi,  cette  expropriation  pourra  être  opérée  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  à  l'article  2  de  la  loi  du 
8  juin  1864. 

Art.  32.  —  Les  projets  d'exécution  sont  approuvés 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  lorsque  la  œn- 
cession  est  accordée  par  TEtat. 

Les  dispositions  de  l'article  3  sont  applicables 
lorsque  la  concession  est  accordée  par  un  départe- 
ment ou  par  une  commune. 

Art.  33.  —  Les  taxes  perçues  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  l'acte  de  concession  si>nl 
homologuées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
dans  le  cas  où  la  concession  est  faite  par  TEtat,  ei 
par  le  préfet  dans  les  autres  cas. 

Art.  34.  —  Les  concessionnaires  de  tramways 
ne  sont  pas  soumis  à  Timpôt  des  prestations  établi 
par  rarticle  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  à  raison 
des  voilures  et  des  botes  de  trait  exclusivement 
employées  à  Texploitation  du  tramway. 

Les  départements  ou  les  communes  ne  peuvent 
exiger  des  concessionnaires  une  redevance  ou  un 
droit  de  stationnement  qui  n'aurait  pas  été  stipulé 
expressément  dans  l'acte  de  concession. 

Art.  35.  —  A  l'expira tion  de  la  concession,  Tad- 
ministralion  peut  exiger  que  les  voies  ferrées  qu'elle 
avait  concédées  soient  supprimées  en  tout  ou  en 
partie,  et  que  les  voies  publiques  et  leurs  dévia- 
tions lui  soient  remises  en  bon  état  de  viabilité, 
aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  36.  —  Lors  de  l'établissement  d'un  tramway 
desservi  par  des  locomotives  et  destiné  au  trans- 
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port  des  marchandises  en  môme  temps  qu'au 
transport  des  voyageurs,  l'Etat  peut  s'engager,  en 
cas  d'insuffisance  du  produit  brut  pour  couvrir  les 
dépenses  d'exploitation  et'  cinq  pour  cent  par  an 
du  capital  d'établissemertt  tel  qu'il  a  été  prévu 
par  l'acte  de  concession  et  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
des  insuffisances  constatées  pendant  la  période 
assignée  à  la  construction  par  ledit  acte,  à  sub- 
venir, pour  partie,  au  payement  de  cette  insuf- 
fisance, à  condition  qu'une  partie  au  moins  équi- 
valente sera  payée  par  le  département  ou  par  la 
commune,  avec  ou  sans  le  concours  des  intéressés. 

La  subvention  de  l'Etat  sera  formée  :  1*^  d'une 
somme  fixe  de  cinq  cents  francs  par  kilomètre 
exploité;  2°  du  quart  de  la  somme  nécessaire  pour 
élever  la  recette  brute  annuelle  (impôts  déduits), 
au  chiffre  de  six  mille  francs  par  kilomètre. 

En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'Etat  ne  pourra 
élever  la  recette  brute  au-dessus  de  six  mille  cinq 
cents  francs,  ni  attribuer  au  capital  de  premier 
établissement  plus  de  cinq  pour  cent  par  an. 

La  participation  de  l'État  sera  suspendue  de  plein 
droit  quand  les  recettes  brutes  annuelles  attein- 
dront la  limite  ci-dessus  fixée. 

Art.  37.  —  La  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  est  applicable  aux  tramways, 
à  l'exception  des  articles  /»,  5,  6,  7,  8,  9  et  10. 

Art.  38.  —  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  précèdent,  et  notam- 
ment : 

1®  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent 
satisfaire,  tant  pour  leur  construction  que  pour  la 
circulation  des  voitures  et  des  trains,  les  voies  fer- 
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rées  doivl  rétablissemeiil  sur  le  soldBS^  voies  publi- 
qfOeë  ayra  été  autorisé; 

2"  Les  rapports  entr«f  \e  service  de  ces  toies 
ferrées  et  les  autres  sertice»  iméreeaés 

Ati.  38^.  —  Sont  applkables^  aux  tcamways  les 
dispositions  des  artictefi  !|,  6  à  12,  1Z|  à  19,  21  et^ 
de  la  présente  loi. 
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Jjùi  du  20  août  iÈM,   RELATIVE   ad  COttS  Rt«M.(t) 
(CBIHflM  KinUiUX)» 

SECTION  I«. 

Des  chemins  ruraux. 

Article  premier.  —  Les  chemins  ruraux'  softt 
les  chemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à 
Tusàge  du  piiMic,  qui  n'ont  pas  été  classés  coimiYe 
ctrétnins  vicinaux. 

Art'.  2;  —  L'affectation  à  Tu-sagc  du  p^rbiic  peu« 
s'établir  notamment  par  la  destination  du  chemiftv 
](îritite  soit  au  fait  d^une  circulation  générale-  et 
continue,  soit  à  dés  actes  réitérés  de  surveillawrei 
et  de  voirie  de  ['autorité  muiïTCipale. 

Artl  S:  —  Tout  chemin  affecté  à  Fusage  do  pitbiii? 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire;,  appartenir  à» 
laf  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé. 

Art!  4.  —  Le  Conseil  municipal,  sur  la  propo- 
sition du  maire,  déterminera  ceux  des  chemins 
rufaux  qui  de\T^ont  être  l'objet  d'arrêtés  de  recon- 
naissance, dans  le^s  formes  et  avec  leô  causée 
qu'éTices  énoncées  par  la  présente  loi. 

Ces  arrêtés  seront  pris  parla  commission  dép^ar- 
tementale,  sur  la  proposition  du  préfet,  après 
eW€(e«ète  publique  dans  le»  formet*:  prescrites  par 
rordftnnance  des  23  août-9  septenvbfe  r»35  et  sur 
Tavis  du  Conseil  municipal. 

(i)  CeH«r  \6\  complète  rai<tkf«  80  de  la  ]6i  ot^tinlsqirer  chU 
f^  août  187!  sur  leîT  Cortiëlls  génértux;  fent  powfqtïol  if  a 
scfivftfé' logique^  dé  la  clft99€ir  ici  malgré  le  cai«etèt*é  cdMiiifiiral 
des  chemins  ruraux. 
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Ils  désigneront,  d'après  Télat  des  lieux,  au  mo- 
ment de  l'opération,  la  direction  des  chemins 
ruraux,  leur  longueur  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune et  leur  largeur  sur  les  diflérenis  points. 

Ils  devront  être  affichés  dans  la  commune  eî 
notifiés  par  voie  administrative  à  chaque  riverain, 
en  ce  qui  concerne  sa  propriété. 

Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  reconnais- 
sance. 

Les  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  relatives  aux  droits  d'appel  devani  Ir- 
Conseil  général  et  de  recours  devant  le  ConsWi 
d'Etat,  sont  applicables  aux  arrêtés  de  reconnais- 
sance (1). 

Art.  5.  —  Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  po<^ 
session,  sans  préjudice  des  droits  antérieureraent 
acquis  à  la  commune,  conformément  à  Farticie  23 
du  Code  de  procédure.  Cette  possession  pourra  être 
contestée  dans  l'année  de  la  notification. 

Art.  6.  —  Les  chemins  ruraux  qui  ont  été 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance  deviennent 
imprescriptibles. 

Art.  7.  —  Les  contestations  qui  peuvent  être 
élevées  par  toute  partie  intéressée  sur  la  propriéié 
ou  sur  la  possession  totale  ou  partielle  des  che- 

(1)  La  Commission  départementale  ne  peut  rapporter  nn 
arr<Mé  portant  ouverture  ou  reconnaissance  d'un  chemin  rural 
sans  avoir,  au  préalable,  procédé  aux  enquêtes  et  formalités 
prescrites  par  cet  article  et  par  l'article  16  ci-après.  (Dec,  C 
d'Etat,  10  décembre  1880.)  La  Commission  départementale 
est  tenue  de  surseoir  à  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural 
jusqu'à  ce  que  les  prétentions  d'un  particulier  à  la  propriété 
de  ce  chemin,  soulevées  lors  do  l'enquête,  aient  été  jugées 
par  l'autorité  compétente,  lorsque  ces  prétentions  sont 
appuyées  sur  des  actes  authentiques  produits  au  dossier. 
(Dec.  Cons.  d'Etat,  9  novembre  1888.) 
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mins  ruraux  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art.  8.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  le  préfet  de  chaque  département  fera  un 
règlement  général  sur  les  chemins  ruraux  re- 
connus. 

Ce  règlement  sera  communiqué  au  Conseil  général 
et  transmis,  avec  ses  observations,  au  Ministre  de 
l'Intérieur  pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  L'autorité  municipale  est  chargée  de 
la  police  et  de  la  conserva tion  des  chemins  ruraux. 

Art.  10.  —  Elle  pourvoit  à  l'entretien  des  che- 
mins ruraux  reconnus,  dans  la  mesure  des  res- 
sources dont  elle  peut  disposer  (l). 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires, 
les  communes  sont  autorisées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses des  chemins  ruraux  reconnus,  à  l'aide  soit 
d'une  journée  do  prestation,  soit  de  centimes 
extraordinaires  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du 
2k  juillet  1867  seront  applicables  lorsque  l'impo- 
sition extraordinaire  excédera  trois  centimes. 

Art.  11.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  rural 
reconnu,  entretenu  à  l'état  de  viabilité,  sera  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  appartenant 
à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics  ou 
à  l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entre- 
preneurs ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploi- 
tation ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou 

(1)  Voy.  infra,  p.  1032,  les  articles  133  et  suiv.  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884. 
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tité  sera  proportionnée  à  la  dégradation  ejUsa^r- 
dinaûre  qui  4evGa  être  atlriibuée  .aux  explciitatijins. 

Ces  subvfniULOfiS  {>ourroat,  au  ipboïx  des  âubvna- 
tionnair^s,  ùAre  ac^vitiôes  tm  argout  ou  en  pi»s- 
tations  en  nature,  et  seront  exclusivement  affecib^ 
à  ceAjx  des  chemins iqui  y.^k^roiit  dovAèilieu. 

Elies  seront  réglées  ao^ueileiHe^t.  eur  la  de- 
mande des  commii*«?«,  ou,  à  leur  déiam^  à  ia 
ideiowide  des  syndicats,  par  >les  conseils  de  préfec- 
ture, api'ùs  ,des  expertiaes  ewtrâdicUi^es  «t  wetm- 
vrées  coiume  en  matière  de  coniributions  dijreiyes. 

Les  eT^perts  seront  nommés  diaprés  r^mieie  17 
de  la  loi  du  21  mai  1^36. 

Ces  subventions  .poufirQnt  aussi  ètf e  déieFnûnées 
par  abonnement  ;  les.traijtés.deyi;ont  ^tre  apprwufés 
par  la  commission  dàpartemeatale, 

•Art.  i2.  —  Le  majbre  accepte  les  souâcriptioiis 
volontaires  et  en  dresse  l'état,  qui  est  readu«bé- 
cutoire  par  le  préfet. 

8i  les  souscriptions  ont  été  faites  en  jourAées  de 
prestation,  elles  seront,  après  mise  en  4emeiire 
restée  sans  effet,  converties  en  argent,  oonfor- 
mément  au  tarif  adopté  pour  la  prestation  de  la 
commune. 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  les  récla- 
mations des  souscripteurs. 

Art.  13.  —  L'ouverture,  le  cedressement,  la 
iixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  des  chemias 
ruraux  sont  prononcés  par  |a  cemAÛssion  dépar- 
tementale, conformément  aqx  dispositions  des  ci»q 
demies  paragraphes  de  Tarticle  4  iX). 

(1)  Par  conséquent,  il  appartient  à  la  Commission  dépar- 
tementale seule  de  fixer  la  largeur  des  chemins  roraox  «t  ce 
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À  défaut  du  cona^af^teineAt  des  .pro|)riétaijres^ 
roceupaiLioD  des  terrains  aécessaires  pour  Inexé- 
cution des  travaux  d'ouverture,  de  redressement 
ou  d'élai^isfiement  ne^peut  avoir  lieu  qu'après  une 
•expropriiktioa  poursuivie  €onfof raéiiient  aux  dispo- 
sitions des  ^paragraphes  2  et  suivac^ts  de  l'article  16 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

QuaAd  il  y  a  lieu  à  l'occupation  soit  des  maisons, 
âoit  de  cours  ou  jardins  y  attenant,  soit  de  terrains 
clos  de  murs  ou  de  baies  vives,  la  déclaration 
d'utilité  publique  devra  être  prononcée  par  un 
décret,  le  Cooseil  d'£tat  entendu,  et  l'expropriation 
sera  poursuivie  comme  il  est  dit  dans  le  para- 
graphe précédent. 

La  commune  ne  pourra  prendre  po^ession  des 
terrains  exftfopriés  avant  le  .payement  de  Tindam- 
nilé. 

Art.  14.  —  Lorsque  d^  extractions  de  maté- 
riaux, des  dépôts  ou  enlèvements  de  terres,  ou  des 
^occupations  temporaires  :de  terrains  sont  néces- 
saires .pour  les  travaux  de  réparation  ou  d'entretien 
des  chemins  ruraux,  effectués  par  les  communes, 
il  e&t  procédé  à  la  désignation  et  à  la  délimitation 
ides  lieux  et  à  la  fixation  de  l'indemnité,  confor- 
mément à  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Alt.  i5.  —  L'action  en  indemnité,  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précédents,  se  prescrit 
par  le  la|)iS  de  deux  ans,  conformément  à  l'article  18 
deja  même  loi. 

.Art.  <i6.  —  Les  arjôtés  .portant  reconnaissance, 
ouv^rtw^e  ou  redressement  .peus^^nt  être  rapportés 

pouToir  lui  a  été  dôme  sans  aucune  idistinction  entre  les  sen- 
tiers pour  piétons  et  les  chemins  comportant  le  passage  des 
«voitnpes.  (Arr.  Cons.  d'fit.,  12  décembre  1902.) 
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dans  les  formes  prescrites  par  l'article  k  ci-dessus 

Lorsqu'un  chemin  rural  cesse  d'être  affecté  s 
l'usage  (lu  public,  la  vente  peut  en  être  autonsiM^ 
par  un  arrt^té  du  préfet,  rendu  conformément  à  îa 
délibération  du  Conseil  municipal,  et  après  un.- 
enquête  précédée  de  trois  publications  faites  a 
quinze  jours  d'intervalle. 

L'aliénation  n'est  point  autorisée  si,  dans  h- 
délai  de  trois  mois,  les  intéressés,  formés  en  >yn- 
diait,  conformément  aux  articles  19  et  sui>aîi\>. 
consenlrnl  à  se  charger  de  l'entretien. 

Art.  17.  —  Lorsque  Taliénation  est  ordormê»\ 
les  propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeu/î' 
d'acquérir  les  terrains  attenant  à  leurs  propriév>, 
par  un  avertissement  qui  leur  est  notifié  en  Vi 
forme  administrative.  En  ce  cas,  le  prix  est  réçl^ 
à  ramiable  ou  fixé  par  deux  experts,  dont  un  sera 
nomhié  par  la  commune,  l'autre  par  le  riverain: 
à  défaut  d'accord  entre  eux,  un  tiers  expert  sera 
nommé  par  ces  deux  experts.  S'il  n'y  a  pasentenK' 
pour  cette  désignation,  le  tiers  expert  sera  nommC' 
par  le  juge  de  paix. 

Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'averns- 
sèment,  les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  fait 
leur  soumission,  il  est  procédé  à  l'aliénation  dt-^ 
terrains  selon  les  règles  suivies  pour  ta  vente  des 
propriétés  communales. 

Art.  18.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificaiN 
significations,  jugements,  contrats,  marchés,  adj»h 
dications  de  travaux,  quittances  et  autres  acu'> 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entreiiefl 
et  la  réparation  des  chemins  ruraux,  seront  enre- 
gistrés moyennant  le  droit  de  1  fr.  50. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes 
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OU  dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs 
chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires 
et  urgentes,  conformément  à  Tarticle  405  du  Code 
de  procédure  civile. 


SECTION  II. 

Des  syndicats  pour  V ouverture,  le  redressement, 
^élargissement,  la  réparation  et  Ventretien  des 
chemins  ruraux. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'ouverture,  le  redressement 
ou  l'élargissemont  a  été  régulièrement  autorisé, 
conformémeni  à  Tarlicle  13,  et  que  les  travaux  ne 
sont  pas  exécutés,  ou  lorsqu'un  chemin  reconnu 
n'est  pas  entretenu  par  la  commune,  le  maire  peut 
d'office,  ou  doit,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite 
par  trois  intéressés  au  moins,  convoquer  indivi- 
duellement tous  les  intéressés.  Il  les  invite  à  déli- 
bérer sur  la  nécessité  des  travaux  à  faire  et  à  se 
charger  de  leur  exécution,  tous  les  droits  de  la 
commune  restant  réservés. 

Le  maire  recueille  les  suffrages,  constate  le  vote 
des  personnes  présentes  qui  ne  savent  signer  et 
mentionne  les  adhésions  envoyées  par  écrit. 

Art.  20.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  intéressés, 
représentant  au  moins  les  deux  tiers  de  la  super- 
ficie des  propriétés  desservies  par  le  chemin,  ou 
si  les  deux  tiers  des  intéressés,  représentant  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se 
charger  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou 
maintenir  la  voie  en  état  de  viabilité,  l'association 
est  constituée. 

50 
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Elje  exi.stç  ïfxtme  à  l'^ajd  ,(ies  intéressé?  qj: 
;i'oni  P91S  àoixtïé  leuf  adh^siçp. 

Pquf  les  travaux  crajpéliqr^vp;!  et  (^'^lais^ss*- 
ment  partiel,  rassentinîent  de  jla  inoitië  j)W  uzi 
des  intéressés  représentant  au  inoins  les  iwh 
quarts  de  la  superficie  des  propriétés  desservie^ 
ou  des  trois  quarts  des  intéressés  représenun; 
plus  de  moitié  de^  la  superficie  sera  exigé. 

Pour  les  travaux  .(^'ouverture,  de  T^^drç^emem 
et  d'élargissement  d'epsemble,  le  cqMsentement 
unanime  des  intéressés  sera  néçe&sa^ire. 

Art.  21.  —  Le  maire  dresse  un  procès-verbaJ  ei 
.constajte  I91  .fQri?[ia,tiQn  dç  l'association,  .ep  spt^ith: 
le  but,  fait  i;9.\ni attire  sçi  durée,'  le  çftode  ^'aénirii^ 
U'aiio^  qui  ^  été  ç^dopté,  le  no^ubre  4,^s  s^Toniici. 
rétendue  4p  l^urs  pçMvpirs  et  enftn  les  voiei  t'. 
moyens  qui.qp,t.èté  votés. 

Art.  22.  —  Ce  procès-verbal  est  transmis  au 
préfet  par  le  maii*e,  avec  son  avis  ei  Varis  ài 
Conseil  municipal. 

Le  préfet,  après  avoir  constaté  l'observation  de^ 
formalités  exigées  par  la  loi,  autorise  rassodatiou. 
s'il  y  a  lieu. 

Si  la  commune  a  consenti  à  contribuer  aux  tra- 
vaux, le  préfet  approuve,  dans  son  arrêté,  le  moâe 
et  le  montant  de  la  subvention  promise  par  If 
Conseil  municipal. 

A.rt.  23.  —  Ln  extrait  du  pr9çès-vei;bal  çon^u- 
tant  la  constitution  de  l'associa tion  etrarrèaJi 
préfet  en  c?is  d'apprqba^tiôn,  ou,  en  cas  de  refu.^. 
rarreté  du  préfet,  sont  âpiches  dans  la  commun  ■ 
où  le  chemin  est  si(ué  et  pujilies  dans  le  reçue./ 
des  actes  de  la  préfecture. 
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.  ÀH.  24.  —  Les  s^'hdics  de  fassociaftiori  font 
élus  en  assemblée  géftéraîe. 

Si  la  comriiune  a  accotdé  îinè  stibteiition,  lé 
maire  nomme  un  nombre  de  syndîcé  prdf)drti6nri(i 
à  là  part  que  la  sûbveittîon  représente  dânâ  Ten- 
semble  de  rerttrepHse: 

Les  autres  syndics  sont  nommés  par  le  préfet, 
dans  tô  cas  bù*  rassemblée  générale,  après  deux 
convocations,  ne  se  serait  pas  réunie  cKti  n'aurait 
pas  procédé  à  leur  électicfn. 

Art.  25.  —  Les  slssociations  ainsi  constituées 
peuvent  ester  on  justice  par  leurs  syndibs;  elles 
ptîtivent  emprunter.  Elles  peuvent  alissi  acquérir 
les  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  l'amélio- 
ration, l'élarf^issementj  le  redressement  ou  Pou- 
yerture  du  chemin  régulièrement  entrepris  ;  les 
terrains  réunis  à  la  voie  publique  deviennent  là 
prqpjriété  de  la  commune. 

Art.  26.  —  Le  syndicat  détermine  le  mode 
d'exécution  des  travaux-  soit  en  nature,  soit  èii 
taxe;  il. répartit  les  charges  entre  les  associés  pro- 
portionnellement à  leur  intérêt;  il  régie  Taccom- 
plissement  des  travaux  ei^  nature  ou  le  recouvre- 
ment des  taxes  en  un  ou  plusieurs  exercices. 

Art.  27.  —  Les  rôles  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  due  par  chaque  intéressé  sont  dt-esséè  par 
ie  syndicat,  appi-ouvés,  s'il  y  a  lieu,  et  reha\is 
exécutoirbs  par  le  préfet,  qui  peut  ordonner  préa- 
îàbré'ment  la  vérification  des  travaux. 

Ces  rôles  sont  Tecôu^i•és,  djans  là  forttie  dés  con- 
tributions directes,  par  le  rebeVeui*  hnihicipal. 

Dans  ceè  rôles  seront  'côriipris  les  frélî5  de  )[iéV- 
c'eption,  dont  le  montant  'ser'a  déterriiiWé  par  fe 
préfet,  sûr  l'avis  du  tré^orîer-pàyeur  général. 
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Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  rexécution  des  travaji 
entrepris  par  l'association  syndicale  exige  re\pr«.«- 
priation  de  terrains,  il  y  est  procédé  conformémeni 
à  Farticle  13  ci-dessus. 

Art.  29.  —  A  défaut  par  une  association  d'en- 
treprendre les  travaux  pour  lesquels  elle  a  ète 
autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu,  et 
après  misa  en  demeure,  Farrôté  d'autorisation. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  ou  le  défaut  d'en- 
tretien des  travaux  entrepris  par  une  assodaiion 
pourrait  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  rintêrêî 
public,  le  préfet,  après  mise  en  demeure,  pourra 
faire  procéder  d'office  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  obvier  à  ces  conséquences. 

Art.  30.  —  Les  intéressés  et  les  tiers  peuvent 
déférer  au  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  de  l'affiche,  les  arrêtés  qui 
autorisent  ou  refusent  d'autoriser  les  associations 
syndicales. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis 
avec  le  dossier  au  Ministre  dans  le  délai  de 
quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État. 

Art.  31.  —  Toutes  contestations  relatives  au 
défaut  de  convocation  d'une  partie  intéressée,  à 
l'absence  ou  au  défaut  d'intérêt  des  personnes 
appelées  à  l'association,  ou  au  degré  d'intérêt  des 
associés,  ainsi  qu'à  la  répartition,  à  la  perception 
et  à  l'accomplissement  des  taxes  et  prestations,  à 
la  nomination  des  syndics,  à  l'exécution  des  travaux 
et  aux  mesures  ordonnées  par  le  préfet  en  vertu 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  29  ci-dessus, 
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feont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'iLtat. 

Il  est  procédé  à  l'apurement  des  comptes  de 
l'association  selon  les  règles  établies  pour  les 
comptes  des  receveurs  municipaux. 

Art.  32.  —  Nulle  personne  comprise  dans  Fas- 
sociation  ne  pourra  contester  sa  qualité  d'associé 
ou  la  validité  de  l'acte  d'association  après  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  du  premier 
rôle  des  taxes  ou  prestations. 


LiOi  du  30  juillet  1880,  qui  dj^tbrvi^ie  le  mode  de  b achat 

DES  PONTS  A   PEAGE. 

Article  premier.  — .  Il  ne  sera  plus  construit  à 
l'avenir  de  ponts  à  péagejsur  les  routes  nationales 
ou  départementales. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  immédiate- 
ment disponibles  pour  la  construction  des  ponts 
dépendant  de  la  voirie  vicinale,  il  pourra  y  être 
pourvu  par  les  départements  et  communes  inté- 
ressés au  moyen  d'un  emprunt  à  la  caisse  des 
chemins  vicinaux. 

Art.  2.  —  Le  rachat  de  la  concession  de  tout 
pont  à  péage  dépendant  de  la  grande  ou  petite  voi- 
rie peut  être  autorisé  et  déclaré  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  après  enquête. 

L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  février  183i. 

Art.  3.  —  A  défaut  d'arrangement  amiable,  si 
les  droits  du  concessionnaire  ne  sont  pas  réglés, 
soit  par  le  cahier  des  charges,  soit  par  une  conven- 
tion postérieure,  l'indemnité  à    allouer  pour  le 

50. 
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i^achat  (le  la  cojQceasiQn  est  fixée  par  uqe  commis 
sion  spéciale  instituée  et  conij)osée  oomnie  il  suii: 

Celle  conuïiissiQn  est  iosti^uée  par  décret  ei 
composée  de  trois  membres,  dont  un  désigpé  par 
ie  préfet,  un  par  le  concessionûaire  et  le  troisiêjBïe 
par  les  deux  autres  membres. 

Si  c€^  deux  membres  ne  parvieAaent  pa$.  daos 
le  «lois  qui  suivra  la  notification  à  eim  faile  de  leur 
nominalion.,  à  se  mettre  d^aecord  sur  le  nom  du 
troisième,  il  sera  procédé  à  sa  désignation  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu  du  département  dans  le  ressort  duquei  ie 
pont  est  situé.  Le  choix  ne  pourra  être  fait  que 
parmi  les  personnes  désignées  parle  Conseil  géné- 
ral pour  la  formation  du  jury  d'expropriation  \^yiT 
caus.e  d'utilité  publique  dans  Les  divers  amondisr- 
semenjts  doni  le  départem^ént  se  compose. 

Lorsque  le  pont  est  établi  sur  un  cours  d'eau 
servant  de  limite  à  deux  d^artomente,  la  nomina- 
tiou  est  faite,  dans  les  jjaômes  conditions,  par  k" 
président  du  tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu  de  celui  des  deux  départements  qui 
devra  être  désigné  par  le  décret  déclaraoi  l'utilii^ 
publique  du  rachat. 

Le  môme  décret  désignera  celui  des  préfeis  qui 
devra  faire  la  nomination  prévue  par  le  second 
paragraphe  du  présent  article. 

4rt.  4.  —  L'indeinnité  allouée  doit  être  payée 
QU  consignée  avant  la  prise  de  possession  du  pont. 

Art.  5.  —  Les  actes  de  toute  nature  faite  e» 
vertu  de  la  présente  loi  seront  dispensés  dii  tinU^re 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité de  renregistrement. 

Art.  6.  —  Les  pon^s  à  péage  établis  sur  la^ 


im  i»u  8!»  mihixi  1860.  «i& 

routes  nationales  seront  rachetés  dans  un  délai  de 
huit  ans,  à  partir  du  l®""  janvier  qui  suivra  la  pro- 
onulgation  de  la  présente  toi. 

Pour  déterminer  l'ori-e  jde  pirioriié  des  lachats, 
il  sera  tenu  compte  du  concours  offert  par  les  dé- 
parteuïïjejQts,  ïg^  comiaunes  ou  les  <]i&rliculier«i. 

,krt.  7.  —  11  pourxa  être  accorjfé  etrr  Iqs  tonds 
de  r£tat,  poui*  Xe  raeha.t  des  ponts  à  péage  -d^en- 
daint  des  routes  départ^ementale^  ou  des  ckejad«& 
vkâoaux  de  toute  catégorie,  une  subvention  dost 
la  maximum  est  fixé  à  la  moitié  de  la  dépens. 

Ce  maximum  est  réduit  à  ua  tiers  pour  les  rachats 
d^s  ponts  à  péage  situés  sur  les  routes  départe- 
mentales, dans  les  départements  où  Je  produis  du 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contrit 
ikutions  directes  est  compris  entre  vingt  miiie  ât 
quarante  mille  francs,  et  à  un  quart  dans  l^s  dé- 
partements où  il  est  supérieur  à  quarante  milie 
francs. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  subvention  pour  le 
rachat  des  ponts  à  péage  qui  seraient  construits 
sur  les  chemins  vicinaux  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 
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Loi  du  16  ieptemhri  1879,   relativb  acx  attribctio^s  »£> 

CONSEILS  GENERAUX   POUR   L'^ABUSSBMENT.    LA.    SUPPRESàlO^i  OC 
LBS   CHANGEMENTS  DBS   POIBES   ET  MARCHéS. 

Article  premier.  —  Les  Conseils  généraux, 
appelés  à  délibérer  dans  le  cas  prévu  à  l'ariicleib, 
paragraphe  24,  de  la  loi  du  10  aoùl  1871,  statuer.r 
souverainement  et  nonobstant  toute  opposition  sur 
l'établissement,  la  suppression  ou  Ieschange.meni> 
des  foires  et  marchés  dans  les  communes  de  leurs 
départements  respectifs. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  foires  et  marchés 
établis  ou  à  établir  dans  des  communes  situées  à 
moins  de  deux  myriamètres  d'un  département 
voisin,  le  ConsciJ  général  de  ce  département  devra 
être  préalablement  consulté,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  13  août  1864. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispiisiiiu/K-» 
de  lois  et  de  règlements  contraires  à  la  présente 
loi  (1). 

(1)  «  La  loi  du  16  septembre  1879  n'a  rien  changé  aux  fe>r- 
mnlit  es  d'instruction  antérieurement  prescrites  pour  les  affaires 
de  foires  et  marchés.  Dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs  les 
Conseils  généraux  sont  tenus  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  lois  et  rè&:lements  sur  la  matière  qui  n'ont  pas  été 
abroirés.  Conformément  à  une  circulaire  ministérielle  du 
2*2  Re])tembre  1838,  dont  les  instructions  ont  été  ni&in tenues 
par  le  décret  du  13  août  1864  qui  a  le  caractère  d'un  rèçle- 
mcnt  d'administration  publique,  les  enquêtes  devront  conti- 
nuer à  être  faites  dans  le  canton  et  en  dehors  du  canton 
dans  un  rayon  de  deux  myriamètres.  »  (G.  I.,  20  octobre  1879.} 
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LtOi  du  9   (WÛt  1879,   RBL\TIVB    A.   lV.TABLISSB.VBNT  DBS    ÉCOLBS 
NORMALES   PBDfAUBS. 


Article  premier.  —  Tout  département  devra 
être  pourvu  d^une  école  normale  d'instituteurs  et 
d'une  école  normale  d'institutrices,  suffisantes 
pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs 
communaux  et  de  ses  institutrices  communales. 

Ces  établissements  devront  être  installés  dans 
ie  laps  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  autoriser  deux  départements  à 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun,  soit 
l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit 
toutes  les  deux.  Les  départements  procéderont, 
dans  ce  cas,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
Conseils  généraux. 

Art.  2.  —  L'installation  première  et  l'entretien 
annuel  des  écoles  normales  primaires  sont  des 
dépenses  obligatoires  pour  les  départements. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et 
d'entretien  des  bâtiments  des  écoles  normales  pri- 
maires seront  imputées  sur  les  ressources  du 
budget  ordinaire,  dans  les  conditions  indiquées 
aux  articles  60  (premier  paragraphe)  et  61  (premier 
paragraphe)  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  4.  —  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires 
annuelles  des  écoles  normales  primaires  au  moyea 


898  OROiLNÎSATlÔN  D^ARTBÙBNTALB. 

des  centimes  spéciaux  affectés  au  service  de  Fen- 
seigncmeni  primaire;  l'inscription  d'oifice  au 
bud^^et  départemental  pourra  être  faite  par  le 
Minis(rc  compétent. 

Si  ces  ressources  né  siiflisent  pas,  le  Minisin^ 
de  l'instruction  publique  accordera  une  subveniii>fi 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article  ùO  dé  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  5.  —  Outre  les  subventions  <Jui  poûnubi 
leur  ôtrc  accordées  pour  la  construction  ei  l'insiaV 
lation  de  leurs  écoles  normales,  en  considénirion 
de  leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs  sacriÂces, 
les  départements  pourront  être  admis  à  parûdper 
à  l'avance  de  60  millions  indi(}uée  au  deuxiènK» 
paragrapbe  de  l'ai-ticle  premier  de  la  loi  instituant 
la  caisse  pour  la  construction  des  écoles. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  ou  des 
aménagements  projetés  devront  être  soumis  h 
TapprohatTon  du  Ministre  de  l'iiistruction  publique. 

Lorsque  les  demandes  d'eînprunt  auront  été 
réconnues  admissibles,  les  emprunts  ne  pourrotit 
avoir  lieu  que  s'ils  sont  autorisés  conformèmeni 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  6.  —  Les  avances  aux  départements  senmt 
faites  pour  trente  et  un  ans  au  plus.  Elles  seront 
remboursées  à  la  caisse  pour  la  cpttstruction  df'> 
écoles  au  nioyen  du  versement  setnestrîel  d'une 
somme  de  2  fr.  50  par  chaque  100  francs  eîh- 
pruntés. 

Ce  versement,  continué  pendant,  sôixante-deui 
semestres,  libérera  le  département  en  intérêt  ei 
amortissement* 

Des  termes  de  remboursement  plus  courts  pour- 
ront être  stipulés.  Dans  ce  cds,  les  versements 
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s,e;nestriels  devront  être  calculés  de  manière  à 
tenir  compte  à  la  caisse,  outre  l'amortiîîsemènt', 

d'un  intérêt  fixé  à  3  0/0  Tan.  ' 

Art.  7.  —  Il  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la 
construction  des  écoles  et  les  départements  dûment 
autorisés  à  contracter  des  emprunts,  des  traités 
particuliers  relatant  la  quotité  et  les  termes  cPexi- 
jgibilité  des  avances  consenties  par  la  caisse,  ainsi 
que  les  conditions  de  remboursement  de  ces 
avances. 


Loi  (fu  20  mars  188:^,  qui  aucmbnte  le  fonds  de  subvention 
ET  d'avances  mis  a  la  disposition  de  la  caisse  des  lycéen, 

COLLÈGES   ET   ECOLES   PRIMMRES. 


Art.  8.  —  Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir 
à  rétablissement  de  maisons  d'école  au  chef-lieu 
et  dans  les  hameaux  bu  centres  ^e  population 
éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des 
autres  de  3  kilomètres  et  réunissant  un  efl'ectif 
d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire. 

Art.  ,9.  — Lorsque  la  crés^tion  d'une  école  aura 
été  décidée,  conformément  aux  lois  et  règlements, 
les  frais  d'acquisition,  de  construction  et  d'appro- 
priation des  locaux  scolaires  ou  les  frais  çle  location 
de  rimmeuble,  ainsi  que  les  frais  d'acquisition  du 
mobilier  scolaire,  constituent  pour  la  commune 
une  dépense  obligatoire. 

,11  est  [)C)urvu  à  la  dépense,  soit  par  un  prélève- 
ment sur  les  ressources  disponibles  de  la  com- 
mune, soit  par  un  emprunt  contracté  à  la  caisse 
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spéciale,  soit  enfin  par  des  subventions  du  dépar- 
tement et  de  rÉtat  (1). 


(1)  L'artirle  10  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juillet  il^'J 
dont  loH  arliolea  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 

«  Ar.T.  2.  —  Lorsque,  après  avis  du  Conseil  départemenul 
de  l'ensoitTHomont  primaire,  la  construction  d'une  màiï:>D 
d'école  est  juiTiJc  nécessaire  par  le  Préfet ,  celui-ci  tcet  Je 
(lonsfMl  municipal  en  demeure  de  choisir  un  enaplac^-in-vot  ei 
de  drsi^Mier  un  archiiecte,  dans  un  délai  qui  ne  peut  eicrirr 
doux  mois,  hi  l'assemblée  se  conforme  à  cette  injonction  ^t 
si  rem|>lar»^rnint  qu'elle  propose  est  accepté,  un  noaveaj 
délai  de  deux  mois  lui  est  imparii  pour  arrêter  les  pUo>  ei 
de\i8  <'t  voter  les  ressources  nécessaires.  Si,  au  coDirairc, 
dans  le  tlélai  ci-dessus,  le  Conseil  municipal  refuse  de.  déli- 
bérer ou  propose  un  emplacement  inacceptable,  le  PT>:ff."i, 
après  avis  du  Conseil  départemental,  désigne  lui-même  rem- 
placement. Il  invite  de  nouveau  le  Conseil  municipal  a  cb^.l^ir 
un  architette  et  à  faire  dresser  les  plans  et  devis.  Si  k? 
Conseil  ne  procède  pas  à  cette  désignation  dans  le  mois  qui 
suit  la  mise  en  demeure  adressée  par  le  Préfet,  celni-ti 
fait  lui-même  dresser  les  plans  et  devis  par  un  architt-r-e 
qu'il  nomme  à  cet  efîet.  Dès  cjue  le  projet  est  prêt,  il  e*tsoa- 
mis  au  Conseil  municipal,  qui  est  invité  à  l^approaver  et  à 
créer  les  ressources  nécessaires  à  son  exécution,  dans  le  délai 
d'un  mois.  Faute  par  le  Conseil  de  prendre  cette  délibérauoD. 
le  Préfet  approuve  lui-même  le  projet  après  avis  de  rinsjr»ecrtur 
d'académie,  du  Comité  départemental  des  b&timent<  a^ih  ei 
du  Conseil  départemental  d'hypiène;  il  fixe  le  montant  de  la 
dépense  par  arrêté  et  indique  comment  il  y  sera  pourvu,  m\i> 
rcseive  de  ce  qui  est  dit  à  Tarticle  4. 

«  Art.  3.  —  Le  Conseil  général  —  et  pendant  Tintersessi  a 
la  Commission  départementale  —  est  appelé  à  donner  .«y-^Q 
avis  sur  la  subvention  à  allouer  par  l'État  pour  Texécuiica 
dudit  projet,  approuvé  ou  non  par  le  Conseil  municipal.  Cet 
avis  doit  être  donné  par  le  Conseil  général,  dans  ia  sessioi. 
même  au  cours  de  laquelle  il  est  saisi,  et  par  la  CommissioD 
départementale,  indépendamment  de  tout  classement  d'ordre- 
au  plus  tard  dans  la  réunion  qui  suit  celle  où  le  dossier  lui& 
été  présenté.  » 


LOI  DU  dO  OCTOBRE  1886.  OOl 


Loi  du  30  octobre  1886,  sur  l'organisation  de 

L*BN8BIGNBMBNT  PRIMAIRB. 


Art.  44.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  Conseil  de  l'enseignement  primaire 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Le  préfet,  président  ; 

2**  L'inspecteur  d'académie,  vice-président  ; 

3**  Qusitre  conseillers  généraux  élus  par  leurs  col- 
lègues ; 

4**  Le  directeur  de  l'école  normale  d'instituteurs 
et  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices  ; 

5°  Deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus 
respectivement  par  les  instituteurs  et  institutrices 
publics  titulaires  du  département,  et  éligibles  soit 
parmi  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  à 
plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  nor- 
male, soit  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en 
retraite  ; 

6"  Deux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
désignés  par  le  Ministre. 

Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  se  faire 
remplacer. 

Pour  les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
intéressant  les  membres  de  l'enseignement  privé, 
deux  membres  de  l'enseignement  privé,  l'un 
laïque,  l'autre  congréganiste,  élus  par  leurs 
collègues  respectifs,  seront  adjoints  au  Conseil  dé- 
partemental. 

Art.  45.  —  Les  membres  élus  du  Conseil  dépar- 
tementa  le  sont  pour  trois  ans.  Ils  sont  rééligibles. 
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Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  cessen'. 
avec  leur  qualité  de  conseillers  généraux. 

Art.  46.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
nombre  des  conseillers  généraux  sera  de  huit, 
celui  des  inspecteurs  primaires  sera  de  quatre  ei 
celui  des  membres  élus,  moitié  par  les  instituteurs, 
moitié  par  les  institutrices,  sera  de  quatorze,  à 
raison  ae  deux  pour  quatre  arrondissements  Dumi- 
cipaux,  et  de  deux  pour  chacun  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 

Art.  47.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Gwseii 
départemental  sont  gratuites.  Cependant  une  in- 
demnité de  déplacement  est  accordée  aux  inspec- 
teurs primaires  et  aux  délégués  des  institutevis  ei 
institutrices  qui  résident  en  dehors  du  che^-iieu  du 
département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  formes  de  Télection  et  la  base  de  TiD- 
demnité. 

Art.  48.  —  Le  Conseil  départemental  se  réunie  de 
droit  au  moins  une  fois  par  trimestre,  le  préfet 
pouvant  toujours  le  convoquer  selon  les  besoins  du 
service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gûnsell 
départemental  : 

Veille  à  l'application  des  programmes,  des  mé- 
thodes et  des  règlements  édictés  par  le  Conseil 
supérieur,  ainsi  qu'à  l'organisation  de  riaspectioD 
médicale  prévue  par  l'article  9  ; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur 
des  établissements  d'instruction  primaire; 

Détermine    les    écoles    publiques    auxquelles. 
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d'après  le  nombre  des  élèves^  il  doit  être  attaché 
un  instituteur  adjoint  ; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'in- 
specteur d'académie^  des  délégués  cantonaux  et 
des  commissions  municipales  scolaires  ; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement  ;  sur  les  secours 
et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires 
et  sur  les  récompenses  ;  ^ 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  gé- 
néral de  l'inspecteur  d'académie  sur  l'état  et  les 
besoins^  des  écoles  publiques  et  sur  l'état  des 
écoles  privées  ;  ce  rapport  et  le  procès-verbal  de 
cette  discussion  sont  adressés  au  Ministre  de  l'In- 
struction publique. 

Art.  49.  —  La  préjsence  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  du  conseil  est  nécessaire  pour  la  validité 
de  ses  délibérations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler 
dans  leur  sein  les  membres  de  l'enseignement  et 
toutes  les  autres  personnes  dont  l'expérience  leur 
paraitrait  devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n'ont  pas  voix  déli- 
bérative. 

Art.  50.  —  Le  Conseil  départemental  peut  délé- 
guer au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer 
dans  tous  les  établissements  d'instruction  primaire^ 
publics  ou  privés,  du  département. 

Ces  délégués  se  conformeront  aux  règles  tracées 
pour  l'inspection  par  l'article  9. 

A|t.  51.  —  Les  directeurs. et  directrices  d'écoles 
primaires  supérieures  publiques  et  les  instituteurs 
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et  institutrices  nommés  membres  du  (kmseil  dépar- 
temental seront  adjoints  au  corps  électoral  chair- 
(aux  termes  de  l'article  l^'de  la  loi  du  27  février  18h" 
d'élire  les  membres  de  l'enseignement  primairr 
qui  font  partie  du  Conseil  supérieur  de  l'insiructîori 
publique. 

Art.  52.  —  LeCk)nseil  départemental  désigne  un 
ou  plusieurs  délégués  résidant  dans  chaque  canior 
pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  privées  du 
canton,  et  il  détermine  les  écoles  parliculièremen; 
soumises  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  aos.  lU 
sont  rééligibles  et  toujours  révocables.  Cbaqut^ 
délégué  correspond  tant  avec  le  Conseil  dépar- 
temental auquel  il  doit  adresser  ses  rappon> 
qu'avec  les  autorités  locales  .pour  tout  ce  qui  re- 
garde Tétat  et  les  besoins  de  renseignement  pn- 
maire  dans  sa  circonscription. 

11  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  Cons»^:l 
départemental,  assister  à  ses  séances  avec  \*»\\ 
consultative  pour  les  affaires  intéressant  lesêcole> 
de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  (oi< 
tous  les  trois  mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous  h 
présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent, 
pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  Conseil 
départemental. 

Art.  53.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  p:iur 
chaque  arrondissement  par  le  Conseil  départe- 
mental se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  le> 
mois,  sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un  de  n^ 
adjoints  par  lui  désigné. 


LOI  DU  19  JUILLET  1889.  903 


X^oi  du  i9  juillet  1889,  sur  les  bépenses  ordinaires  db 
l'ikstruction  primaire  publique  et  les  traitehkiits  do 
pbr«0?[xel  db  ce  service. 


Article  premier.  —  Les  dépenses  ordinaires  de 
renseignement  primaire  public  sont  à  la  charge 
de  rÉtat,  des  départements  et  des  communes, 
selon  les  règles  édictées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Sont  à  la  charge  des  départements  : 

1°  L'indemnité  prévue  à  l'article  23  ; 

2*  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des 
bâtiments  des  écoles  normales  ; 

3**  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
de  ces  écoles  et  du  matériel  d'enseignement; 

4**  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier 
destinés  au  service  départemental  de  l'instruction 
publique; 

5*^  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie; 

6"*  Les  imprimés  à  l'usage  des  délégations  can- 
tonales et  de  l'administration  académique; 

l""  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres et  ouvriers  chargés  par  les  départements 
de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou  indus- 
triel dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  11  décembre  1880. 

Art.  23.  —  Indépendamment  du  traitement  qui 
leur  est  attribué  par  l'article  précédent,  les  inspec- 
teurs primaires  ont  droit  à  une  indemnité  dite 
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départementale  qui  ne  pourra  être  inférieure  i 
200  francs. 

Art.  26.  —  II  est  pourvu  aux  dépenses  incom- 
bant à  rÉtat,  en  vertu  de  l'article  2,  au  moyen  de> 
crédits  annuels  inscrits  au  budget  du  Ministère  tir- 
l'Instruction  publique. 

II  est  pourvu  aux  dépenses  incombant  aux  dé- 
partements et  aux  communes  au  moyen  de  crédits 
ouverts  annuellement  à  leurs  budgets,  à  titre  de 
dépenses  obligatoires,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  paragraphes  l^""  et  2  de  l'article  61  de  la  loi 
du  10  août  1871  et  par  l'article  1&9  de  taJoidii 
5  avril  1884. 

Art.  27.  —  A  partir  du  l*'  janvier  189<>,  il  sera 
perçu  huit  centimes  additionnels  généraux  portaoi 
sur  les  quatre  contributions  directes  et  dotit  le 
produit  sera  inscrit  au  budget  de  l'État. 

A  partir  de  la  même  date,  il  sera  perçu,  en 
addition  au  principal  des  quatre  contribotioiis 
directes,  douze  centièmes  de  centime,  représeotant 
les  frais  de  perception  des  quatre  centimes  anté- 
rieurement perçus  au  profit  des  communes. 

Le  produit  des  huit  centimes  douze  œnoémes, 
prévu  aux  paragraphes  précédents,  supportera  les 
centimes  spéciaux,  pour  fonds  de  d^^vement  ei 
de  non-valeurs,  suivant  les  taux  aSl&rents  à  cbaqoe 
contribution. 

Art.  38.  —  Les  quatre  centimes  comamnaux  et 
les  quatre  centimes  départementaux  affectés  au\ 
dépenses  obligatoires  de  l'enseignement  primaire 
par  les  lois  des  10  avril  1867,  19  juillet  1875  ei 
16  juin  1881,  sont  supprimés. 
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Est  également  supprimé  le  prélèvement  du  cin- 
quième institué  par  la  loi  du  16  juin  1881. 

Art.  47.  —  Les  écoles  normales  primaires  con- 
stitueront des  établissements  publics. 

Toutefois,  les  Ck>nseils  généraux  donneront  leur 
avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établis- 
sements. 

Il  est  institué  auprès  de  chaque  école  normale 
un  conseil  d'administration  nommé  pour  trois  ans. 
Ce  conseil  est  composé  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, président,  de  quatre  membres  désignés  par 
le  recteur  et  de  deux  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues. 


Loi  du  11  décembre  1680,  sm  les  écous  KANonxBS 

0*iLPI>ftEHTISSA.€US. 


Article  prunier.  -—  Les  écoles  d'apprentissage 
fondées  par  les  communes  ou  les  départements 
pour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  professions  manuelles  la  dextérité  néces- 
saire et  les  connaissances  techniques  sont  mises 
au  nombre  des  étabtissements  d'enseignement 
primaire  publics. 

Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire 
complémentaire  dont  le  programme  comprend  des 
oours  ou  des  classes  d'enseignement  professionnel 
sont  assimilées  aux  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage. 

Art.  a.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
et  autres  écoles  à  la  fois  primaires  et  profession- 
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nelles,  fondées  et  entretenues  par  des  associations 
libres,  sont  mises  au  nombre  des  établissements 
désignés  par  l'article  56  de  la  loi  du  15  mars  1859 
comme  pouvant  participer  aux  subventions  inscrites 
au  budget  de  l'instruction  publique. 

Art.  3.  —  Les  établissements  désignés  dans  les 
articles  l*""  et  2  de  la  présente  loi  pourront  égale- 
ment participer  aux  subventions  inscrites  au  budget 
du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  sous 
le  titre  de  Subventions  à  des  établissenunts  datuv- 
gnement  technique. 

Art.  4.  —  Le  programme  d'enseignement  de 
chacun  de  ces  établissements  est  arrêté  d'après  un 
plan  élaboré  par  les  fondateurs  et  approuvé  par 
les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et  de  TAgri- 
culture  et  du  Commerce. 

Art.  5.  —  Dans  les  écoles  fondées  par  les  dé- 
partements ou  les  communes,  le  directeur  est 
nommé  en  la  même  forme  que  tous  les  instituteurs 
publics  :  sur  la  présentation  du  Conseil  municipal,  si 
l'école  est  fondée  par  une  commune,  ou  du  Conseil 
général,  si  l'école  est  fondée  par  le  département. 

Le  personnel  chargé  de  l'enseignement  profes- 
sionnel est  nommé  par  le  maire,  si  c'est  une  école 
communale,  ou  par  le  préfet,  si  c'est  une  école 
départementale,  sur  la  désignation  de  la  com- 
mission de  surveillance  et  de  perfectionnement 
instituée  auprès  de  l'établissement  par  le  Conseil 
municipal  ou  par  le  Conseil  général. 

Dans  les  écoles  libres,  tout  le  personnel  est 
choisi  par  les  fondateurs. 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'application  de 
la  présente  loi 


LOI  DU  SI  DâCEMBRB  1880.  909 


I^oi  du  21  décêtnbrj  1880,  sur  l^bnsbignbmbnt  sbcondairb 

DBS  JBUIfBS   FU.LBS. 

Article  premier.  —  Il  sera  fondé  par  l'État,^ 
avec  le  concours  des  départements  et  des  com- 
munes, des  établissements  destinés  à  renseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles. 

Art.  2.  —  Ces  établissements  seront  des  exter- 
nats. 

Des  internats  pourront  y  être  annexés,  sur  la 
demande  des  Conseils  municipaux,  et  après  entente 
entre  eux  et  l'État. 

Ils  seront  soumis  au  même  régime  que  les  col- 
lèges communaux. 

Art.  3.  —  Il  sera  fondé  par  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes,  au  profit  des  internes  et 
des  demi-pensionnaires,  tant  élèves  qu'élèves- 
maîtresses,  des  bourses  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé dans  le  traité  constitutif  qui  interviendra 
entre  le  Ministre,  le  département  et  la  commune 
où  sera  créé  l'établissement. 
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Loi  du  90  iv^fet  1875»  m  Vmnmottmmn 

PKÀTIQOB  OB  L'AGMCOLTCKB. 


Art.  2.  —  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  dé- 
patitement,  ou  pour  plusieurs  départements  qui 
s'entendront  à  cet  effet,  une  école  pratkfue  d'agri- 
culture, instituée  sur  une  exploitation  gérée  aux 
risques  et  périls  de  Texploitant. 

Art.  3.  —  Le  choix  du  domaine  sur  lequel  sera 
instituée  1  éoole  pratique  d'agriculture  s^ra  Uiî  par 
le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce^  api^ 
aTOÎr  pris  l'avis  do  Gonaetl  général  on  des  Gonanls 
généraux  intéressés. 

Art.  4.  —  Les  départements  intéressés  à  la 
création  d'éooies  pratiques  d'agrïoulture  aarsoC  4 
s^imposer  les  sacrifices  nécessaires  4  rinstailatioo 
matérielle  de  ces  établissements. 

Art.  5.  —  La  rétribution  de  tout  le  persoaael 
dirigeant  et  enseignant  des  écoles  pratiques  d'agri- 
culture et  les  frais  accessoires  de  l'enseigneneat 
seront  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat. 

L'Etat  pourra,  en  outre,  intervenir  pour  tout  ou 
partie  des  frais  d'appropriation  des  lieux  et  d'achat 
de  matériel  d'enseignement  dans  les  départements 
dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

Art.  6.  —  Le  prix  de  la  pension  affectée  aui 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves  sera 
fixé,  pour  chaque  école,  par  le  Ministre  de  FAgri- 
culture. 

L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour- 
ront entretenir  dans  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
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ture   des  élèves    avec  des  bourses   entières  ou 
partielles. 

Art.  8.  —  11  y  aura,  pour  chaque  ferme-école  et 
pour  chaque  école  pratique  d'agriculture,  un  comité 
de  Burveiliance  et  de  perfectionnement.  —  Ce 
comité  sera  ainsi  composé  : 

3*  Trois  membres  du  Conseil  général  délégués 
par  lui,  chaque  année....  Pour  les  écoles  appar- 
tenant à  plusieurs  départements,  le  comité  com- 
prendra, en  outre,  un  membre  désigné  par  chaque 
Conseil  général,  et  un  membre  choisi  parmi  les 
notabilités  agricoles  de  chacun  des  départements 
intéressés. 

Art.  9.  —  LéC  comité  veiliera  sur  la  direction,  la 
discipline  et  l'enseignement  des  fermer-écoles  et 
des  écoles  pratiques  d'agriculture.  —  Il  donnera  son 
avis  sur  le  programme  des  étndes  et  les  conditions 
d'admission,  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves,  la  collation  des  brevets  de  capacité,  et  les 
présentations  pour  les  bourses  et  fractions  de 
bourse  auront  lieu  avec  son  concours  et  sous  sa 
surveillance. 

Le  comité  correspondra  directement »avec  le  Mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Il  adres- 
sera chaque  année  aux  Conseils  généraux  inté- 
ressés un  rapport  sur  la  situation  de  l'école. 
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Loi  du  16  juin  1879,  riiativb  a  L'insBionsmiT  d^fi^bt»- 

MINTAL  DB  L'AGKICULTOU. 


Art.  2.  —  Les  professeurs  départementaux  dV 
griculture  (1)  seront  choisis  au  concours,  sur  le 
rapport  d'un  jury  composé  par  le  Ministre  de  FAgri- 
culture  et  constitué  de  la  façon  suivante  : 

T  Un  conseiller  général  désigné  par  ses  collè- 
gues. 

Art.  4.  —  Le  programme  du  concours  sera 
arrêté  par  les  Ministres  de  l'Agriculture  et  de  rin- 
struction  publique,  après  avis  des  associations 
agricoles  et  du  Conseil  général  du  département  (2). 

Art.  7.  —  Le  traitement  du  professeur  dépar- 
temental d'agriculture  sera  payé  sur  les  fonds  du 
budget  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  sur  ceux  du 
budget  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Les  frais  de  tournée  seront  à  la  charge  du  dépar- 
tement (3). 


(1)  Aux  termes  de  Tarticle  l"',  il  doit  être  établi  une  chaire 
û*agriculture  dans  tous  les  départements. 

(^2)  Le  2"  paragraphe  de  l'article  1**  décide  que  le  pro- 
gramme de  renseignement  doit  comprendre  toutes  les  brmn- 
ehes  de  l'exploitation  agricole  et  plus  spécialement  Tétode 
des  cultures  de  la  région. 

(3)  Aux  termes  du  3*  paragraphe  de  l'article  8,  un  règle- 
ment d'administration  publique  fixe  le  minimum  des  frais  de 
tournées  des  professeurs  d'agriculture  par  rapport  à  chaque 
départementi  après  avis  du  Conseil  général. 
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I^goi  du  3  août  1891,  qui  rbvisb  le  r^gihr  l^gal  bt  admi- 

NISTRATIP    BN    VIGUEUR      POUR     LA    PROTECTION     DU     VIGNOBLE 
FRANÇAIS  CONTRE  LE  PHYLLOXERA. 


Article  premier.  —  La  libre  circulation  des 
sarments  et  plants  de  vignes,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  peut  être  autorisée  dans  les  départe- 
ments par  décision  du  Conseil  général. 

Un  arrêté  conforme  du  préfet  assure  l'exécution 
de  cette  délibération. 

L'autorisation  s'étend  au  département  entier, 
aux  arrondissements,  cantons  ou  communes,  sui- 
vant la  décision  du  Conseil  général. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  Conseil  municipal,  après 
constatation  de  l'existence  du  phylloxéra  sur  le  ter- 
ritoire de  sa  commune,  demandera  l'introduction 
des  plants  de  vignes  résistants,  cette  demande  sera 
soumise  à  l'avis  : 

1*»  Du  professeur  d'agriculture  ; 

2»  A  celui  du  comité  départemental  d'étude  et  de 
vigilance. 

Le  dossier  sera  ensuite  transmis  au  préfet,  qui 
eo  saisira  le  Conseil  général  ;  celui-ci  statuera  sou- 
verainement sur  la  demande  qui  lui  sera  pré- 
sentée. 

Le  préfet,  à  la  suite  de  cette  délibération,  prendra 
d'urgence  un  arrêté  conforme. 

En  cas  de  divergence  d'opinions  entre  les  Con- 
seils généraux  de  deux  départements  limitrophes, 
le  Ministre  de  l'Agriculture  statuera  en  dernier  res- 
sort. 

Art.  3.  —  Lorsqu'un  département  ou  une  com- 
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mune  votera  une  subvention  destinée  à  la  recon- 
stitution des  vignobles  au  moyen  des  cépages 
résistants,  l'Etat  donnera  une  subvention  égale  à 
celle  du  département  ou  de  la  commune,  qui  se 
trouvera  ainsi  doublée. 

Lorsqu'un  comice  ou  une  société  agricole  ou  viti- 
oole  aura  consacré  une  partie  de  ses  ressoarces. 
provenant  de  ses  cotisations  ou  des  sousdipCioQS 
de  ses  membres,  à  la  constitution  d'une  péfUDière 
de  cépages  résistants  ou  à  des  études  sur  l'adap- 
tation ou  le  greffage,  ou  des  modes  parUculîers  de 
culture,  le  comice  ou  la  société  pourra  recevoir  one 
subvention  de  TEtat;  oette  subvention  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  votée  par  ra&- 
sociation. 

La  justification  d'emploi  des  subventions  prévues 
par  la  présente  loi  a  lieu  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  subventions  attribuées  par  les  articles  5 
des  lois  des  15  juillet  1878  et  2  août  1879. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
lois  des  15  juillet  1878  et  2  août  1879  en  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  contraire  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Loi  dv  A  avrii  i88S  iblatitb  a  la  HEWtkVRk'mm 

VT     A     LA      GONBElVATlOn      DIS     TERKAINS     BN      H<EITftfia&. 

Article  premier.  —  U  est  pourvu  à  la  restau- 
ration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  TÉtat. 
ou  par  les  propriétaires  avec  subvention  de  l'Etat^ 
soit  au  moyen  de  mesures  de  protection,  oonfcH'- 
mément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  L'utilité  publique  des  travaux  de  res- 
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tauration  rendus  nécessaires  par  la  dégradation  du 
sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  ne  peut  être 
déclarée  que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels 
ces  travaux  doivent  ôtre  exécutés. 

Elle  est  précédée  : 

1**  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des 
communes  intéressées  ; 

2**  D'une  délibération  des  Conseils  municipaux 
de  ces  communes; 

3"  De  l'avis  du  Conseil  d'arrondissement  et  de 
celui  du  Conseil  général  ; 

4®  De  Tavis  d'une  commission  spéciale,  com- 
posée :  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président, 
avec  voix  prépondérante;  d'un  membre  du  Conseil 
général  et  d'un  membre  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment, autres  que  ceux  du  canton  où  se  trouve  le 
périmètre,  délégués  par  leurs  Conseils  respectifs 
et  toujours  rééligibles,  et.  dans  Tîntervalle  des 
sessions,  par  la  commission  départementale;  de 
deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés 
dans  les  mêmes  conditions  par  le  Conseil  muni- 
cipal; d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  itaines,  d'^un  agent  forestier;  ces  deux  derniers 
membres  nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains, 
le  plan  des  lieux  et  Tavant-projet  des  travaux  pro- 
posés par  l'administration  des  forêts  restent  dé- 
posés à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée 
est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'en- 
quête et  la  convocation  du  Conseil  municipal. 
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Loi  du  21  mart  1905  sur  ls  RECBUTBMUfT  db  L^iiurts. 

Art.  16.  —  Le  conseil  de  re vision  est  composé  : 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire 
général,  et,  exceptionnellement,  du  vice-président 
du  conseil  de  préfecture  ou  d'un  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le 
préfet  ; 

D'un  membre  du  Conseil  général  du  département 
autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la 
revision  a  lieu,  désigné  par  la  commission  dépar- 
tementale, conformément  à  l'article  82  de  la  ici  du 
10  août  1871  (1); 

D'un  membre  du  Conseil  d'arrondissement  autre 
que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révi- 
sion a  lieu,  désigné  comme  ci-dessus,  et,  dans  le 
territoire  de  Belfort,  d'un  deuxième  membre  du 
Conseil  général  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par 
l'autorité  militaire. 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  du 
recrutement,  un  médecin  militaire  ou,  à  défaut, 
un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  militaire, 
assistent  aux  opérations  du  conseil  de  revision.  Le 
conseil  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  entendu 
l'avis  du  médecin. 

(1)  La  commission  départementale  ne  peut  déléguer  ce  soîo 
ni  à  son  Président  (Dec.  Int.,  16  juiUet  1873^,  ni  au  préfet 
(Dec.  Int.,  27  octobre  1874).  Le  Conseil  général,  même  en 
session,  ne  peut  se  substituer  à  sa  commission.  (Dec.  lou. 
28  octobre  1874.) 

Les  décisions  auxquelles    aurait    participé   le   cooseiller 


LOI  DU  81  MARS  1905.  917 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale, 
en  face  de  chaque  nom,  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans 
l'intérêt  de  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  le  demande, 
et  peut  faire  consigner  ses  observations  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  les  maires 
des  communes  auxquelles  appartiennent  les  jeunes 
gens  appelés  devant  le  conseil  de  revision  assistent 
aux  séances.  Ils  ont  le  droit  de  présenter  des 
observations. 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  Conseil 
général  ou  du  Conseil  d'arrondissement,  le  préfet 
les  fait  suppléer  d'office  par  des  membres  appar- 
tenant à  la  même  assemblée  que  l'absent;  ces 

£rénéral  élu  par  le  canton  où  il  a  siégé  seraient  nulles. 
(Voy.  Revue  générale  d'aiminislratifmy  1882,  I,  89;  Rabany, 
la  loi  sur  le  recrutement,  I.,  280.)  A  la  suite  d'une  observa- 
tion faite  par  M.  Leydet  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Députés  du  27  décembre  1888,  le  Ministre  de  l'Intérieur  a 
adressé  aux  préfets,  le  4  mars  1889,  une  circulaire  signalant 
r incompatibilité  morale  qui  existe,  dans  les  villes  divisées 
en  plusieurs  cantons,  entre  la  situation  de  représentant  soit 
de  la  ville  entière  comme  conseiller  municipal,  comme  maire 
ou  comme  adioint,  soit  d'une  fraction  de  la  ville  comme 
conseiller  général  ou  conseiller  d'arrondissement,  et  celle  de 
membre  du  conseil  de  revision  pour  une  autre  fraction  de  la 
même  ville.  En  conséquence,  le  Ministre  de  l'Intérieur  disait  : 

«  La  commission  départementale  devra  désigner  de  préfé- 
rence les  représentants  des  cantons  ruraux  pour  siéger  au 
conseil  de  revision  dans  les  cantons  urbains,  et  réciproque- 
ment. De  même,  il  y  aurait  lieu  d'écarter  autant  que  pos- 
sible des  cantons  urbains,  les  conseillers  municipaux,  les 
maires  et  les  adjoints.  » 

Tous  les  conseillers  généraux,  lors  même  que  leurs  pou- 
voirs ne  seraient  pas  encore  validés,  ont  droit  de  siéger  au 
conseil  de  révision.  (Avis  Int.,  7  avril  1874.) 
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membres,  désignés  d'office,  ne  peurent  être  les 
représentants  élus  du  canton  où  la  reTisioo  a  lien. 

Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  révision 
est  réduit  à  quatre  membres,  il  peut  néanmoins 
délibérer  lorsque  le  président,  l'officier  général  on 
supérieur  et  deux  membres  ciriis  restent  présents: 
la  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante.  La 
décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorîté  de 
trois  voix.  En  cas  de  partage,  elle  est  ajournée. 

Dans  les  colonies,  les  attributions  du  préfet,  des 
conseillers  de  préfecture  et  des  conseillers  d'ar- 
rondissement sont  dévolues  aux  Gouverneurs  ou  à 
leurs  délégués,  aux  conseillers  privés  et  aux  con- 
seillers généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  ni 
conseil  privé,  ni  Conseils  généraux,  des  décrets 
régleront  la  composition  des  conseils  de  révision. 


Loi  du  a  juillet  1905  kbjiitti  a  L'AisnTAivci 

AOX  VIIILIJJIM,  AUX  niFlIMBS  BT  AUX    MCOiLABLKS,  PUVÉS 

(4)- 


TITOE  PREMIER 

OBGAIOSATIOII  QB  l'aSSISTANCE 

Article  pr«mîer.  —  Tout  Français  privé  de  res- 
sources, incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  41,  cette  loi  n*est  applicable  qv*à 
partir  du  l*"'  janvier  1907.  L'assistance  aux  Tieniards,  an 
infirmes  et  aux  incurables  reste  donc  régie  an  cours  de  Tan- 
née 1906  par  Tart.  43  de  la  loi  d'i  29  mars  1897  et  par  Part.  01 
de  la  loi  du  31  mars  1902.  (Voy.  Supra,  p.  836,  note  i). 
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nécessités  de  l'existence  et,  soit  âgé  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  soit  atteint  d'une  inûrmité  ou 
d'une  maladie  reconnue  incurable,  reçoit, aux  con- 
ditions ci-après,  l'assistance  instituée  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  L'assistance  est  donnée  par  la  com- 
mune où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours  ;  à 
défaut  de  domicile  de  secours  communal,  par  le 
département  où  l'assisté  a  son  domicile  de  secours 
départemental;  à  défaut  de  tout  domicile  de 
secours,  par  l'État. 

La  commune  et  fe  département  reçoivent,  pour 
le  payement  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
par  ia  présente  loi,  les  subventions  prévues  au 
titre  IV. 

Art.  3.  —  Le  domidle  de  secours,  soit  commu- 
nal, soit  départemental,  s'acquiert  et  se  perd  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  6  et  7  de  la  loi 
du  15  juillet  1893;  toutefois,  le  temps  requis  pour 
l'acquisition  et  la  perte  de  ce  domicile  est  porté  à 
cinq  ans.  A  partir  de  soixante-cinq  ans,  nul  ne 
peut  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours  ni 
perdre  celui  qu'il  possède.  ' 

Les  enfants  assistés,  infirmes  ou  incurables, 
parvenus  à  la  majorité,  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  département  au  service  duquel  ils 
appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours. 

Art.  4.  —  La  commune,  le  département  ou 
l'État,  qui  a  secouru,  par  un  des  modes  prévus  au 
titre  U\  de  la  présente  loi,  un  vieillard,  un  infirme 
ou  un  incurable  dont  l'assistance  ne  lui  incombait 
pas  en  vertu  des   dispositions  qui  précèdent,  a 
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droit  au  remboursement  de  ses  avances,  jusqu'à 
concurrence  d'une  année  de  secours. 

La  répétition  des  sommes  ainsi  avancées  peut 
s'exercer  pendant  cinq  ans;  mais  la  somme  à 
rembourser  ne  pourra  être  supérieure  au  montant 
de  la  dépense  qu'aurait  nécessitée  l'assistance  si 
elle  avait  été  donnée  au  domicile  de  secours  préTu 
par  les  articles  2  et  3. 

Art.  S.  —  La  commune,  le  département  ou  l'Etat 
peuvent  toujours  exercer  leur  recours  s'il  y  a  lieu, 
et  avec  le  bénéfice,  à  leur  profit,  de  la  loi  du 
10  juillet  1901,  soit  contre  l'assisté,  si  on  lui 
reconnaît  ou  s'il  lui  survient  des  ressources  suffi- 
santes, soit  contre  toutes  personnes  ou  sociétés 
tenues  de  l'obligation  d'assistance,  notamment 
contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  dési- 
gnés par  les  articles  205,  206,  207  et  212  du  Code 
civil  et  dans  les  termes  de  l'article  208  du  même 
Code. 

Ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  années  de  secours. 

Art.  6.  —  Le  service^  de  l'assistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables  est  organisé. 
dans  chaque  département,  par  le  Conseil  générai 
délibérant  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  48 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Si  le  Conseil  général  refuse  ou  néglige  de  déli- 
bérer, ou  si  sa  délibération  est  suspendue  par 
application  de  Tarticle  49  de  la  loi  du  10  août  1871. 
il  peut  être  pourvu  à  l'organisation  du  service 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 
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TITRE  II 

ADUISSIOSf    A  l'assistance 

Art.  7.  —  Chaque  année,  un  mois  avant  la  pre- 
mière session  ordinaire  du  Conseil  municipal,  le 
bureau  d'assistance  dresse  la  liste  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  incurables  qui,  remplissant 
les  conditions  prescrites  par  l'article  l*"  et  résidant 
dans  la  commune,  ont  fait  valoir,  dans  leur  de- 
mande écrite,  leurs  titre-^  au  service  d'assistance 
institué  par  la  présente  loi.  11  propose  en  même 
temps  le  mode  d'assistance  qui  convient  à  chacun 
d'eux,  et,  si  ce  mode  de  secours  est  l'assistance  à 
domicile,  il  indique  la  quotité  de  l'allocation  men- 
suelle à  leur  accorder.  La  liste  préparatoire  ainsi 
dressée  est  divisée  en  deux  parties  :  la  première, 
comprenant  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incu- 
rables qui  ont  leur  domicile  de  secours  dans  la 
commune  ;  la  seconde,  ceux  qui  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  une  autre  commune,  ou  qui  n'ont 
que  le  domicile  de  secours  départemental,  ou  qui 
n'ont  aucun  domicile  de  secours. 

Une  copie  de  cette  liste,  accompagnée  de  toutes 
les  demandes  d'admission  à  l'assistance,  est 
adressée  au  Conseil  municipal  ;  une  autre  est  en- 
voyée au  préfet. 

11  est  procédé  à  la  revision  de  la  liste  un  moi? 
avant  chacune  des  trois  autres  sessions  du  Conseil 
municipal,  et  en  cas  de  besoin  dans  le  cours  de 
l'année. 

A  défaut  par  le  bureau  de  dresser  cette  liste, 
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elle  est  établie  d'office  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  municipal,  délibérant  en 
comité  secret  sur  la  totalité  des  demandes  préala- 
blement soumises  au  bureau  d'assistance,  qu'elles 
figurent  ou  non  sur  la  liste  préparatoire,  pcooooce 
Tad mission  à  l'assistance  des  personnes  ayant 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  et  r^e 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  seront  assis- 
tées soit  à  domicile,  soit  dans  un  établissement 
hospitalier. 

Art.  9.  —  La  liste  ainsi  arrêtée  par  le  Conseil 
municipal  est  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie, 
et  avis  de  ce  dépôt  est  donné  par  affiches  aia 
lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  est  en  môme  temps  adressée 
au  préfet  du  département. 

Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du 
dépôt,  tout  vieillard,  infirme  ou  incurable,  dont  la 
demande  a  été  n»jetée  par  le  Conseil  mnnicipaK 
peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie  ;  dans  le 
même  délai,  tout  habitant  ou  contribuable  de  la 
commune  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radia- 
tion des  personnes  omises  ou  indûment  portées 
sur  la  liste. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  et  au  sous- 
préfet. 

Art.  10.  —  Les  décisions  du  Conseil  municipal 
relatives  au  taux  de  l'allocation  mf*nsuellc  sont 
susceptibles  de  recours  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  14.  —  11  est  statué,  par  décision  motivée 
dans  le  délai  d'un  mois,  sur  ces  réclamations,  le 
maire  et  le  réclamant  entendus  ou  dûment  appe- 
lés, par  une  commission  cantonale  composée  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  du  conseiller  gé- 
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n oral,  d'un  conseiller  d^arrondissement  dans  Tordre 
de  nomination,  du  juge  de  paix  du  canton,  d'une 
personne  désignée  par  le  préfet,  d'un  délégué  des 
bureaux  d'assistance  du  canton  et  d'un  délégué  des 
sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  le  can- 
ton. 

Le  sous-préfet,  ou  à  son  défiaut  le  juge  de  paix, 
préside  la  commission. 

Le  président  de  la  commission  doone,  dans  les 
huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  au  préfet  et 
au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  additions  ou 
les  retranchements  prononcés  et  en  donnent  éga- 
lement avis  aux  parties  intéressées. 

Ces  décisions  peuvent  être  déférées  par  toute 
personne  intéressée,  pendant  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  notification,  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  qui  saisit  la  commission  centrale  insti- 
tuée par  l'artide  17.  Ce  recours  n*est  pas  suspensif. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal 
refuse  ou  néglige  de  prendre  la  délibération  pres- 
crite par  l'article  8,  la  liste  est,  sur  l'invitation  du 
préfet,  arrêtée  d'office,  dans  le  délai  d'un  mois, 
par  la  commission  cantonale  mentionnée  à  l'article 
précédent. 

A  défaut  par  la  Commission  cantonale  de  ren>- 
plir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  loi,  il  est  statué,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  par  la  Commission  centrale. 

Art.  13.  —  Dès  la  réception  des  listes  mention- 
nées à  l'article  7,  le  préfet  in  vite  les  Conseils  muni- 
cipaux des  communes  où  des  postulants  ont  leur 
domicile  de  secours,  à  statuer  à  leur  égard  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  8  et  suivants. 

II  invite  la  Commission  départementale  à  statuer, 
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confornitîmenl  à  Tarticle  H,  à  IVgard  d  ceux  q  .. 
n'ayant  pas  de  domicile  de  secours  communal,  i  a; 
leur  domicile  de  secours  dans  le  départenieni. 

11  transmet  enfin,  avec  son  avis  et  les  pièiT> 
justificatives,  aux  préfets  des  dêpariemenis  iau- 
essés,  les  noms  des  postulants  ayant  leur  domi- 
cile de  secours,  soit  communal,  soii  drj>arienien- 
tal,  dans  un  autre  département,  et  au  Ministre  dr 
rintéritujr,  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  aucun  domi- 
cile de  secours. 

Art.  14.  —  La  Commission  départementale  pp»- 
nonce  l'admission  à  l'assistance  des  vieillards,  dr- 
infirmes  et  des  incurables  qui  ont  le  domicile  do 
secours  départemental  ;  elle  règle  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  s^^ront  assistés.  Ses  dt^isinn^ 
sont  provisoirement  exécutoires.  Toutefois,  le  Ojii- 
seil  j^énéral  peut  les  réformer. 

En  cas  de  rejet  de  la  demande  ou  de  refus  de 
statuer  dans  le  délai  de  deux  mois,  soii  par  la 
Commission  départementale,  soit  par  le  Oons»-!] 
général,  l'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  le  Mi- 
nistre di*  rintérieur,  qui  saisit  la  Commission  cvn- 
traie.  Le  même  droit  appartient  au  préfet. 

Art.  15.  —  Sont  également  susceptibles  de  n- 
cours  les  décisions  de  la  Commission  départemen- 
tale et  du  Conseil  général  relatives  au  taux  de 
Talk^cation  mensuelle. 

Art.  16.  —  L'admission  à  l'assistance  des  \ieii- 
lards,  des  infirmes  et  des  incurables  qui  n'uni 
aucun  domicile  de  secours  est  prononcée  par  le 
Minist  e  de  l'Intérieur,  sur  Favis  de  la  Commission 
instituée  par  l'article  suivant. 

Art.  17.  -  Une  Commission  centrale  composée 
de  quinze  membres  du  Conseil  supérieur  de  l'As- 
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distance  publique  élus  par  leurs  collègues,  et  de 
deux  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité élus  par  leurs  collègues,  statue  définitivement 
sur  les  recours  formés  en  vertu  des  articles  11,  H 
et  15  et  donne  son  avis  sur  l'admission  à  l'assis- 
tance de  l'Etat. 

Art.  18.  —  L'assistance  doit  être  retirée  lorsque 
les  conditions  qui  l'ont  motivée  ont  cessé  d'exister. 

Le  retrait  est  prononcé,  suivant  les  cas,  par  lé 
Conseil  municipal,  la  Commission  départementale 
ou  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Il  doune  lieu  aux 
mêmes  recours. 


TITRE  m 

UODES  d'assistance 

Art.  19.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les 
incurables  ayant  le  domicile  de  secours  communal 
ou  départemental  reçoivent  l'assistance  à  domicile. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à 
domicile  sont  placés,  s'ils  y  consentent,  soit  dans 
un  hospice  public,  soit  dans  un  établissement  privé 
ou  chez  des  particuliers,  ou  enfin  dans  les  établis- 
sements publics  ou  privés  où  le  logis  seulement, 
et  indépendamment  d'une  autre  forme  d'assis- 
tance, leur  est  assuré. 

Le  mode  d'assistance  appliqué  à  chaque  cas  indi- 
viduel n'a  aucun  caractère  définitif.  ^ 

Art.  20.  —  L'assistance  à  domicile  consiste  dans 
le  payement  d'une  allocation  mensuelle  (1). 

(I)  Dans  sa  circulaire  du  29  JuiUct  1905,  le  MiDÎstre  de 
riatérieur  a  donné  aux  préfets  les  instructions  suivantes  : 
«  Le  taux  de  TallocatiQa  mensuelle  est,  quant  à  Tassistance 

52 


9M  ORGANISATION  DBPARTBMSrTALB. 

Le  taux  de  cette  allocation  est  arrêté,  pour 
chaque  commune,  par  le  Conseil  municipal,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Conseil  général  et  du 
Ministre  de  l'Intérieur. 

11  ne  peut  être  inférieur  à  5  francs  ni,  à  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  supérieur  à 
20  francs.  S'il  est  supérieur  à  20  francs,  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

Dans  le  cas  où  il  excéderait  30  francs,  Texcè- 
dent  n'entre  en  compte  ni  pour  le  calcul  des  rem- 
boursements à  effectuer  en  vertu  de  l'article  4,  ni 
pour  la  détermination  de  la  subvention  du  dépar- 
tement et  de  l'Etat  prévue  au  titre  IV. 

à  domicile,  arrêté,  pour  chaqae  commune,  par  le  Cooseil  mo- 
nicipal,  sous  réserve  de  rapprobation  du  (Conseil  général  et 
du  Ministre  de  Tlntérieur.  n  est  naturel  ((me  le  DéparteflieBt 
et  l'Etat,  qui  participent  à  la  dépense,  en  coatrOleat  aussi 
les  éléments.  Mais  ce  point  de  vue  n*est  pas  le  aeal  qui  ks 
préoccupera,  ni  qui  vous  préoccupera,  dians  la  prépantioB 
des  propositions  que  vous  aures  à  soumettre  eoit  à  rassem- 
blée départementale,  soit  à  moi.  On  peut  prévoir  que  cer- 
taines communes  auront  une  tendance  k  forcer  les  chifres, 
ce  que  vous  devrez  empêcher;  on  doit  prévoir  aussi  que 
d'autres  les  feront  descendre  au^dÀsous  da  nécessaire,  ce 
que  vous  devrez  empêcher  aussi.  Si  le  taux  de  rallocaiion 
mensuelle  proposé  par  le  Conseil  municipal  est  très  bas,  vous 
aurez  le  devoir  de  vous  assurer  qu*il  ne  Test  pae  trop,  quHl 
est  possible  dand  la  commune  envisagée  de  vivre,  quand  oa 
ne  possède  aucune  ressource  quelconque,  avec  la  somme  que 
le  Conseil  municipal  aura  filée.  Vous  ne  craindrez  pas  d*entrer 
dans  le  détail,  de  demander  comment  TaUocation  propoeée  se 
subdivise  entre  les  dépenses  nécessaires  à  l'alimentation^  au 
vêtement,  au  logement,  au  chauifiige.  Vous  remarqaer^x,  ea 
effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'apprécier  une  situation  indivi- 
duelle; il  s'agit  d'un  chiffre  théorique,  représentant  le  coAt 
minimum  de  l'existence  dans  telle  ou  telle  commune  ;  c^t 
plus  tard,  en  faisant  aux  individus  l'jippUcaUon  de  ce  chiifre 
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Au  cas  OÙ  la  personne  admise  à  l'assistance  dis- 
pose déjà  de  certaines  ressources,  la  quotité  de 
Tallocation  est  diminuée  du  montant  de  ces  res- 
sources. Toutefois,  celles  provenant  de  l'épargne, 
notamment  d'une  pension  de  retraite  que  s'est 
acquise  l'ayant  droit,  n'entrent  pas  en  décompte  si 
elles  n'excèdent  pas  60  francs.  Cette  quotité  est 
élevée  de  60  francs  à  120  francs  pour  les  ayants 
droit  justifiant  qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois 

théorique,  qne  l'on  tiendra  compte  des  situAtions  diverses; 
on  pourra  alors  descendre  au  taux  minimum  et  mèm«  au- 
dessous.  Mais  le  chiffre  théorique  doit  représenter  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  Texisteoce  eiv  cas  de  dénuement 
absolu.  Si  cette  somme  éiait  fixée  à  un  chiffre  inférieur  à  la 
réalité,  non  seulement  le  but  de  la  loi  ne  serait  nas  atteint, 
mais  on  riaquerait  d'augmenter  pliui  qo*il  n'est  indispensable 
le  nombre  des  hospitalisations,  ce  qui  serait  aussi  contraire  au 
▼oeu  du  législateur  qu'aux  intérêts  des  finances  publiques. 

m  Vous  inviterez  donc  chaque  Conseil  municipal  à  déli- 
bérer, dès  la  session  ordinaire  de  novembre,  sur  le  taux  de 
l'allocation  mensuelle  en  lui  expUquaot  clairement  la  portée 
do  son  vote  et  à  vous  transmettre,  avec  sa  délibération,  des 
éval Dations  détaiUées  des  divers  éléments  de  tlépenaes  tfu^ 
nécessite  l'entretien  dans  la  commune  d'un  assisté  à  domicile. 
Si  ces  évaluations  vous  paraissaient  soit  exagérées,  soit  insuf- 
fisantes, vous  provoqueriez  une  seconde  délibération.  Vous 
tiendrez  la  main  à  ce  que  toutes  les  réponses  vous  soient 
remises  avant  la  session  d'avril  du  Conseil  çénôral.  Là,  cette 
assemblée  examinera  les  décisions  des  municipalités  et  vous 
me  les  transmettrez  avec  la  délibération  du  Conseil  général 
et  vos  propres  appréciations,  afin  que  mon  administration  ait 
le  temps  d*étudier  chacun  des  cas  et  la  possibilité  de  provo- 
quer, le  cas  échéant,  un  supplément  d'instruction. 

«  Il  ne  sera  pas  moins  utile  que  je  reçoive  dans  le  premier 
trimestre  de  l'année  prochaine,  avec  la  délibération  du 
Conseil  général  et  vos  observations,  les  décisions  des  Conseils 
municipaux,  qui  croiraient  devoir  adopter  un  taux  supérieur 
k  20  francs,  car  avant  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  ]eur»déci- 
sioDy  il  me  faudra  provoquer  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique.  » 
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enfant*^  jusqu^à  Page  de  seize  ans.  Dans  le  cas  «j. 
les  ressources  dépassent  ces  chiffres,  l'excédei.i 
n'entre  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  sans  que  les  ressources  provenant  tli 
l'épargne  et  l'allocation  d'assistance  puisse :i[ 
ensemble  dépasser  la  somme  de  ii80  francs. 

Les  ressources  fixes  et  permanentes  provennni 
de  la  bienfaisance  privée  entrent  seules  en  de- 
compte  jusqu'à  concurrence  de  moitié  avec  la  même 
limite  maximum  de  /i80  francs. 

Art.  21.  —  La  jouissance  de  l'allocaiion  com- 
mence du  jour  fixé  par  la  délibération  prononçjnï 
l'admission  à  l'assistance. 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance  dt-cide. 
suivant  la  situation  de  l'intéressé,  si  l'alkicaiiHn 
doit  être  remise  en  une  seule  fois  ou  par  fraction>; 
il  peut  décider  que  tout  au  partie  de  rallocaU' n 
sera  donnée  en  nature. 

L'allocation  est  incessible  et  insaisissable.  Eli' 
est  payée  au  lieu  de  résidence  de  Tintéress*^,  nj:i 
à  lui-même,  soit,  en  cas  de  placement  familial,  à 
une  personne  désignée  par  lui  et  agréée  par  le 
maire,  soit  enfin,  en  cas  de  secours  en  nature  ou 
de  fractionnement  de  la  mensualité,  au  receveur 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  d'assistance.  Le  rè- 
glf'ment  d'administration  publique,  prévu  à  Tar- 
îicle  41,  déterminera  les  règles  de  comptabilité  à 
appliquer  à  ce  service. 

Art.  22.  —  Lorsque  la  commune  ne  possède  ï^a> 
d'hospice  ou  lorsque  l'hospice  existant  est  insuf- 
fisant, les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurable- 
ayant  le  domicile  df^  secours  communal  sont  places 
dans  les  hospices  ou  dans  les  établissements  privc> 
choisis  par  le  Conseil  municipal  sur  la  liste  dressêi- 
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par  le  Conseil  général  conformément  à  l'article 
suivant,  soit  enfin  chez  des  particuliers. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  général  désigne  les  hos- 
pices et  les  hôpitaux-hospices  qui  seront  tenus  de 
recevoir  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  incurables 
qui  ne  peuvent  être  assistés  à  domicile. 

Le  nombre  des  lits  à  leur  affecter  dans  ces  éta- 
blissements est  fixé,  chaque  année,  par  le  préfet, 
les  commissions  administratives  entendues. 

Le  prix  de  journée  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  des  commissions  administratives  et 
après  avis  du  Conseil  général,  sans  qu'on  puisse 
imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne 
du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Au  cas  où  l'hospitalisé  dispose  de  certaines  res- 
sources, le  prix  de  journée  est  dû  par  la  commune, 
le  département  ou  l'État,  qui  réalisent  à  leur  profit 
le  montant  des  déductions  prévues  à  l'article  20. 

Art.  24.  —  Le  Conseil  général  désigne  les  éta- 
blissements privés  qui  peuvent,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  hospices,  recevoir  des  vieillards,  des 
infirmes  et  des  incurables,  et  il  approuve  les  traités 
passés  pour  leur  entretien. 

L'exécution  des  traités  est  soumise  au  contrôle 
de  l'autorité  publique. 

Le  Conseil  général  fixe  les  conditions  générales 
du  placement  des  assistés  dans  les  familles  étran- 
gères. 

Art.  25.  —  Les  vieillards,  les  infirmes  et  les  in- 
curables qui  sont  dépourvus  de  tout  domicile  de 
secours  sont  placés  dans  des  établissements  pu- 
blics ou  privés  désignés  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, à  moins  que  le  préfet  ou  la  commission 
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centrale  d^assistance  ne  les  ait  admis  à  l'assistance 
à  domicile;  ils  reçoivent,  dans  oe  cas,  une  allo- 
cation fixée  dans  les  limites  indiquées  à  Fartide  âO. 

Art.  26.  —  Les  frais  de  visite  occasionnés  par  ka 
délivrance  des  certificats  médicaux  aux  infirmes  et 
aux  incurables  et  les  frais  de  transports  des  assis- 
tés sont  supportés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  coaunuoe, 
par  le  département  ou  par  TEtat,  suiTani  que 
coux-ci  ont  le  domicile  de  secours  communal  ou 
départemental,  ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  domi- 
cile de  secours. 

Si  les  assistés  n'ont  pas  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  où  ils  résident,  celle-ci  fait  l'a- 
vance de  ces  frais,  sauf  remboursement  par  la 
commune  ou  le  département  à  qui  incombe  Fas^s- 
tance,  ou  par  l'Etat. 

TITRE  IV 

VOIES  ST  MOTBBTS 

Art.  27.  —  Sont  obligatoires  pour  les  communes, 
dans  les  conditions  des  articles  136  et  12|9  de  la 
loi  du  5  avril  188Z{,  les  dépenses  d'assistance  mises 
à  leur  charge  par  la  présente  loi. 

Les  communes  pourvoient  à  ces  dépenses  à 
l'aide  :  1°  des  ressources  spéciales  provenant  des 
fondations  ou  des  libéralités  faites  en  vue  de  Tas- 
sistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables, à  moins  que  les  conditions  desdites  fon- 
dations ou  libéralités  ne  s'y  opposent;  2®  de  la 
participation  éventuelle  du  bureau  de  bienfaisance 
et  de  l'hospice;  3°  des  recettes  ordinaires  ;  4"  en 
cas  d'insuffisance,   d'une    subvention    du   dépar- 
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tement,  calculée  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé,  et. d'une  subvention  directe  et  complé- 
mentaire de  l'Etaty  calculée  conformément  au 
tableau  C  ci^annexé  (1),  en  ne  tenant  compte  pour 
le  calcul  des  subventions  que  de  la  portion  de  dé- 
pense couverte  au  moyen  de  ressources  provenant 
de  l'impôt,  d'impositions  ou  de  taxes  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  28.  —  Sont  obligatoires  pour  les  dépar- 
tements, dans  les  conditions  des  articles  60  et  61 
de  la  loi  du  10  août  1871  : 

1^  Les  dépenses  d'assistance  mises  à  leur  charge 
par  les  articles  2  et  26  ; 

2^  Les  subventions  à  allouer  aux  communes 
par  application  de  l'article  précédent  ; 

3°  Les  frais  d'administration  départementale  du 
service. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  et 
des  revenus  ordinaires  disponibles,  il  est  pourvu 
à  ces  dépenses  à  l'aide  : 

!•  D'impositions  ou  de  taxes  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois  ; 

2""  D'une  subvention  de  l'Etat,  calculée  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé,  sur  la  portion  de 
dépense  couverte  au  moyen  des  ressources  prove- 
nant des  revenus  ordinaires  ou  de  l'impôt. 

Art.  29.  —  Indépendamment  des  subventions  à 
allouer,  en  vertu  des  articles  précédents,  TEtat  est 
chargé  : 

1^  Des  frais  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  n'ayant  aucun  domicile 
de  secours  ; 

2^  Des  frais  généraux  d'administration  et  de 

(i)  Voy.  infra,  p.  936  et  suivantes. 
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contrôle  occasionnés  par  l'exécution  de  la  prèsenie 
loi. 

Art.  30.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance.  Ks 
hospices  et  les  hôpitaux-hospices  possédant,  tn 
vertu  de  fondations  ou  de  libéralités,  des  bicn> 
dont  le  revenu  a  été  Spécialement  affecté  à  l'as- 
sistance à  domicile  des  vieillards,  des  mfirmtf  et 
(les  incurables  seront  tenus  de  contribuer  à  iV\t- 
cution  de  la  présente  loi,  conformément  aux  ota- 
ditions  de  la  donation,  jusqu'à  concurrence  dudiT 
revenu. 

Art.  31.  —  Les  hospices  communaux  sont  tenus 
de  recevoir  gratuitement,  autant  que  leurs  res- 
sources propres  le  permettent,  les  vieillanls.  l»s 
infirmes  et  les  incurables  ayant  leur  doniicilt-  i^r 
secours  dans  la  commune  où  est  situé  l'établis- 
sement et  qui  ont  été  désignés  pour  Thospital:- 
sation  conformément  à  l'article  19. 

La  même  obligation  incombe  aux  hospices  inter- 
communaux et  cantonaux  à  l'égard  des  vieillanls. 
des  infirmes  et  des  incurables  ayant  leur  domicile 
de  secours  dans  les  communes  au  profit  desquelks 
ces  hospices  ont  été  fondés. 

Art.  32.  —  L'Etatcontribue,pardes  subventions, 
aux  dépenses  de  construction  ou  d'appropriauon 
d'hospices  nécessitées  par  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  Cette  contribution  est  déterminée  lU 
raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  confimunal 
ou  départemental,  en  raison  directe  des  charges 
extraordinaires  de  la  commune  ou  du  dépariemoni, 
et  encore  en  raison  de  l'importance  des  travaux  à 
exécuter  conformément  à  des  régies  qui  seront 
établies  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 
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Si  les  travaux  sont  entrepris  par  plusieurs  dé- 
partements, en  conformité  des  articles  89  et  90  do 
ia  loi  du  10  août  1871  ou  par  un  syndicat  de  com- 
munes, la  subvention  est  fixée  distinctement  pour 
chacun  des  départements  et  pour  chacune  des 
communes  participant  à  la  dépense. 

Les  projets  doivent  être  préalablement  approuvés 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

La  loi  de  finances  de  chaque  exercice  détermi- 
nera le  chiffre  maximum  des  subventions  à  accor- 
der pendant  Tannée. 

Art.  33.  —  Pour  les  trois  années  1907,  1908, 
1909,  la  loi  de  finances  de  chaque  exercice  déter- 
minera la  somme  que  le  Ministre  de  rintèricur 
sera  autorisé  à  engager  pour  les  subventions 
nllouées  aux  départements  et  aux  communes  en 
exécution  de  la  présente  loi. 


TITRE  V 

GOMPéTENCE 

Art.  34.  —  Les  contestations  relatives  au  domi- 
cile de  secours  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  départenient  où  le  veillard,  l'infirme  ou 
l'incurable  a  sa  résidence. 

Art.  35.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  com- 
missions administratives  des  hospices  et  le  préfet, 
et  entre  les  commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  et  les 
Conseils  municipaux  sur  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  23,  27,  30  et  31,  il  est 
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statué  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemeot 
ou  est  situé  l'établissement. 

Art.  36.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  disoensè  da 
timbre  et  du  ministère  d'avocat. 


.     TITRE  VI 

DISPOSITIONS  rnVERSK 

Art.  37.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  d'applicaticHi 
de  la  présente  loi  à  la  ville  de  Paris,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12, 13,  21,  22, 
23,  30  et  31. 

Art.  38.  —  Les  certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi,  et  ayant  exclusivement 
pour  objet  le  service  de  l'assistance  aux  vieillards^ 
aux  infirmes  et  aux  incurables,  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Art.  39.  —  Tout  inculpé,  aux  termes  des  arti- 
cles 269,  270,  271  et  274  du  Code  pénal,  qui  pré- 
tendra faire  valoir  ses  titres  à  l'assistance,  pourra 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  un  sursis  à  la  poursuite  et 
être  ultérieurement  renvoyé,  selon  les  cas,  des 
fins  de  cette  poursuite. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  en  cas  de  récidive. 
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Art.  40.  -—  Il  n'est  pas  dôrogé  aux  lois  relativçs 
aux  aliénés. 

Sont  abrogés  les  articles  43  de  la  loi  du  29  mars 
1897,61  de  la  loi  du  30  mars  1902  et  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à 
partir  du  1*'  janvier  1907. 

HfïDes  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront, s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  son  exécution. 
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Tableaux  annexés  à  la  loi  du  14  Juillet  1905  rèU- 
tive  à  l'assistanoe  obligatoire  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  inonrablea  priTès  de  res- 


TABLEAU  A 


Barème  servant  à  déterminer  la  part  des  dépen- 
ses d'assistance  obligatoire  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  à  couvrir  par  les  com- 
munesy  dans  les  conditions  prévues  au  i"  de 
iarticle  27. 


PORTION   DB  DÉPENSE       ' 

VALEUR  DU  CENTIMB 

A     COUTKTR                           , 

Far 

Par 

les  départemeais 

communal 

les  communes 
au  moyen 

an  iDojcB 
ressoarccs 

des  restonrces 

et 

rapporté    à   la   popnUtioB. 

proYenant 
de  l'impdt. 

des  sobTCBtioes  i 

de  VÈM 
coDforméBSBt 

(Art.  «7,  4».) 

aa            { 
Ublean  B.      | 

jr 

X 

Au  dessous  de  0  fr.  06 . . . . 

10 

90           1 

De  Ofr.  061  à  0  fr.  08.... 

15 

85 

De  0        081  à  0        iO.... 

20 

80 

Do  0        iOl  à  0        12.... 

2.5 

75           1 

De  0        121  À  0        14.... 

30 

70 

De  0        141  à  0        16.... 

40 

60 

De  0        161  à  0        18.... 

50 

50 

De  0        181  à  0        20.... 

60 

40 

Au-dessus  de    0  fr.  20.... 

70 

30 
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TABLEAU  B 
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Barème  servant  à  déterminer  la  part  des  dépen- 
ses d^ assistance  obligatoire  aux  vieillards^ 
infirmes  et  incurables^  à  couvrir  par  les  dépar- 
tements^ dans  les  conditions  prérues  au  2*^  de 
l'article  28. 


PORTION  DB 

LA  DEPENSE      1 

A      COUTRIR                             II 

VALEUR   DU   CENTIME 

Par 

départemental 

les  départements 
au  moyen 

rapporté  à  la  population 

des  re«sources 

provenant 

des  revenus 

Par  l'État. 

(par  100  habita'  ts). 

ordinaires 

ou 
de  l'impôt. 

(Art  28,  2o.) 

jr 

!^ 

De    5  fr.    »  et  au-desso 

US.               5 

95 

De    5        01  à    6  fr.  » 

8 

92 

De    6        01  à    7 

11 

89 

De    7        01  à    8       » 

li 

86 

De    8        01  à    9        » 

17 

83 

De    9       01  à  10       » 

20 

80 

De  10       01  à  11        » 

25 

75 

De  11        01  à  12       » 

30 

70 

De  12       01  à  15       » 

35 

65 

De  15       01  à  18        » 

40 

60 

Au-dessus  de     18  franc 

s..             50 

50 

53 
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TABLEAU  C 


Barème  serrant  à  déterminer  la  subvention  directe 
et  complémentaire  de  PEtat  aux  communes, 
dans  les  conditions  prévues  au  k""  de  Particle  21. 


Lonque,  dans  une  commune,  le  nombre  des  assistét 
dépassera  dix  par  mille  habitants  (10  0/00),  l^Etat 
allouera,  pour  cette  dépense  supplémentaire,  à  cette 
commune  une  subvention  directe  par  assisté  en  sur- 
nombre, sans  que  la  charge  communale  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  dix  pour  cent  (10  0/0)  de  la 
dépense  toule,  soit  : 

Pour  1  assisté  par  mille  au  dessus  de  iO  0/00,  iO  0/0 
de  la  dépense  communale  complémeotaife  ; 

Pour  i  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00,  11  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  S  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00,  li  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  4  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00,  13  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  5  assistés  par  mille  an-dessus  de  10  O/OO,  14  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  6  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00,  i»  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  7  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  O/OO,  16  0|0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  : 

Pour  8  assistés  par  mille  au-dessus  de  l6  0/00,  17  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire; 

Pour  9  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00,  18  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Pour  10  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  O/OO,  19  0/0 
de  la  dépense  communale  complémentaire  ; 

Au-dessus  de  10  assistés  par  mille  au-dessus  de  10  0/00, 
30  0/0  de  la  dépense  communale  complémentaire. 
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Loi  du  Vo  juillet  1893,  sub  l'assistance  vjîoicalb 

m  GRATUITB. 

Article  premier.  —  Tout  Français  malade, 
privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la 
commune,  du  département  ou  de  TÉtat,  suivant 
son  domicile  de  secours,  l'assistance  médicale  à 
domicile  ou,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  uti- 
lement à  domicile,  dans  un  établissement  hospi- 
talier. 

Les  femmes  en  couches  sont  assimilées  à  des 
malades. 

Les  étrangers  malades,  privés  de  ressources, 
seront  assimilés  aux  Français  toutes  les  fois  que 
le  Gouvernement  aura  passé  un  traité  d'assistance 
réciproque  avec  leur  nation  d'origine. 

Art.  2.  —  La  commune,  le  département  ou 
l'État  peuvent  toujours  exercer  leurs  recours,  s'il 
y  a  lieu,  soit  l'un  contre  l'autre,  soit  contre  toutes 
personnes,  sociétés  ou  corporations  tenues  à  l'as- 
sistance médicale  envers  l'indigent  malade,  notam- 
ment contre  les  membres  de  la  famille  de  l'assisté 
désignés  par  les  articles  205,  206,  207  et  212  du 
Code  civil. 

Art.  3.  —  Toute  commune  est  rattachée  pour  le 
traitement  de  ses  malades  à  un  ou  plusieurs  des 
hôpitaux  les  plus  voisins. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner 
utilement  un  malade  à  domicile,  le  médecin  délivre 
un  certificat  d'admission  à  l'hôpital.  Ce  certificat 
doit  être  contresigné  par  le  président  du  bureau 
d'assistance  ou  son  délégué. 
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L'hôpital  ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droii  le 
remboursement  des  frais  de  journée  qu'auian: 
qu'il  représentera  le  certificat  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Il  est  organisé  dans  chaque  dépane- 
ment,  sous  Tautorité  du  préfet  et  suivant  les  con- 
ditions déterminées  par  la  présente  loi,  un  senicf* 
d'assistance  médicale  gratuite  pour  les  malades 
privés  de  ressources. 

Le  Conseil  général  délibère  dans  les  conditions: 
prévues  par  Tarticle  ù8  de  la  loi  du  10  août  1871  : 

1**  Sur  l'organisation  du  service  de  Tassistan^.* 
médicale,  la  détermination  et  la  création  des  hôpi- 
taux auxauels  est  rattaché  chaque  conimuDe  ou 
syndicat  ae  communes; 

2**  Sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  com- 
munes et  au  département. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  délibération  du  Const'il 
général  sur  les  objets  prévus  à  l'article  précédent, 
ou  en  cas  de  la  suspension  de  la  délibération  en 
exécution  de  l'article  /i9  de  la  loi  du  10  août  187!. 
il  peut  ôtre  pourvu  à  la  réglementation  du  servkY 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  13.  —  La  liste  d'assistance  médicale  doir 
comprendre  nominativement  tous  ceux  qui  seroo:    , 
admis  aux  secours,  lors  même  qu'ils  sont  membre?    i 
d'une  môme  famille.  | 

Art.  14.  —  1^  liste  est  arrêtée  par  le  Cons^v 
municipal,  qui  délibère  en  comité  secret:  elle  e?: 
déposée  au  secrétariat  de  la  mairie. 

Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par  affiches  au\ 
lieux  accoutumés. 

Art.  15.  —  Une  copie  de  la  liste  et  du  proci-^ 
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verbal  constatant  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  précédent  est  en  temps 
transmise    au    sous-préfet    de    l'arrondissement. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observées,  il  défère  les 
opérations,  dans  les  huit  jours  de  la  réception  de 
la  liste,  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  dans 
les  huit  jours  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans 
lequel  les  opérations  annulées  seront  refaites. 

Art.  16.  —  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à 
compter  du  dépôt,  les  réclamations  en  inscription 
ou  en  radiation  peuvent  être  faites  par  tout  habi- 
tant ou  contribuable  de  la  commune. 

Le  droit  de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation 
devant  la  Commission  cantonale  appartient  égale- 
ment au  Préfet  du  département  ou  à  son  délégué  (1) . 

Art.  17.  —  11  est  statué  souverainement  sur  ces 
réclamations,  le  maire  entendu  ou  dûment  appelé, 
par  une  commission  cantonale  composée  du  sous^ 
préfet  de  l'arrondissement,  du  conseiller  général, 
d'un  conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de 
nomination  et  du  juge  de  paix  du  canton. 

Le  sous-préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix 
préside  la  commission. 

Art.  18.  —  Le  président  de  la  commission  donne, 
dans  les  huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  au 
BOUS-préfet  et  au  maire  qui  opèrent  sur  la  liste  les 
additions  ou  les  retranchements  prononcés. 

Art.  24.  —  Le  prix  de  journée  des  malades 
placés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  communes, 

(I)  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  16  a  été  ajouté  en 
vertu  de  Tarticle  58  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 
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des  départements  ou  de  TEtat  est  réglé,  par  arrêiè 
du  préfet,  sur  la  proposition  des  commissions 
administratives  de  ces  établissements  ei  apnh> 
avis  du  Conseil  général  du  département  sans  qu'on 
puisse  imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la 
moyenne  du  prix  de  revient  constaté  pendant  le^ 
cinq  dernières  années. 


Loi  du  27  juin  1904,  scr  le  servicb  dss  BSFAifrs  assistés. 


Art.  29.  —  Le  service  des  enfants  assistés  est 
réglé  par  le  Conseil  général;  il  est  administré  par 
le  Préfet  et,  sous  Tautt  rite  du  Préfet,  par  l'inspec- 
teur départemental  de  l'assistance  publique. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  il  est  administre 
sous  l'autorité  du  Préfet  par  le  directeur  de  Fas- 
sistance  publique. 

Art.  30.  —  Le  personnel  de  l'inspection  dépar- 
tementale de  l'assistance  publique  se  compose 
d'un  inspecteur,  d'un  ou  de  plusieurs  sous-inspec- 
teurs, d'un  ou  de  plusieurs  commis  d'inspection. 
11  est  nommé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  une 
liste  de  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  après  avis  du  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique.  Le  cadre  du 
personnel  est  fixé  par  un  décret  rendu  dans  la 
même  forme. 

Le  Conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge 
utile,  créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses 
d'enfants. 
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Art.  31.  —  Le  Préfet  soumet  au  Conseil  général 
les  prévisions  des  recettes  et  les  crédits  du  ser- 
vice ;  il  exécute,  liquide  et  ordonnance  les  dépenses. 
Le  trésorier-payeur  général  en  assure  le  \  ayement. 

Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
du  service  sont  comprises  daus  le  compte  admi- 
nistratif du  Préfet  et  dans  le  compte  de  gestion  du 
trésorier-payeur  général. 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  départemental, 
le  Préfet  accorde  et  supprime  les  secours  tempo- 
raires, prononce  les  admissions,  décide  les  place- 
ments, nomme  et  révoque  les  agents  du  service 
payés  sur  les  fonds  du  département. 

Art.  32.  —  L'inspecteur  départemental  recrute 
les  nourrices,  nourriciers  et  patrons,  procure  la 
distribution  des  layettes  et  vêtures,  prépare  les 
contrats  de  placement  ou  d'apprentissage  et, 
d'une  manière  générale,  projose  au  Préfet  les 
mesures  que  commanent  la  protection  et  la  tutelle 
instituées  par  la  présente  loi. 

Il  peut  déplacer  uii  pupille  en  cas  d'urgence,  à 
la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  Préfet. 

Chaque  année,  il  adresse  au  Préfet,  qui  le  sou- 
met au  Conseil  général,  un  rapport  sur  le  service. 
Ce  rapport  est  suivi  des  (  omptes  de  Texercice  clos 
et  des  propositions  pour  le  budget  de  l'année  sui- 
vante. 

Art.  33.  —  Une  Commission  nommée  par  le 
Conseil  général  et  se  réunissant  périodiquement, 
ou,  à  son  défaut,  la  Commission  départementale 
reçoit  communication  des  décisions  intéressant  le 
service  prises  depuis  sa  dernière  séance. 

Elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur  les  questions 
qu'il  lui  soumet  ou  qu'elle  croit  devoir  lui  signaler. 
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Elle  présente  tous  les  ans  au  Conseil  général  un 
rapport  sur  le  service. 

L'inspecteur  dépariemental  peut  être  appelé  par 
la  Commission  à  assister  aux  séances  avec  voii 
consultative. 

Art.  34.  —  Le  Préfet  transmet  tous  les  ans  au 
Ministre  de  Tlntérieur,  avec  ses  observations,  le 
rapport  annuel  de  la  Commission  instituée  au  pré- 
cédent article,  le  rapport  annuel  de  Tinspecieur, 
les  délibérations  du  Conseil  générai  sur  le  service. 
Ces  documents  sont  communiqués  au  Conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique. 

Art.  35. —  Le  directeur  de  l'assistance  publique 
à  Paris  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  Tarticle  11  de  la  présente  loi  au  moyen 
d'agents  que  le  Préfet  de  la  Seine  nomme  sur  la 
proposition  du  directeur.  Chaque  agent  réside 
dans  la  circonscription  où  sont  placés  les  pupilles 
dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 

Le  Préfet  de  la  Seine  contrôle  le  service  des 
agents  susvisés  au  moyen  d'inspecteurs  que 
nomme  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

11  communique  chaque  année  au  Conseil  général 
le  rapport  par  lequel  le  directeur  de  l'assistance 
publique  à  Paris  lui  rend  le  compte  moral  et  admi- 
nistratif de  sa  gestion  et  lui  soumet  s^s  proposi- 
tions budgétaires. 

Art.  43.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice font  l'objet  d'articles  spéciaux  dans  le  budget 
de  chaque  département;  elles  sont  votées  annuel- 
lement par  le  Conseil  général. 

Art.  44.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses 
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du  service  et  dépenses  d'inspection   et  de  sur- 
\eillance. 

Art.  45.  —  Les  dépenses  du  service,  déduction 
faite  des  frais  occasionnés  par  des  pupilles  sans 
domicile  de  secours,  lesquels  sont  intégralement  à 
la  charge  de  l'État,  ainsi  que  des  recettes  prove- 
nant du  remboursement  des  départements  ou  des 
familles,  du  produit  des  amendes  de  police  cor- 
reciionnelle.  du  produit  et  des  revenus  des  dons 
et  legs  applicables  au  service,  sont  payées  pour 
deux  cinquièmes  par  le  département,  pour  deux 
cinquièmes  par  l'Etat,  pour  un  cinquième  par  les 
communes. 

Art.  46. — Les  dépenses  du  service  comprennent  : 

1®  Le  salaire  des  personnes  préposées  aux 
admissions  ; 

2®  Les  secours  temporaires  accordés  en  confor- 
mité de  l'article  7  de  la  présente  loi  ; 

3®  Les  frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements dépositaires,  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles prévues  pour  l'éducation  séparée  des 
pupilles  vicieux  ou  difficiles,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  location  des  immeubles  affectés  au  service  ; 

k^  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  ; 

5®  Les  prix  de  pensions  et  les  allocations  régle- 
mentaires ou  exceptionnelles  concernant  les  pupilles 
confiés  à  des  familles  ou  placés  dans  des  établis- 
sements autres  que  les  établissements  dépositaires, 
les  primes  aux  nourrices  et  aux  nourriciers,  les 
fournitures  scolaires,  les  cotisations  des  enfants 
assistés  âgés  de  moins  de  treize  ans  et  affiliés  aux 
mutualités  scolaires; 

6**  Les  frais  des  layettes  et  des  vêtures  ; 

7^  Les  frais  de  déplacement  soit  des  pupilles, 

&3. 
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soit  des  nourrices,  et,  au  besoin,  les  frais  relatifs 
à  rengagement  des  nourrices; 

8"  Les  registres,  les  imprimés  et  les  signes  de 
reconnaissance  ; 

9"*  Les  frais  d'assistance  médicale  et  d'inhuma- 
tion des  pupilles: 

IQ**  Les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion  dt^> 
deniers  pupillaires  ; 

11°  Les  remboursements  aux  départements 
étrangers; 

12°  Les  frais  résultant  de  Texécution  de  juge- 
ments rendus  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  18^'9. 
de  production  de  pièces  en  vue  de  mariages  ou 
émancipations  de  pupilles. 

Art.  47.  —  Les  prix  de  journée  dans  un  êtabU>- 
sement  dépositaire  dépendant  d'un  hospice  sonî 
fixés  tous  les  cinq  ans  par  le  Conseil  génêrah  sur 
la  proposition  de  la  Commission  administrative. 

En  cas  de  réclamation  de  la  Commission,  ils  so  i 
fixés  par  un  arrêté  du  Ministre  de  rintérieur;  h 
réclamation  est  formée  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  notification  de  la  décision  du  Conseil  gé- 
néral. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans  à  une  revision  des  prix 
de  journée,  le  Conseil  général  en  décidera  sur  la 
proposition  du  Préfet  ou  sur  celle  de  la  Commis- 
sion administrative. 

En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par  arrêta 
du  Ministre  de  Tlntérieur  dans  les  conditions  ei 
délais  du  deuxième  paragraphe  du  présent  anicle. 

Art.  48.  —  Les  dépenses  d'inspection  et  de  sur- 
veillance sont  à  la  charge  de  TEtat  ;  elles  compren- 
nent les  traitements  et  les  indemnités  de  tournées 
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et  de  déplacement  du  personnel  et  généralement 
les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  du  ser\ice. 

Art.  49.  —  Les  recettes  du  service  compren- 
nent : 

1°  La  subvention  et  les  remboursements  de 
l'Etat  ; 

2®  La  contribution  du  département; 

3**  Le  contingentdescomni'  nés,  obligatoire  pour 
elles  dans  les  conditions  réglées  par  l'article  136 
de  la  loi  du  5  avril  188/»; 

4®  Les  remboursements  des  départements  ou 
des  familles  ; 

5<>  Le  produit  des  amendes  de  police  correction- 
nelle, conformément  aux  lois  ; 

6^  Le  revenu  des  biens  et  capitaux  visés  par 
l'article  16  de  la  présent^  loi; 

T  Le  produit  des  successions  recueillies  eu  con- 
formité de  l'article  /;!  de  la  présente  loi  ; 

8*"  Le  produit  et  les  rev-  nus  des  dons  et  legs 
faits  pour  ce  service  aux  départements,  ainsi  que 
le  revenu  des  fondationsantérieurrtnentconslituées 
en  faveur  du  même  service  au  profit  des  hospices 
et  dont  ceux-ci  ont  l'administration  ; 

9"  Le  produit  de  l'exploitation  des  établisse- 
ments départementaux  affectés  au  service  des 
enfants  assistés  et  moralement  abandonnés. 

Art.  50.  —  Les  revenus  des  dons  et  legs  faits 
aux  départements  pour  le  service  des  enfants 
assistés  devront  conserver  expressément  l'affecta- 
tion spéciale  prescrite  par  les  actes  constitutifs 
de  la  libéralité.  Le  Conseil  général  ne  pourra  les 
employer  à  l'ensemble  des  services  départemen- 
taux. 

Art.  51.  —  Les  recettes  prévues  aux  paragrâ- 
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phes  7^  et  S""  de  Tarticle  ^9  sont  employées,  sous 
réserver  des  affectations  spéciales  imposées  pa 
les  bienfaiteurs,  à  la  cr  ation  de  dots  de  mariage 
en  faveur  de  pupilles  ou  ^'anciens  pupilles  des 
deux  sexes;  ces  dots  sont  attribuées  par  la  Com- 
mission départementale  sur  la  proposition  du 
Préfet. 

Art.  55.  —  Un  tableau  annexé  à  la  loi  de 
fiiances  détermine  par  zone  les  tarifs  minima  des 
secours  temporaires,  des  salaires  de  nourrice,  des 
primes  de  survie  et  des  prix  de  pensions;  ce 
tableau  est  dressé  après  enquête  et  avis  des  Con- 
seils généraux  ;  il  est  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Les  dépenses  ayant  pour  objet  l'application  de 
ces  tarifs  minima,  la  fourniture  des  layettes  aux 
pupilles,  la  fourniture  des  vètures  aux  pupilles 
âgés  de  moins  de  treize  ans,  les  frais  d'assis- 
tance médicale  constituent  pour  le  départemcjt 
des  dépenses  obligatoires. 

Art.  56.  —  Si  -un  Conseil  général  omet  ou  refuse 
d'inscrire  au  budget  les  crédits  suffisants  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  obligatoires  du  service 
qui  sont  à  sa  charge,  les  crédits  nécessaires  sont 
inscrits  d'office  au  budget  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administratiou 
publique  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

11  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites 
d'office  au  moyen  de  prélèvements  effectués,  soit 
sur  les  excédents  d  recettes,  soit  sur  le  crêdil 
pour  dépenses  imprévues  et,  à  défaut,  au  moyen 
d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les  quatre 
co  itributions  directes  et  établie  par  le  décret 
d'inscription  d'office  si  elle  est  dans  les  limites  du 


LOI  DU  88  JUIN  1904.  9i9 

maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances 
ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  le  maximum. 

Art.  58. —  Dans  l'anuèe  qui  suivra  la  promul- 
gation (le  la  présente  loi,  chaque  préfet  préparera, 
pour  en  assurer  Texécution,  un  règlement  qui 
sera  délibéré  par  le  Conseil  général  et  transmis, 
avec  ses  observations,   au  Ministre  de  l'Intérieur. 


LiOi  du  28  juin  1904,  relative  a  l'édocatiom  des  pupilles  de 

L*ASS18TARG8  PUBLIQUE  DIFFICILE  OU  VICIEUX. 


Art.  3.  —  Chaque  département,  faute  d'avoir 
un  établissement  public  destiné  à  recevoir  les 
pupilles  de  l'assistance  visés  à  l'article  premier 
d^  la  prés<^nte  loi(l),  est  tenu,  dans  un  délai  de 
trois  ans,  de  traiter  à  cet  effet  soit  ave  ;  un  éta- 
blissement public  d'un  autre  département,  soit 
avec  un  établissement  privé  autorisé  par  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur. 

Les  traités  passés  par  les  départements  doivent 
être  approuvés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  créer 
ou  entretenir  à  frais  communs  une  école  profes- 
sionnelle de  pupilles  Les  conditions  de  leur  asso- 
ciation sotït  réglées  par  les  délibérations  des  Con- 
seils généraux  intéressés,  conformément  aux  arti- 
cles 89  et  90  de  la  loi  du  iO  août  1871. 

^(1)  C*e8t-à-(lire  ceux  qai,  à  raison  de  leur  indisoip'inoou  de 
leurs  défauts  de  caracièrt?,  ne  peuvent  pas  être  confiés  à  des 
familles. 
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A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  est 
pourvu  par  un  décret  rendu  en  la  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique. 

Art.  4.  —  L*État  contribue  aux  dépenses  faites 
parles  départements  pour  rétablissement  d'éco- 
les professionnelles  de  pupilles  dans  la  prop^r 
tion  de  moitié,  défalcation  faite  des  subventions 
accordées  en  dehors  de  rapport  du  déparlement, 
qui  ne  saurait  être  moindre  que  celui  de  TÉiai. 

La  part  des  départements  dans  les  dépenses 
d'établissement  et  les  frais  d'entretien  des  pupilles 
dans  les  écoles  professionnelles  constiti.ent  pour 
les  départements  des  dépenses  obligatoires. 


Loi  du  4  février  1893,  relative  a  la  mbforub  des  pbiso.\s 

POUR  COURTES  PEINES. 

Article  premier.  —  Les  départements  peuvent 
être  exonérés  d'une  partie  des  charges  qui  leur 
sont  imposées  par  la  loi  du  5  juin  1875  (1),  s'ils 
rétrocèdent  de  gré  à  gré  à  l'État  la  propriété  de 

(1)  La  loi  du  5  juin  1875  a  décidé  qu'à  Tavenir  les  rncal- 
pés,  prévenus  ei  accusés  seraient  individuellement  sépam 
pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit.  Ce  nouveau  régime  pénî- 
tentiaire  est  appliqué  au  fur  et  à  mesure  de  la  transforma- 
tion des  prisons.  La  reconstruction  ou  rappropriation  dts 
prisons  departemrntales  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vue  de 
l'application  du  nouveau  régime.  Des  subventions  peuvent 
fc^tre  accordées  par  l'Etat,  suivant  les  ressources  du  budgei, 
pour  venir  en  aide  aux  départements  dans  les  dépenses  de 
reconstruction  et  d'appropriation.  11  est  tenu  compte,  dans 
leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacrifices  précédemment  tkiiè 
par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de  leurs  finances 
et  du  produit  du  centime  départemental.  Les  subventions 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  :  la  moitié  de  la  dépende, 
pour  les  départements     dont    le    centime    est    inférieur  à 
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leurs  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Les  conventions  doivent  fixer  la  quotité  des  dé- 
penses et  charges  incombant  aux  départements. 

Art.  2.  —  Toute  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
correction  qui  ne  satisfait  pas  aux  conditions  indis- 
pensables d'hygiène,  de  moralité,  de  bon  ordre  ou 
de  sécurité  peut  être  déclassée  comme  établis- 
sement pénitentiaire. 

Le  déclassement  est  prononcé,  sur  avis  du  con- 
seil supérieur  des  prisons,  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  3.  —  Le  déclassement  a  pour  effet  de  mettre 
le  département  en  demeure  de  faire  procéder  aux 
travaux  d'appropriation  ou  de  reconstruction 
prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Le  département  qui,  sur  cette  mise  en  demeure, 
exécute  volontairement  les  travaux  a  droit  au 
maximum  de  la  subvention  de  l'Etat  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'article  7  de  ladite  loi. 

Art.  4.  —  Deux  ou  plusieurs  Conseils  généraux 
peuvent  se  concerter,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  Vil  de  la  loi  du  10  août  1871  et  de 
l'article  6  de  la  loi  du  5  juin  1875,  pour  construire 
ou  transformer  à  frais  communs  des  établissements 
pénitentiaires  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du 
régime  de  l'emprisonnement  individuel. 

La  part  contributive  de  chaque  département 
dans  le  payement  de  la  dépense  est,  sauf  conven- 
tion contraire,  proportionnelle  au  nombre  de  cel- 
lules à  établir  pour  sa  circonscription.  Il  participe 


30.000  fraocs;  le  tiers,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supé- 
rieur à  20.000  francs,  mais  inférieur  à  40.000  francs  ;  le 
quait,  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  40.000  fr. 
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dans  la  même  mesure  aux  droits  et  charges  de  la 
propriété. 

Art.  5.  —  En  cas  de  création  d'une  prison  inter- 
départementale, la  subvention  que  l'État  peut 
accorder  est  déterminée  séparément  à  l'égard  de 
chacun  des  départements  intéressés  et  dans  les 
conditions  prévues  par  Tarticle  7  de  la  loi  du 
5  juin  1875. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'État  a  traité  av«:  un 
département  de  la  rétrocession  d'une  ou  de 
plusieurs  prisons  et  dans  celui  où  il  doit,  après 
déclassement,  pourvoir  d'office  à  l'appropriation  ou 
à  la  reconstruction  d'une  prison  départementale,  il 
peut  traiter  avec  d'autres  départements  dans  les 
conditions  de  l'article  k  de  la  présente  loi. 

11  peut,  en  outre,  s'entendre  avec  ces  dépar- 
tements pour  construire  ou  transformer  en  leur 
lieu  et  place  l'établissement  interdépartemental. 

Art.  7.  —  Les  charges  résultant  pour  les  dépar- 
tements des  articles  1*%  3,  4  et  6  de  la  présente  loi 
ont  le  caractère  de  dépenses  obligatoires.  11  en  est 
de  même  des  dépenses  ordinaires  d'entretien  et  de 
réparation  des  immeubles  départementaux  affectés 
à  usage  de  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. L'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871  leur 
est  applicable. 

En  conséquence,  à  défaut  par  les  Conseils  géné- 
raux de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  ou  de  voter  les  ressources 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure qui  leur  est  adressée,  il  y  est  pourvu  d'of- 
fice en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
aux  frais  du  département  et  dans  les  limites  de  la 
dépense  prévue. 
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Le  décret  fixe,  en  cas  de  déclassement,  la  sub- 
vention à  la  charge  de  l'État  dans  les  limites  de 
l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Art.  8.  —  Le  nombre  des  cellules  de  détention 
à  établir  pour  toute  maison  affectée  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  est  fixé  d'après  le 
chiffre  moyen  de  la  population  pendant  les  cinq 
dernières  années,  en  tenant  compte  des  modi- 
fications intervenues  dans  les  lois  pénales.  Il  ne 
peut  dépasser  les  trois  quarts  de  l'effectif  actuel 
calculé  sur  la  même  base. 

Un  quartier  commun,  exclusivement  réservé,  en 
cas  d'insuffisance  temporaire  du  nombre  des  cel- 
lules, aux  condamnés  aux  peines  les  plus  courtes 
ou  aux  détenus  d'une  même  catégorie,  est  établi 
dans  les  maisons  où  l'administration  le  juge  néces- 
saire. 

Art.  9.  —  Il  peut  être  créé  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  des  chantiers  pénitentiaires  pour  uti- 
liser la  main-d'œuvre  pénale  à  la  construction  ou 
transformation  des  prisons,  sans  toutefois  porter 
atteinte  à  la  distinction  des  peines  et  aux  conditions 
essentielles  de  leur  exécution. 

Ne  pourront  être  employés  dans  ce  chantier  les 
détenus  qui,  d'après  la  nature  de  leur  peine  et  le 
lieu  de  leur  condamnation,  devraient  subir  leur 
peine  dans  un  établissement  où  fonctionne  le  ré- 
gime de  l'emprisonnement  individuel. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
de  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi. 


954  OROANISATION  D6PA.RTRIiBNTA.LB. 


Loi  du  15  février  1902,  ayant  pocr  objet  lk  pmoTwcnoa 

DB   LA  SATrtf  PUBLIQUE. 


Art.  20.  —  Dans  chaque  département,  le  Conseil 
général,  après  avis  du  Conseil  d'hygiène  déparie- 
mental,  délibère,  dans  les  œnditions  prévues  pr 
Tarticle  48,  §  5,  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur 
l'organisation  du  service  de  Thygiène  pubîsqn»* 
dans  le  département,  notamment  sur  la  di^isioa 
du  département  en  circonscriptions  sanitaires  ei 
pourvues  chacune  d'une  Commission  sanitaire:  s  r 
la  comp  sition,  le  mode  de  fonctionnement,  la 
publication  des  travaux  et  les  dépenses  du  Const*il 
départemental  et  des  Commissions  sanitaires. 

A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y 
stTa  pourvu  par  un  décret  en  forme  de  rùglenieni 
d'administration  publique. 

Le  Conseil  d'hygiène  départemental  se  comj» 
sera  de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au 
plus.  11  comprendra  nécessairement  doux  conseil- 
lers généraux,  élus  par  leurs  collègues,  trois  méde- 
cins, dont  un  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  un 
pharmacien,  l'ingénieur  en  chef,  un  architecte  et 
un  vétérinaire. 

Le  préfet  présidera  le  Conseil,  qui  nommera 
dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-présideni 
et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibéra- 
lions  du  Conseil. 

Chaque  Commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de 
neuf  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général, 
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élu  par  ses  collègues,  et  au  moins  un  médecin,  un 
pharmacien,  un  vôtôrinairc,  un  architecte  ou  un 
technicien  d'une  compétence  analogue  (1). 

Le  sous-préfet  présidera  la  Commission,  qui 
nommera  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  chargé' de  rédiger  les 
délibérations  de  la  Commission. 
*  Les  membres  des  Conseils  d'hygiène  et  ceux 
des  Commissions  sanitaires,  à  l'exception  des 
conseillers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  col- 
lègues, sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans;  les 
membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  Conseils  départementaux  d'hygiène  et  les 
Commissions  sanitaires  ne  peuvent'  donner  leur 
avis  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu 
de  la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins 
de  leurs  membres  sont  présents.  Ils  peuvent 
recourir  à  toutes  mesures  d'instruction  qu'ils 
jugent  convenables. 


Loi    du    12   avril    I90fi,  modifiant  rt  coMPLéTA>T  la   loi 
du   30   novembre  1894,  relative  aux   habitatio.«ïs  a   bon 

MARCHé. 

Article  premier.  —  11  sera  établi  dans  chaque 
département  un  ou  plusieurs  comités  de  patro- 
nage des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Ces  comités  ont  pour  mission 
d'encourager  toutes  les  manifestations  de  la  pré- 
voyance sociale,  notamment  la  construction  de  mai- 
sons salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  des  parti- 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  modifié  par  la  loi  du  l9  janvier  19C6. 
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culiers  ou  des  sociétés  en  vue  de  les  louer  ou  de 
les  vendre  à  des  personnes  peu  fortunées,  noum- 
ment  à  des  travailleurs  vivant  principalement  de 
leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes 
pour  leur  usage  personnel. 

Art.  2.  —  Ces  comités  sont  institués  par  décret 
du  Président  de  la  République,  après  avis  dj 
Conseil  général  et  du  Conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marché.  Le  même  décret  détermine 
l'étendue  de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre 
de  leurs  membres,  dans  la  limite  de  neuf  au  moins 
et  de  douze  au  plus. 

Le  tiers  des  membres  du  comité  est  nommé  par 
le  Conseil  général,  qui  le  choisit  parmi  les  conseil- 
lers généraux,  les  maires  et  les  membres  des 
Chambres  de  commerce  ou  des  Chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  de  la  circon- 
scription du  comité. 

Les  deux  autres  tiers  sont  désignés  dans  leb 
conditions  déterminées  par  un  arrêté  du  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail,  pris 
après  avis  du  comité  permanent  du  Conseil  supé- 
rieur visé  à  l'article  ik  de  la  présente  loi,  parmi 
les  personnes  spécialement  versées  dans  les  ques- 
tions de  prévoyance,  d'hygiène,  de  construction  ei 
d'économie  sociale. 

Ces  comités  ainsi  constitués  font  leur  règlement. 
qui  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  \\s  dési- 
gnent leur  président  et  leur  secrétaire.  Ce  dernier 
peut  être  pris  en  dehors  du  comité. 

Ces  comités  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  3.  —  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  sub- 
ventions de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
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munes,  ainsi  que  des  dons  et  legs,  aux  conditions 
prescrites  par  Farticle  910  du  Code  civil  pour  les 
établissements  d'utilité  publique. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  posséder  d'autres  immeu- 
bles que  celui  qui  est  nécessaire  à  leurs  réunions. 

Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours 
d'architecture,  distribuer  des  prix  d'ordre  et  de 
propreté,  accorder  des  encouragements  pécu- 
niaires, et,  plus  généralement  employer  les  moyens 
de  nature  à  provoquer  l'initiative  en  faveur  de  la 
construction  et  de  l'amélioration  des  maisons  à  bon 
marché. 

Dans  le  cas  où  ces  comités  cesseraient  d'exister, 
leur  actif  après  liquidation  pourra  être  dévolu,  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur  institué  à  l'article  14 
ci-après,  aux  sociétés  de  construction  des  habi- 
tations à  bon  marché,  aux  associations  de  pré- 
voyance et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la  cir- 
conscription. 

Art.  4.  —  Le  département  doit  subvenir  aux 
frais  de  local  et  de  bureau  des  comités,  ainsi 
qu'aux  frais  de  déplacement  nécessaires  pour 
l'application  de  la  présente  loi  suivant  le  tarif  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  Conseil 
général. 

11  peut  prendre  à  sa  charge  les  jetons  de  pré- 
sence qui  seraient  alloués,  à  titre  d'indemnité  de 
déplacement,  aux  membres  des  comités  n'habitant 
pas  la  localité  où  se  tiendraient  les  réunions. 
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Décret  du  27  juin  1901,  crMakt  une  commission  pocm  fahc 

FONCTIONS   DB  CONSUL    GÉNÉBAL    BT    DB    CONSEIL    D*AAB09iMSSB- 
HENT  DANS  LE  TBBRITOIRE   DB  BXLFORT. 

Article  premier.  —  Les  attributions  conférées 
par  les  lois  en  vigueur  aux  Conseils  généraux  et 
aux  Conseils  d'arrondissement  seront  exercées. 
dans  le  territoire  de  Belfort,  par  une  commission 
de  neuf  membres  nommés  dans  les  conditioiis 
tracées  par  la  loi  organique  du  10  août  1871  sur 
les  Conseils  généraux. 

Art.  2.  —  11  est  attribué  au  canton  de  BeJfon 
quatre  commissaires;  aux  canton  de  Délie  et  com- 
munes restant  de  l'ancien  canton  de  Dannemane, 
deux  commissaires  ;  au  canton  de  Giromagny,  un 
commissaire;  aux  communes  restant  de  Fanden 
canton  de  Fontaine,  un  commissaire;  aux  a>m- 
munes  restant  de  l'ancien  canton  de  MasseTaux, 
un  commissaire.  Le  recensement  général  de> 
votes  sera  fait  par  le  bureau  électoral  de  Rou- 
gemont. 

Dans  les  circonscriptions  comportant  plusieurs 
commissaires,  l'élection  aura  lieu  au  scrutin  de 
liste. 

Art.  3.  —  L'article  69  de  la  loi  du  10  août  1871 
est  rendu  applicable  à  la  commission  faisant  fonc- 
tions de  Conseil  général  et  de  Conseil  d'arrondis- 
sement du  territoire  d*^  Belfort. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  16  septembre  1871  est 
abrogé. 

Art.  5.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  et  des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


QUATKIËHE    PARTIE 
ORGANISATION  MUNICIPALE 


Loi  du  5  awil  188i,  sur  l'orgaivi dation  iiunicipalb. 
TITRE   PREMIER 

DES    COMMUNES 

Article  premier.  —  Le  corps  municipal  de 
chaque  commune  se  compose  du  Conseil  municipal, 
du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  (i). 

Art.  2.  —  Le  changement  de  nom  d'une  commune 
est  décidé  par  décret  du  Président  de  la  République, 

(1)  L'article  1«  de  la  loi  de  1884  reproduit  l'article  1«, 
paragraphe  1",  de  la  loi  du  5  mai  1855,  avec  cette  différence 

3ue,  dans  l'énumération  des  membres  du  corps  municipal,  il 
onne  la  première  place  au  Conseil  municipal.  Il  ne  faut  voir 
•dans  ce  changement  qu'un  hommage  rendu  aux  représen- 
tants directs  du  suffrage  universel,  dont  le  maire  lui-même 
tient  ses  pouvoirs  (voy.  art.  76)  ;  le  maire,  en  qualité  de  pré- 
sident du  Conseil  municipal,  marche  toujours  en  tète  du 
Conseil.  (C.  I.,  15  mai  1884.) 

Le  Coi*ps  municipal  a  rang,  dans  les  cérémonies  publiques, 
après  le  tribunal  de  1^  instance  et  l'état-major  de  brigade. 
(t.  24  messidor  an  XII,  tit.  1«,  art.  8;  D.  23  oct.  1883, 
art  250.) 
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sur  la  demaode  du  Conseil  municipal,   le   Gonfeil 
général  consulté  et  le  Conseil  d'État  entendu  (1  ;. 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer 
le  chef  lieu  d'une  commune,  de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section 
d*une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  se  t 
pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescri: 
dans  les  communes  intéressées  une  enquête  sur  le 
proiet  en  'ui-méme  et  sur  ses  conditions. 

Le  préf»  t  devra  ordonner  cette  en-uête  lorsqu  i! 
aura  été  faisi  d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le 
Cons-^il  municipal  de  l'une  de?  communes  intére?5ees, 
si'it  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la  commune 
ou  de  la  élection  en  question.  Il  po;.rra  aussi  Vor- 
û(  nner  d'office  ^2). 

Après  c(  tle  enquête,  les  Conseils  municipaux  et  l^s 
Conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis,  el  a 
proposition  est  soumise  au  Conseil  général. 

Art.  4.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de 
commune  (3),  un  arrêté  du  préfet  décidera  la  création 

(1)  Il  faut  entendrc7par  changement  de  nom,  non  seuît^ 
nif'nt  la  substiiuiion  d'un  nom  à  un  autre,  mais  aus«i  ifS 
additions  de  noms  ou  les  simples  rcctificatioDS  d'oribo- 
graphe. 

Quant  aux  nouvelles  dénominat'ons  qui  résultent  »oii  des 
traiisfércm«nts  de  chefs-lieux,  soit  dps  créations  de  com- 
munes on  d'autres  chanjremems  aux  circonscrit' tior s  lerrtîo- 
riaiofi,  elles  sont,  pour  la  procédure  et  la  conopétence,  *~a- 
niiscsaux  règles  fixées  pour  les  changements  dont  el'cs  sont 
la  conséquence.  (Voy.  art.  8.) 

Lfs  noms  des  sections  de  coramunos  ne  peuvent  être  changr? 
qu'avec  l'approbation  du  préfet.  (Dec.  Irt  ,26  mars  189**.) 

(2)  Le  Ministre  de  l'Intérieur  peut,  sans  prendre  l'avis 
prêalible  du  Conseil  d'Etat,  rejeter  la  demande  d'une  com- 
numc  tordant  à  annexer  à  son  territoire  une  portion  d'une 
commune  vo'sine,  cet  avis  n'étant  obligatoire  que  ti  le  mi- 
nistre vont  modifier  l'état  de  choses  existant.  (Arr.  C.  d*EraT, 
20  avril  lS9i.  —  V.  infra  Part,  t^.) 

i3)  La  première  formalité  exigée  est  l'enquête  de  commodo 
et  incommoda»  Il    appartient  au  préfet  seul  de  désigner  Je 
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d^uDe  commission  syndicale  pour  cette  section,  ou 
pour  la  section  du  cbef-lieu,  si  les  représentants  de 
la  première  sont  en  majorité  dans  le  Conseil  muni- 
cipal, et  déterminera  le  nombre  des  membres  de 
cette  commission. 

Ils  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la 
section. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle  donne 
son  avis  sur  le  projet. 

Art.  5.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'érection 
d'une  commune  nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi,  après 
avis  du  Conseil  général  et  le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  6  —  Les  autres  modifications  à  la  circon- 
scription territoriale  des  communes,  les  suppressions 

commissaire  enqu(^(cur;  ce  droit  ne  peut  être  délégué  au 
sous-préfet.  Dans  sa  circulaire  du  15  mai  1884  aux  préfets, 
le  Ministre  de  Tlntérieur  disait: 

M  Votre  choix  devra  porter  sur  une  personne  présentant  les 
plus  grandes  garanties  d'indépendance  et  d*impartialité.  Je 
n^ai  pus  besoin  de  vous  faire  sentir  inconvénient  qui  s'at- 
tache au  choix  du  maire  ou  d'un  habitant  de  la  commune  ou 
des  communes  intéressées  ;  je  veux  seulement  vous  rappeler 
que  des  instructions  de  la  chancellerie  ont  recommandé  aux 
juges  de  paix  de  refuser  toute  mission  qui  serait  de  nature  à 
les  distraire  de  leurs  fonctions  judiciaires  ;  vous  devrez  donc 
vous  abstenir  de  désigner  ces  magistrats  comme  commissaires 
enquêteurs. 

«  L*enqu6te  devra  être  annoncée  k  l'avance  à  son  de  tam- 
bour ou  de  trompe*  et  par  voie  d'affiches.  Au  jour  désigné,  le 
commissaire  enquêteur  se  rendra  à  la  maison  commune  pour 
y  recevoir  les  déclarations  des  intéressés.  L'enquête  pourra 
durer  plusieurs  jours,  si  l'importance  de  la  population  l'exige. 
Tous  les  habitants,  hommes  ou  femmes,  peuvent  être  admis 
à  émettre  leur  vœu  sur  le  projet;  les  déclarations  sont  indi- 
vîdnelies  ;  elles  sont  signées  du  déclarant  et  du  commissaire 
enquêteur;  celui-ci  cerùfle  les  dépositions  orales  des  compa- 
rants qui  ne  savent  pas  signer.  Le  commissaire  enquêteur 
Joint  au  procès-verbal  les  dires  qui  lui  sont  remis  parles 
intéressés,  et  il  clôt  l'enquête  en  rédigeant  son  avis  sur  le 
projet;  il  transmet  dans  la  huitaine  ce  procès-verbal  et  ses 
anneies  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture.  » 

54 
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et  les  réunions  de  deux  ou  de  plusieurs  communes 
la  désignation  des  nouveaux  chefs-lieux,  sont  régler? 
de  la  minière  suivante  : 

Si  les  changements  proposés  modifient  la  circon- 
scription du  département,  d*un  arrondissement  ou 
d'un  canton,  il  est  statué  par  une  loi,  les  Conseils 
généraux  et  le  Conseil  d'État  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d*État,  les  Conseils  généranx  en- 
tendus. 

Néanmoins,  le  Conseil  général  statue  défini tlvemeiit 
sMl  approuve  le  projet,  lorsque  les  communes  01; 
sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que  h 
modiflcation  projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quani 
aux  conditions  de  la  réalisation,  Tadhésion  des  God> 
seils  municipaux  et  des  commissions  syndicales  Inté- 
ressés. 

Art.  7.  —  La  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient (i). 

Les  habitants  de  cette  commune  conservent  la 
jouissance  de  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits 
sont  perçus  en  nature. 

Il  en  est  de  même  de  la  section  réunie  à  une  autre 
commune  pour  les  biens  qui  lut  appartenaient  exclu- 
sivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  i  un 
usage  public  et  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
ou  de  la  section  de  commune  réunie  à  une  antre 
commune,  ou  de  la  section  érigée  en  commune 
séparée,  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à 
laquelle  est  faite  la  réunion  ou  de  la  nouvelle  com- 
mune. 

(i)  Au  cas  où  le  décret  qai  érige  en  commane  distincte  une 
section  de  commune  omet  de  statuer  sur  ia  réparti tioa  et 
Taclif  et  du  passif  entre  la  nooTelle  commune  et  ceUe  dost 
elle  faisait  antérieurement  partie,  cette  répartition  ne  pe«t 
être  opérée  par  un  arrdté  du  préfet;  mais  elle  peut  l^ètrepi." 
un  nouveau  décret.  (Arr.  G.  d'Etat,  15  jnin  1894.) 


LOI  DU  5  AVRIL  188  963 

Les  actes  qaî  prononcent  des  réunions  ou  des  dis- 
tractions de  communes  en  déterminent  expressément 
toutes  les  autres  conditions. 

En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de 
commune  réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée  en 
commune  séparée  reprend  la  pleine  propriété  de 
tous  les  biens  qu'elle  avait  apportés. 

Art.  8.  —  Les  dénominations  nouvelles  qui  résul- 
tent soit  d'un  changement  de  chef-lieu,  soit  de  la 
création  d'une  commune  nouvelle,  sont  fixées  par  les 
autorités  compétentes  pour  prendre  ces  décisions. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de 
fractionnement  de  communes,  les  Conseils  munici- 
paux sont  dissous  de  plein  droit.  Il  est  procédé  immé- 
diatement à  des  élections  nouvelles. 


TITRE    II 

DES    CONSEILS    MUNICIPAUX 

CHAPITRE    PREMIER 

3 

Formation  des  Conseils  municipaux. 

Art.  10  (i).  —  Le  Conseil  municipal  se  compose  de 
dix  membres  dans  les  communes  de  cinq  cents  habi- 
tants et  au-dessous; 

(1)  Le  chiffre  de  population  qui  sert  à  étabUr  le  nombre  de 
coDseiUers  attribué  à  chaque  commune  est  celui  qui  est  donnô^ 
par  le  recensement  quinquennal,  déduction  faite  de  la  popu- 
lation  des  prisons,  garnisons,  pensionnats,  orphelinats.  Si  les 
chiffres  du  dénombrement  sont  contestés  au  sujet  d'une  élec- 
tion, le  conseil  de  préfecture  peut,  avant  de  statuer,  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  TAdministration  pour  obtenir 
une  rectification,  sMl  y  a  lieu.  (A.  I.,  24  juin  1884.)  Le  dénom- 
brement quinquminal  n'a  d'effet  au  point  de  vue  du  chiffre 
de  conseillers  attribué  à  chaque  commune  qu'en  cas  de" 
renouvellement  iniégral.  (Arr.  C.  d'Etat,  14  janvier  1898.) 
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De  douze  dans  celles  de  cinq  cent  un  à  mille  cir; 
cents  habitants; 

De  seize  dans  celles  de  mille  cinq  cent  un  à  deùx 
mille  cinq  cents  habitants; 

De  vingt  et  un  dans  celles  de  deux  mil:e  cinq  ceo: 
un  à  trois  mille  cinq  cents  habitants; 

De  vingt-trois  dans  celles  de  trois  mille  cinq  cent 
un  à  dix  mille  habitants; 

De  vingt-sept  dans  celles  de  dix  mille  un  à  trecie 
mille  habitants; 

De  trente  dans  celles  de  trente  mille  un  à  quariDte 
mille  habitants; 

De  trente-deux  dans  cel!es  de  quarante  mille  un  à 
cinquante  mille  habitants; 

De  trente-quatre  dans  celles  de  cinquante  mille  un 
à  soixante  mille  habitants  ; 

De  trente-six  dans  celles  de  soixante  mille  un  habi- 
tants et  au-dessus. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le 
nombre  de  conseillers  sera  augmenté  de  trois  p^r 
mairie. 

Art.  11.  —  L*élection  des  membres  du  Conseï: 
municipal  a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la 
commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  eo 
sections  électoral'^s.  dont  chacune  élit  un  nombre  de 
conseillers  proportionné  au  chiffre  des  électeurs 
inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

i°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  aggloméra- 
tions d'habitants  distinctes  et  séparées  ;  dans  ce  ca>. 
aucune  section  ne  peut  avoir  moins  de  deux  conseil- 
lers à  élire; 

T  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune 
est  supérieure  à  dix  mille  habitants;  dans  ce  cas,  U 
section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  territoire 
appartenant  à  des  cantons  ou  à  des  arrondi ssemeDi> 
municipaux  différents.   Les  fractions  de  territoire 
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Ayant  des  biens  propres  ne  peuvent  être  divisées  en 
plusieurs  sections  électorales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de 
quatre  conseillers  à  élire  (l)- 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  e^t  autorisé, 
cliaque  section  doit  être  composée  de  territoires 
coiuigus. 

Art  12. —  Le  sectionnement  est  fait  par  le  Conseil 
général,  sur  iUnltiative  soit  d'un  de  ses  membres, 
soit  du  préfet,  soit  du  Conseil  municipal  ou  d*élec- 
teurs  de  la  commune  intéressée. 

Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement  ne 
peut  être  prise  qu'après  avoir  été  demandée  avant  la 
session  d'avril  ou  au  cours  de  cette  session  au  plus 
tard.  Dans  Tintervalle  entre  la  session  d'avril  et  la 
session  d'août,  une  enquête  est  ouverte  à  la  mairie 
de  la  commune  intéressée,  et  le  Conseil  municipal  est 
consulté  par  les  soins  du  préfet. 

Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées,  le 
Conseil  général,  dans  la  session  d'août,  prononce  sur 
les  projets  doni  il  est  saisi.  Les  sectionnements  ainsi 
opérés  subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décision.  Le 
tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque  année 
par  le  Conseil  général,  dans  la  session  d'août.  Ce 
tableau  sert  pour  les  élections  intégrales  à  faire  dans 
l'année. 

11  est  publié  dans  les  communes  intéressées  avant 
la  convocation  des  électeui-s,  par  les  soins  du  préfet, 
qui  détermine,  d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits 
dans  chaque  section,  le  nombre  de  conseillers  que 
la  loi  lui  attribue. 

Le  sectionnement,  adopté  par  le  Conseil  général, 
sera  représenté  par  un  plan  déposé  à  la  préfecture 

(1)  Les  élections  d'une  commune  dont  la  division  en  sec- 
tions a  été  ordonnée  par  le  Conseil  général  doivent  être  annu- 
lées lorsque,  d'après  le  nombre  des  électeurs  d'une  des  sec- 
tions, cette  section  n'a  pas  droit  à  élire  deux  conseillers  au 
moins.  TÂrr.  C.  d'Etat,  7  août  1885,  7  Janvier  1887,  18  no- 
▼embre  1887.) 

54. 
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et  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée.  Tout  élec- 
teur pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie. 

Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéresse^ 
par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toaie 
demande  ou  proposition  de  sectionnement  doit  être 
faite  trois  mois  au  moins  avant  Touverture  de  la 
session  ordinaire  du  Conseil  général.  Elle  est  instruite 
par  les  soins  du  directeur  de  Tintérieur,  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus. 

Les  demandes  et  propositions,  délibérations  de 
Conseils  municipaux  et  procès- verbaux  d'enqaète 
sont  remis  au  Conseil  général,  à  Touverture  de  la 
session  (1). 

Art.  13.  —  Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial  pabiié 
dix  jours  au  moins  à  Tavance,  diviser  la  commune  en 
plusieurs  bureaux  de  vote  qui  concourront  â  l'élec- 
tion des  mêmes  conseillers. 

(1)  I^  Conseil  général  ne  peut^  sans  violer  la  loi,  diviser  es 
sections  électorales  une  commune  renfermant  une  seule  a^rgic- 
mération,  lorsque  sa  population  est  inférieure  à  10.000  habi- 
tants. (D.  12  et  13  novembre  1886;  30  octobrol889.}  Les  seuls 
sectionnements  qui  puissent  exister  sont  ceux  qui  ont  été 
établis  par  le  Conseil  général. 

Les  Chambres  ont  rejeté  tous  les  amendements  tendast 
à  accorder  un  recours  direct  contre  les  opérations  du  secttoo- 
nemcnt,  soit  aux  membres  du  Conseil  général,  soit  aux  cûo- 
seillers  municipaux,  soit  aux  électeurs  de  la  commuoe  sec- 
tionnée. 

Le  préfet  seul  conserve  le  droit  de  former,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871,  un  recours  au  Conseil  d*Etat  contre  le» 
délibérations  du  Conseil  ^néral  prononçant  des  sectioo- 
nements  irréguliers;  les  particaliei's  ne  peuvent  réclamer  que 
sous  forme  de  protestation  contre  les  opérations  électorale. 

Pour  les  communes  sectionnées,  )e  préfet  doit  prendre  oo 
arrêté  répartissant  les  conseillers  à  élire  entre  chacune  des 
sections,  d'après  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  le» 
listes  closes  le  31  mars.  Cette  répartition  doit  être  mathéma- 
tique, et  le  Conseil  d'Etat  a  souvent  annulé  des  élections  oà 
cette  prescription  n'avait  pas  été  scrupuleusement  observée. 
(C.  ï.,  11  avril  1896.) 
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Il  sei*a  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  é'ecto- 
raie  (1).  Celte  carte  indiquera  le  lieu  où  doit  siéger 
le  bureau  où  il  devra  voter. 

Art.  14  (2).  —  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  le  suffrage  direct  uoiversel. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  (3)  âgés  de  vingt 
et  un  ans  accomplis  [à]  et  n'étant  dans  aucun  cas  d'iu- 
capacité  prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  :  l""  tous  les  électeurs 
qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y 
habitent  depuis  six  mois  au  moins  (5);  2""  ceux  qui  y 
auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre  contri- 

(i)  Voy.  infra,  le  §  3»  de  l'art.  13». 

(2)  L'art.  14  de  la  loi  de  1881  a  fait  cesser  implicitement  la 
dualité  des  listes  électorales  qui  avait  été  créée  par  Tart.  1*' 
de  la  loi  du  30  nov.  1875.  (C.  L,  10  avril  et  30  dov.  1884.  — 
Voy.  supra  y  p.  251.) 

(3)  L'incapacité  qui  résulte  de  la  qualité  d'étranger  est 
d*ordre  public  ;  elle  ne  peut  être  couverte  par  la  possession 
d'état.  (Cour  de  Rouen,  18  août  1824.J  L'étranger  qui  a  été 
admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  mais  qui  n'a  point 
reçu  de  lettres  de  naturalisation,  ne  peut  être  inscrit  sur  Ics- 
lîstes  électorales.  (C.  L,  30  nov.  1884.^ 

(4)  Le  31  mars,  jour  de  la  clôture  définitive  de  la  liste  élec- 
torale. ^C.  L,  30  nov.  1884.)  Voy.  supra,  l'art.  1"  du  décret 
réglem.  du  2  fév.  1852,  p.  3i9. 

(5)  La  demande  en  inscription  de  l'électeur  déjà  inscrit  sur 
la  liste  d'une  autre  commune  doit  être  rejetée  alors  qu'il  n'tk 
fait  de  démarches  pour  obtenir  sa  radiation  qu'après  les  dé- 
lais impartis  par  la  loi,  et  qu'il  ne  justifie  pas  que  sa  récla- 
mation, ainsi  formée  d'une  manière  irrégulière,  ait  abouti. 
Mais  la  demande  en  inscription  sur  la  liste  électoral  le  d'une- 
autre  commune  doit  être  accueillie  si  la  radiation,  bien  que 
tardivement  réclamée,  a  été  opérée.  (Ârr.  Cass.,  lt>  et  30  mars 
1896.) 

L'électeur  qui  a  sa  résidence  dans  une  section  peut  de- 
mander à  être  porté  sur  la  liste  électorale  d'une  autre  section 
où  sont  situés  les  immeubles  dont  il  est  propriétaire  et  pour 
lesquels  il  est  inscrit  sur  les  rôles.  Par  suite,  le  juge  de  paix 
ne  saurait  repousser  sa  demande  par  l'unique  motif  qu'il  a 
son  domicile  permanent  et  effectif  dans  une  autre  section  de 
la  commune.  (Arr.  Cass.,  25  mars  1896.) 
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butions  directes  (i)  ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature  (2J,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune, 
auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  élecio- 

Le  citoyen  qui  habite  depuis  plus  d'un  an  dans  une  C'-m- 
m  une  où  il  s'est  marié  et  où  il  a  ti«é  son  ménage  peoi  êire 
considéré  par  le  Juge  de  pa^x,  en  vertu  d'une  apprécuiioc 
souveraine  des  circonstances  dn  fait,  comme  ayant  fixé  s» 
domicile  et  pouvant  exercer  son  droit  électoral  dans  ceitc 
commune,  bien  qu'il  revienne  journellement  dans  la  comœoQc 
où  il  était  précédemment  domicilié  pour  y  eierccr  son  mé- 
tier. (Arr.  Cass.,  26  avril  1895.; 

Le  fait  que  les  pensionnaires  d*an  hospice  y  ooi  une  rhï- 
dpnce  obligatoire»  bien  loin  de  les  priver  du  droit  de  figurer 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  est  situé  1  eul)ii5- 
sement  qu'ils  habitent,  serait  une  raison  de  plus  pour  qu'ils 
fussent  admis  à  y  réclamer  leur  inscription,  puisque,  éim 
la  pratique,  c'est  le  plus  souvent  le  seul  où  ils  puissent 
exercer  utilement  leur  droit  de  vote.  (Arr.  Cas9.,  26  avril  ISvi. 

L'absence  momentanée  résultant  du  service  militaire  ne 
peut  faire  perdre  à  un  élève  d'un  grand  séminaire  le  domicile 
qu'il  a  au  lieu  où  se  trouve  cet  établissement,  alors  qu'il  doi'. 
bientôt  y  retourner  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  transférer 
ailleurs  son  domicile.  (Arr.  Cass.,  20  avril  189Ô.) 

(1)  Si,  pour  obtenir  son  inscription  sur  une  liste  électorale 
en  qualité  d'imposé,  le  réclamant  doit  justifier  qu'il  figure 
personnellement  sur  les  rôles,  il  suffit,  en  cas  de  propnéie 
indivise,  que  ce  réclamant  soit  compris  dans  la  dési|riiaiio& 
abrégée  établie  conformément  aux  instructions  administra- 
tives et  qui  se  i*éfère  virtuellement  à  la  feuille  des  mutaUoQS 
où  sont  mentionnés  tous  les  noms  des  pi-opriétaii-f-s.  Ln 
citoyen  doit  donc  être  inscrit  en  qualité  de  contribuable, 
alors  qu'il  résulte  d'un.  Certificat  délivré  par.  le  directeur  de^ 
contributions  directes  qu'il  est  porté  comme  propriétaire  foo- 
cier  au  rôle  général  de  la  commune  sous  une  désignation  coî- 
lective.  (Arr.  Cass.,  Il  juillet  1895.) 

(2)  Cette  disposition  eat  limitative;  elle  ne  saurait  être 
étendue  à  des  citoyens  inscrits  au  rôle  d'autres  impositions, 
par  exemple  celui  des  chevaux  et  voitures. 

La  demande  dMnscription  d'un  citoyen,  fondée  sur  ce  qu'il 
est  compris  dans  la  cote  des  presutions  en  nature  de  soo 
père, ne  saurait  être  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'est  inscrit  au 
rôle  d'aucune  des  quatre  contributions  directes.  (Arr.  Cass.. 
26  avril  1895.) 
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raux.  Seront  égalemeot  inscrits*  aux  termes  du  pré- 
sent paragraphe,  les  membrea  de  la  famille  des  mômes 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en 
nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement 
portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou 
de  leur  sanf^,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt  ; 
3**  ceux  qui,  en  vertu  d^  Tarticle  2  du  traité  du 
10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  française  et 
déclaré  fixer  leur  réâidence  dans  la  commune,  con- 
formément à  la  loi  du  19  juin  1871(1);  /i^'ceux  qui  sont 
assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  com- 
mun^ en  qualité  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus 
par  l'Éiai  (2)  ,  soit  de  fonctionnaires  publics.  . 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  d'ftge  et  de  résidence 
ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formation  des  listes,  les 
rempliront  avant  la  clôture  définitive  (3). 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles 
ci-desius  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales. 

Les  dispositions  concernant  l^ffichage,  la  libre  dis- 
tribution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de 
foi,  les  réunions  publiques  électorales,  la  communi- 
cation des  listes  d'émargement,  les  pénalités  et  pour- 
suites en  matière  législative,  sont  applicables  aux 
élections  municipales. 

(1)  Voy.  le  texte  de  cette  loi,  p.  289,  note  1. 

{%)  Abrogé  par  la  loi  du  9  décembre  1905  qui  a  prononcé  la 
«éparation  des  Églises  et  de  1  État  (Voy.  supra,  la  note  de 
U  page  207.) 

(3)  Cette  disposition  doit  être  appliquée  dans  le  cas  où,  par 
«uite  de  circonstances  exceptionnelles,  la  revision  des  listes 
électorales  dans  une  commune,  au  lieu  de  s^eflfeciuer  du  i***  jan- 
vier au  l""  avril,  a  été  fixée  par  décret  à  une  date  ultérieure 
«t  opéréts,  rar  exemple,  du  25  septembre  au  2>  décembre. 
Doivent,  par  suite,  être  inscrits  les  individus  répondant  à  cette 
dernière  date,  à  la  condition  soit  de  la  majorité  acquise,  soit 
de  six  mois  de  résidence  exigée.  (Arr.  Cass.,  22  janvier  1895.) 
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Sont  également  applicables  aux  élections  munici- 
pales les  paragraphes  3  et  4  de  Tarticle  3  de  la  loi 
organique  du  30  novembre  1875  sur  les  élections  des 
députés  (1). 

Art.  15.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  C45n- 
voquée  par  arrêté  du  préfet. 

L'arrêté  de  convocation  est  publié  dans  la  commune 
quinze  jours  au  moins  avant  l'élection  (2),  qui  doit 
toujours  avoir  lieu  up  dimanche.  Il  fixe  le  local  où  le 
scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures  auxquelles 
il  doit  être  ouvert  et  fermé. 

Art.  16.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer 
des  conseillers  municipaux  élus  par  des  sections,  cod- 
formément  à  Tarticle  11  de  la  présente  loi,  ces  rem- 
placements seront  faits  par  les  sections  auxquei>?s 
appartiennent  ces  conseillers  (3). 

Art.  17.  —  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par 
le  maire,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux, 
dans  Tordre  du  tableau,  et,  en  cas  d'empêchement, 
par  des  électeurs  désignés  par  le  maire  (4). 

(1)  Les  dispositions  de  l'art.  14  ont  été  rendues  applicables 
à  Paris  par  la  loi  du  29  mars  1886,  voy.  p.  1067. 

(2)  Dans  le  délai  de  quinze  jours  ne  doit  pas  être  compif 
le  jour  de  l'élection  (Arr.  G.  d'Etat,  7  décembre  18V4; 
22  mars  i889.)  L'inobservation  du  délai  est  une  cause  de 
nullité.  (Ait.  G.  d'Etat,  9  et  16  janvier  1885;  12  avril  1»9; 
14  février  1S90.) 

(3)  Il  résulte  de  la  combinaison  des  deux  articles  12  et  16 
que  si.  au  cours  de  la  durée  du  mandat  d'an  conseil  muni- 
cipal, des  sections  viennent  à  être  établies,  moditlées  on  sup- 
primées dans  la  commune,  la  décision  du  Conseil  g:énéral  n  a 
pas  d'effet  immédiat.  Elle  n'est  appliquée  qu'en  cas  de  renoo- 
velleinent  intég-ral.  Jusque-là,  les  vacances  qui  viennent  à  *e 
produire  dans  le  Conseil  municipal  sont  comblées  par  des 
éleriious  faites  de  la  même  manière  que  les  premières,  aiin 
qu'il  n'y  ait  point  dans  le  môme  Conseil  de  membres  élus  par 
de»  collèges  différents. 

(4)  Le  maire  démissionnaire,  mais  non  remplacé,  peut  t^ 
veiidiquer  la  présidence  du  bureau,  en  vertu  du  principe 
rappelé  par  l'art.  81  que  les  maires  conservent  leurs  pouvoirs 
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Art.  18.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  ras- 
semblée. Cette  assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres 
objets  que  de  Télection  qui  lui  est  attribuée.  Toute 
discussion,  toute  délibération  lui  sont  interdites  (1). 

Art.  19.  —  Les  deux  plus  ftgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  à  Touverture  de  la 
séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonc- 
tions d'assesseurs.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le 
président  et  par  les  assesseurs.  Dans  les  délibérations 
du  bureau,  il  n'a  que  voix  consultative. Trois  membres 
du  bureau  au  moins  doivent  être  présents  pendant 
tout  le  cours  des  opérations  (2). 

Art.  20.  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  Jour. 

Art.  21.  —  Le  bureau  juge  provisoirement  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée. 
Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées 

jusqu'à  rinstallation  de  leurs  successeurs.  (Arr.  C.  d'Etat, 
i^^  juin  1883.)  Il  en  est  de  môme  du  maire  élu  par  un  Conseil 
dont  les  pouvoirs  ont  été  invalidés  par  suite  de  l'annulation 
totale  des  élections.  (Morgand,  la  Loi  municipale,  p.  !39.)Le8 
conseillers  municipaux  inéligibles  aux  fonctions  de  maire 
peuvent  néanmoins  présider  les  sections  de  vote.  (Ârr.  C. 
d'Ëtat,  29  février  1884.)  Le  maire,  président  du  bureau,  ne 
peut,  au  cours  de  la  séance,  se  faire  remplacer  par  son  adjoint 
ou  par  les  électeurs  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  bureau. 
(Arr.  C.  d'Etat,  2  février  1889.)  Le  bureau  électoral  peut  être 
légalement  présidé  par  un  délégué  du  préfet,  sur  le  refus  du 
maire  et  de  l'adjoint  de  le  présider,  lors  du  renouvellement 
du  Conseil  municipal.  (Arr.  C.  d'Etat,  !•'  mai  1901,  V.  infra, 
l'art.  85.) 

(1)  Voy.  p.  353  l'art.  11  du  décret  du  *i  février  1852.  Le  maire 
peut  prendre  un  arrêté  interdisant  le  stationnement  aux 
abords  de  la  salle  du  scrutin.  (Arr.  C.  d'Etat,  28  mars  1885.) 

(2)  Le  fait  par  les  membres  du  bureau  d'avoir  quitté  pen- 
dant quelque  temps  la  table  du  scrutin,  sans  sortir  de  la 
salle,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opé- 
rations électorales,  alors  qu'il  est  établi  que  l'urne  a  été  con- 
stamment surveillée  et  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  (Arr.  C.  d'Etat, 
2  août  1895.) 
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au  procès- verbal;  les  pièces  et  les  bulletios  qui  s'v 
rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  parafai 
par  le  bureau. 

Art.  22.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations. 
nnp  copie  d«  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  ie 
maire,  contenant  les  nom.  domicile,  qualificatioa  de 
chacun  des  inscrits,  reste  déposée  sur  la  tab!e  autour 
de  laquelle  sièiîe  le  bureau. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit  sur  cette  liste. 

Toutefois  seront  admis  à  voter,  quoique  non 
inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du 
jup:e  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d^un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui 
aurait  prononcé  leur  radiation. 

Art.  24.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'as- 
semblée porteur  d'armes  quelconques  (1). 

Art.  25.  —  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins 
préparés  en  dehors  de  l'assemblée. 

Le  pap'er  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  sisre 
extérieur. 

L'électeur  remet  au  président  son  bulletin   fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin, 
laquelle  doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir 
été  fermée  à  deux  serrures»  dont  les  clefs  retient, 
l'une  entre  les  mains  du  pr«^sldent,  l'autre  entre  les 
mains  de  l'asses^seur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste, 
en  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafe 
aveo  initiales  de  l'un  des  membres  du  bureau. 

Art.  26.  —  Le  président  doit  constater,  au  com- 
mencement de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scru- 
tin est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  avoir  éié 
ouvert  pendant  six  heures  au  moins. 

Le  président  constate  l'heure  à  laquelle  il  déclare 

(1)  Voir  p.  311,  l'art.  37  du  décret  organique  du  2  février  18ô2 
el  p.  35tî  l'art.  20  du  décret  rt'glementaire  du  même  jour. 
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le  scrutin  clos:  après  cette  déclaration,  aucun  vote 
ne  peut  être  reçu  ?1). 

Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  de 
bulletins  vérifié. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui 
des  votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  bureau  désifçne  parmi  les  électeurs  présents  un 
certain  nombre  de  scrutateurs* 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
Topération  du  dépouillement. 

Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes  s'il  y  a  moins* 
de  trois  cents  votants  (2). 

Art.  28.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils 
portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseil- 
lers à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisanfe,  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  font  connaître,  n'entrent  pas  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement  ;  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal  (3). 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  15,  les  heares  d'ouverture  et  de 
clôture  du  scrutin  sont  déterminées  par  Parrèté  du  préfet, 
portant  convocation  des  électeurs.  Tous  les  électeurs  présents 
dans  la  salle  à  Theure  fixée  pour  la  clôture  doivent  être  admis 
à  voter  ;  mais  le  fait  que  le  président  aurait  clos  le  scrutin  à 
rheure  fixée,  malgré  la  présence  d'électeurs  n'ayant  pas  voté, 
ne  constituerait  pas  une  cause  de  nullité.  (Arr.  C.  d'Etat. 
30  iuin  1885.) 

(2)  Au  dépouillement,  \ts  bulletins  doivent  être  lus  en  en- 
tier. Par  suite,  la  lecture  du  premier  nom  du  bulletin  est 
insuffisante  et  doit  entraîner  l'annulation  des  élections,  alors 
surtout  qu'il  est  établi  qu'ainsi  les  scrutateur  ont  pointé  sur 
les  feuilles  du  dépouillement  des  noms  qui  n'avaient  pas  été 
las.  (Arr.  C.  d'Etat,  i*'  mai  1885.  Elections  de  Griquebeuf.) 

(3)  L'addition  d'un  nom  en  sus  du  nombre  des  conseillers  à 
élire  peut  être  considérée  comme  un  signe  de  reconnaissance 
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Art.  39.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement 
le  pr<^sident  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  .'- 
Secrétaire;  il  est  signé  par  lui  et  les  autres  membrr^ 
du  bureau  (1).  Une  copie,  également  signée  da  secre- 
taireetde>  membres  du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfet,  qui  ei. 
constate  la  réception  sur  un  registre  et  en  donne  récé- 
pissé. Extrait  en  est  immédiatement  affiché  par  U-^ 
soins  du  maire.  ^ 

Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent  être 
annexés  au  procès- verbal  sont  brQlés  en  présence  d«i* 
électeurs  (2). 

Art.  30.  —  Nui  n'est  élu  au  premier  tour  de  scru- 
tin s'il  n'a  réuni  :  l"*  la  majorité  absolue  (3  des  suf- 
frages exprimés;  2«  un  nombre  de  suffrage?  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deuiv^e 
tour  de  scrutin,  rélectiqn  a  lieu  à  la  majorité  reU- 

intérieure,  si  celte  addition  se  produit  sur  un  certain  ii«.>mîrf 
de  bulletins,  ct  si  le  nono  ainsi  ajouté  varie  sur  chacun  d'fxi 
On  peut  voir  là  une  nianœuvrc  altérant  la  sincérité  dl^  '^r-- 
rations  électorales.  (Arr.  C.  d*Et.,  l""  mai  ISHô.  Eli^nîocî'Aîi. 

Eus.)  Même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  candidat  a  élire,  uc 
uUt'tin  plurinominal  est  valable  et  doit  Hre.  attribué  au  y.r- 
mier  inscrii.  (Arr.  C.  d'Et.,  20  mars  188o.  *27  janvier  l^»-. 

(1)  Tant  qup  le  procès-verbal  n'est  pas  déRnitivemeni  d-. 
le  bureau  peut  rectifier  les  chiffres  \erbalemeDt  anDonc*  ;• 
(Arr.  C  d'Etat.  31  mars  et  8  août  1882.) 

(2)  Les  bulletins  annexés  doivent,  aui  termes  de  l'irt.  -I. 
être  parafés  parles  membres  du  bureau.  L'omi&sioa  de  ce:-' 
formalité  peut  devenir  une  cause  de  nullité  si  Tidentiié  i-^ 
bulletins  vient  à  être  contestée.  (Arr.  C.  d'Etut,  7  juin  <N»" 

(3)  Pour  établir  la  maiorité  absolue,  on  retranche  du  f  biffr* 
des  votants  un  nombre  égal  à  celui  des  bulletins  qui  ne  Jv 
vept  pas  entrer  en  compte.  Le  nombre  des  votants  s'erab". 
par  le  chiffre  des  émargements  comparé  avec  celui  de*  bul:r- 
tins;  s'il  y  a  moins  de  bulletins  que  d'émarg(;ment s,  on  pivsc 
le  nombre  des  bulletins  pour  chiure  de  votants;  s'il  y  a  P'^" 
de  bulletins  que  d'émargements,  c'est  le  nombre  des  'ém^t^- 
ments  qui  sert  à  fixer  le  chiffre  des  votants. 
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tive,  <)uel  qae  soit  le  nombre  4es  vxrtafits  (1).  Si  plu- 
sieurs can<iidat8  obtiennent  le  Hvême  noioJM'e  de  suf- 
frages, Pèleclion  est  acquise  au  plus  âgé. 

En  cas  àe  deuxième  tour  de  scratin,  rassemblée  est 
de  droit  convoquée  paur  )e  dlraaache  suivant.  Le 
maire  fait  tes  (publications  tnécessaires. 

Art.  31.  —  Sont  éliçibles  au  Conseil  municipal, 
sauf  Ips  restriciions  portées  au  dernier  paragraphe 
du  présent  article  et  aux  deux  articles  suivants,  tous 
les  électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  inscrits 
au  rôle  des  contributions  directes  ou  justifiant  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  au  l®'"  janvier  de  Tannée  de 
réleoLion,  âgés  de  vingt-cinq  ans  a  complis  (2). 

Toutefois  le  nombre  des  conseillers  qui  ne  résident 
pas  dans  la  cominune  au  moment  de  lvi«iction  ne  peut 
excéder  le  quart  des  membres  du  Conseil  (3)!  SMl  dé- 

(4)  L'annulation  de  rèlection  d'une  partie  deH  candidats 
nommés  au  premier  tour  n'entraîne  pas  l'Annulation  des  opé- 
rations du  second  tour.  (Arr.  C.  d'Etat,  6  et  22  février  1885, 
20  mars  ei.  2i  avril  1885.) 

(!2)  Il  suffît  de  s'être  l'endu  acqoéreur  d'un  immeuble  par 
lin  acte  ayant  date  certaine  avant  le  1*-^'  janvier  do  Tannée  en 
cours  pour  se  trouver  dans  les  conditions  prescrites  par  ce 
paragraphe.  (Arr.  G.  d'Etat,  l*<'mai  1886.  Elenion  de  Couvres.) 
E«t  élii^ible.  bien  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  la  listf  électo- 
rale de  *a  commune,  le  citoyen  qui,  marié  sous  \o.  ri^^irae 
dotal,  est  tenu  personnellement  vis-à-vis  du  Tn^sor  de  payer 
Lee  contributions  directes  afféi'eutes  aux  propriétés  dotales  de 
aa  lemme^  se  trouve  inscrit  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes. (Arr  C.  d^Etat,  15  juillet  1901.  Election  de  Monteil.) 
LeConfleil  d'Etat  a  déclaré  non  éligible  au  t.onseil  muoicipal 
un  otticier  de  réserve  qui  ne  paye  aucune  des  quatre  ccmtri- 
bujdooM  dinpctes  dans  la  commune,  (jui  n'y  ei*\  pas  inscrit  sur 
la  liste  électorale  au  Jour  de  Kélection  et  qui  no  justifie  pas 
qu'à  cetio  date  il  ait  eu  le  droit  d'y  être  inscrit.  (Arr.  du 
lt2  mar»  iSëO.  ElectioD  dit  Melnn.) 

(3) 'Cette  disposition  u'est  pas  applicable  au  candidat  (jni, 
eaepçant  à  l^arin  la  profession  d'avocat  au  Conseil  d'i^tat  et  A 
la  Conr  de  cassation,  et  ayant  par  conséquent  dans  cette  vilto 
son  piiacipal  KabUs8ement,'po8tàde  dans  une  autre  commune, 
où  il  est  électeur,   une  baihitation  occupée   par  lai  pendant 
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passe  ce  chiffre,  la  préférence  est  détermiDée  suImj. 

Jes  règles  posées  à  {^article  /i9. 
Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires  et  employé:?  àrî 

armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  I 
Art.  32.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  ; 
1**  Les  individus  privés  du  droit  électoral  (2': 
T  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire: 
3°  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  cbar^ê? 

communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureîui 

de  bienfaisance  (3); 

une  grande  partie  de  l'année,  et  qui  d'aillears  acquitte  d^-s 
cette  commune  la  contribution  personnelle.  (Arr.  C.  d  hf  u. 
8  juillet  1901.  Election  d^s  Préaux).  Un  notaire  qui  ason prin- 
cipal établissement  dans  la  commune  où  il  exerce  sa  pn^/r'à- 
sion  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  sa  résideac?  -iaD-î 
une  autre  commune  où  il  possède  une  propriété  rt  cz  ■.'. 
séjourne  quelque  temps  chaque  année  et  paye  des  imp-u^: 
vn  conséquence  Une  peut  être  conseiller  municipal  dacs  l'.Tir 
dernière  commune,  si,  au  moment  de  son  élection,  le  Ca  t 
municipal,  composé  de  dix  membres,  comprenait  dejiC'^i-. 
membres  ne  résidant  pas  dans  la  commune.  (Arr.  C.  d'Eu;. 
27  décembre  1901.) 

(1)  Il  résulte  des  déclarations  faites  par  M.  de  Marr^^. 
rapporteur  de  la  loi,  daus  la  séance  de  la  Chamhre  d^ 
Députés  du  27  février  1883,  que  les  officiera  de  la  n^rre  •:- 
de  l'armée  active  sont  éligibles.  Un  officier  en  retraite,  q  i- 
exerce  les  fonrtions  de  commissaire  du  GouTernement  i»ri  > 
d'un  conseil  de  pruerre  maritime,  est  considéré  cAitfmf  un 
employé  de  l'armée  de  mer  en  activité  de  service  et  par  3uk 
il  est  inéligible.  (Arr.  C.  d'Etat,  2  mars  1901). 

(2)  Aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  4  mars  1 8x9.  c«?'-: 
qui  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  qr,  - 
obtenu  son  concordat,  mais  n'a  pas  été  l'objet  d'une  réiu::;- 
lation  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil  municipal.  lA-r. 
C.  d'Etat.  29  décembre  1900.) 

(3)  L'éligibilité  au  Conseil  municipal  ne  se  perd  pas  par  le  "<- 
fait  d'ôtre  inscrit  sur  la  liste  d'assistance  médicale  gratuii'^  J- 
la  commune,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  candidat  ait  reçu  -i- 
bureau  d'assistance  médicale  d'autres  secours  que  des  sec'.^:^ 
médicaux  ni  qu'il  ait  été  dispensé  de  subvenir  aux  cisar^^ 
communales.  (Arr.  G.  d'Etat,  2  mars  1901.) 
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h''  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la 
personne  (1). 

Art.  33.  —  Ne  sont  pas  éiigibles  dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  : 

i**  Les  préfets,  aous- préfets,  secrétaires  généraux, 
coDseillers  de  préfecture  ;  et,  dans  les  colonies  régies 
par  la  présente  loi,  les  gouverneurs,  directeurs  de 
rintérleur  et  les  membres  du  conseil  privé; 

^  Les  commissaires  et  les  agents  de  police  (2); 

S*'  Les  magistrats  des  cours  d^appel  et  des  tribu- 
naux de  première  instance,  à  Texception  des  juges 
suppléants  auxquels  l'instruction  n'est  pas  confiée  (3); 

à**  Les  juges  de  paix  titulaires; 

5**  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les 
entrepreneurs  de  services  municipaux  (4)  ; 

(1)  Ne  sont  pas  considérés  comme  domestiques  attachés  à 
la  personne  :  un  citoyen  qui  est  à  la  fois  garde  particulier  et 
fermier  d'une  propriété  (Arr.  C.  d'État,  14  novembre  1884)  ; 

—  le  régisseur  d'une  propriété  ^28  novembre  i884)  ;  —  un 
berger  personnellement  imposé  (14  novembre  1884);  —  un 
contremaître  personnellement  imposé  (14  novembre  1884);  — 
un  valet  de  charrue  ayant  son  habitation  personnelle  où  il 
prend  ses  repas  avec  sa  famille  (9  janvier  1885);  —  le  jardi- 
nier-concierge d'un  château  qui,  d'ailleurs,  est  imposé  à  la 
contribution  personnelle  mobilière  (10  avril  1836);  —  le  con- 
tremaître d'une  ferme  qui  lient  la  comptabilité  journalière 
d'un  propriétaire  (3  février  1882);  —  les  régisseurs  de  biens 
ruraux  (17  février  1882). 

(2)  Les  gardes  particuliers  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
agents  de  police  et  sont  éiigibles.  (Arr.  C.  d'État,  7  jan- 
Tier  1876.) 

(3)  Voy.  p.  266  note,  l'art.  25  de  la  loi  du  13  avril  1900. 

(4)  Il  résulte  des  arrêts  du  Conseil  d'État  que  l'on  doit 
considérer  comme  entrepreneurs  de  services  municipaux  : 
l'adjudicataire  des  travaux  do  couverture  (7  novembre  1884)  ; 

—  l'adjudicataire  du  transport  des  personnes  décédées  (21  no- 
vembre 1884);  —  l'adjudicataire  des  droits  d'étalage  chargé 
du  balayage  et  du  nettoyage  des  rues  (28  novembre  18841;  — 
l'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  (3  février  1888);  — 
le  concessionnaire  de  l'entreprise  d'éclairage  électrique  d'une 
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6"  Les  instituteurs  publics  (1); 

7"  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-^réfer- 
tare  (2); 

S"*  Les  ingénieurs  et  tes  conducteurs  des  p»ats  -. 
chaussées  charfré»  au  seryice  de  la  voirie  «rbaioe  ^'. 
TTCinale,  et  lesa^nts  voyers; 

9*"  Les  ministre  en  exercice  d'un  culte  lé^leM*mi 
reconnu  (3)  ; 

▼ille  (28  avril  1888);  —  raél)adicctMr«  de  la   roorakure  dt>^ 
imprimés  et  repist*es  (1"  février  1901.) 

Ne  soot  pas  coii>idéré»  comme  entrepreneurs  de  9orr.r.^ 
municipaux  :  un  maçon  non  adjudicataire  de  rentrrtMa  d  - 
bâtiments  communaux  (21  novembre  1884)  ;  —  radjwffCaiAir' 
des  travaux  de  construction  d'un  srymnase  comnnuiuJ  .fr>  jj:i- 
vier  18H5);  —  le  boulanger  du  bureau  de  bienfMNsiKP  f^  dé- 
cembre 1884);  —  Teutrepreneur  d'une  coupe  aflbuat^ère  pj.>«: 
à  la  i&cbe  (30  mars  1889)  ;  —  l'individu  qui  a  pri»  à  bail  cr.^ 
glacière  communale,  à  charge  de  fonmir  une  rertaîoe  «piaanit 
de  )^^lace  aux  indigents  (10  mai  1889);  —  Fadjudicataîre  J: 
marché  relatif  a  la  surveillmce  et  à  Pexpioftatron  des  h^* 
communaux  (23  mai  1901). 

(1)  L'instituteur  qui  a  demandé  antérfeoreniezit  aux  ^rf^ 
tion!«  à  ^tre  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retrait^.  •  * 
<fui  a  étô  remplacé  dans  la  commune,  conrrmie  bien  a  arcr 
le  titre  d'instituteur  public  tant  qu'il  n'a  pa«(  été  adrai*  a  t^ 
retraite,,  mais  il  n'exerce  plus  ses  fonctions  d^na  lacomznui!*'. 
et,  par  suite,  il  est  élieible  au  Conseil  municipal,  (.ktr.  (^ 
d'Etal,  'IH  décembre  19Ô1.) 

(2)  Les  employas  de  TAHsistaiice  publique  è  Paris  nerentreot 
pas  daus  la  catégorie  des  employés  de  préfectore.  et,  dès  lor*. 
il^  sont  éligibles  an  Conseil  municipal  dans  mie  comnrin: 
du  département  de  la  Seine.  (Arr.  C.  d'Etat^  ^3  mai  \*»n.\ 

(3)  Modifié.  1^  loi  du  9  décembre  1905  qui  a  pron<Miré  it  ^'- 
paration  des  Eglises  et  de  l'Stat  a  décidé,  par  son  article  I^J.qc^- 
ppndant  huit  annéps  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  k-> 
les  ministres  au  culte  seraient  inéligibles  dans  les  commas^ 
oii  ils  exercent  1  ur  ministère  ecclésiastique.  (V*  y,  p.  5T<\ 

Sous  le  régime  du  Concordat,  un  prêtre  qui,  sans  èire  aUi- 
cho  a  l'église  paroissiale,  secondait  le  desservant  dans  les  f.^s'* 
tions  ordinaires  de  son  ministère  et  recevait  même,  à  cet  efr', 
une  rétribution  de  la  commune,  devait  être  considéré  c^mr' 
en  exercice  dans  la  commune.  (Art*.  C.  d*Ëtat.  14  juin  I84T.  L<* 
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10*  Les  agents  salariés  de  la  cOttraraile,  parmi  le^ 
quels  ne  sont  pas  compris  ceax  qui,  étant  fonction- 
naires publics  ou  exerrant  une  profession  indépen- 
dante, ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune 
qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dansrl*exef* 
cice  de  cette  profession  (i). 

Art.  34.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
sont  incompatibles  avec  celles  : 

1°  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général 
de  préfecture; 

2*  De  commissaire  et  d'agent  de  police; 

3**  De  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et  de 
membre  du  Conseil  privé  dans  !es  cofonies. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  qui 

curé  qai,  suspenda  par  décision  épiscopaleet  rempTacé  parrun 
procuré,  n'en  restait  pas  moins  curé  titulaire  de  la  parroissc  et 
continuait  à  toucher  une  partie  du  traitement  alloué  par  TEta  , 
demeurait  inéligible.  (Arr.  C.  d'Eut,  20  mars  1871.) 

(i)  Les  inèligibilités  prévues  à  Tarticle  33  sont  relatives 
et  non  absolues;  en  conséquence,  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent désignées  peuvent  être  valablement  élues  en  dehors 
do  ressort  où  elles  exercent  leurs  fonctions;  mais  l'articfe  34 
ci'après  édicté  des  incompatibilités  absolues. 

Un  secrétaire  de  mairie  qui,  le  matin  même  de  Téleetloii^ 
a  déelaré  verbalement  au  maire  prendre  Ten/agement  de 
rempiir  eratuitement  \e»  fonctions  de  secrétaire  de  mairie, 
dans  le  cas  où  il  serait  élu  au  Conseil  municipal,  n'en  doit  pas 
moins  ôtre  considéré  comme  étant  encore,  au  moment  de  réfec- 
tion, un  agent  salarié  de  la  commune,  et,  par  suite,  il  est  iné- 
ligible au  Conseil  municipal.  (Arr.  C.  d'État,  5  janvier  1901.) 

Un  secrétaire  de  mairie,  qui  a  donné  sa  démission  adtfr 
rieurement  à  l'élection,  est  éligîble,  alors  môme  cpie,  posté- 
rieurement à  rélection,  mais  sans  recevoir  de  rétribution  sor 
les  fonds  de  la  commune,  il  a  délivré  des  copies  de  pièces  et 
conservé  dnns  8on  habitation  certains  documents  municipanx. 
(Arr.  C.  d'Etat,  7  janvier  1901.) 

Ca  avocat  qui  est  chargé  par  la  commune.»  moyennant  nne 
indemnité  annuelle,  de  donner  des  consultations  gratuites 
aux  habitants,  ne  peut  être  considéré  comme  un  agent  salarié 
de  la  commune,  et,  par  suite,  il  est  éligible.  (Arr.  C.  d'Etat, 
10  mai  1901.; 
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seraient  élus  membres  d^un  Conseil  municipal  aurofit, 
à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutîD. 
un  délai  de  dix  jours  pour  opter  entre  Tacceptatioc 
du  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi.  A  défaut 
de  déclaration  adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques,  ils  seront  réputés  aYoir  opté 
pour  la  conservation  dudit  emploi. 

Art.  35.  — Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
Conseils  municipaux. 

Un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclamatioa 
du  résultat  du  scrutin  est  accordé  au  conseiller 
municipal  nommé  dans  plusieurs  communes  pour 
faire  sa  déclaration  d'option.  Cette  déclaration  est 
adressée  aux  préfets  des  départemenis  intéressés. 

Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller  élun^a  pas  fait  con- 
naître son. option,  il  fait  partie  de  droit  du  CoQS>eil 
de  la  commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  k 
moins  élevé. 

Dans  les  communes  de  cinq  cent  un  habitants  ei 
au-dessus,  les  ascendants  et  les  descendants,  les 
frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  si- 
multanément membres  du  même  Conseil  municipal  (1). 

L'article  Zi9  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  36.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour 
une  cause  survenue  postérieurement  à  sa  nominatiOD, 

(1)  Le  mari  de  la  fille  issue  du  premier  mariage  d'une  femme 
qui  a  épousé  en  secondes  noces  un  conseiller  municipal  peat 
faire  en  même  temps  que  lui  pai*tie  du  même  Conseil  maoi- 
cipal.  (Arr.  C.  d'Etat»  11  janvier  1889.) 

il  en  est  de  même  du  second  mari  de  la  belle^mère  d'oo 
conseiller  municipal.  (19  novembre  1886.) 

Au  cas  d'élection  dans  une  commune  de  plus  de  ^.00  habi- 
tants de  deux  beaux-frères  élus  à  deux  scrutins  dîfféreots, 
Télection  du  dernier  élu  doit  être  annulée,  malgré  la  déchéance 
encourue  par  Télu  au  premier  tour  de  ses  droits  de  consetOer 
'  municipal  pour  indigence,  s'il  n'y  a  en  ni  protestation  daof 
les  délais  contre  l'élection  ni  démission  déclanèe.  (Arr.  C. d'Etat. 
9  Juin  1894.) 
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se  trouve  dans  un  des  cas  d'exclusion  ou  dUncompa- 
tibilité  prévus  par  la  présente  loi,  est  immédiate- 
ment déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  récla- 
mation au  Conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours 
de  la  notification,  et  sauf  recours  m  Conseil  d'État, 
conformément  aux  articles  38,  39  et  UO  ci-après  (1). 

Art.  37.  —  Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le 
droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  de 
la  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  pro- 
cès-verbal, sinon  être  déposées,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de  Télection, 
au  secrétariat  de  la  mairie,  ou  à  la  sous-préfecture, 
ou  à  la  préfecture.  Elles  sont  immédiatement  adres- 
sées au  préfet  et  enregistrées  par  ses  soins  au  greffe 
du  Conseil  de  préfecture  (2). 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les 
formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de 
la  réception  du  procès- verbal,  déférer  les  opérations 
électorales  au  Conseil  de  préfecture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet  donne  immédia- 
tement connaissance  de  la  réclamation,  par  la  voie 
administrative,  aux  conseillers  dont  l'élection  est 
contestée,  les  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours  pour 
tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de 
la  préfecture,  et  de  faire  connaître  s'ils  entendent 

(1)  Voir  infrOf  p.  993,  rarticlo  60  qui  prévoit  un  nutre  caa 
dans  lequel  un  conseiller  municipal  peut  être  déclaré  d'office 
dèmiBsionnaire. 

(2)  Ce  fait  que  le  dernier  jour  du  délai  serait  férié  n'a  pas 
pour  conséquence  de  prolonger  le  délai.  (Arr.  C.  d'£tat, 
16  janvier  1885.) 

La  protestation  est  recevable  lorsqu^ii  est  établi  —  par 
exemple,  au  moyen  d'un  certificat  du  directeur  des  postas  — 
qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  légal,  lors  même  qu'elle 
aurait  été  enregistrée  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai. 
(Arr.  C.  d*Etat,  23  janvier  1892,  2  août  1^95.) 

55. 
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oser  da  droit  ée  présenter  des  obserTatfonB  orate  (l . 

Il  est  donné  récépissé  soit  des  péchunation».  soit 
des  défenses. 

Art.  38.  —  Le  Conseil'  de  préfecture  statue,  sauf 
recours  au  Conseil  d*État  (2). 

(t)  H  résulte  de  la  jurispradeace  du  ConsciT  d*I!tai  {?a  dé- 
cembre 1878)  que  celui  qui  n*a  pas  manifesté  1«  d^'r  de  prt- 
Bcnter  des  observations  orales  n^est  pas  fondé  à  se  pJaindre 
de  B'a\«oir  pas  été  convoqué  à  L'audieDce. 

L'article  H  de  la  loi  du  2â  juillet  1889,  sur  la  proofduie  i 
suivre  devant  les  Conseils  de  préfecture,  a  édicté  les  diffMà- 
tioiis  suivantes  dans  ses  deux  premiers  paragraphes  : 

((  Les  réclamations  en  matière  électorale  et  ea  matière  à^ 
contributions  directes  continueront  à  être  prémmtéfs  et 
instruites  dans  tes  formes  prescrite»  par  les  lois  spédafet  de 
la  matière.  "^ 

«  Lorsque  les  partie»  seront  appelée»  à  fournir  des  olKcr- 
vaiion»  en  exécution  de- la  loi  du  xl  avril  1^2  et  d«  Tartick  37 
de  la  loi  du  5  avril  l-SSi,  elles  devront  être  iDTÎtéea  à  tsi^e 
connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  d^ 
observations  orales  à  la  séance  publique  où  rafTaîre  seia 
portétt  pour  être  jugée.  » 

(2)  Au;c  termes  de  l'article  13  (t*'  §)  de  la  loi  du  23  jail- 
l0t  18S9,  «(  le  Conseil  de  préfecture  peut,  soitd'offica,  »ît  ssr 
la  demanda  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ordoaBer,  «rani 
faire  droit,  c^u'il  sera  procédé  à  une  expertise  sar  les  point» 
déterminés  par  sa  décision  ».  La  procédure  des  eaqBécej  or- 
données par  le  Conseil  de  préfecture  en  matière  électorale  e«t 
réglée  par  le  titre  fi  de  la  loi  du  25K  juillet  1889.  (C.  L. 
31  Juillet  1890.) 

L'article  44  ae  la  même  loi  du  22  juillet  1889  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Toute  partie  doit  Mre  avertie,  par  une  notiflcation  faite 
conformément  à  l'article  7,  du  jour  où  Taffaire  sera  portée  ea 
séance  publique.  Lorsqu'elle  est  représentée  devant  le  Cod- 
seil,  la  notification  est  faite  à  son  mandataire  ou  défeoseur. 
domicilié  dans  le  département.  Dans  les  deux  cas.  Tavertisse- 
ment  est  donné  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  Es 
matière  de  contributions  directes  ou  de  taxes  aasimiii^, 
d'élections  et  de  contraventions,  Tavertissement  n'est  donné 
qu'aux  parties  qui  ont  fait  connaître,  antérienrement  à  is 
(fixation  du  r61e,  leur  intention  de  présenter  des  obaervationY 
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11  prononce  sa  décision  dans  le  délai  d*im'  mois  à 
compter  de  renregistrement  des  pièces  au  greflte  diei 
la  préfecture,  et  le  préfet  la  fait  notifier  dans  la  hui- 
taine de  sa  date.  £n  cas  de  renouvellement  généra^ 
le  délai  est  porté  à  deuT  mois. 

S'il  intervient  unfe  décision  ordonnant  ufle  preuve, 
le  Conseil  de  préfecture  doit  statuer  définitivement 
^affs  le  mois  à  partir  de  cette  décision. 

Les  déiaii*  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir, 
<fans  le  cas  prévu  à  rarticle  3^,  que  du  jour  où  le 
jtïçement  sur  la  question  préjuiôci'elle  est  devenw 
définitif. 

Faute  par  le  Conseil  d*avoir  statué  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  la  réclamation  est  considérée  comme 
rejetée.  Le  Conseil  de  préfecture  est  dessaisi;  le 
préfet  en  informe  la  partie  intéressée,  qui  peut 
prorter  sa  réclamation  devant  le  Conseil  d'État  (1).  Le 
recours  est  notifié  dans  les  cinq-  Jours  au  secrétariat 
de  la  préfecture  par  le  requérant. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  trae  réclamation, 
fbrmée  en  vertu  de  la  présente  loi,  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  Conseil  de 
préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  compétents,  et  la  partie  doit  justifier  de 
ses  diligences  dans  le  délai  de  quinzaine;  à  défaut  de 
eôlte  justification,  il  sera  passé  outre,  et  la  décision 
du  Conseil  de  préfecture  devra  intervenir  dans  le 
mois  à  partiVde  l'expiration  du  délai  de  quln^aitie. 

Art.  AU.  —  Le  recours  au  Conseir  d'État  contre  la 


orales.  Il  peat,  dans  ces  mêmes  affaires,  être  donné  par  lettre 
recommandée  exempte  de  toute  taxe  postale.  Si  les  récla- 
mants en  matière  électorale  n*ont  pas  de  mandataî're  ou  dé- 
fenseur commun,  il  suffît  que  l'avertissement  soit  adressé  au 
premier  siicnataire  de  la  protestation.  » 

(i)  Le  défaut  de  notification  aux  parties  intéressées  ne 
saurait  constituer  un  grief  contre  la  vaiidiié  des  opérations 
intervenues  à  la  suite  de  cet  arrêté  (Arr.  C.  d'Etat,  5  fé- 
vrier i902.) 
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décision  du  Conseil  de  préfecture  est  ouvert  soit  au 
préfet,  soit  aux  parties  intéressées  (1). 

11  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  dans 
le  délai  d'un  mois  qui  court,  à  l'encontre  du  préfet^ 
à  partir  de  la  décision,  et,  à  rencontre  des  parties,  à 
partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  (2). 

Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie  admi- 
nistrative, connaissance  du  recours  aux  parties  inté- 
ressées, en  les  prévenant  qu'elles  ont  quinze  jours 
pour  tout  délai  à  Teffet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secréf  ariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet 
au  Minisire  de  l'Intérieur,  qui  les  adresse  au  Conseil 
d'Kiat,  le  recours,  les  défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  électorales,  la  liste  qui  a 
servi  aux  émargements,  une  expédition  de  rarrêiè 
attaqué,  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit 
arrêté  ;  il  y  joint  son  avis  motivé. 

Les  délais  pour  la  constitution  d^un  avocat  et  pour 
la  communication  au  Ministre  de  l'Intérieur  sont 
d'un  mois  pour  chacune  de  ces  opérations,  et  de 
trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies. 

Le  pourvoi  est  jugé  comme  afiaire  urgente  et  sans 

(1)11  doit  être  motivé.  (Arr.  G.  d'Etat,  26  décembre  JS8i.; 
Il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  validité  des  actes  auxquels  a. 
pris  partie  conseiller  dont  rélection  est  soumise  à  coniestation. 

(2)  L'article  61  de  la  loi  du  22  juillet  1889  complète  ces 
dispositions  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  Con- 
seils de  préfecture  peuvent  avoir  lieu  sans  frais  et  sansTînter- 
vention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  en  matière 2*»  D'élec- 
tions... Le  recours  peut  être  déposé,  dans  les  cas  ci-<iessu? 
viséH,  soit  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  1a 
préfecture,  soit  à  la  sous-préfecturc.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  est  marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'ar- 
rivée, et  il  est  transmis  par  le  préfet  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'Etat,  lien  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le 
demande.  » 
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frais,  et  dispensé  du  timbre  et  du  ministère  de 
l'avocaU 

Les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  quMl  ait  été  définitivement  statué 
sur  les  réclamations  (1}. 

Dans  le  cas  où  Tannulation  de  tout  ou  partie  des 
élections  est  devenue  définitive,  rassemblée  des  élec- 
teurs est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois  (2). 

Art.  41.  —  Les  Conseils  municipaux  sont  nommés 
pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  intégralement  le 
premier  dimanche  de  mai,  dans  toute  la  France,  lors 
même  qu'ils  ont  été  élus  dans  Tintervalle  (3). 

Art.  42.  —  Lorsque  le  Conseil  municipal  se  trouve, 
par  reflet  des  vacances  survenues,  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  de  la  dernière  vacance,  procédé  à  des 
élections  complémentaires. 

Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou- 

(1)  Par  conséquent,  un  conseiller  municipal  dont  Télection 
est  Miiaquée  doit  être  convoqué  à  la  séance  du  Conseil 
municipal  noar  la  nomination  du  maireeldePadjoint,  et,  s'il 
ne  Tapas  été,  ces  nominations  doivent  ôtre annulées.  (Arr.  C. 
d'Etat,  29  décembre  1900.) 

('2)  Si,  contrairement  aux  prescriptions  de  ce  parag:raphe, 
l'élection  nouvelle  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois,  il  ne  résulte  pas  de  ce  retard  une  cause  d'annu- 
lation, alors  qu'on  n'allègue  aucune  circonstance  de  laquelle 
il  pourrait  résulter  qu'une  atteinte  a  été  portée  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  des  opérations  électorales.  (Arr.  C.  d'Etat, 
5  février  1902.) 

Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  des  opérations  électo- 
rales, sa  décision  est  dt^finitive,  et  les  recours  en  revision  et 
eu  tierce  opposition  formés  contre  elle  ne  sont  pas  de  nature 
à  en  suspendre  l'exécution  ;  en  conséquence,  le  préfet  fait 
une  exacte  application  de  la  loi  en  convoquant  les  électeurs 
sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  recourti.  (Arr.  C. 
d'Etat,  10  décembre  1902.) 

(3)  Cet  article  a  été  rendu  applicable  au  Conseil  municipal 
de  Paris  par  la  loi  du  2  avril  1896.  (Voy.  infra,  p.  1067.) 
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vellemeiTt  intégral,  les  élections  complémentaires  ne 
sont  obligatoires  qu'au  cas  où  le  Conseil  municipal 
aurait  perdu  plu«  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  ton- 
jours  lieu  à  faire  des  élections  partielles,  quand  la 
section  a  perda  la  moitié  de  ses  conseillers. 

Art.  43.  —  Un  Conseil  municipal  ne  peut  être 
dissous  que  poi*  décret  motivé  du  Président  de  la 
Hépnblique,  rendu  en  Conseil  des  Ministres  et  publié 
au  Journal  ofjiciel,  et,  dans  les  colonies  régies  par  la 
présente  loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  con^il 
privé,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie  (1  . 

S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoirement  sus- 
pendu par  arrêté  motivé  du  préfet,  qui  doit  en  rendre 
conjpte  immédiatement  au  Ministre  de  l'Intérieur.  La 
durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois  (2  . 
Dan^  les  colonies  ci-dessus  spécifiées,  le  Conseil 
municipal  peut  être  suspendu  par  arrêté  motive  du 
gouverneur.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excé- 
der un  mois. 

Le  irouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa 
décision  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Art.  44.  —  En  cas  de  dissolution  d'un  Conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres  en 
exercice,  et  lorsque  aucun  Conseil  municipal  ne 
))eut  être  constitué,  une  délégation  spéciale  en  rem- 
plit les  fonctions. 

(1)  Ces  formalités  sont  substantielles  et  leur  omission  pour- 
rait entraîner  la  nullité  du  décret  inrégtilièremeiit  rendu. 
(Arr.  G.  d'EtAt,  10  mars  1864.) 

('2)  «  Dans  PeRprit  du  législateur,  dit  la  cfrcQlaire  du 
ir>  mai  1S84,  la  suspension  doit  être  aujourd'hui  considérée 
moins  comme  une  mesure  répressive  que  comme- nne  ntesure 
conservatoire  destinée  à  parer  à  des  nécessités  urgïintes  et  à 
laisser  au  préfet  le  temps  de  provoquer  la  dissolotion  dn 
Conseil.  Mais  comme  la  décision  du  préfet  peut  engager  jus- 
qu'à un  certain  point  la  liberté  d'action  du  Gouvernement,  le 
Ministre  de  l'Intc^rieur  désire  q'ue  les  préfets  ne  pablieot  l'arrêté 
de   .suspension  qu'après  lui  en  avoir  comiD unique  la  texte.  » 
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Bans  les  hnft  jour»  qui  suivent  Pa  dissolution  ou 
Tacceptation  de  la  démission,  cette  délégation  spé- 
-ciale  est  nommée  par  décret  du  Président  de  la 
République,  et,  dans  les  colonies,  par  arrêté  du  gou> 
verneur. 

Le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  fixé 
à  trois  dans  les  communes  où  la  population  ne 
dépasse  pas  trente-cinq  mille  habitants.  Ce  nombre 
peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une 
population  supérieure. 

Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le 
président  et,  au  besoin,  le  vice-président. 

Les  pouvoirs  de  cette  déléfîation  spéciale  sont 
limités  aux  actes  de  pure  administration  conserva- 
toire et  urgente.  En  aucun  cas,  il  ne  lui  est  permfs 
d^engager  les  finances  municipales  au  delà  des  res- 
sources disponibles  de  l'exercice  courant.  Elle  ne 
peut  ni  préparer  le  budget  communal,  ni  recevoir  les 
comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le 
personnel  ou  le  régime  de  l'enseignement  public  (1). 

Art.  45.  —  Toutes  les  fois  que  le  Conseil  muni- 
cipal a  ^té  dissous,  ou  que,  par  application  de  l'ar- 
ticle précédent,  une  délégation  spéciale  a  été  nommée, 
iï  est  procédé  à  la  réélection  du  Conseil  municipal 
d^ns  les  deux  mois  à  dater  de  la  dissolution  ou  de  la 
dernière  démission. 

Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de 


(1)  Mais  le  président  ou  le  yke-présideDt,  qui  fait  fonctiom 
-dé  maire,  a,  notammeiït  en  ce  qui  concerne  la  présidence  des 
bureaux  de  vote,  les  mêmes  droits  que  les  maires  et  adjoints 
élus.  !1  peut  aussi  nommer  et  révoquer  les  employés  commu» 
naux.  Toutefois,  en  raison  de  la  durée  fort  courte  de  ses 
pouvoirs,  il  ne  doit  user  de  son  droit  qu'a?ec  une  grande 
réserve.  (G.  1.,  lô  mai  1884;) 

Le  président  peut  délég^uer  aiux  membres  de  la  délégation 
une  partie  de  ses  attributions^  notamment  celle  d'oflQcier 
4»état  civil.  (C.  L,  iô  avril  1887.) 
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plein  droit  dès  que  le  Conseil  municipal  est  recoD* 
stitué  (1). 


CHAPITRE   II 

F  071C  lionne  ment  des  Conseils  municipaux. 

Art.  46.  —  Les  Conseils  municipaux  se  réunissent 
en  session  ordinaire  quatre  fois  Tannée  :  en  février, 
mai,  aoilt  et  novembre  (2). 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours  ;3  ; 
elle  peut  être  prolongée  avec  Tautorisation  du  sous- 
préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté 
peut  durer  six  semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  Conseil  muni- 
cipal peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui 
rentrent  dans  ses  attributions. 

Art.  47.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfel  peut  pres- 
crire la  convocation  extraordinaire  du  Conseil  muni- 
cipal. Le  maire  peut  également  réunir  le  Conseil 
municipal  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu 
de  le  convoquer  quand  une  demande  motivée  lui  en 
est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du  Conseil 
municipal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  même  temps 

(i)  Par  conséquent,  le  délai  prévu  au  précédent  paragraphe 
est  un  délai  maximum  que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'abré- 
ger s'il  le  juge  utile.  (Arr.  G.  d*Etat,  10  juillet  1X74.) 

(•2)  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  la  cession 
de  mai  n'a  pu  s'ouvrir  qu'en  juin,  celtp  session  n'en  cnn^erve 
pas  moins  son  caractère  de  session  ordinaire  au  cours  de 
laquelle  le  Conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toute*»  les 
questions  qui  rentrent  dans  ses  attributions,  sans  qu'elles 
aient  été  mentionnées  dans  la  convocation,  conditiou  qui 
n'est  exigée  que  duns  le  cas  de  session  eoctraordioaire.  (Arr. 
C.  d'Etat,  5  avril  1S05.—  Journ.  du  Palais^  III,  74.) 

(3)  Il  s'agit  de  jours  et  non  de  séances. 
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t]u'il  convoque  le  Conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la 
rendent  nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  Tindication  des 
objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le  Conseil 
doit  s'assembler,  et  le  Conseil  ne  peut  s'occuper  que 
de  ces  objets  (1). 

Art.  48.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le 
maire.  Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibéra- 
tions, affichée  à  la  porte  de  la  mairie  et  adressée  par 
écrit  et  à  domicile,  trois  jours  francs  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion  (2). 

En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  49.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent 
rang  dans  Tordre  du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y 
a  des  sections  électorales  :  l""  par  la  dat^  la  plus 
ancienne  des  nominations;  2°  entre  conseillers  élus 
le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
obtenus  ;  3°  et,  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité 
d'âge. 

Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux 
de  la  mairie,  de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfec- 
ture, où  chacun  peut  en  prendre  communication  ou 
copie. 

Art.  50.  --  Le  Conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en  exercice 
assiste  à  la  séance  (3). 

(1)  La  loi  ne  fiiant  pas  la  dorée  des  sessions  extraordi- 
naires, on  doit  en  conclure  que  cette  durée  n'est  limitée  que 
par  l'épuisement  de  Tordre  du  jour  spécial  et  déterminé  qui 
doit  être  parte  à  la  connaissance  du  préfet  et  des  conseillers. 

(2)  Lors  même  que  tous  les  conseillers  municipaux  n'au- 
raient pas  reçu  la  convocation  trois  jours  avant  la  séance, 
cette  convocation  est  régulière  si  elle  a  été  réellement 
adressée  par  le  maire  trois  jours  francs  avant  la  réunion. 
(Arr.  C.  d'Etat,  15  février  1901.) 

(3)  Les  membres  qui,  présents  à  la  séance,   s'abstiennent 
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Oaand,  après  deux  convocartions  succe^sÎTes,  i 
trois  jours  au  moins  d'intervalle  ei  dûment  constatées, 
le  (^onst^il  municipal  ne  s'est  pas  réuni  en  nombre 
suffisant,  la  délM)ération  prise  après  la  troisième  con- 
vocation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  51.  —  Les  délibérations  sont  crises  à  )a 
majorité  absolue  des  votants.  En  cas  de  partage, 
sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  du  président  e^t 
pn^pondérantft  (1).  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public 
sur  la  demande  du  quart  des  membres  présent*  ;  les 
noms  des  votants,  avec  la  désignation  de  leurs  votes, 
sont  insérés  au  procès-verbal. 

11  est  volé  au  scrutin  secret  toutes  les  fols  qne  te 
tiers  dos  membres  présents  le  réclame,  ou  qa'il  s'agit 
de  procoder  à  une  nomination  ou  préspntalion. 

Dans  ces  derniers  cas.  après  deux  tour?  de  scrutin 
secret,  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin, 
et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative;  à  égalité  de 
voix,  réh'Ction  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  52.  —  Le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  rem- 
place, préside  le  Conseil  municipal. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration 
du  maire  sont  débattus,  le  Conseil  municipal  èlil  son 
président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne 
serait  plus  en  fonction,  assister  à  la  discu^ion; 
mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du  vote.  Le  pré- 

d(^  votor  contribiierrt  nAanmoiiw  à  fixer  le  ffuonim;  lear 
Ab^rerition  ne  peut  cmpr^cher  le  Conseil  de  délibérer  si,  en 
loR  com[)tant,  le  Conseil  se  trouve  en  nombre.  (Arr.  C.  d'État, 

On  oonsi<1<^re  (^^aloment  comme  aesistant  à  la  séance  les 
membres  qui,  pn*sents  à  l'ouverture  de  la  séance  ei  à  rouver- 
lure  du  scrutin,  sp  retirent  avant  le  vote.  (Arr.  C.  d'Etat, 
iy  mars  IS8ô,  9  mai  \H\H).) 

(I;  (iBtte  prérotrutive  est  d'ordre  public;  le  président  ne 
peut  y  renoncer.  (Arr.  G.  d'Etat,.  18  janvier  1894.) 
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stdent  adresse  directement  la  délfbération  au  sous- 
préfet. 

Art.  53.  —  Ao  débat  de  cïmqite  session  et  pour 
sa  dnrée,  le  Conseil  nranicipal  noiirme  an  on  pltisieurs 
<le  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secré^ 
tafre. 

Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en 
dehors  de  ses  membres,  qui  assisteront  aux  séances, 
mais  sans  participer  aux  délibérations. 

Art.  54.  —  Les  séances  des  Conseils  mimiciparux 
sont  publiques  (1).  Néanmoins,  sur  la  demande  de 
trois  membrcî^  ou  du  maire,  le  Conseil  municipal, 
par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret  (*2). 

Art.  55.  —  Le  maire  a  seul  la  police  de  rassemblée. 
n  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout 
individu  qui  trouble  Tordre.  En  cas  de  crime  ou  de 
délit,  il  en  dresse  un  procès-verbal  et  le  procureur 
de  la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

Art.  56.   —  Le  compte  rendu  de  la  séance  est, 

(i)  ASd  d'assnrer  le  bon  ordre  et  la  liberté  des  délibé- 
rations, les  maires  doivent  prendre,  dans  la  mesure  que  com- 
pDTtent  les  installations  et  les  ressource*}  lofaltîs,  le«  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  la  partie  de  la  salle  des  séances 
destinée  au  public  soit  séparée  de  rcnceintc  ré**ervée  au 
Conseil.  D'ailleurs,  Ite  principe  de  la  publicité  des  séance»  ne 
confère  pas  à  tout  individu  le  dtoit  de  pénétrer  dans  la  satle 
du  Conseil.  Comme  pour  le-*  antres  assemblées  déH4>érantes 
dont  les  séances  sont  publiques  (Sénat,  Chambre  des  Députés, 
Conseils  généraux),  ce  droit  est  subordonné  à  la  place  qui 
peut  être  affectée  au  public.  (C.  L,  15  mai  1S8i.) 

(2)  Certaines  questions  ne  peuvent,  sans  danger  pour  le» 
intérâts  communaux,  être  discutées  en  public,  si,  par  exemple, 
le  Conseil  délibère  sur  des  projets  de  concession,  «ur  un 
procès  à  intenter  et  plus  généralement  sur  des  questions  où 
rintérôt  privé  se  trouve  en  opposition  avec  l'iniérèt  com- 
munal. La  discussion  des  titres  des  candidats,  s'il  s'at^it  d'une 
dési«:nation  à  faire  par  le  Conseil,  et  pins  gi'néralement  les 
questions  personnelles,  demandent  également  à  être  traitées 
■à  buis  clos,  (ibid.) 
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dans  la  huitaine,  affiché  par  extrait  à  la  porte  de  1& 
mairie  (1). 

Art.  57.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à 
la  séance,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a 
empêchés  de  signer  (2). 

Art.  58.  —  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le 
droit  de  demander  communication  sans  déplacement, 
de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des  procès- 
verbaux  du  Conseil  municipal,  des  budgets  et  des 
comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  municipaux. 

Chîtcun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité  (3). 

(1)  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  sera  fait  le  compte  rendu.  U 
appartient  au  maire,  chargé  de  la  publication,  de  le  faire  rédi- 
ger. En  tout  cas,  l'affichage  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  son  visa. 

Le  délni  accordé  par  l'article  66  pour  provoquer  Tanna- 
lation  des  délibérations  courant  à  partir  de  Taffichage,  le 
raaii-e  doit  constater  cette  date  par  un  procès-verbal  ou  1& 
mentionner  au  registre  de  la  mairie. 

CI)  Eu  principe,  les  procès- ver  baux  de  chaque  séance  doi- 
vent ^tre,  pendant  le  cours  d'une  session,  arrêtés  au  com- 
mencement de  la  séance  suivante;  à  la  fin  de  la  session,  la 
procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  arrêté  sur-le-rhamp 
ou  dans  une  dernière  réunion  tenue  spécialement  à  cet  erteu 

Si  Tordre  du  jour  était  trop  chargé  pour  qu'il  fût  matériel- 
lement possible  de  rédiger  immédiatement  le  procès-verbal  de 
la  dernière  séance,  le  plus  long  délai  accordé  par  La  loi  serait 
celui  de  huitaine,  puisqu'aux  termes  de  l'article  62,  toute  dé- 
libération doit  être,  dans  ce  délai,  adressée  au  sous-préfet. 

Kn  aucun  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  régulier  l'usage 
suivi  dans  un  trop  grand  nombre  de  communes^  et  qui  con- 
siste à  faire  signer  les  conseillers  individuellement  et  à  domi- 
cile. (C.  t.,  1.J  mai  188  i.) 

(3)  Le  maire  n'est  pas  tenu  de  certifier  les  copies  qui  sont 
pri8(;s. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  messidor  an  II  (art.  37).  la  com- 
munication des  pièces  renfermées  dans  les  dépôts  publics  doit 
avoir  lieu  avec  o  les  précautions  convenables  de  surveil- 
lance ».  Ces  précautions  peuvent  résulter  de  la  présence  d'un 
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Art.  59.  —  Le  Conseil  municipal  peut  former,  au 
cours  de  chaque  session,  des  Commissions  chargées 
d'étudier  les  questions  soumises  au  Conseil  soit  par 
l'administration,  soit  par  Tinitiative  d'un  de  ses 
membres. 

Les  Commissions  peuvent  tenir  leurs  séances  dans 
Tintervalle  des  sessions  (i). 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le 
président  de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
leur  nomination,  ou  à  plus  bref  délai  sur  la  demande 
de  la  majorité  des  membres  qui  les  composent.  Dans 
cette  première  réunion,  les  Commissions  désignent 
un  vice-président,  qui  peut  les  convoquer  et  les  pré- 
sider si  le  maire  est  absent  ou  empêché. 

Art.  60.  —  Tout  membre  du  Conseil  municipal 
qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  Conseil, 
a  manqué  à  trois  convocations  successives,  peut  être, 
après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications, 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification»  devant  le  Conseil 
de  préfecture  (2). 

Les  démissions  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles 

«mployè  de  la  mairie  et  de  la  fixation  des  momeDts  pendant 
lesquels  le  public  sera  admis,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au 
Bervice. 

Dans  les  communes  où  les  bureaux  de  la  mairie  ne  sont 
pas  ouverts  d'une  manière  permanente,  le  maire  fixe  les 
jours  et  heures  pendant  lesquels  le  secrétaire  devra  se  tenir 
a  la  disposition  du  public. 

(i)  Les  commissions  formées  au  'sein  du  Conseil  municipal 
ne  peuvent  être  que  de  simples  commissions  d'études  ;  elles 
n'ont  pas  de  pouvoir  propre  et  ne  peuvent  exercer,  même  en 
vertu  de  délégations,  aucune  des  attributions  réservées  par 
la  loi  au  Conseil  municipal.  Elles  doivent  se  borner  à  pré- 
parer et  à  instruire  les  aflaires  qui  leur  ont  été  renvoyées. 

(2)  Les  convocations  successives  dont  parle  l'art icle  60  se 
rapportent  à  des  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires  et  non 
pais  à  des  séances  de  la  même  session.  C'est  ainsi  que  l'an- 
cienne législation  a  toujours  été  interprétée  et  rien  n'indique 
que  le  législateur  ait  entendu  innover  à  cet  égard. 


ORQ^NISiLTION  MUNICIPALE. 


sont  définitives  à  partir  de  Taccusé  de  réoeption  par 
le  préfet,  et,  à  déiaut  de  cet  accusé  de  réceptloa,  un 
mois  après  un  nouvel  envoi  de  la  démission,  constaté 
par  lettre  recd&aiattdée  (i). 


CHAPITRE  in 

Attributions  des  Conseils  municipattx. 

Art.  61.  —  Le  Conseil  monicipal  rèiçle  par  as 
délibérations  les  affaires  de  la  comrauDe  (â). 

Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est 
requis  par  les  lois  et  règietnents,  ou  qu'il  est  demandé 
par  l'administration  supérieure. 

(1  réclama,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  asdgoè 
à.  la  commune  dans  rétablissement  des  impôts  de 
répartition. 

li  émet  des  vœux  sur  tous  objets  d'intérêt  local. 

11  dresse  chaque  année  une  liste  contenant  am 
nombre  double  de  celui  des  répartiteurs  et  <*es  répar> 
titeurs  supp  éants  à  nommer;  et,  sur  cette  liste,  le 
sous-préfet  nomme  les  cinq  répartiteurs  visé^  dans 
Parti cle  9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  V!I  et  les  cinq 
répartiteurs  suppléants. 

Art.  62.  —  Expédition  de  toute  délibération  est 

({)  Un  conseiller  municipal  démission naire  continue  à  faire 
partie  du  Conseil  tant  que  sa  démiBsion  D*est  pas  devenue 
définitive.  En  consé  juence  et  malgré  les  déinissions,  le  Conseil 
municipal  eat  complet  et  peut  procéder  valablement  à  i^électîoa 
du  maire.  (Ait.  C.  d'Etal,   15  déc.  1888.   Nt-uilly-sar-MarneO 

Un  con'<eillor  municipal  peut  valablement  retirer  sa  dé- 
mission tant  qu'il  n'a  pas  reçu  notification  de  Tar^usé  de 
réccpùon  par  le  préfet  de  cette  démission.  (Ait-  C.  d*Et^^ 
25  mai  1889;  Auriol.) 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  secours  allooés 
par  l'Etat  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  terri- 
toriaux, voy.  p.  695  note  Tarticle  43  de  la  loi  du  25  fé^Tier 
1901. 
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adressée,  dans  la  huitaioe,  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  conistate  la  réception  sur  un  registre 
et  en  délivre  imaoédiatenient  un  récépissé  (1). 

Art.  63.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  : 

i"*  Les  délibérations  d'un  Conseil  municipal  portant 
sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prises 
bors  de  sa  réunion  légale  (2); 

2<»  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  64.  —  Sont  annulables  les  délibérations  aux- 
quelles auraient  pris  part  des  membres  du  Conseil 
intéressés,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme 
mandataires,  à  l'affaire  qui  en  a  fait  Tobjet  (3). 

(1)  Le  défaut  de  transinission  à  la  sous-préfecture  d'une 
délibératiou  du  Conseil  municipal  exécutoire  par  elle-inême 
n'en  entraîne  pas  la  nullité.  (Arr.  G.  d'fltat.  5  avrii  i895.) 

(2)  DiHl  être  annulée  comme  prise  en  dehors  des  attributions 
l^^ies  du  Conseil,  la  délibération  par  laquelle  un  Conseil  mu- 
nieipal  autorise  le  maire  à  se  pourvoir  devant  le  Ministre 
eontre  le  retard  apporté  par  le  préfet  à  la  solution  d'un 
projet  de  transaction  voté  par  ce  Conseil,  mais  qui  contient 
un  mime  contre  le  préfet  et  les  membres  du  comité  consul- 
tatif des  communes.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  i>lâme  soit 
contenu  dans  le  rapport  du  maire,  si  le  Conseil  municipal  s'y 
est  associé.  (Arr.  C  d'Etat,  10  mai  i89.j.) 

Le  Conseil  municipal  n'excède  pas  les  limites  de  son  droit 
de  contrôle  sur  len  services  municipaux  en  s'associant  au 
bl&me  exprimé  par  le  maire  sur  l'attitude  d'un  employé 
municipal  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  (dans 
l*espèce,  un  médecin  communal),  et  par  suite  c'est  avec 
nuson  que  le  préfet  refuse  de  prononcer  Ja  nullité  de  cette 
délibération.  (Arr.  C.  d'Etat,  18  janvier  lyOi.) 

(3)  L'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1$Ô5  inierdisait  formel- 
lement aux  membres  du  Conseil  municipal  de  prendre  part 
aux  délibérations  concernant  les  affaires  dans  lesquelles  ils 
ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  man^ 
dataires. 

La  loi  du  ô  avril  1881  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  ; 
mais  elle  édicté  implicitement  la  même  probibition  dans  l'ar- 
ticle 64,  déclarant  annulables  les  délibérations  auxquelles 
auraient  pris  part  des  membres  du  Conseil  monicipal  inté- 
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Art.  65.  —  La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le 
préfet  en  Conseil  de  préfecture  (1).  Elle  peut  être 
prononcée  par  le  préfet,  et  proposée  ou  opposée  par 
les  parties  intéressées  à  toute  époque  (2). 


ressés,  en  leur  nom  personnel  ou  comme  mandataires,  à  l'af- 
faire qui  en  fait  l'objet.  Le  législateur  de  1884,  tout  en 
maintenant  la  prohibition,  laisse  à  TautoriLé  à  laquelle  il 
apparti(;ni  de  prononcer  l'annulation,  le  pouvoir  d'apprécier  si 
la  participation  irrégulière  d'im  ou  de  plusieui*s  conseilleurs 
aux  résolutions  de  l'assemblée  a  exercé  une  influence  suffi- 
sante pour  déplacer  la  majorité  et,  par  suite,  pour  faire 
mettre  a  néant  ces  résolutions.  (C.  I.,  26  mai  18S4.) 

(1)  C'est  donc  devant  le  préfet  que  doit  être  portée  tout 
d'abord  une  nVJumation  tendant  à  faire  déclarer  la  nuliité  d« 
droit,  eî  la  délibération  attaquée  ne  peut  ^tre  directemen* 
déférée  au  «'.onseil  d'Etat.  Par  suite,  le  Ministre  de  Vlnié- 
rieur  doit  n  inser  de  connaître  une  demande  en  annulation; 
mais  il  lui  appartient  de  statuer  sur  une  réclamation  tendant 
à  l'annuhi  i>n  d'un  arrêté  préfectoral  approuvant  une  déli- 
bération uiimicipale;  il  tire  ce  pouvoir  de  l'art,  6  du  décret 
du  *iJ5  mars  185'2  aux  termes  duquel  les  actes  des  préfets 
donnant  heu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  peureni 
être  annuKs  ou  réformés  par  les  ministres  compétents. 
(Arr.  C.  d  liiat,  h  juillet  1901.) 

(2)  L'article  65  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  préfei  doit 
prendre  sa  décision  ;  mais  il  semble  que,  par  analogie  af  «c 
robligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  66  en  ce  qui 
touche  la  diinande  en  annulation,  il  doit  statuer  avant  res- 
piration du  mois  qui  suit  la  délivrance  du  récépissé. 

L'arrêté  p.ir  lequel  le  préfet  déclare  ou  refuse  de  diVlarer 
la  nullité  de  droit  ne  peut  être  attaqué  que  devant  le  Conseil 
d'Pùiat  statuant  au  contentieux,  dans  la  forme  des  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  (Arr.  C.  d'Etat,  21  novembre  1S90, 
4  janvier  et  S  mars  1895.)  En  pareil  cas,  la  réclamation  indû- 
meut  portée  devant  le  Ministre  n'a  pas  pour  effet  dB  sus- 
pendre le  délai  dans  lequel  le  recours  peut  être  porté  devant 
le  Conseil  d'Ktat. 

Un  contribuable  n'est  pas  recevable,  en  cette  seule  qualité, 
et  alors  qu'il  ne  justifie  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel 
à  poursuivre,  en  vertu  de  l'art.  65,  la  déclaration  de  nullité 
de  droit.   (Arr.  C.  d'Etat,  22  juin  1900.) 
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Art.  66.  —  L'aûDulation  est  prononcée  par  le  préfet 
en  Conseil  de  préfecture. 

Elle  peut  être  provoquée  d'office  par  le  préfet  dans 
un  délai  de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du  procès- 
-verbal  de  la  délibération  à  la  sous-préfecture  ou  à  la 
préfecture. 

Elle  peut  aussi  être  demandée  par  toute  personne 
intéressée  et  par  tout  contribuable  de  la  commune  (i). 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit 
être  déposée,  à  peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfec- 
ture ou  à  la  préfecture,  dans  un  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  Tafficha^  à  la  porte  de  la  mairie. 

Il  en  est  donné  récépissé. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai  d*un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'aucune 
demande  ait  été  produite,  le  préfet  peut  déclarer 
qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délibération. 

Art.  67.  —  Le  Conseil  municipal  et,  en  dehors  du 
Conseil,  toute  partie  intéressée  peut  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  du  préfet  devant  le  Conseil  d'État  (2). 

(l)Larticle  60  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789,  qui  ouvre 
au  parliculier  lésé  par  un  acte  du  corps  municipal  un  recours 
devant  le  préfet,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  de  1884.  (Arr. 
C.  d*Etat,  2  mai  1890  ;  Journal  du  Palais,  1892,  III,  95.),-  par 
conséquent,  le  préfet  ne  peut  refuser  de  statuer  sur  une 
réclamation  tendant  à  la  suppression  d'une  délibération  du 
Conseil  municipal  comme  injurieuse  ou  diffamatoire,  et  il 
appartient  an  Conseil  d'Etat  saisi  d'un  recours  contre  la  déci- 
sion du  préfet  d'apprécier  si  cette  réclamation  est  fondée  aux 
termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de  1789.  (Arr.  C.  d'Etat,  14  juin  1901.) 
—  Des  particuliers  ne  sont  pas  recevables,  en  Pabsence  de  tout 
intérêt  direct  et  personnel,  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour 
«icès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  approuvant  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal.  (Arr.  C.  d'Etat,  4  juillet  1890.) 

(2)  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  maire  ou  par  des 
conseillers  municipaux  agissant  individuellement  et  ne  justi- 
fiant d'aucun  intérêt  direct  et  personnel.  (Arr.  C.  d'Etat, 
31  Janvier  1890.)  Le  maire  n'a  pas  qualité,  en  l'absence  de 
toute  délibération  du  Conseil  l'autorisant  à  cet  effet,  pour  re- 
présenter le  Conseil  municipal  et  demander,  en  son   nom^ 
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Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  daas  les  formes  tia 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (i). 

Art.  68.  —  Ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  tfié 
approuvées  par  l'autorité  supérieure  iesdéUbéiatioiii 
portant  sur  les  objets  suivants  : 

i"*  Les  conditions  des  baux  dont  fa  durée  dépas^ 
dix-liuit  ans  (2); 

T  Les  ali^l^nations  et  échanges  de  propriétés  com- 
munales; 

3"  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions 
nouvelles  le*<  reconstrnctions  entières  ou  partieiies, 
les  projets,  plans  et  devis  des  grosses  réparations  et 
d'entretien ,  quand  la  dépense  totalisée  avec  les 
dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  t  ourant 
dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires que  les  communes  peuvent  se  cr«fer  sans 
autorisation  spéciale; 

à"*  Les  transactions; 

ô"*  Le  ctiangement  d'affectation  d'une  propriété 
communale  oéjà  aHectée  à  un  service  public  ; 

6°  La  vaine  pâture  (3); 

l'annulation  d'une  dié libération  muoicipalp.  (Arr.  C.  d'Ktâi. 
9  août  188'.>.)  l)eH  membreB  du  Conseil  muaîcipal  a^i&saDt  .'& 
leur  nom  pci^unae),  <|ut  n'ont  pas  été  puties  devant  1<>  priiet 
daos  la  demandH  en  anaulaiion  d'uae  délibération  du  Co&acil 
municipal,  a'out  pas  qualité  pour  déférer  au  Consoit  d^Eui  .'ar- 
rêta qui  a  rejeté  cette  demande.  (Ârr.  C.  d'Etat^  9  mai  liSàiK) 

(1)  La  déHbtM-atioo  d'un  C^oaaeîl  municipal  relative  à  IV- 
quisiiion  d'un  terrain,  et  l'arrêté  préfectoral  apf»rouvaiilfeue 
délibération,  ne  peuvent  plus  être  déférés  au  Conseit  dXi^ 
pour  excêH  de  pouvoirs,  une  foui  que  l'Acquiâiion  a  été  rca- 
lisée  ;  la  validiU;  de  la  veste  ne  peut  èim  attaquée,  à  rsi^o 
de  rirréâTuianté  des  actes  admiciBtratifs  qui  V-oul  pr<^cèdée. 
que  dovaac  l'autorité  judiciaire,  sauf  à  celde<4  à  renvoyer  a 
l'autorité  admiui^lrative  la  aolvUon  préjudideUe  des  ifae>- 
tioBs  de  sa  coni|»eleaoe.  {Ait.  €.  d'Etat,  9  noai  1<8dû.) 

(^)  Le  C<\nseii  miàOikÀpëX  décifie  si  le  bail  de  nrans  de 
dix-buit  afis  doit  être  paasé  par  ad^udicalion  ou  à  TiujAiabic. 
(Arr.  C.  d'Etat.  24  oa.  4«Ô5.) 

(3)  La  loi  du  ti  juia  iS90  a  a^difié  ie  ii6gûae  antériew  de 
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7^*  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement 
ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la  suppression, 
la  dénomination  des  rues  et  places  pobliqnes,  la  créa^ 
tion  et  la  suppression  des  promenades,  squares  ou 
jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de  courte, 
rétablissement  des  plans  d'alis^nement  et  de  nivelle- 
ment des  voies  publiques  municipales,  les  modifica- 
tions à  des  plans  d'alignement  adoptés,  le  tarif  des 

la  vaine  pâture  ;  elle  a  abrogé  les  art.  2,  5  et  12  de  la  loi  da 
12  juillet  1889  coficernaot  le  titre  IK  du  Code  rural  et  les  a 
remplacés  par  les  dtapositions  suivantes  : 

«  Art.  2.  —  Le  droit  de  vaine  pâture,  appartenant  à  la  gé- 
néralité des  habitants  et  s'appliquant  en  même  temps  â  fa 
généralité  du  territoire  d'une  commune  ou  d'une  section  de 
commune,  cessera  de  plein  droit  un  an  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

«  Toutefois,  dans  l'année  de  cette  promuljQfation,  le  main* 
tien  du  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou 
coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre,  pourra 
être  réclamé  au  profit  d'une  commune  ou  d'une  .scciion  de 
commune,  soit  par  délibération  du  Conseil  municipal,  soit  par 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  ayants  droit  adressée  au  préfet. 
«  En  cas  de  réclamation  pftrliculière,  le  Conseil  municipal 
sera  mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  à 
défont  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

«  Si  la  réclamation,  de  quelque  façon  qu'elle  se  soit  pro- 
duite, n'a  pas  été,  dans  l'année  de  la  promulgation,  l'objet 
d^nne  décision,  conformément  aui  dispositions  du  para- 
graphe !«'  de  l'article  3  de  la  loi  du  9  juillet  188^,  la  vaine 
pâtvre  continuera  à  être  exercée  jusqu'à  ce  que  cette  décision 
soit  intervenue. 

«  Art.  5.  —  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  la  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles. 

n  Le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  na- 
turelles, supprimée  de  plein  droit  par  la  loi  du  9  juillet  1889, 
pourra  être  réclamé  dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait 
antérieurement  à  cette  loi,  et  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions édictées  par  tes  articles  précédents. 

«  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucone  terre  ensemencée  ou 
couverte  d'une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une 
récolte,  tant  que  ta  récolte  n*e8t  pa^  enSevée. 

«  Art.  12.  —  Néanmoins,  la  vaine  pâture  fondée  but  un  titre 
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droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits  de  station Dem-^i: 
et  de  location  sur  les  dépendances  de  la  grande  voi  , 
et  généralement  les  tarifs  des  droits  divers  à  per- 
cevoir au  profit  des  communes  en  vertu  de  Var- 
ticle  133  de  la  présente  loi; 

S*»  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune, 
lorsqu'ils  aonnent  lieu  à  des  réclamations  Ot^i 
familles  (1); 

9^  Le  budget  communal; 

10°  Les  crédits  supplémentaires; 

11"  Les  contributions  extraordinaires  et  les  em- 
prunts, sauf  dans  le  cas  prévu  par  Particle  i^l  de  .a 
présente  loi  ; 

12'  Les  octrois,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137 
et  138  de  la  présente  loi  ; 

13''  L'établissement,  la  suppression  ou  le^  chancre- 
ments  des  foires  et  marchés  autres  que  les  simples 
marchés  d'approvisionnement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  Tap- 
probaiion  préfectorale  ne  deviendront  néanmoins 
exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  aura  ete 
fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  Le  préfet 
pourra,  par  un  arr(^té,  abréger  ce  délai. 

Art.  69.  —  Les  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux sur  les  objets  énoncés  à  Tarticle  précédent 

et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un  oa 
de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  gênéraliié  d<?:i 
habitants  d'une  commune,  est  maintenue  et  continuera  à 
s'exercer  conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le  p^opnt^ 
taire  de  l'héritage  grevé  pourra  toujours  s'affranchir,  icii 
moyennant  une  indemnité  fixée  à  dire  d'experts,  soit  par  toiô 
de  cantonnement.  » 

(i)  Le  paragraphe  8°  de  Tarticle  68  a  été  ainsi  modifié  par 
l'article  A  de  la  loi  du  4  février  1901  sur  la  tutelle  admiKii- 
Jrative  en  matière  de  dons  et  legs;  primitivement,  il  conte- 
nait cette  clause  :  «  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  conditions  ». 

L'article  7  de  la  même  loi  du  4  février  1901  porte  :  •  Dans 
tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  réclama- 
tions des  familles,  Tautorisation  de  les  accepter  est  donnée 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  » 
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sont  exécutoires,  ^ur  rappt-obatlon  du  préfet,  sauf  le 
cas  où  l'approbation  par  le  Mintstre  compétent,  par 
le  Conseil  général,  par  la  Commission  départementale, 
par  un  décret  ou  par  une  loi  est  prescrite  par  les 
lois  et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  Conseil  de  préfecture  dans  les 
cas  prévus  aux  n°*  i,  2,  à,  6  de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il 
n^a  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé,  le  Conseil 
municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  Tin- 
térieur. 

Art.  70.  —  Le  Conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avi:^  sur  les  objets  suivants  : 

1<»  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

2^  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution 
des  secours  publics  ; 

3**  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages ; 

à""  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance; 

5*^  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpi- 
taux et  autres  établissements  de  charité  et  de  bien- 
faisance, des  fabriques  et  autres  administrations  pré- 
posées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'État;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'em- 
prunier,   d'échanger,  de  plaider  ou  de  transiger  (1), 

(1)  L^art.  3  de  la  loi  da  8  janvier  1905  qui  a  supprimé  Tauto- 
risation  nécessaire  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  pour  ester  en  justice  a  établi  les  réserves  suivmtes  : 

«  Les  établissements  publics  peuvent  ester  en  justice  sans 
autorisation  du  Conseil  de  préfecture.  Toutefois,  les  Conseils 
municipaux  seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  Ihs  actions 

iudiciaires,  autre»  que  les  actions  possessoires,  que  les  éta- 
blissements publics  visés  à  Tarticle  70  de  la  loi  du  5  avril  1884 
se  proposeront  d'intenter  ou  de  soutenir. 

«  En  cas  de  désaccord  entre  le  Conseil  municipal  et  l'éta- 
blissement, celui-ci  ne  peut  ester  en  justice  qu'en  vertu  d^une 
autorisation  du  Conseil  de  préfecture.  Dans  le  même  cas, 
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demandées  par  les  mêmes  éUblissements;  Taceepta- 
tion  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  (i)  ; 

6"*  £Dfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  CooBeils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à 
donner  leur  avis,  et  ceux  sur  lesquels  ils  seront  con- 
sultés par  le  préfet. 

Lorsque  le  Conseil  municipal,  à  ce  régalièreiKot 
requis  et  convoqué,  refuse  ou  néglige  de  donmer  aris, 
il  peut  être  passé  outre. 

Art.  71.  —  Le  Conseil  municipal  délibère  sur  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  annueliement 

après  tout  jogement  intervenu,  rétablissement  ne  peut  se 
p  lurvoir  devant  un  ftutre  degré  de  JuridicUon  qu'en  Tcrtu 
d'une  nouvelle  autorisation  dn  Conseil  de  préfecrore.  La 
décision  du  Conaeil  de  préfecture  doit  être  rendue  d&B>  far< 
deux  mois  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  est  an* 
torisatioD.  A  défaut  de  déciaioR  rendue  dans  ledit  délai.  Téu- 
blissoment  est  autorisé  à  plaider.  Toute  décision  du  Con^^eil 
de  pn'îfecture  portant  refus  d*autorisatioD  doit  être  moUTée, 
Ed  cas  de  refus  d'autorisation,  rétablissement  pent  $<.*  p«iir^ 
voir  devant  le  Conseil  d'Ëtat.  Le  pourvoi  est  introduk  et  ja|^^ 
dans  li*8  formes  et  délais  prescrits  par  l'article  12^  de  lai^^du 
5  avril  18S4  modifié  comme  il  est  dit  ci>dessHS.  ■  (V.  ù^«, 
p.  10*27  note.) 

(1)  L'art.  4  de  la  loi  du  4  f&vrier  1901  sur  la  tutelle  admi> 
nistrative  eu  matière  de  dona  et  legs  a  édicté  les  disposiuoos 
suivantes  : 

«  Les  établissements  publics  acceptent  et  refusent.  saa$ 
autorisation  de  l'administration  supérieure,  les  dons  et  legs 
({ui  leur  sont  faits  sans  charges,  conditions  ni  aifertatinn 
immobilière.  Lorsque  ces  dous  on  le^  sont  grev^  de  charges. 
conditions  ou  d'affectation  immobilière,  l'acceptatioa  ou  te 
refus  est  autorisé  par  arrêté  du  préfet,  si  rétablissement  béné- 
ficiaire a  le  caractère  communal  ou  départemental,  et  pnr  dé- 
cret en  Conseil  d*ÉUt,  s'il  a  le  caractère  national.  Toutefois. 
les  Conseils  municipaux  continnaront  à  donner  leur  avis  snr 
les  dons  et  legx  fkits  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaiaanee 
qui  auront  le  caractère  coiiinranal,  et,  en  cas  de  désaccord 
entre  la  commune  et  Pbospiceou  lelnireao  de  bienfaisanoesar 
l'acceptation  ou  le  refus  deslibéraliléssle  préfet  statuera  dé- 
fini tivômeot  par  arrêté  motivé.  » 
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présentés  par  le  maire,  conformément  à  Tarticle  151 
de  la  présente  loi  (1). 

Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
des  receveurs,  sauf  règlement  définitif,  conformément 
à  Tarticle  157  de  1»  présente  loi. 

Art.  72.  —  11  est  interdit  à  tout  Conseil  municipal 
soit  de  publier  des  proclamations  et  adresses,  soit 
d'émettre  des  vœux  politiques,  soit,  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  de  se  mettre  en  communication  avec 
un  ou  plusieurs  Conseils  municipaux. 

La  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prise»  en 
violation  de  cet  article  est  prononcée  dans  les  formes 
indiquées  aux  articles  63  et  65  de  la  présente  loi  (2). 

(1)  Le  Conseil  municipal,  en  émettant  des  critiques  sur 
les  comptes  présentés  par  le  maire,  n*excède  pas  ses  pouvoirs 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  sa  délibération,  par  application 
de  l'article  (50  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  lorsqu'elle  ne  con- 
tient aucune  mention  injurieuse.  (Arr.  C.  d'Etat,  30 mai  s  1900.) 

(2)  Les  adresses  signées  exclusivwnent  du  maire,  des  ad- 
Joints  et  des  conseillers  municipaux  avec  indication  de  leur 
qualité,  sont  des  actes  émanant  du  Conseil  municipal  lui- 
nkéme,  et  non  pas  des  membres  pris  individuellement;  ils 
sont  par  conséquent  annulables  comme  illégaux,  alors  même 
que  les  signataires  auraient  déclaré  agir  en  leur  nom  person- 
nel et  se  seraient  réunis  hors  session  et  hors  séance.  (Arr. 
Cas».,  17  mai  1873;  arr.  C.  d'Et.,  9  novembre  1873.) 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pétition  des  conseillors  mu- 
nicipaux, voyez  dans  le  Traité  de  droit  politiq%^e^  électoral  et 
parte mantaire,  n9  572. 
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TITRE  m 

DES  BIAIRES   ET   DES  ADJOINTS 


Art.  73.  —  Il  y  a  dans  chaque  commune  un  maire 
et  un  ou  plusieurs  adjoints  élus  parmi  les  membres 
du  Conseil  municipal  (1). 

Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes 
de  deux  mille  cinq  cents  habitants  et  au-dessous,  de 
deux  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à  d/x 
mille  habitants.  Dans  les  communes  d'une  popuiâCion 
supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de  plus  par  chaque 
excédent  de  vingt-cinq  mille  habitants,  sans  que  le 
nombres  des  adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  où  le  nombre  des 
adjoints  sera  porté  à  dix- sept. 

La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  en  six 
arrondissements  municipaux.  Le  maire  délègue  spé- 
cialeiiuMit  deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ces 
arrondissements.  Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des 
registres  de  Tétat  civil  et  des  autres  attributions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  Ja  loi 
du  21  avril  1881. 

Art.  74.  —  Les  fonctions  de  maires,  adjoints» 
conseillers  municipaux  sont  gratuites.  Elles  donnent 
seulement  droit  au  remboursement  des  frais  que 
nécessite  l'exécution  des  mandais  spéciaux.  Les  Con- 
seils municipaux  peuvent  voter,  sur  les  ressources 

(l)  Les  adjoints  prennent  rang  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation (Voyez  infra,  article  84);  mais  on  cas  de  vacance  de  la 
fonction  de  premier  adjoint,  c'est  le  deuxième  adjoint  qai 
prend  sa  place,  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à  lanomioation  non 
d'un  premier,  mais  d'un  second  adjoint.  (C.  L,  19  septom- 
bre  1876,  10  avril  1884;  arr.  C.  d'Etat,  11  décembre  1885.) 
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ordinaires  de  la  commune,  des  indemnités  aux 
maires  pour  frais  de  représentation  (1). 

Art.  75.  —  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou 
réloignement  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momen- 
tanément impossibles  les  communications  entre  le 
chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  poste 
d'adjoint  spécial  peut  être  institué,  sur  la  demande 
du  Conseil  municipal,  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État. 

Cet  adjoint,  élu  par  le  Conseil,  est  pris  parmi  les 
conseillers,  et,  à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans 
cette  fraction  de  commune,  ou  s'il  est  empêché, 
parmi  les  habitants  de  la  fraction.  Il  remplit  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  il  peut  être 
chargé  de  l'exécution  des  lofs  et  des  règlements  de 
police  dans  cette  partie  de  la  commune.  Il  n'a  pas 
d'autres  attributions  (2). 

Art.  76.  —  Le  Conseil  municipal  élit  le  maire  et 
les  adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un 
troisième  tour  de  scrutin,  et  réleciion  a  lieu  à  la 
majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  déclaré  élu  (3). 

(1)  II  résulte  d'un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date 
du  2  novembre  189:{,  que  l'indemnité  allouée  au  maire  pour 
frais  de  représentation  peut  être  saisie. 

(2)  Cet  adjoint  ne  peut  pas  voter,  sans  délégation  spéciale, 
au  nom  d'une  commune  comprise  dans  uneMSSOciation  syndi- 
cale. (Arr.  C.  d'Etat,  10  décembre  1902.) 

(3)  Dans  le  cas  où  deux  candidats  aux  fonctions  de  maire 
ayant  obtenu  le  môme  nombre  de  voix,  celui  qui  a  été  pro- 
clamé élu  par  le  bénéfice  de  Tàge  refuse  d'accnpter,  le  candi 
dat  le  moins  âgé  ne  peut  Être  proclamé  à  sa  place.  (Arr 
C.  d'Eiat,  12  avril  1889.) 

L'annulation  de  réleciion  d'un  adjoint,  proclamé  au  bénéfice 
de  l'âge,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  la  proclamaiioa 
du  candidat  dont  le  bénéfice  de  l'âge  Ta  fait  triompher;  il  y 
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Art.  77.  —  La  séance  dans  laquelle  il  est  prMétié 
à  Pélection  du  maire  est  présidée  par  le  plus  âgé  des 
membres  du  Cooseil  municipal. 

Pour  toute  élecUon  du  maire  ou  des  adjoioU,  les 
membres  du  Conseil  municipal  sont  convoqués  dans 
les  formes  et  délais  prévus  par  Tarticle  48;  la  con- 
vocation contiendra  la  mention  spéciale  de  réleetlon 
à  laquelle  il  devra  élre  procédé. 

Avant  cette  convocation,  il  ser^  procédé  aux  élec- 
tions qui  pourraient  èire  nécessaires  pour  compléter 
le  Conseil  municipal.  Si,  après  les  élections  comf^é^ 
mental res,  de  nouvelles  vacances  se  produisent,  le 
Conseil  municipal  procédera  néanmoins  à  l'élection 
du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il  ne  soit  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura 
lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  élections  complésiea- 
laires.  11  y  sera  procédé  dans  le  délai  d'un  mois  i 
dater  de  la  dernière  vacance  (1). 

Art.  78.  —  Les  nominations  sont  rendues  pu- 
bli(iu^s  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  dale, 
par  voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  Elles  sont, 
dans  ie  môme  délai,  notifiées  au  sous-préfet  (2). 

Art.  79.  —  L'élection  du  maire  et  des  adjoints 
peut  être  arguée  de  nullité  dans  les  conditions, 
formes  et  dotais  prescrits  pour  les  réclanaations 
contre  les  élections  du  Conseil  municipal.  Le  délai  de 
cinq  jours  court  à  partir  de  vingt-quatre  heures 
après  rélection  (3). 

a  lieu  de  pourvoir  à  la  vacance  par  une  nouvelle  élection.  (Arr. 
il  d'Etat,  20  décembre  1895.) 

(1)  L'élection  d'un  adjoint  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
ano  séance  du  (k)nseil  manicipaU  alors  que  les  électeurs 
n'avaient  été  convoqués  que  pour  l'installation  d'un  consetUer 
et  l'élection  d'un  maire,  est  entachée  de  nullité.  (Arr.  C.  d'Etat, 
'26  février  18H6.  Commune  de  Volvic.) 

(2)  Le  maire  et  l'adjoint  sont  investis  par  le  fait  même  de 
l'élection  ;  ils  peuvent  inomédiatement  prendre  posseasion  de 
leurs  fonctions  et  en  exercer  tonte  l'antorité. 

(3)  L'élection  d'un  adjoint  peut  être  attaquée  par  le  motif 
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,  Lorsque  Tèleotiocii  e&t  annulée  ou  que,  paur  toute 
auitre  cause,  ie  maire  ou  les  adjoints  ojit  cessé  leur$ 
fonctions,  le  Conseil,  s'il  est  au  complet,  est  con- 
voqué pour  (procéder  au  remplaceo^qt  dans  le  délai 
ée  quijeksaioe. 

S*il  y  a  lieu  de  eora-pléter  le  Conseil,  il  sera  pro- 
cédé aux  élections  complémentaires  dans  laquiozaine 
de  la  vacance,  et  ie  nouveau  maire  sera  élu  dan^  la 
quinzaine  qui  suivra.  Si,  après  les  élections  coHip4é- 
mentaires,  de  nouvelles  vacances  se  produiseat.  Far* 
ticle  77  sera  applicable  (1). 

qu'il  ne  senit  p.is  FraDçais,  alors  même  que  »0Q  é^gtfoiJitè 
a«x  fonclioBs  déconseiller  miuMcipai  s'aumU  pas  été  contes- 
tée dans  le  délai  léiçal.  (Arr.  C.  d'Kiat,  8  février  t90i.) 

(i^  Si  l'élection  du  maire  vient  à  être  indirectement  an- 
nulée par  suije  de  l'annulation  de  son  élection  comme  con- 
seiller municipal,  le  délai  de  remplacement  est  de  deux  mois. 
(Dec.  I.,  Ib  mai  1885.  Voir  supra  l'article  40.) 

Les  termes  de  Tarticle  79  sont  impératifs;  il  doit  être, 
dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  de  Touvcrlure  de  la  va- 
cance, procédé,  soit  à  la  nomination  du  nouveau  titulaire, 
soit  à  la  convocation  des  électeurs,  si  le  Conseil  municipal 
n'est  paé  au  complet,  et,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  maire 
ou  l'adjoint  doit  être  nommé  dans  la  quinzaine  qui  suit  les 
élections  complémentaires.  Il  demeure  d'ullleur»  entendu  que, 
là  où  ces  élections  préalables  sont  nécessaires,  c'est  seulement, 
suivant  la  déclai'ation  du  rapporteur  de  la  loi,  l'arrêté  de  con- 
vocation et  non  l'opération  même  du  scrutin,  qui  doit  inter- 
venir quinze  Jours  au  plus  tard  après  la  vacance  ouverte. 
(C.  L,  22  mai  1S85.) 

La  question  sVnt  posée  de  savoir  si  robli<;ation  de  pourvoir 
à  la  vacance  d'un  poste  d'adjoint  est  impérative,  même  lors- 
qu'il s'agit  d^une  commune  dont  la  municipalité  est  composée 
d'au  moins  trois  membres. 

Il  résulte  des  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  7  et 
13  juillet  1887,  qu'à  défaut  de  toute  prescription  formelle  à 
cet  égard,  le  remplacement  des  adjoints  n*est  obligatoire  que 
si  tous  les  adjoints,  qui  forment  une  pei*sonne  morale  indivi- 
sible, viennent  â  manquer  soit  ensemble,  soit  successivement. 
Lorsqu'un  seul  adjoint  est  démissionnaire  ou  décédé,  le  Con- 
seil municipal  apprécie  souverainement  la  question  d'oppoi*- 
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j^jrt.  80.  —  Ne  peuvent  être,  maires  ou  adjoints, 
Dî  en  exercer  même  temporairement  les  fonctions  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  finan- 
cières (1).  les  trésoriers-payeurs  frénéraux,  les  rece- 
veurs particuliers  et  les  percepteurs;  les  agents  des 
forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  que 
Ips  gardes  des  établissements  publics  et  des  pariicu- 

lier?. 
L^s  agents   salariés  du   maire   ne    peuvent  être 

adjoints.  ^.  .  ^ 

Art.  81.  —  I^s  maires  et  adjoints  sont  nommes 
pour  là  même  durée  que  le  Conseil  municipal  (2). 

lis  continuent  Texercice  de  leurs  fonctions,  sauf 
les  dispositions  des  articles  80,  86.  87  de  la  présecte 
loi,  jusqu'à  Tinstallation  de  leurs  successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont,  à  partir  de 
Tinstallation  du  nouveau  Conseil  jusqu'à  Télection  du 
maire,  exercées  par  les  conseillers  municipaux  dans 
Tordre  du  tableau. 

tunité  du  reiiipîarement  de  l'adjoiot  manquant;  quant  à  la 
convocation  des  électeurs,  sa  nécessité  résulte  en  l'espèce  de 
circonstances  de  fait  dont  le  Gouvernement  est  seul  juge. 

(Il  H  ré>ulie  des  déclarations  faites  par  le  rapporieur  dan* 
la  séance  de  la  Chambre  dbs  Députés  du  17  février  i88:i,  que 
les  vériticateurs  des  douanes,  les  trésoriers  des  invalides  de  /i 
marine,  les  fondés  de  pouvoirs  des  trésoriers  généraux  et  le« 
receveurs-buralistes  rentrent  dans  cette  catéRorie.  Il  en  est 
de  m.^me  des  débitants  de  tabac  et  de  poudres.  Doit  être  con- 
sidéré comme  agent  d'une  administration  anancière  un  portf^ur 
de  contraintes.  (Arr.  G.  d'Et.,  20  décembre  1895;  29  décem- 
bre 1900.)  ,   ,     ,  _,         ,  „     . 

(2)  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle  If? 
maires  et  adjoints  qui,  postérieurement  à  leur  élecuon,  se 
trouvent  dans  un  cas  d'exclusion  ou  d'incapacité,  doivent  être 
déclarés  d'office  démissionnaires  ;  le  préfet  doit  donc  appli- 
quer par  analoc;ie  les  dispositions  de  l'article  30,  relatif  aux 
conseillers  municipaux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
et  les  intéressés  jouissent  des  mômes  voies  de  recour».  (C.  l-, 
15  mai  1884.) 


LOI  DU  5  AVRIL  1884.  1009 

Art.  82.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  Tadmi- 
nistration;  mais  il  peut,  sous  sa  suryeillaace  et  sa 
responsabilité,  déléguer  par  arrêté  une  partie  de  ses 
fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en 
]''absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  à 
des  membres  du  Conseil  municipal  (1). 

Ces  délégations  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
rapportées. 

Art.  83.  —  Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  maire 
se  trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune, 
le  Conseil  municipal  désigne  un  autre  de  ses  mem- 
bres pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice, 
soit  dans  les  contrats. 

Art.  84.  —  En  cas  d'absence,  de  suspension,  de 
révocation  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire 
€st  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude  de 
ses  rônctions,  par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations, et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller 
municipal  désigné  par  le  Conseil,  sinon  pris  dans 
Tordre  du  tableau. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou 
négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  reauis, 
y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  (2). 

Art.  86.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être 
suspendus  par  arrêté  du  préfet  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  un  mois  et  qui  peut  être  porté  à  trois 
mois  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  (3). 

(1)  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  acte  du  maire  étranger 
aux  attributions  de  raùtorité  municipale  et  constituant  un 
fait  personnel,  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent.  (Décis. 
du  tribunal  des  conflits,  24  décembre  1904.) 

(2)  Le  préfet  doit  toujours  nommer  un  délégué,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  accomplir,  tel  que 
la  réception  dos  actes  de  l'état  civil. 

(3)  La  suspension  ne  rend  pas  inéligibles  ceux  qui  en  sont 
frappés. 

57 
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Ils  ne  peuvent  être  révoqués,  que  par  décret  du 
Président  dn  Ib  Républlqae. 

La  révocation  emporte  de  plein  droit  l'inéli^ibflîté 
aux  foDctIonB  de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pe&dnt 
une  année  à  dater  du  décret  de  révocation,  à  mMm 
qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au  renouv^lleneni 
général  des  Conseils  municipattx. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  s«i- 
pension  peut  être  pronoscée  par  arrêté  du  gouver- 
neur pour  une  durée  de  trots  mois.  Gettcs  durée  ne 
peut  être  prolongée  par  le  miaistre. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa 
décision  au  Ministre  de  la  Marine  et  de»  Colonies. 

Art.  S7.  —  Au  cas  pfévU'  et  réglé  par  Particle  «, 
le  président  et,  à  son  défaut,  le  Vic^^-président  de  la 
délégation  spéciale  remplit  les  fonctions  de  maire. 

Ses  pouvoirs  prenaent  fin  dès  TiâscaHation  da  nou- 
veau Convieil. 

Art.  88.  —  Le  mïiire  fioitimé  à  tùtt^  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordon- 
naTiceâ  actuellement  en  vlgueuf  ne  fixent  pas  un 
droit  spécial  de  nomination. 

n  suspend  et  révoqtie  les  titulaires  de  ce!%  ein> 
plols  (1). 

11   peut  faire  assermenter  et  commissiott&er  les 

(1)  n  nV  a  lîeu  à  âcllo)i  ed  'incteafeité  «i-  pour  rdvoenl^a 
(Ârr.  C.  d*État,  12  juiliot  187S),  ni  pour  privation  d'eapini 
(Arr.  C,  d'État,  28  fé\Tier  1879,  12  janvier  1883),  ni  pour 
suppression  d'emploi  (Ait.  C.  d'État,  13  décembre  1889).  Les 
tribanaux  civils  sont  incompétents  pour  oonnattre  d^one 
action  par  la«quelle  des  employés  omnibipaoïc  demënd^nc  à  la 
commune  des  liommajMS-intéréto  pour  ré^^ocalton  (Trîtmnal 
des  conflits,  7  août  4880.)  Mate  ancuii  teittê  <l«  loi  ne  donne 
à  l'autorité  municipale  le  pnnvoir  de  i^tènir  par  mesura 
adfliinistratire  tout  ou  partie  dn  traieoment  des  emploi 
municipaux^  en  conséquence,  les  f^clamotieBS  foraMiée»  de 
ce  chef  peuveat  être  portées  devant  les  ^Crihanamc  ofTtls. 
(Tribunal  des  conflits,  14  juin  1879.) 
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agmits  nommés  par  lui,  mats  à  îa  ctmdftian  qu'ils 
soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  89.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adju- 
dlcatl(U)  publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il 
est  assisté  do  deux  membres  du  Conseil  municipal 
désignés  d'avance  par  le  Conseil  ou,  à  défaut  de  cette 
désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  estappeké  à  toutes  les  adju- 
dications. Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  les  opérations  préparatoires  de  Tadjudication  sont 
résolue^,  séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
assistants,  à  la  naajoi^ité  (ies  voix,  sauf  le  recours  de 
droit. 

n  n'est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret 
du  17  mai  iâ09,  relatives  à  la  mise  eu  ferme  des 
octrois. 

Art.  90.  —  Le  maire  pst  chargé,  scias  le  contrôle 
du  CoQseii  municipal  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
trsrtidn  sup-^Heure  (1)  : 

V  De  con'<erv<îr  et  d'administrer  les  propriétés  de 
la  commune  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes 
caasprviilo'res  de  ses  droits; 

2"  De  iiénr  les  revenus,  de  surveiller  les  éta- 
blissenents  cowmunaux  et  ia  comptabilité  commu- 
nale; 

-S""  De  prépaner  et  pKt)<p«3er  Fe  budget  et  ordon- 
nancer les  dépenses; 

If  De  diriger  les  travaux  eonMnunaox; 

(t)  La  lot  da  17  juillet  188(i  aai  abroge  le  décreft  du 
29  décembre  »K  M  sar  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  b©ifr 
S0D8  a  édicté  dans  son  art.  9  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  "9.  —  Les  maires  pourront,  les  Conseil;*  municipaux 
entenduâ,  prendre  des  arrêtes  pour  déterminer,  sans  préju- 
dice des  droits  acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et 
débits  de  boissons  ne  {«ourront  être  établis  autour  des  édi- 
fices consacrés  à  an  culte  quelconque,  de-»  cimetières,  des  hos- 
pices, des  écoles  primaires,  colI«'3ges  ou  autrijs  établissements 
d'itistroctioD  publique.  » 
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5°  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  yoirie 
municipale; 

6"  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  d^s 
biens  et  les  adjudications  des  travaux  communaujc 
dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlemeats 
et  parles  articles  68  et  69  de  la  présente  loi; 

7"  De  passer  dans  les  mêmes  form*»s  les  actes  de 
vente,  échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  le?^. 
acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été 
autorisés  conformément  à  la  présente  loi  ; 

8"  De  rcprési^nter  la  commune  en  justice,  soit  eu 
d-^mandanr,  soit  en  défendant; 

9"  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires 
ou  les  déient'-urs  du  droit  de  chasse  dans  les  buis- 
sons, bois  et  forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  â 
li  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans 
Tarrété  du  préfet  pris  en  vertu  de  Tarticle  9  de  la 
loi  du  3  mai  1844; 

De  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des 
détenteurs  du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités, 
dét(3urner  les  loups  et  sangliers  remis  sur  le  terri- 
toire; de  requérir,  à  l'effet  de  les  détruire,  les  habi- 
tints  avec  armes  et  cliiens  propres  à  la  chasse  de  ces 
animaux; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesure? 
ci-dessus  et  d'en  dresser  procès-verbal  ; 

10"  Et,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  Conseil  municipal. 

Art.  91.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure,  de  la  police 
municipale,  de  la  police  rurale  et  de  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  (1). 

(1)  Voy.  supra,  p.  885,  l'article  9  de  la  loi  du  20  août  18SI 
sur  le»  chemins  rurau-v. 

L'article  3  de  la  loi  du  2^  juillet  1896  relative  aux  pigeons 
Vû}ae:eurs  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  année,  à  la  date  fixée  par  le  Ministre  de  rintérieur, 
un  recensement  des  pigeons  voyageurs  sera  fait  dans  toutei' 
les  commuDes  de  France,  par  les  soins  des  municipalités.  • 
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Art.  92.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de 
Tadmlniscratlon  supérieure  : 

1**  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements; 

2**  Do  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

3*"  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées 
par  les  lois  (1). 

(1)  L'art.  M  du  Code  d'Instruction  criminelle  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il 
dV  en  a  point,  les  maires,  ou  à  défaut  de  ceux-ci,  les  ad- 
joints de  maire  rechercheront  les  contraventions  de  police, 
même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champêtres,  à  l'égard  desquels  ils  auront  concur- 
rence et  môme  prévention. 

«  Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions  de  police. 

«  Ils  consigneront,  dans  les  procès -verbaux  qu'ils  rédigeront 
à  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions, 
le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés  cou- 
pables. • 

Les  droits  et  les  devoirs  des  maires  en  ce  qui  concerne  la 
police  rurale  sont  déterminés  par  la  loi  du  21  juin  1S98  sur  le 
Code  rural  (Livre  III,  De  la  police  rurale.  Titre  1«',Po/ic«  ad- 
ministrative). Nous  croyons  devuir  reproduire  ici  les  art.  i,  2, 
18  et  73  de  celte  loi,  parce  qu'ils  fixent  les  principes  généraux 
en  la  maiièr-*  : 

«  Article  premier.  —  Les  maires  sont  chargés,  sous  la  sur- 
veillance de  l'Admini^iration  supérieure,  d'assurer,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  avril  1884,  le  maintien  du  bon  ordre,  de 
la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques,  sauf  dans  les  cas  où 
cette  attribution  appartient  aux  préfets,  ils  sont  également 
cbargé'i  de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  rela- 
tifs à  la  police  rurale. 

«  Art,  2.  —  Les  maires  veillent  à  tout  ce  qui  intéresse  et 
garantit  la  sécurité  publique.  Ils  doivent,  par  des  précautions 
convenables,  prévenir  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux, 
pourvoir  d'urg»*nce  à  toutes  le-»  mesures  d'assibtance  et  de 
secours,  et,  s'il  y  a  lieu,  provoquer  l'intervention  de  l'Admi- 
DÎstration  supérieure. 

«  Art.  18.  —  Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  tout  ce. 
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Art.  03.  —  Le  maire,  ou  à  son  dèfaoU  le  sous- 
préfet,  pourvoit  d*urgence  à  ce  que  toule  pexsoone 
décédée  soit  eni>evelie  et  inhuiDée  décemnient,  ^^aI2^ 
distinctioB  de  culte  ni  de  croyance  (1). 
Art.  04.  ^  Le  maire  jprend  des  arrêtés  à  Teiet  : 
l""  D'ordooner  les  mestu^es  (ocales  sur  le^  otjeis 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  aiuocité  y::  ; 

qui  iotéresse  la  salubrité  publique,  lis  assurent  rexàoiti>3n 
des  dispositions  telles  et  nèglemeotaires  qui  ont  pour  bai. ^ij 
prÛNeair  les  maladit^â  coutuRicuses  ou  épizootiqu»>s.  lU  doi^rhi 
donner  avis  d'urgcuce  au  Préfet  de  tout  ca&  dVpid/>mie.  de 
tous  cas  d'épizootie  qui  leiu*  seraient  signalés  dajos  le  territoire 
4e  la  commune.  Ils  peuvent  prendre  le»  mesures  pro\is*)jrv- 
qu'ils  jugent  utiles  pour  arrêter  la  propagaiiou  du  niai. 

«  Art.  73.  —  Les  maires  sont  cbarfiés  de  la  police  rur»-t' 
concernant  les  récoltes.  Us  assurent  rexécution  des  pnescip- 
tions  relatives  à  la  destruction  des  aoimaax,  des  insectes  ei 
des  végétaujt  nuisibles  à  Tagricultui^.  Ils  font  coast^A^r  par 
les  sardes  champêtres  et  tous  autres  agents  sous  leurs  ordr^.-^ 
icu  délits  et  les  contraventions  aux  lois  et  aux  rùglemeats  ayaii^ 
pour  but  la  protection  des  récoltas,  w 

,1)  L'article  62  de  la  loi  du  30  mars  1902  a  édicté,  pour  h^ 
f.\liuiuaiionâ»les  dispositions  suivantes  :  «  Les  commi^sairtf>  J'- 
poliie  et,  dauM  les  communes  qui  n'en  ont  point,  les  garder 
cluLtij^Witres  pourront  seuls  être  délégués  par  TautorÏTe  com(;.'- 
t*3oii'  p  )ur  assister  aux  opérations  d'ejLbu(Dation«  de  réiaii^- 
matioii  ei  translation  de  corps,  poui'  assurer  TcAécution  dé- 
mesures de  police  ijrescrites  par  les  lois  et  règlements.  Ces  fonc- 
tionnîiires  auront  droit,  sauf  dans  les  opérations  qui  coostituent 
des  actes  d'instruction  criminelle,  dans  celles  qui  sont  Talue^ 
auA  Irais  du  Ministère  de  la  Guerre  pour  leti*«n.sporl  des  cor- 
de militaires  et  de  marins  décédés  sous  les  drapeaux,  sa  uX  en  cor*. 
dans  le  cas  où  un  billet  d'indigent  serait  délivré  par  le  mair-. 
dans  les  conditions  prévues  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  lO  dèceiabr- 
18.>(l,  à  perce])tion  de  vacations  fixées  par  le  maire,  après  an* 
du  (^.onseil  munici|)aJ,  mais  dont  un  règlement  d'administratîou 
publique  déterminera  le  minimum  et  le  mode  de  perc^pUon.  » 
(Voy.  infra,  p.  1074  la  loi  du  28  décembre  1904  sur  le  XfUMo-- 
jM)lv  des  inbumatious.) 

(2)  Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'accorder  une  autoriBatic-D 
spéciale  dispensant  un  citoyen  de  Texécution  des  arrêtés  qu'il 
a  pris.  (Arr.  Casa.,  25  niArs  1865.) 
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2^  De  publier  de  nouveau  l«s  lois  Qt  les  yèglaments 
«de  poUce  et  de  rappeler  Jqs  oUiic^Qiis  à  leur  «bserva- 
iioR. 

Ai^.  «95  —  1^8  ftrrfttée  .pdri»  par  le  maire  sont 
)minédiate«ieQt  aAr€o«^  an  -fçus-préC&t  on,  dans 
Ji^arroadissemept  du  eMMieu  du  ^épartonieat,  au 
pfféfet. 

Le  préfet  peut  Jqk  aimul^r  ou  en  suspendre  Taié- 
cution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  peripa- 
nent  ne  sont  exécutoires  qu^un  mois  après  la  remise 
de  rampliation  constatée  par  les  récépissés  délités 
par  le  sous-préfet  ou  le  préfet. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgenoe,  ,1e  préfoC  peut  en 
autoriser  Texécution  immédiate. 

Art.  -96.  —  lAB  arrêtés  du  maire  ne  sont  obliga- 
toires qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des 
intéressés,  par  voie  de  publications  et  d'afÛQUes, 
toutes  les  fois  qu'ils  coptiennent  des  dispositions 
générales,  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  potifi- 
cation  Individuelle. 

La  publication  est  constatée  par  une  déciaratioii 
certifiée  par  le  maire. 

La  notification  est  établie  par  le  ^écépi^sé  de  la 
partie  intéressée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de 
la  notification  conservé  dans  les  archives  de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  de  notification 
sont  inscrits  à  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 

Art.  07.  -«-  la  police,  municipale  a  pour  objet 
4'assujrer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  pu- 
bliques (i). 

(1)  Les  iM^ticiee  1  à  3  de  la  loi  du  15  février  1903  relative  à 
la  protectioo  de  la  santé  publique  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1*''.  —  Dans  toute  coma(iune,  le  maire  est  tenu,  afin 
de  protéger  la  santé  pul)Uque,  de  déterminer,  après  avis  i^u 
Conseil  muni<*ipal  et  sous  forme  d^arrêtés  municipaux  portant 
jrèglement  sanitaire  : 

«  lo  Les  précautions  è^  prend re,  en  exécution  de  Tartiele  97 
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Ell<^  comprend  notamment  : 

i"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodire 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  p'aces  et  voies  />u- 
bliques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  réclairaire. 
renlèvemenl  des  encombrements,  la  démolition  ou 
la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  l'interdic- 
tion (ie  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  par- 
ties des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou 


de  la  loi  du  b  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  ceswr  !e> 
maladiew  iransrnissibles,  visées  à  l'article  4  de  la  présente  It-î, 
spécialement  les  me^u^e8  de  désinfection  ou  même  de  dt-*- 
truriion  des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  rj:ê 
souilh»  par  eux,  et  pénéralement  des  objets  quelconque* 
pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion; 

«  i,**  Los  prescriptions  destinées  à  assui-er  la  salabrité  des 
maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées,  rjôçes  ou 
non  à  leurs  extrécnités,  des  logements  loués  en  g^arni  et  d-^-i 
autns  a^rffloniératirms  quelle  qu'en  soit  la  nature,  nolainmenî 
les  prescriptions  relatives  à  Talimentation  en  eau  potaLle  ou 
à  l'cvar  lift  lion  des  matières  usées. 

«  Alt.  2.  —  Les  règlements  sanitaires  communaux  ne  font 
pas  obstacle  aux  droits  conférés  au  préfet  par  Tarticle  99  de 
la  loi  du  5  avril  ISSi. 

«  Ils  sont  ajtprouvés  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  d'-- 
partemental  d  hygiène.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  proniuleation  de  la  présente  loi,  une  commune  n'a  pai  ce 
yèciement  sanilaire,  il  lui  en  sera  imposé  un,  d'office,  par  un 
arrêté  du  prcfet,  le  conseil  départerneotal  d'bygiène  enurDiiu. 

«  Dans  le  cas  où  plusieurs  communes  auraient  fait  Ci^n- 
naîtro  leur  volonté  de  s'associer,  conformément  à  la  loi  dn 
22  mars  1800,  pour  l'exécution  des  mesures  sanitaire*,  e  1»h 
pourront  »dopi»?r  les  mômes  règlements,  qui  leur  seront  n-a- 
dus  applicables  suivant  les  formes  prévues  par  ladite  loi. 

Cl  Alt.  A.  —  Kn  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  en  cas  d'èpide- 
mio  ou  d'un  autre  danger  imminent  pour  la  vanté  p<ibliqu«^, 
le  prt'fet  peut  ordonner  l'exécution  immédiate,  tous  droits  ré- 
serves, des  nie.^uros  prescrites  par  les  règlements  sanitairi* 
prévus  par  l'article  premier.  L'urgence  doit  être  constatée  pnr 
un  arrêté  du  maire,  et,  à  son  défaut,  par  un  arrêté  du  ppfùt. 
que  cot  arrêté  spécial  s'applique  à  une  ou  plusieurs  personno? 
ou  qu'il  s'applique  à  tous  les  habitants  de  la  commune.  • 
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celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  pas- 
sants ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

2^  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité 
publique,  telles  que  les  rixes  et  disputas  accompa- 
gnées d'ameuté mfnt  dans  les  rue'^,  le  lumulie  excité 
dans  les  lieux  u'assemblées  publiques  (1),  les  attrou- 
pements, les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui 
troublant  le  repos  des  habitants,  et  tous  actes  de 
nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique  ; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  ks  endroits  où  il 
se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies 
publiqujs,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres 
lieux  publics; 

4°  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées  (2), 
les  inhumations  et  exhumations,  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans  qu'il 
soit  permis  d'établir  des  di>tlnctions  ou  de>  prescrip- 
tions particulières  à  raison  des  croyances  uu  du  cnlie 
du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  mort  ; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  deorées 
qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  ; 

6**  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  conve- 
nables, et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution 
des  secours  nécessaires,  les  accidents  ei  les  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations, 
les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épi- 
zooiies,  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'imervention 
de  l'administration  supérieure; 

7*»  Le  soin  de  prenore  provisoirement  les  mesures 
nécessaires  contre   les  aliénés  dont   l'état  pourrait 

(1)  Voy.  p.  414,  la  loi  du  30  jain  1881  sur  les  réunions  pu- 
blique». 

(*2)  Voy.  infra,  p.  1074,  la  loi  du  28  décembre  1904  sur  le 
monopole  des  inbumationa. 
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compromettre  la  morale  publique,  la  sécuril/i  def^ 
personnes  ou  la  GonservatloA  des  propriétési; 

8"*  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évéaeiQent> 
f&cheux  qui  pouarraieut  être  occasionnés  par  la -diva- 
gation des  animaux  mal£ai£anlfi  ou  féirooes. 

Art.  98.  —  Le  maire  a  la  police  dos  ro^ntes  sa- 
lionaies  et  départementales,  et  des  voies  de  comsiu- 
nication,  dans  Tintèrieur  des  agglomératiovs,  mms 
seulement  en  ce  qui  touche  à  la  circulation  sur  4es- 
dites  voies. 

Il  peut,  moyennant  le  payement  de  droits  filés  pu- 
un  tarif  d liment  établi,  sous  les  réservf^s  loaposées 
par  Particle  7  de  la  loi  du  dl  frimaire  an  VU,  denuier 
des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  teaiporaine 
sur  la  voie  publique,  sur  les  riiières,  ports  et  qaais 
fluviaux  et  autres  lieux. publics. 

Les  alignements  individuels,  les  autorisations  4^ 
bâtir,  les  autres  permissions  de  loirle  soDt  délivses 
par  Tautorité  compétente,  après  c|ue  le  nuire  aura 
donné  son  avis  dans  te  cas  où  il  ne  Lui  appartient  fiâs 
de  les  délivrer  lui-môme. 

Les  permissions  de  voirie  à  titre  précaire  ou  eBsen- 
tiellement  révocable  sur  les  voies  publiques  qui  s<iDt 
placées  dans  les  attributions  du  maire  et  ajaat  pour 
objet,  notamment,  rétablissement  dans  ie  soi  4e  !a 
voie  publique  des  canalisations  destinées  au  pasange 
ou  à  la  conduite  soit  de  Teau,  soit  du  gaz,  pâurcsî, 
en  cas  de  refus  du  maire  non  justifié  par  Tintéiêt 
général,  être  accordées  par  le  préfet. 

Art.  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au 
maire,  en  vertu  de  Tarticle  91,  ne  font  pas  obstacle 
au  droit  du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  com- 
munes du  département  ou  plusieurs  d'entre  eilea,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pounu  par 
les  autorités  municipales,  toutes  mesures  reiaUves 
au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  lajiran- 
quillité  publiques. 

Ce  droit  ne  pourra   être  exercé  par  le  pré^t  à 


.régarcl  d'D^e  s^u]^  .QoqomuQfB  .-Qu'i^rèci  (ua^  laîee  .en 
<lemeure  au  niaine.rei^tie.siLiiâ  résuUalA. 

Art.  100  Cl).  --  M»  cLaohêê  îhs  églUe^  AÇnl  ,8pé' 
-ciaieuient  affoci^es  aux  <xéréwàv^$  dn  cuite, 

Néanmoins,  eUei  piment  éire  ^mploy^09  dam  les 
cas  4e  pérU  commun  qMi  WfÇ^fkt  un  pronkpt  »eçmrs 
et  i(mi  les  circçnsUinc>^  où,  qM  en^pl^i  <«(  pm^çrit 
par  des  dispQ*itim¥  «(«  Lois  Qu  rèçlemwUs^  ou  ai^- 
riséjiar  les  uaoq^s  locmx  (2). 

Les  sonneries  rekiçti^yses^  xamnte  hfi  sonneries 
civiles  feront  l'objet  d'un  règlement  concerté  enire 
.révéque  et  le  préfet,  ou  entr^  le  préfet  et  les  c#n«i5- 
toires,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ^Mùktsére 
fies  Cultes. 

Art.  101  (3).  —  Une  clef  du  clocktir  sera  déposée 
entre  les  mains  fies  titMlairps  ^cclésiafiiàqiteSj  t^ne 
autre  entre  les  maw  du  maire^  qui  .ne  pourra  fn 
faire  usage  que  dans  les  cirqons/4ncefi  prévues  pçr 
Les  lois  ou  r^lemants. 

Si  L'entrée  du  clocher  n'est  pas  indé^pen^mte  de 
<ielle  de  régUse^  u,ne  çlefidê  la  p4)rle  4e  l'église  sera 
déposée  entre  les  mains  4u  maire,. 

Art.  li(Q.  ->-  Toute  comnuH^Q  :peut  «voir  un  Qu 
plusieurs  gardes  champêtres.  Les  gardes  cliAQipèlp^s 
90Dt  nommés  p^  le  maire;  iU. doivent  être  agréés  et 
commisaionnés  par  le  sQH^i-pr^^t  ou  ipar  le  préfet 
d^s  TarrondiseièiDefit  du  cb^f-Ueiu.  Le  préfet  cm  le 
sous-préf^t  devj^.  fi^ir^  ^Qxu^ftHre  son  Agr^m^rû  qu 
son  ref^s  d'agréer  ds^Qs  le. délai  d'un  mois.  Jls  doiv^t 
êtxe  A^ei^Oà^tés  (/i).  X^  p^uv^pt  être  suflp^»d^9  j)^r 

(1)  Les  art.  iOO  et  101  oot  été  abrogés  par  IVt.  44  de  la 
loi  du  9  décembre  1905.  Voy.  supra  Tart-  27  de  ççite  loi,  p.  5^. 

(2)  11  résulte  du  décret  du  U  mewidor  an  XII  (TU.  III, 
sect.li,  art.  ^)  que  toutes  les  cloches  souireot  à  l'eatréadu 
Président  de  la  népiibUqve  d^os  one  commun^. 

(3)  iU)rogé.  7. 9.  m  1^8  «ru^  ^52  d^d^QT^^  4u  i&  marslj^. 

(4)  Le  serment  est  reçu  par  le  juee  de  paix.  (L.  Gœt.  tflU. 
Titr«  1",  sect.  ,V|L  art.  5,)  ,L§s  iJvdefrûbvnpôM^a  doi^reiit,  être 
Âgés  de  vingt-trois  ans  au  jnoins.  (L.  26  sept.  1891.) 
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le  maire.  La  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'ua 
mois;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  poiice 
rurale,  les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  recher- 
cher, chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  lltH 
assermenté,  les  contraventions  aux  règlements  et 
arrêtés  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  pTOcv<- 
verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 

Art.  103.  —  Dans  les  villes  ayant  plus  de  qua- 
rante mille  habitants,  l'organisation  du  personn-*! 
char^'é  du  service  de  la  police  est  réglée,  sur  IVI? 
du  Conseil  municipal,  par  décret  du  Président  de  la 
Républif^ue. 

Si  lin  Conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonàs 
exicfés  |)0ur  la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  («ar  décret  du  Président  de  la  République,  le 
Consoil  d'Ktat  entendu. 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  ac  poli«"e. 
les  briL'^adiers  et  sous- brigadiers  et  les  agf^nis  de 
police  nommés  par  le  maire  doivent  être  agréés  par 
le  sous-préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être  sc- 
pendus  par  le  maire,  mais, le  préfet  seul  peut  les 
révoquer. 

Art.  104.  —  Le  préfet  du  Rhône  exerce  dans  ]e< 
communes  de  Lyon,  Caluire-et-Cuire,  —  Ouiims, 
Saint»^-Foy,  —  Saint-Rambert,  Villeurbanne,  —  Vauix- 
en-Velin,  Bron,  VenissieuxetPierre-Bénite,  du.dépar- 
temenî  du  Rhône,  et  dans  celle  de  Satbouay.  da 
département  de  l'Ain,  les  mêmes  attributions  que 
celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les  com- 
munes suburbaines  de  la  Seine. 

Art  105.  —  Dans  les  communes  dénommées  à 
l'article  lOZi,  les  maires  restent  investis  de  tous  les 
pouvoirs  de  police  conférés  aux  administrations  mu- 
nicipales par  les  paragraphes  1,  h,  5,  6,  7  et  8  de  Far- 
ticle  97. 

Ils  sont,  en  outre,   chargés  du  maintien  du  bon 
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ordre  dans  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et 
autres  lieux  publics. 

Art.  106.  —  Les  conjmunes  sont  civilement  res- 
ponsables des  dégâts  et  dommages  résultant  des 
crimes  ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou 
rassemblements  armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques  ou 
privée^. 

Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  res- 
ponsable sont  répartis  entre  tous  les  habitants  domi- 
ciliés dans  ladite  commune,  en  vertu  d'un  rôle  spécial 
comprenant  les  quatre  contributions  directes. 

Art.  107.  —  Si  les  attroupements  ou  rass  rnble- 
meiils  ont  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  com- 
munes, chacune  d'elles  est  responsable  des  ^^[çàts 
et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée 
par  les  tribunaux. 

Art.  108.  —  Les  dispositions  des  articles  106 
et  107  ne  sont  pas  applicables  : 

1°  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises 
à  reflet  de  prévenir  les  attroupements  ou  rassemble- 
ments, et  d'en  faire  connaître  les  auteurs  (1); 

2°  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas 
la  disposition  de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée; 

3**  Lorsque  les  doiumages  causés  sont  le  résultat 
d'un  fait  de  guerre. 

Art.  109.  —  La  commune  déclarée  responsable 
peut  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et  com- 
plices du  désordre. 

(1)  Cette  prouve  doit  être  administrée  d'après  les  r^ples  du 
droit  commun;  elle  demeure  soumise  à  Tappréciation  des  tri- 
bunaux qui  peuvent  déduire  de  Tensemble  des  fait»  et  des 
expertises  et  enquêtes  le  défaut  de  vigilance  et  de  pr(^>caution 
du  maire  et  le  montant  du  préjudice  subi  par  les  victimes, 
préjudice  dont  la  commune  est  par  conséquent  responsable. 
Arr.  Cas».  24  juin  1905.) 
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TITRE   IV 

DE  l'administration   D^S   COMMUNES 

CHAPiTaE  HIËMiER 

Des  biens,  travaux  et  établissement  communaux. 

Art.  iftQ.  ^  L»  ventQ  des  hieps  mobiliers  et 
immobiliers  des  communas,  autres  que  ceux  âenr&m 
à  un  usage  pubillc,  peut  ètr^  autori^é^  sur  la  demao4^ 
de  tout  créaacier,  porteur  de  Utre  exécutoire,  p^ 
ua  décret  du  Président  de  la  République,  qui  déter- 
mine les  fermes  de  «la  vente  (l). 

(1)  Les  créanciers  des  communes  n'<mt  pas  le  droit  <ie  en- 
courir contre  elles  aux  voies  ordinaires  d*e;[écutîon.  II  lesr 
est  interdit  de  pratiquer  des  saisies  sur  les  biens  cammu- 
naux,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers.  (Cons.  d'État,  avîsda 
12  août  1807.) 

Celte  injterdiclion  est  jugtiftée  iMr  las  graves  inoonvéaient» 
qiril  y  aurais  À  permettre  h  de  sjnipios  »p4rtiQuliars  de  veqir 
ti'oubler  l'ordre  du  budget  ^çommu^al  ^pyroqvé  par  raatoriîé 
compétente,  et  arrêter  la  m^che.d^  service  municipaux  ea 
privant  les  communes  de  ressources  san^  lesquelles  ils  oe 
sauraient  fonctionner.  Toute^)is,  ,1c  législateur  oe  veut  ps> 
que  les  municipalités  abusent  de  ce  privil^.  Il  arme  IVuai- 
.nistration  «supérieure  de  magreM  eoeroiiifs  loi  donnaat  la 
faculté  de  contraindre  les  communes  à  se  lii>érer  de  kvs 
dettes,  loc^u'eiles  disposent  mpi  peuvent  di^po^er  da  res- 
sources sA^f^&an^s.  Ces  mqyQQ»  pQPsi#^^  soU  an  des  ftUo- 
cations  portées  aux  budgets  des  communies  débitrices  oi^  ^ 
des  impositions  eitraordinaires  établies  d*office,  soit  en  des 
ventes  aniorisées  également  d^ofSce  sur  la  demande  de> 
créanciera  porteurs  de  tilvea  eiéeuloires.  L'adoiinbtnmD 
supérieure  apprécie  si,  «n  raison  des  .cirsonataiioes,  elle  peut 
employer  ée  femblablea  meanres  aaos  compromaltra  les  iiiè' 
rets  géoémox  des  oommitne^,  du  .dApaiteaMot  ou  de  l'fiitt* 
et,  daqs  le  oas  de  l'a^rmative»  quelle  e^t  celle  de  ces  m^ 
sures  qu'il  convient  de  préférer.  (G.  X»  â5  mai  1S34.) 
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Art.  111.  —  Le  Conseil  municipal  statue  défini- 
tivement Âur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune,  quaod  ils  ne  donmot  pas  lieu  à  des  vétto.- 
mations  des  famrilles  (1). 

Toutefois,  ai  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  à  un 
hameau  ou  Quartier  d^une  commune  qui  n^est  pas 
encore  à  Tétat  de  section  ayant  la  personnalité  civiie, 
les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à 
élire  une  commission  syndicale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  ci-dessous.  La  commission  syndicale  délibé- 
rera sur  Tacceptaiion  de  la  libéralité,  et,  dans  aucun 
cas,  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être  accordée 
<^ue  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  112. —  Lorsque  la  délibération  porte  reCus 
de  dons  ou  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé, 
inviter  le  Conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première 
délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que  si,  par  une 
seconde  délibération,  le  Conseil  municipal  déclare  y 
persister,  ou  si  le  préfet  n'a  pas  requis  de  nouvetle 
délibération  dans  le  mois  de  la  délibération  portant 
refus  (2). 

Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à.  une  section  de 
commune  et  que  le  Conseil  municipal  soit  d'avis  4c 
refuser  la  libéralité,  11  sera  procédé  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  3  de  l'article  111. 

(i)  Les  deux  premiers  SS  ^^  l'&i^t.  111  ont  été  ainsi  moili- 
fiés  par  Tart.  3  de  la  loi  du  4  février  1901  9ur  la  tut,eUe  adlwi- 
nistrative  ;  primitiveiaent  ils  étaient  ainsi  rédigés  :  «  ^s 
délibérations  du  Conseil  municipal  ayant  pour  obj.et  Tacc^p- 
tation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  conditiOQs, 
soDt  exécutoires  sur  l'arrêté  au  préfet,  pris  en  Conseil  de 
préfecture.  —  S'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la 
succession,  quelles  que  soient  la  quotité  et  la  nature  de 
la  donation  ou  du  legs,  l'autorisation  ne  peut  ôtreaecorâée  qfue 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  » 

(2)  La  clause  «  ou  si  le  préfet  n'a  pas  requis. . .  »  a  été 
Ajoutée  au  1«  ^  de  i/arL  112  par  Part.  3  de  la  loi  du  A  fé- 
vrier 1901  sur  la  tutelle  administrative. 
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Art.  113.  —  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  r,..- 
servat<»ire,  accppter  les  dons  ou  legs  et  former  ùvi:i 
Pautorisation  toute  demande  en  délivranc^. 

Le  décret  du  Président  de  la  République,  l'iirr-^: 
du  préfoi  ou  la  délibération  du  Conseil  mun. -i-:::. 
qui  interviennent  ultérieurement,  ont  eflei  au  ;•>:: 
de  cette  acceptation. 

Art.  114.  —  Aucune  construction  noc\>li«^  oi 
reconstruction  nf.  peut  être  faite  que  sur  la  proiac- 
tion  des  pans  et  devis  approuvés  par  le  Ot».î— li 
municipal,  sauf  les  exceptions  prévues  par  des  ...s 
spéciales. 

Los  plans  et  dcv^s  sont,  en  outre,  approuvés  jarl- 
préfet  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  tS,  p^'^- 
graphe  3. 

Art.  115-  —  Les  traités  de  gré  à  pré  à  r^î^^-^r 
dans  les  conditions  prévues  par  rordonna">cr^  eu 
iU  novembre  1837,  et  qui  ont  pour  objet  rex-ci:- "^ 
par  entreprise  des  travaux  d'ouverture  des  nouv»;  - 
voies  publiques  et  de  tous  autres  travaux  coiîmiu- 
naux,  sont  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  dt-Ttt, 
dans  le  cas  prévu  par  Tanicie  l/i5,  paragraphe  G 

Il  en  est  de  même  des  traités  portant  concession  â 
titre  exclusif,  ou  pour  une  durée  de  plus  d^  t-tn  e 
années,  des  giands  services  municipaux,  ain>i  •; -- 
des  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes  funèhre-. 

jiTt.  116  —  De«ix  ou  plusieurs  Consei»s  minii^'î- 
paux  peuvent  provoquer  entre  eux,  par  reuiffoii-e 
de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  av«'r;i  i^i 
préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utiliiè  conv fi- 
nale compris  dans  leurs  attributions  et  qui  int  "-*- 
sent  à  la  lois  leurs  communes  respecti\os  (!}. 

Ils  peuvent  faire  des  conveniions  à  l'ettei  d'er.îi^^ 
prendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des  c»u\r.i-e> 
ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.    117.  —  Les   questions  d'intérêt    commun 

(1)  Voy.  infra,  p.  1053,  la  loi  du  22  mara  1890  sur  les  mi- 
dicats  de  communes. 
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seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque 
Conseil  municipal  sera  représenté  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet  et  composée  de  trois 
membres  nommés  au  scrutin  secret. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  des  départements  et 
arrondissements  comprenant  les  communes  intéres- 
sées pourront  toujours  assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  Conseils 
municipaux  intéressés  et  sous  les  réserves  énoncées 
au  chapitre  m  du  titre  IV  de  la  présente  loi  (1). 

Art.  118.  —  Si  des  questions  autres  que  celles 
que  prévoit  Tarticle  116  étaient  mises  en  discussion, 
le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration 
donnerait  lieu  à  Tapplication  des  dispositions  et  péna- 
lités énoncées  à  rarticle  34  de  la  loi  du-lO  août  1871. 

Art.  119.  —  Les  délibérations  des  commissions 
administratives  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements charitables  communaux  concernant  un 
emprunt  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet,  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le 
chifl're  des  revenus  ordinaires  de  l'établissement  et 
que  le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un 
délai  de  douze  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou 
pi  le  délai  de  remboursement  excède  douze  années, 
l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret 
du  Président  de  la  République. 

(1)  Les  conférences  ne  peuvent  6tre  provoquées  que  pour 
des  affaires  d'intérêt  communal  comprises  dans  les  attri- 
butions des  Conseils  municipaux  et  auxquelles  les  diverses 
communes  qui  y  prennent  part  ont  un  intérêt  direct,  il  y 
aurait  violation  de  la  loi  dans  le  fait  de  provoquer  une  déli- 
bération sur  des  matières  d'intérêt  g:énéral,  par  exemple  les 
mesures  à  prendre  pour  combattre  le  phylloxéra.  (Doc.  Int., 
6  nov.  188i.) 


Le  décret  ee^  Pôndu  eu  (Coo^eil  ^%\U  ai  Ymm  4a 
CapseÂl  mimciptil  ^«t  coo4n%ir«,  on  s*ri  b'a^gil  4Hp 
éUblisseneiiil  l^^nt  pUjB  de  cout  |lkiU^  ffUMPes  4e 
revenu. 

L'empruAt  sxe  pc^ut  ^e  .autorisé  qu«  jM^r  ««f  loi 
lorsque  U  «oo^me  ^  exniMr.unter  dépasse  e^  o^Pt 
mille  frfiaç3,  ou  .larsque  ladite  aamqae»  Jnèume  a9i 
chiffres  d'AVtxQs  enpprunt^  »o^  eq^core  reipboi}rsés, 
dépasse  ciim,e€iot  miUe  6^wea  (^}. 

Art.  130-  -«*  Les  déUbéiratia&«  par  lasQuettas  les 
commisaUms  admint^tra^vos  chargées  4e  la  gesU^n 
des  établlssame^its  publica  coniiM^iiaux  diaii^owent 
eo  totalité  ou  ep  partie  rafecMKio  des  kM)^az  .^ 
objets  immohUiers  ou  mobUiaPs  appartenaai  à  oes 
établisseineuts,  dans  rintér^t  d'un  service  iM^bftic  ^u 
privé  QuelQOiKiJuet  ou  mouraient  à  to  dia^oailioD, 
aoit  d'un  HMtre  établisseifteat  public  <hi  priié,  aoit 

(1)  La  loi  du  5  avpil  1884  n^a  pas  reproduit  rarlide  i4  de 
U  lot  du  *ii  juillet  1967,  aux  termes  duquel  la  créatien  4es 
bureaux  de  l^ieufaisance  était  autorisàe  par  les  pràféii  sur 
Tavis  des  Conseils  inuni€i|)aux.  Cette  dispositioo  se  Ufvninpt 
abrogée  par  Tartii^e  168  cî-aprè«,  on  retombe  sous  Teipiiire 
du  décret  du  25  mars  1852.  Or,  ce  décret»  se  foudant  9i]r  les 
principes  consacrés  par  Tancieune  législation,  notamment  ies 
ëdits  de  décembi*e  1666  et  d*août  1749,  avait  décidé  que  les 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  de  véritables  pnrseoBes 
civiles  distinctes  des  communes,  bien  qu'elles  aieDt  avec 
celleS'Oi  de  nombreux  points  de  conMict,  ne  pounaieat  être 
créés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  G^uviviieBLqfti. 
L'autorisation  du  Président  de  la  BépubUque  est  donc  indis- 
pensable. Il  convient,  dans  rinlérét  nome  des  ètabliasfyuents 
à  créer  et  pour  assurer  leur  stabilité,  d'exiger  qu'ils  se  trou- 
vent pourvus  d'une  dotation  d'au  moins  50  franc9>  scéi  es 
immeubles,  aoit  en  rentes  sur  TEtat,  sans  compter  lea  «ib- 
veutions  qui  peuvent  être  accordées  par  les  ConseiU  niHii- 
cipaux  et  les  recettes  logaleoient  attribuées  aux  paoïms^ 
telles  que  le  tiers  du  produit  des  coiiceasions  de  Vmvfi^ 
dans  les  cimetières  et  le  droit  établi  en  (ave«r  dee  ÎQdigeMts 
À  L'entrée  des  spectacles,  bals  et  concerts,  ou  les  quHos  dap^ 
les  églises.  (C.  1.,  15  mai  1884.) 


d^iin  particdulier»  losâUs  lotoaux  et  «^eCs,  ne  sont 
-exécutoires  qu'aprè»  vtïB  te  Conseil  mianicipAU  eX  ^q 
▼erttt  d'uft  décret  ^reiMlu  mr  la  préposition  du 
Ministre  4e  rifitérienvr. 


Utes  acUotu  judicmirci. 

Art.  121  (î).  —  Le  Conseil  municipal  délibère smr 
les  acUoQs  à  iaten^ter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  oom- 
joaune  ou  d'huche  section  de  commune. 

Art.  122.  —  Le  maire,  en  vertu  de  la  délibération 

(1)  Les  art.  121,  122,  im,  124  et  125  ont  été  ainM  moéiiés 
par  l*article  premier  de  la  loi  du  8  janvier  1905  supprimant 
4*«iktori«atiao  nôcessaire  aux  établissements  publics  et  a.uz 
communes  pKMir  eater  en  justice. 

Primitivement,  ces  articles  étaient  ainsi  rédigés  : 

«  Art.  l'ii.  —  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  ester  en  juatice  sans  y  être  autorisée  par  le  Conseil  de 
préfecture,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  122  et  154  de  la 
présente  loi.  —  Âpfés  tout  jugement  intervenu,  la  commuoe 
ne  peut  se  pourvoir  devant  uu  autre  degré  de  juridiction 
qiren  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  Con.seli  de  pré- 
fecture. —  Pans  les  cas  prévus  par  les  deju  paragraphes  pré- 
cédents, la  décision  du  Conseil  de  préfecture  doit  èire  rendue 
4ans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
«uitûrisatjon.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la 
commune  est  autorisée  à  plaider. 

«  Art.  122.  --  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  posseasoire  ou  y  d/'fendre  et 
faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéancci<^. 
—  Il  peut,  sana  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  topt 
jugement  et  se  pourvoir  en  ca^isation;  mais  il  ne  peut  ni 
suivre  sur  son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation. 

«  Art.  123.  —  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
ioune  a  le  dixûc  d'exereer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'auto- 
ffisatlou  du  Conseil  de  préfecture,  le^  actions  qu'il  croit  sip- 
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du  Conseil  municipal,  représente  en  justice  la  com- 
mune ou  la  section  de  commune. 

Il  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable  da 
Conseil  municipal,  faire  tous  actes  conservât oirc-s  ca 
interruptifs  des  déchéances. 

Art.  123.  —  Tout  contribuable  inscrit  au  nMe  de 
la  commune  a  le  droit  d'exercer,  tant  en  demandani 
qu'en  défendant,  à  jcs  frais  et  risques,  avec  Taulori- 
sation  du  Conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croii 
appartenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  celle-ci, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a  refusé  o'i 
négligé  d'exercer. 

Le  contribuable  adresse  au  Conseil  de  préfecture 
un  mémoire  détuillé  dont  il  lui  est  délivré  récépis>e. 
Le  préfet  transmet  immédiatement  ce  mémoire  au 
maire,  en  l'invitant  à  le  soumettre  au  Conseil  icuni- 

partenir  à  la  commune  ou  section,  et  que  relle-ci,  prêilàMi»- 
'  ment  appelre  à  on  (ièlibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  — 
La  cominimc  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  d»*ci>i'>n  qui 
inter\i«nl  a  cfTet  à  son  égard. 

«  Art.  I2i.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  le-^  a<-Ti'>n< 
possfi-soiri's  ne  ]»ent,  à  peine  de  nullité,  être  iou^ntê»'  contre 
une  c(tmniune.  qu'autant  que  le  demandeur  a  préïlabU'mî'n'. 
adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exp^'-âu 
robjei  L't  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  r»^t  d:'::u-i 
récépissé.  —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  iribuodus. 
que  lieux  mois  après  la  date  du  récépis-^é,  sans  préjudice  iks 
actes  COI  sorvatoires.  —  La  présentation  du  mémoire  ia'.er- 
rompt  toute  prescription  ou  déchéance,  si  elle  est  suuid 
d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

«  Art.  Vlb.  —  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  imiïu''dîite- 
m(Mit  le  mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  1p 
Conseil  municipal  dans  le  plus  bref  délai,  pour  en  déliLH-rer  — 
La  délibération  du  Conseil  municipal  est  transmise  au  Omi"!"; 
de  préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  auiori<*H-  4 
ester  on  jnsîice.  —  La  décision  du  Conseil  do  préfecture  dit 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du 
mémoire.  » 

L'artif  le  i  de  la  loi  du  8  janvier  1905  la  déclare  appli^rabb 
à  l'Algérie.  (Voy.  supra^  p.  1001,  note  l'art.  3  de  lam&me  ioi.i 
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cipal,  spécialement  convoqué  à  cet  effet;  le  délai  de 
convocation  peut  être  abrégé.  . 

La  décision  du  Conseil  de  préfecture  doit  être  ren- 
due dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  dépôt  de 
la  demande  en  autorisation.  Toute  décision  portant 
refus  d'autorisation  doit  être  motivée. 

Si  le  Conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  si  Tautorlsation  est  refusée^ 
le  contribuable  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d^État. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  selon  la  forme  ad- 
ministrative. Il  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
formé  dans  le  mois  qui  suit  soit  l'expiration  du  délai 
imparti  au  Conseil  de  préfecture  pour  statuer,  soit  la 
notification  de  l'arrêté  portant  refus. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement  au 
secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 

Le  Conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'État  peu- 
vent, s'ils  accordent  l'autorisation,  en  subordonner 
l'effet  à  la  consignation  préalable  des  frais  d'instance 
et  ils  fixent,  en  ce  cas,  la  somme  à  consigner. 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la 
décision  qui  intervient  a  effet  à  son  égard. 

Après  tout  jugement  intervenu,  le  contribuable 
ne  peut  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cassation  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  124.  — Aucune  action  judiciaire  autre  que 
les  Actions  posseesoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
^tre  intentée  contre  une  commune  qu'autant  que  le 
demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
^u*un  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  Interrompt  toute  près- 
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crtption  oa  dédÉédDoe,  si  elle  est  wMe  d^une  de- 
mande en  justice  dans  le  détuii  de  tras  aïois. 

Art.  125.  —'  Ia  préfRt  ou  le  sm^-f^réfel  adresse 
iiftitièdi&tement  k  ménMNre  ani  aiaire>  ^vee  Tiavita- 
tibo  de  cottiroquer  ht  Conseil  mmitcipal  dans  k  plus 
bref  délai  pour  en  délibérer. 

Art.  126  (1).  «-  TffHie  décision  du  Conseil  de  vré- 
feû(i«rê  porkmt  rtfu^i  d'a^UorUadion  €lml  éire  m^iitée, 

La  eommuney  la  seciivit  de  commune  a»  U  contri- 
buable auquel  l'auiorisation  a  été  refusée  petA  se 
pfmrmir  demnt  le  Omseil  d^Etat, 

Le  pourvoi  eU  introduit  et  jugé  en  la  forme  adm\' 
nislrative.  Il  drnt^  à  peine  de  dêckétmce^  être  ferme 
dMnt  be  ééUii  de  deux  mait  à  dnher  d«  la  notifumUom 
de  V arrêté  du  Conêeii  de  préfecture. 

U  dmt  ('ire  Hatutr  nir  le  pourvoi  dans  le  dèUti  de 
dmx  mo?  v  à  partir  du  ymr  de  son  enregistrement  a» 
secrétariat  ffênéral  da  Conseil  d'Etat. 

Art.  127  (1).  -^  En  cas  de  ^)«r(>ot  de  lae^mmwte 
on  settion  contre  la  décision  du  Conseil  de  préfet- 
titre,  U  deniamdemr  peut  némnmMn^  introfiuire  l^c~ 
tion;  mais  l'instance  est  suspendue  jus^fu'à  ce  qm'H 
ait  été  stattié  jmr  le  Covteil  ti'KUK,  wi  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  dans  lequel  le  Conseil  if  Etat  d^t 
stmtuier,  A  défaut  de  déaision  reniue  dans  les  délais 
c^dêssus  impartis  y  la  commun**  est  autorisée  à  ester 
en  justice.  Mais,  en  ctts  d'atppe^  ou  de  pourt^oi  rn  cas- 
sation, il  doit  être  procédé  i-omme  il  est  dit  à  l  ar- 
ticle 121.  . 

Art.  12S.  ^  Lors^tt'iÉiife  section  se  propose  d^uH 
tenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire,  soit 
centre  la  comaMine  dont  elle  dépend^  soit  contre 
une  autre  section  de  la  Bème  commune,  il  est  foraé., 
pOFur  Aa  section  et  pour  et^acune  des  sections  iiité- 
resséesy  une  o>oiniBi88i<Ni  syndicale  distincte, 

^i)  Les  arU  126  ^  4^7  ont  été  abro^^és  par  r&rt.  2  de  la  toi 
du  8  janvier  1905  eupprimant  rauloriBation  nécessaire  anx 
communes  et  aux  établissements  publics  pour  ester  en  justice. 
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Art.  129.  —  Les  membres  de  la  commission  syn- 
dicale sont  choisis  papmi  les -éligibles  de  la  commune 
et  nommés  par  les  électeurs  de  la  section  qui  l'ha- 
bitent et  par  les  personnes  qiH>  sans  être  portées  sur 
la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires  fonciers. 

Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  los  électeurs  dans 
le  délai  d'un  mois  pour  nommer  une  commission 
syndicale,  toutes  lee  fois  qu'un  tiers  des  habitants 
ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse  k  cet  efiet 
une  d^oM&ëe  motivée  sur  TeAisteBce  d'un  droit  liti- 
gieux à  exercer  au  profit  de  la  sectk>ù  coiUre  la 
commune  ou  une  autre  section  de  la  commune  (1). 

Le  nombre  dus  membre»  de  la  Commission  est  fixé 
par  l'arrêté  qui  convoque  les  électeurs. 

Ils  élitsent  parmi  eux  uti  président  chargé  de  sutvre 
l'action. 

Art.  130.  —  Lorsque  le  Conseil  municipal  se 
trouve  réduit  à  moins  du  tiers  de  ses  membres,  par 
suile  de  Fabstention,  prescrite  par  l'article  66,  des 
cooseiilers  munictfxaux  qui  sont  intéressé»  à  la  jouis- 
saoce  des  biens  et  droits  revendiqués  par  une  sec-- 
tlon,  le  préfet  convoque  les  électeurs  de  la  commune, 
déduction  faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont  proprié- 
taires sur  le  territoire  de  la  section,  à  l'efitet  d'élire 
ceux  d'entre  eux  qui  doivent  prendre  part  aux  déli- 
bérations au  lieu  ei  place  des  conseillers  municipaux 
obligés  de  s'abstenir. 

Art;.  131.  -^  La  seetioft  qui  a  obtenu  une  condam- 
nation contre  la  cort^mune  ou  une  autre  section  n'est 
point  passible  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts 
qui  résultent  du  procès. 

U  en  est  de  même  k  l'égard  de  toute  partie  qui 
plaide  contre  une  cottiMttn«  ou*  seelroti  d«  commune* 

(i)  La  jti«'i(ficttOB  MitoiiristniCîve  est  cotii|)éténM  pour  st»^ 
tuer  %ut  les  conieslartiotoif  eH  «laCiërê  d^élection  des  oom- 
miiB^tiis  syndicats.  (An*.  C  d'Ktftt»  9  février  189».  --  Sfirey> 
1897,  m,  39.) 
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CHAPITRE  III 
Du  budget  communal. 

Section  première.  —  Recettes  et  dépenses. 

Art.  132.   —   Le  budget  communal  se  divise  en 
budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire. 
Art.  133.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  <e 

composent  (l)  : 

(1)  L'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  19(13  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  los  budi^ets  de  1904  et  Huivants,  les  Conseil-  muai 
cipaiii  auront  la  laciilié  de  remplacer  par  une  taxe  vurios^c 
le  produit  dn^  journées  de  presta'ions  que  le?;  conimuDe^ 
sont  tenues  d  '  voter  pour  les  chemins  vicinaux. 

«  O  nîinila'-einont  pourra  porter  soit  sur  la  toraliir^  rc 
sur  une  partie  de  la  prestation  individuelle  consid«'^rèe  i>ji-^ 
ment,  eoii,  après  que  oelle-ci  aura  été  entièreraent  convenir. 
sur  la  lotahtr  ou  sur  une  partie  de  la  prestation  des  aniniâLi 
et  véhicules. 

«  La  taxe  vicinale  sera  représentée  'p*r  des  centime*!  adii- 
lionnels  au.v  quatre  contributions  directes  en  nombre  «uifi- 
sant  pour  pcoiiuire  une  somme  équivalente  à  la  valeur  àe< 
prestaiiuns  r-niplacées.  Lorsque  ce  nombre  de  centime*  ïfra 
supérieur  à  20,  la  substitution  devra  être  autorisée  par  Jr 
Conseil  général. 

«  Les  redevables  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taie 
vicinale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  inf..Tieui'e  à  1  fr.  ei  à 
condition  de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils  cnien- 
dent  faire  usige  do  cette  faculté. 

«  La  libération  en  nature  sera  soumise  aux  dispositions 
qui  r(VJï*''e'>t  la  prestation. 

«  Kllc  s'oiïcciuera  soit  on  journées,  évaluées  aux  prix  fii'> 
par  le  (^onsoil  général  pour  le  rachat  de  la  prestation,  soit  tu 
tâches,  d'après  un  tarif  de  conversion  arrêté  par  la  Comm;>- 
siou  départementale  sur  la  proposition  du  Conseil  municipal. 

«  Le  réjilenient,  établi  en  conformité  de  Tarticle  21  de  1* 
loi  du  '21  mai  1830,  sera  modifié  et  complété  de  manière  à 
assurer  Teiécution  du  présent  article.  » 
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1"  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants 
ri*ont  pas  la  jouissance  en  nature; 

2**  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  Iqs 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3**  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux 
affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

Zi°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  certains  des  impôts  et  droits  perçus  pour 
le  compte  de  l'État; 

5*»  Du  produit  des  octrois  municipaux  affecté  aux 
dépenses  ordinaires; 

6**  Du  produit  des  droits  de  places  perçus  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs 
dûment  établis; 

T  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports 
et  quais  fluviaux  (1)  et  autres  lieux  publics; 

%"  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie 
et  autres  droits  légalement  établis  (2)  ; 

(1)  La  loi  exclut  des  emplacements  dont  roccupation  peut 
donner  lieu  à  la  perception  de  redevances  municipales  les 
ports  et  quais  qui  ne  sont  pas  fluviaux* Par  suite,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  TEtat  renoncerait  en  faveur  des  communes, 
dans  les  ports  de  mer  ou  sur  les  quais  maritimes,  à  percevoir 
des  redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location 
que  les  municipalités  pourraient  légalement  y  faire  des  per- 
ceptions de  cette  nature.  Par  ports  maritimes,  d'après  Fesprit, 
sinon  d'après  le  texte  de  la  loi,  il  faut  entendre,  indépen- 
damment des  ports  existant  ^ur  le  rivage  de  la  mer,  ceux 
qui,  dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  sont  situés  au 
bord  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  où  pénètre  le  flux  de  la 
mer.  Tels  sont  les  ports  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Rouen 
et  autres  moins  importants,  mais  dans  une  situation  ana- 
logue. (C.  L,  15  mai  1884.) 

(2)  Les  communes  ne  doivent  être  autorisées  à  percevoir 
des  droits  de  stationnement,  de  place  ou  de  location  sur  les 
dépendances  de  la  petite  voirie,  comme  sur  celles  de  la 
grande,  qu'autant  qu'elles  ont  besoin  de  se  créer  des  res- 
sources pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires.  D'un  autre 
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9**  Du  pr«duM  ée?  lerrains  em&my imax  «fll&ctés  ani 
inhumations  et  de  Ift  part  Fevemut  aux  comnuD^ 
dftDS  le  prix  des  eoneessions  dans  tes  cimetières  1:. 

10°  Du  produit  des  concesstoiw  d  eaa  et  de  Pea- 
lèvamenc  des  boues  et  immondices d<e  la  vole  pablique 
et  autn»s  concessions  autorisées  po«rr  les  services 
commimuux  ; 

H""  Du  produit  des  espéditrons  d^  actes  admirâ- 
tratifs  et  des  actes  de  Tétat  civil; 

12"  De  Ja  p  )rtio«  que  les  lois  accorâ<eat  aui  com- 
munes dans   les  produits  des  amen^les  prononcées 

côté,  l'administration  a  poar  devoir  de  veiller  à  ce  que  -« 
droits  soient  modérés,  afin  de  ne  pas  entraver  le  dérè^p> 
ment  du  commerce  et  de  nTidwatrie.  En  outre;  coniiDe  ih  re- 
pr<^ftntont,  ainsi  que  les  droits  do  place  dans  les  h&ilK. 
foires  et  akftrché»,  le  prix  de  location  d'eiTipkEhaBmeiD^  t-'.le 
doit  exiger  que  les  uns  et  les  «Mires  soient  calculée  d'âpre  «i 
superficie  de  cos  emplacements  et  non  à  raison  de  la  v-ikar 
des  objct-j  que  Ton  y  dépo8>:  ou  que  l'on  y  fait  3t&uoaD«^r. 
Enfin,  conform»'Mirent  aux  dispositions  dt'  Ta  loi  du  11  frimsirt* 
an  VII  (art.  1)  et  de  l'article  98  ci-dessus,  l'administrât ioa  Su- 
périeure compt'fonte  ore  doit  autoriseï*  iVtabiissemeot  des 
droits  sur  les  dép(?ndan<res  de  la  (amande  ou  de  la  petite  wîii^ 
et  homologuer  le  tarif  de  perception  qw'apr^s  arotr  recwiac 
qa'îi  n'en  résultera  pas  de  aêrieMi  inconvénients  an  peint  de 
vue  des  intérêts  de  la  circulatioB  on  de  la  navigation.  iC  h- 
1»  m%i  18g4.) 

(1)  La  part  n^venaiH  am  couMaanes  dane  le  prix  des  ron- 
cessions  de  terrains  poar  sépatture?  privées  daas  lescimrti^ws 
a  été  fixée  aux  deut  tiers  par  Tordonnanœ  da  6  dêewn- 
bre  1843;  l'autre  liersF  est  destiné  aux  pauvres  on  aux  éiaM<- 
sements  de  hieHfaisanre,  cenforniéinent  h  Tarlicle  3  de  cet» 
ordonnance  et  à  l'article  14  éo  décret,  du  23  pr^iriAl  an  XD. 

LVticle  29  de  la  loi  da  17  joiUet  1889  poria4ii  fixstioii  àt 
buéget  de  18911  cowtîem  les  dMapoaftioas  euvvaates  r 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présenrte  loi,  les  C9B- 
m  «mes  dans  desquelles  seront  nistallés  tie»  duMBsbres  faa<^ 
raires  oa  d«>s  apfMtreils  erémato»ras  fmmrrtmt  Tpvrcewvk  ^ 
droits  poar  le  dépôt  et  pour  l'hichiénition  des  corps.  Les  tarif» 
de  ces  droits  seroat  délibérés  par  les  Conseils  raaakipaoxet 
soomfs  à  l'approbatiofi'  da  préfet.  » 
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par  ]es  tribunaux  de  «police  correctioanelle  et  de 
simple  police; 

iS""  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les 
commuoes  de  France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie, 
sur  leur  demande,  confoormémeat  aux  disipoeitions  de 
la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu  4'un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlôments  d'adminiatration  pu- 
blique ; 

l/i"  Et  généralement  du  produit  des  contributions, 
taxes  et  droits  dont  Ja  perce;ption  est  autorisée  par 
les  lois  dans  rintérèt  des  communes  et  de  toutes  les 
ressources  annuelles  et  permanentes;  en  Algérie  et 
dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la  .perception 
est  autorisée  par  les  lois  et  décrets. 

L'éiahU$iBfne7ii  des  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus  est  autorisé  par  arrêté  du  .préfet  lorsqu^il 
s'agit  de  dépenses  obligatoires, 

H  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas  (1). 

Art.  134.  —  JLes  recettesdu  budget  extraordinaire 
se  composent  : 

1'  Des  contributions  extraordinaires  dûment  auto- 
risées; 

^  Du  prix  des  biens  aliénés; 

3°  Des  dons  et  legs; 

li°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées; 

S°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

&"  Du  produit  des  emprunts  (2)  ; 

7°  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi 
spécialement  affectées  à  des  dépenses  extraordinaires 
et  à  des  remboursements  d'emprunt; 

S"*  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  136.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire 
comprennent  les  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d^utilité  communale. 

(1)  Ces  deax  derDiers  paragraphes  ont  été  abrogés  par  Vap-^ 
ticle  1»^  de  la  loi  du  7  avril  1902. 

(2)  Voy.  p.  1073  la  Loi  du  2  mars  1902. 
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Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprer- 
nent  les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qu, 
sont  imputées  sur  des  recettes  énumérées  à  J'ar- 
ticle  136  ou  sur  Texcédent  des  rpcettt-s  ordinaires. 

Art.  136.  —  Sont  obligatoires  pour  les  conimun^rs 
les  dépenses  suivantes  : 

l'"  L'entretien  de  Thôtel  de  ville,  ou,  si  la  commune 
n'en  possède  pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'uu^? 
salle  pour  en  tenir  lieu; 

2**  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
vice de  la  commune,  de  conservation  des  arrhives 
communales  et  du  recueil  des  actes  adminîstràiifs 
du  département;  les  frais  d'abonnement  au  BuUelir> 
des  communes  et,  pour  les  communes  chefs-Ueui  de 
canton,  les  frais  d'abonnement  et  de  conservation  du 
Bulletin  des  lois; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la  population;  ceux 
des  assemblées  électorales  qui  se  tiennent  dans  les 
communes  et  ceux  des  cartes  électorales  (1); 

/i^  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrât? 
de  famille  et  la  portion  de  la  table  décenitaie  des 
actes  de  Tétat  civil  à  la  charge  des  communes; 

5"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  pré- 
posé en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de  perception; 

G"*  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  d^^ 
la  police  municipale  et  rurale  et  des  gardes  d^s  bois 
de  la  commune; 

7"  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune*  lors- 
qu'elles ont  été  régulièrement  liquidées  et  approu- 
vées (2)  ; 

(1)  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  raîure- 
d'élections  ;  qu'il  s'agisse,  soit  d'une  élection  politique,  s-it- 
d'une  élection  départementale  ou  autre,  la  commune  diùt 
subvenir  aux  frais  de  tenue  de  rassemblée  et  à  ceui  dt> 
cart«\s  électorales. 

('2)  L'article  b{)  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  con- 
tient les  disposilions  suivantes  : 

«  Le  fr*'dit  ouvert  au  budget  du  Ministère  de  rintérie^r 
sous  le  litre  de  subventions  aui  communes  pour  les  sapeurs- 
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8®  Le»  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien 
de  son  mobilier  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
canton; 

9*»  Les  dépenses  relatives  à  Tinsiructlon  publique, 
conformément  aux  lois; 

10®  Le  contingent  as'^ipné  à  la  commune»  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  tt 
des  aliénés; 

pompiers  et  pour  le  matériel  d'incendie  est  r^^parti  entre  les 
communes  pourvues  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers,  confor- 
mément à  un  barème  dressé,  en  tenant  compte  do  l'effectif 
des  compagnies  et  du  chiffre  de  la  population  de  chaque  com- 
mune. —  Ces  communes,  Paris  excepté,  doivent,  par  un  prc- 
lèvcmei't  sur  cette  subvention,  avant  tout  autre  emploi, 
contracter  une  assurance  à  la  Caisse  nationale  i'assurances 
contre  les  accidents  en  vue  de  l'uttribution  do  fieuMons 
aux  sapeurs-pompiers  en  '  cas  de  blessures  ou  d'accident 
grave  entraînant  l'incapacité  permanente  de  «ravail,  à  leurs 
veaves  et  orphelins  mineurs  en  cas  de  décès  par  suite 
d*a(ctdents  en  service. — Le  surplus  delà  subvention  e^t  em- 
ployé par  ces  communes  concurremment  avec  les  ciédits  votés 
par  les  Consniis  municipaux  sur  le  budget  communal  et  avec 
le  produit  de  dons  et  legs  ayant  ceite  affectation  : 

«  l*  A  donner  d<  s  secours  pour  soins  médicaux  et  interrup- 
tion <*e  travail  par  suite  d^accident  en  service; 

«  2°  A  d<uiner  des  secours  annu^-Is  renouvelables  aux  pom- 
piers ayant  au  moins  vmgt-cinq  ans  de  services  et  boixante- 
cinq  ans  d'âge; 

«  :;°  A  l'acuat  et  à  l'entretien  du  matériel  d'incendie. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
tarif  des  primes  à  verser  par  les  communes,  par  homme,  à  la 
Caisse  naiionale  d'assurances  eu  cas  d'accident-*,  les  tarifs 
des  pensions  d'tiprès  la  population  des  communes,  le  barèmo 
diaprés  lequel  la  rcpattiiion  cera  faite,  la  composition  de  la 
Gommis««ion  dt;  répartition,  les  conditions  spéciales  d':ippli- 
cation  de  la  loi  aux  cuisses  créées  en  vertu  de  la  lof  au 
5  avril  185 1,  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures 
d'exécution  du  présent  article.  —  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées  » 

Voy.  supray  p.  744  les  art.  28  et  29  du  décret  du  12  juil- 
let 1899. 

58. 
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il''  L*inde7ttniié  de  logement  uux  curés  et  éeêâer- 
vanis  et  ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etal, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  loge- 
ment, et  lorsque  les  fabriques  ou  autres  administra- 
taons  préposes  aux  cuites  ne  pourront  pourvoir 
elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité; 

IT  Les  grouses' réparations  aux  édifices  commu- 
naux, sauf,  lorsqu'ils  sofU  consa-crés  aux  cultes^  Pap- 
plicotion  préulable  des  revenus  et  ressources  dispo- 
nibles des  fabriques  à  ces  réparations^  et  $auf 
l'exécution  aa  lois  spéciales  cvncermant  les  bâUmenis 
affectés  à  un  service  Tnilittnre, 

SHl  II  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commnne. 
quand'  le  concours  financier  de  cette  dernière  est 
réclamé  pur  la  fabrique  datts  les  cas  prévus  auxparê- 
graplies  il*»  et  12**,  il  est  statué  par  décreL  sur 
les  propositions  des  Ministres  de  V Intérieur  ei  du 
Cultes  (i)\ 

Id""  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  ei 
leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  \fÀ< 
et  règlements  d'administration  pui)lique  ; 

ilx°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des 
plans  d'alignement  et  de  aivellement; 

iô""  Les  frais  et  dépenses  des  Conseils  de  prud'- 
hommes pour  les  communes  comprises  dans  le  tef- 
ritoire  de  leur  juridiction  et  proportionnellemeiit  aa 
nomhre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales 
spéciales  à  Télection,  et  les  menus  frais  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  com- 
munes où  elles  existent; 

16^  Les  prélèvements  et  contributions  établis  pai 
les  lois  sur  les  biens  let  revenus  communaux  ; 

i?*»  L'act|uitteraent  des  dettes  exigibles; 

18<»  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi; 

19^  Dans  .les  colonies  régies  par  la  présente  loi:  le 

(1)  Les  §§  llo  et  12o  ont  4té  abrogés  par  Part.  44  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  voy.  supra^  p.  571. 
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traitement  du  secrétaire  et  des  employés  de  ia  mairie; 
les  contributions  assises  sur  les  biens  communaux; 
les  dépenses  pour  le  service  de  Ja  milice  qui  ae  sont 
fias  à  la  charge  du  Trésor  ; 

20^  Les  dépenses  occasionnées  par  Inapplication  de 
Tarticle  85  de  la  présente  loi,  et  généralement  toutes 
les  dépenses  mises  k  La  charge  des  communes  par  une 
disposition  de  loi. 

Art.  137  (1).  —  L'établissement  des  taxes  d'octroi 
votées  par  les  Conseils  municipaux,  ai&si  que  les 
règlements  relatifs  à  leur  perception,  sont  autoiûsés 
par  des  décrets  du  Président  de  la  République  rendus 
en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Conseil  général,  oju 
de  la  Commission  départementale  dans  l'intervalle  des 
cessions. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  délibération  portant 
augmentation  ou  prorogation  de  taxe  pour  une 
période  de  plus  dé  ciaq  ans. 

Les  délibérations  concernant  : 

1*"  Les  modiUcations  aux  règlements  ou  aux  .péri- 
mètres existants; 

2°  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore 
imposés  au  tarif  local  ; 

^°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
non  comprise  dans  le  tarif  général  ; 

à**  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif  général  ; 

Doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret 
du  Président  de  la  République  rendu  en  Conseil 
d'État,  après  avis  du  Conseil  général,  ou  de  la  Com- 
mission départementale  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  et  alcools,  au  delà  des  proportions  déter- 
minées par  les  lois  spéciales  concernant  les  droits 


(1)  Yoy«  infra,  p.  1059,  la  loi  du  29  décembre  1897,  relative 
à  la  suppression  des  taxes  d*octroi  et  des  boisaous  hygiéoiquaa* 
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les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  les  lois. 

Us  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordi- 
naires, exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  et  trois  centimes  extraordinaires  atl'ectés 
aux  chemins  ruraux  reconnus  (1), 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  centimes  pour  in- 
suffisance de  revenus  appliqués  à  des  dépenses  ordi- 
naires, ou  des  centimes  destinés  à  des  dépenses 
extraordinaires,  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  (e  Conseil  général. 

Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  rem- 
boursables sur  les  impositions  ci-dessus  ou  sur  les 
ressources  ordinaires,  dont  Tamortissement  n'excé- 
dera pas  trente  ans  (2J. 

Art.  142  (3).  —  Les  Conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  les  contributions  pour 
insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires, qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  Conseil 
général,  et  les  emprunts  remboursables  sur  ces 
impositions,  dont  l'amortissement  n'excédera  pas 
trente  ans. 

Art.  143.  (à).  —  Toute  contribution  établie  pour 

(1)  Voy.  supra,  p.  833,  la  loi  du  20  août  1881  relative  au  Co4e 
rural. 

(2)  Voy.  p.  1073,  la  loi  du  2  mars  1902. 

(3)  L'art.  142  a  étij  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  avril 
1902;  primitivement,  il  était  aiusi  rédigé: 

«  Les  Conseils  municipaui  votent,  sauf  approbation  du 
préfet  :  1°  les  contributions  extraordinaires  qui  dépasse- 
raient cinq  centimes,  sans  excéder  1î  maximum  fixé  parle 
Conseil  général,  et  dout  la  durée  e\ce-lant  cinq  années  ne  se- 
rait pas  supérieure  à  trente  an«;  2"  les  emprunts  rembour- 
sables sur  les  mêmes  contributions  extraordinaires  ou  sur 
les  revenus  ordinaiics  dans  un  délai  excédant,  pour  ce  dernier 
cas,  trente  ans.  » 

(4)  L'art.  143  a  été  ainsi  modifié  par  l'art.  2  do  la  loi  du 
''  avril  1902.  Le  texte  primitif  était   rédigé  dans  les  termes 

iiivants  : 
<i  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum 
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d'entrée  du  Trésor,  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  loi. 

Art.  138.  —  Sont  exécutoires,  sur  rapprobation 
du  préfcT,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 69  rie  la  présente  loi.  mais  toutefois  apn^s  avis 
du  Conseil  jrcnéral,  ou  de  la  Commission  départemen- 
tale dans  Tintervalle  des  sessions,  les  délibérations 
prises  par  les  Conseils  municipaux  concernani  b  sup- 
pression ou  'a  diminution  des  laxes  d'«»ciroi. 

Art.  139.  — Sont  exécutoires,  par  elles-mêmes,  ies 
délibérations  prises  par  les  Conseils  municipaux  pro- 
nonçant la  prorogaiion  ou  l'augraeniaiion  des  tai».*? 
d'octroi  pour  une  période  de  cinq  ans  au  plus,  sous 
la  réserve  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  mnvia- 
nues  ou  niodi fiées  nVxcédera  pas  le  maximum  déter- 
miné par  le  tarif  général  et  ufe  portera  que  sur  drs 
objets  compris  dans  ce  tarif. 

Art.  140.  —  Les  laxes  pari icu lieras  dues  far  ks 
habitants  ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  «l*^.* 
usa^ps  locaux  sont  réparties  par  une  délibération  du 
Conseil  nmnicipal  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  é«abli*  < 
pour  le  recouvrement  des  coniribuliuns  publlMue-î. 

Art.  141  (1).  —  Les  Conseils  municipaux  votent 

(l)  L'art.  1U  a  été  ainsi  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  da 
7  avril  1*JU2;  primitivomeiil,  il    était  ainsi  rètligé  : 

«Les  Conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite  ûa 
maximum  ti\è  chaque  année  par  le  Conseil  gonérai,  des  con- 
tributiouH  extraordinaires  n'excédant  pus  cinq  centimes  pen- 
dant cinq  aimées,  pour  en  affecter  le  prorlui»  a  des  depens^rs 
extniordinaires  d'niilitc  communale.  Ils  peuvent  aussi  voter 
trois  centimes  extraordinaires  exclusivement  aflectésaux  ch^*- 
mins  vicinaux  ordmaiies  et  trois  centime-»  extraordinaires 
exclusivement  nlTectés  aux  chemins  ruraux  reconnus.  H^ 
votent  et  règlent  les  emprunts  communaux  remboursable* 
sur  les  centimes  extraordinaires  voté"  comme  il  vient  d'être  dit 
au  preniier  paragraphe  du  présent  article,  ou  sur  les  ressources 
ordinaires,  quand  ramortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dé- 
passe pas  trente  an«.  » 
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les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  les  lois. 

Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes  extraordi- 
naires, exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires,  et  trois  centimes  extraordinaires  atl'ectés 
aux  chemins  ruraux  reconnus  (1). 

Ils  peuvent,  en  outre,  voter  des  centimes  pour  in- 
suffisance de  revenus  appliqués  à  des  dépenses  ordi- 
naires, ou  des  centimes  destinés  à  des  dépenses 
extraordinaire?,  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  le  Conseil  général. 

Ils  peuvent  voter  également  les  emprunts  rem- 
boursables sur  les  impositions  ci-dessus  ou  sur  les 
ressources  ordinaires,  dont  l'amortissement  n'excé- 
dera pas  trenie  ans  (2). 

Art.  142  (3).  —  Les  Conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  les  contributions  pour 
insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires, qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  Conseil 
général,  et  les  emprunts  remboursables  sur  ces 
impositions,  dont  l'amortissement  n'excédera  pas 
trente  ans. 

Art.  143.  (à).  —  Toute  contribution  établie  pour 

(1)  Voy.  supra,  p.  833,  la  loi  du  20  août  1881  relative  au  CocjLe 
rural. 

(2)  Voy.  p.  1073,  la  loi  du  2  mars  1902. 

(3)  L'art.  142  a  ùt«'î  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  7  avril 
1902;  primitivement,  il  était  ainsi  rédigé  : 

«  Les  Conseils  municipaux  voteut,  sauf  approbation  du 
préfet  :  1<*  les  contributions  extraordinaires  qui  dépasse- 
raient cinq  centimes,  sans  exrédcr  1  ;  maximum  tixé  par  le 
Conseil  général,  et  dont  la  durée  exce^'lant  cinq  années  ne  se- 
rait pas  supérieure  à  treute  an«;  2*»  les  emprunts  rembour- 
sables sur  les  mêmes  contributions  extraordinaires  ou  sur 
les  revenus  ordinaiies  dans  un  délai  excédant,  pour  ce  dernier 
cas,  trente  ans.  n 

(4)  L^art.  143  a  été  ainsi  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
7  avril  1902.  Le  texte  primitif  était  rédigé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Toute  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maximum 
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phis  de  trente  ans  et  tout  emprunt  remboursable  sur 
cette  contribution  ou  sur  ressources  ordiDaires,  dont 
ramortissHiDent  dépasse  trente  ans,  sont  autoiisèî^ 
par  décret  du  ih-ésident  .de  k  République,  renda  en 
Conseil  d'État. 

il  est  également  statué  par  un  décret  renda  en 
CoDsedI  d*  tat^  «i  la  somme  à  «oiprimter  dépasse  un 
miUion  ou  si,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprests 
non  encore  remboursés,  elle  dépasse  un  mjJticD, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  d^amortissement 
de  l'emprunt. 

Art.  144.  —  Les  forêts  et  les  bois  de  VÈXzi 
acquittent  les  centimes  additionnels  ordinaires  et 
extraordinaires  afiectés  aux  dépenses  des  communes 
dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  pn- 
vées. 

Section  II.  —  Vote  et  règlement  du  bttdffei. 

Art.  145.  —  Le  budget  de  chaque  commuiie  est 
proposé  par  le  maire,  voté  par  le  Conseil  munlcipti 
et  réglé  par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordi- 
naire aux  dépenses  soit  ol)ligatuires,  soit  faculta- 
tives, ordinaires  ou  extraordinaires,  les  allocatîcns 
portées  audii  budget  pour  les  dépenses  facultaires 
ne  peuvent  être  modifiées  par  Tautorité  sapérieaie. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  trois 

fixé  par  le  Conseil  général  et  tout  emprant  remboursable  sur 
celte  contribution  sont  autorisés  par  décret  du  Rrésideot  de 
la  République.  Si  la  contributiDn  esjt  établie  pour  une  dime 
de  plus  de  trente  ana,  ou  ai  Temprunl  remlionrsahie  &ur 
ressources  extraordinaires  doit  excéder  cette  durée,  le  décrti 
est  rendu  en  €on»eil  d'État,  . 

«  11  e«t  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  déposae 
un  million,  ou  si,  réunie  aux  chiffres  d*autres  emprunts  xu» 
encore  rQmbouraé&,  elle  d^pasae  ub  jniUiea.  » 
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iMîlliôiis  de  franies  au  moi  a»  est  toujours  soumis  à 
IfapFprobatton  da  Présâdeat  de  la  IvépubHque,  sur  la 
propeâitioa  dn  ItfîciistiPe  de  l'Intérieur. 

Le  revenu  d'uae  ville  est  réputé  atteindre  tnroi» 
nûlliOBs  dB  firancs  lorsque  les  veoett^  ordinaires 
constatées  dans  les.  comptes  se  sont  élevées  i  cette 
somme  pendant  i^s;  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de-  trois 
mlUtons  die  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois 
dernières  années,  les  recettes  ordinaire»  sont  res- 
t3ées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  146.  —  Les  crédit»  qui  sei^oot  recoanus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budeed  seront 
votés  et  autorisés  con/ormémentj  àr  l'article  ptécé- 
dent. 

Art.  147.  —  Les  Gt^nseiJB  municipaux  peuvent 
poroer  au  budget  an  crédit  pour  les  dépenses  impré- 
vuesv 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être 
rédui<le  ou  rejetée  qnirautaot  que  les  rev«aus  ordi- 
naires, après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
ebiigatoires,  ne  perraettraieot  pas  d'y  faire  face. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par 
>e  maire. 

Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnance- 
ment de  chaque  dépense,  le  maire  rendra  compte  au 
Conseil  municipal,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui, 
die  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces  demeureront 
annexées  à  la  délibération  (l). 

(1)  Cette  preseriptnon  doit  être  eQtevdne  en  ce  sens  ofue  le 
maire  est  tenu  de  fournir  a«i  Conseil  municipal  les  |ustifica- 
tioos  de  dépense»  qu'il  a  ordminaiicâes»  Ces  Justifications 
peuvent  consisicr  en  un  état  détaillé,  appuyé  de-  rapports 
exfiiicRtîfs  s(7tt  do  maire,  soit  des  chefs,  de  service.  Quant  aux 
pièces  comptal^le»  proprement  dites^  telles  que  mémoires, 
teetures  em  qvittanoe^  elles»  continuent  à  être  cemiset  wl 
r«oev«ur  municipaU  a^o  quMl  puisae  les  produire  au  juge  des 
comptes,  comme  i^s  pièoes  juatiiicatiives  de  toutes  les  atiinss 
dépenses.  (C.  I.,  15  mai  1884.) 
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Art.  148.  —  Le  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique ou  Tarrêté  du  préfet  qui  règle  le  budget  d'uoe 
commune  peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y 
sont  portées,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 2  de  Tarticle  1A5  et  par  le  paragraphe  2  de 
larticle  147;  mais  il  ne  peut  les  augmenter  ni  en 
introduire  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

Axt.  149.  —  Si  un  Conseil  municipal  n'alloaail 
pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire,  oa 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  rallocation 
serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de 
la  République  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  trois  millions  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  Conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu 
est  inférieur.  —  Aucune  inscription  d*office  ne  peut 
être  opérée  sans  que  le  Conseil  municipal  ait  été,  au 
préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spéciale 
à  ce  sujet  (1). 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le 
chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années.  —  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense 
extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle. 

(1)  Le  refus  par  un  Conseil  municipal  de  voter  les  ref- 
sources  nécessaires  pour  subvenir  à  des  dépenses  inicrïtes 
(Vofflce  à  son  budget  autorise  le  préfet  à  poursuivre  Fèia- 
blissemeot  d'office  de  ces  dépenses;  mais,  dans  ce  cas,  le 
prôfet  ne  peut  annuler  la  délibération  du  Conseil  qui  ne 
porte  pao  sur  un  objet  étranger  aui  attributions  do  Conseil 
municipal  et  ne  constitue  la  violation  d^aucune  loi  ni  d^au- 
cuD  règlement  d'administration  publique  (Arr.  C.  d*Éiat. 
4  mai  1900). 

L'approbation  donnée  par  le  préfet  an  budget  d'une  com- 
mune ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  raatorité 
supérieure  d*inscrire  d*office  «u  budget  de  la  commune  ïob 
dépenses  obligatoires  auiquelles  le  Conseil  municipal  dûment 
mis  en  demeure,  aurait  refusé  de  pourvoir  (Arr.  C.  d*Érat, 
4  août  1902). 
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Si  les  ressources  de  la  commune  sont  iûsuflSsaùtes 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d'office,  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu 
par  le  Conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  d'office  par  un  décret,  si  la  contribution 
extraordinaire  n'excède  pas  le  maximum  à  fixer 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une 
îoi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maxiqiium  (1). 

Art.  150.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été 
définitivement  réglé  avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  con- 
tinuent, jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  anté- 
rieurement voté,  le  budget  serait  établi  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 


CHAPITRE  IV 
De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.  151.  —  Les  comptes  du  maire,  pour  Texer- 
cice  clos,  sont  présentés  au  Conseil  municipal  avant 
la  délibération  du  budget  (2). 

Ils  sont  définitivement  approuvés  par  le  préfet. 

Art.  152.  ~~  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  man- 
dats. 

(1)  L*art.  34  de  la  loi  du  20  décembre  1901  reproduit  dans 
l'art.  15  de  la  loi  du  13  juillet  1903  dispose  que  le  nombre 
des  centimes  imposés  d'offlce  ne  peut  excéder  10  centimes,  ou, 
s'il  s'agit  de  dettes  résultant  de  condamnations,  20  centimes. 

(2)  Il  n'y  a,  pour  chaque  exercice,  qu'un  seul  compte,  lors 
même  que  deux  maires  auraient  été  successivement  en  fonc- 
tions dans  le  cours  du  même  exercice.  (A.  I.,  5  juillet  1888.) 
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SU  refusait  d^ordonnancer  une  dépense  r^uliè- 
rement  autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  pair  le 
préfet  en  coaseil  de  préfecture,  et  Tarrèté  du  préfet 
tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

▲rt.  153.  —  Les  recettes  et  dépenses  communales 
s'effectuent  par  un  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa 
responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  re- 
venus de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  or- 
donnancées par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des 
crédit»  régulièrement  accordés. 

Tous  les  r6Ies  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de 
prestations  locales  doivent  être  remisa  ce  comptable. 

Art.  154.  —  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  présent  uo 
mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  les 
états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y  défendre 
sans  autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

Art.  155.  —  Toute  personne  autre  que  le  rece- 
veur municipal  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait 
ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera  par  ce  seul  fait  constituée  comptable  et 
pourra,  en  outre,  être  poursuivie,  en  vertu  du  Code 
pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les 
fonctions  publiques. 

Art.  156.  —  Le  percepteur  remplît  les  fonctions 
de  receveur  municipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  excèdent  trente  mille  francs,  ces  fonctions 
peuvent  être  conûées,  sur  la  demande  du  Conseil 
municipal,  à  un  receveur  muDieipai  spécial. 

Ce  receveur  spécial  est  nommé  sur  une  liste  de 
trois  noms  présentée  par  le  Conseil  municipal. 


LOI  DU  5  AVBIL  1884.  1047 

Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont 
le  revenu  ne  dépasse  pas  trois  cent  mille  francs,  et 
par  le  Président  de'  la  République,  fut  la  proposition 
du  Ministre  d^  Finances,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  est  supérieur. 

En  cas  de  refus,  le  Conseil  municipal  doit  faire  de 
nouvelles  présentations. 

Art.  157.  —  Les  comptes  du  receveur  municipal 
sont  apurés  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
âi  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années 
n'excèdent  pas  trente  mille  francs. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour 
des  comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
supérieur. 

Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance. 

Art.  158.  —  La  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  com- 
munes sont  déterminées  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour 
Texécution  de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des 
receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion 
du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du  re- 
ceveur des  finances,  diaprés  les  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d*administration  publique. 

Art.  159.  —  Les  comptables  <jui  n^ont  pas  pré- 
senté leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les 
règlements  peuvent  être  condamnés,  par  Tautorité 
chaîna  déjuger  lesdits  comptes,  à  une  amende  de  dix 
francs  à  cent  francs  par  chaque  mois  de  retard  pour 
les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des  conseils 
de  préfecture,  et  de  cinquante  à  cinq  cents  francs, 
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également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  éti- 
biissements  que  concernent  les  comptes  en  retard. 

Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de  recoa- 
vrement  et  de  poursuites,  aux  débets  de  compubles 
des  deniers  de  TÉtat,  et  la  remise  n'en  peut  être  ac: 
cordée  que  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  160.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  com- 
munes restent  déposés  à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus 
publics  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus,  et  dans  les  autres 
quand  le  Conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  Ilm- 
pression. 

TITRE  V 

DES  BIENS   ET  DROITS  LXDIVIS   ENTRE   PLUSIEURS 
COMMUNES 

Art.  161.  —  Lorsque  plusieurs  communes  pos- 
.«èdent  des  biens  ou  des  droits  indivis,  un  décret  du 
Président  de  la  République  instituera,  si  Tune  d'elles 
le  réclame,  une  Commission  syndicale  composée  de 
délégués  des  Conseils  municipaux  des  communes  inté- 
ressées. 

Chacun  des  Conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin 
secret,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déter- 
miné par  le  décret  du  Président  de  la  République* 

La  Commission  syndicale  sera  présidée  par  uo 
syndic  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux.  £Ue 
sera  renouvelée  après  chaque  renouvellement  des 
Conseils  municipaux. 

Les  délibérations  sont  soumises  [à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibérations  des  Conseils  muni- 
cipaux. 

Art.  162.  —  Les  attributions  de  la  Commission 
syndicale  et  de  son  président  comprennent  Tadmi- 
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nistration  des  biens  et  droits  indivis  et  l'exécution 
des  travaux  qui  s'y  rattachent. 

Ces  attributions  sont  les  mêmes'  que  celles  des 
Conseils  municipaux  et  des  maires  en  pareille  matière. 

Mais  les  ventes,  échanges,  partages,  acquisitions, 
transactions,  demeurent  réservés  aux  Conseils  muni- 
cipaux, qui  pourront  autoriser  le  président  de  la 
Commission  à  passer  les  acte<  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  163.  —  La  répartition  des  dépenses  votées 
par  la  Commission  syndicale  est  faite  entre  les  com- 
munes intéressées  par  les  Conseils  municipaux. 

Leurs  délibérations  seront  soumises  à  ^approbation 
du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  Conseils  municipaux, 
le  préfet  prononcera,  sur  Tavis  du  Conseil  général  ou, 
dans  rinteryalle  des  sessions,  de  la  Commission  dé- 
partementale. Si  les  Conseils  municipaux  appar- 
tiennent à  des  départements  différents,  il  sera  statué 
par  décret. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à 
chaque  commune  sera  portée  d'office  aux  budgets 
respectifs,  conformément  à  l'article  149  de  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l'aLGÉRIE   ET  AUX  COLONIES  (1) 

Art.  164.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux 
communes  de  plein  exercice  de  TAlgérie,  sous  ré- 
serve des  dispositions  actuellement  en  vigueur  con- 
cernant la  constitution  de  la  propriété  communale, 
les  formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges, 
aliénations  et  partages,  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions concernant  la  représentation  des  musulmans 
indigènes. 

Par  dérogation  aux  articles  5  et  6  de  la  présente 

(1)  Voy.  supra,  p.  694,  les  articles  78  et  79  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898. 
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loi,  les  érectioûs  de  comiDunes,  les  chaDgements  prc- 
Jetés  à  la  circonscription  territoriale  des  comnittae^, 
quand  ils  devront  avoir  pour  effet  de  modifier  !e^ 
limites  d'un  arrondissement,  seront  décidés  par  dé- 
cret pris  après  avis  du  Conseil  général. 

Par  dérogation  à  Tarticle  Tu,  les  Conseils  muni- 
cipaux peuvent  allouer  aux  maires  des  indemnité 
de  fonctions,  sauf  approbation  du  Gouvemear  çé- 
néral. 

Art.  165.  —  La  présente  loi  est  également  appli- 
cable aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  sous  les  réserves  suivantes  r 

Un  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil  privé  tiendn 
lieu  du  décret  du  Président  de  la  République,  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  iiO,  1^5,  1/|8  et  1^9  et 
dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  133,  paragraphe  IS  il). 

Les  attributions  dévolues  au  Ministre  de  rintérlear 
par  les  articles  40,  69  et  i20,  au  Ministre  des  Calt«s 
par  l'article  100,  et  au  Ministre  des  Finances  par 
Tarticle  156  de  Ja  présente  loi  sont  conférées  as 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Les  attributions  conférées  au  Ministre  de  Hnté- 
rieur  et  aux  préfets  par  les  articles  /i,  13,  15,  36,  ^. 
paragraphe  U  ;  46,  paragraphe  2  ;  Zi7,  US,  60,  para- 
graphe 1*'  ;  65,  66,  67,  69,  70,  85,  95,  paraîçraphes  2 
et  li)  98,  paragraphe  U ;  100,  111.  112,  113,  114, 115, 
116,  117,  118,  119,  124,  129,  130,  133,  paragraphe  15; 
140,  142,  145,  paragraphe  1«^;  146,  148,  149,  150,  iôl, 
152  et  156  de  la  présente  loi  sont  dévolues  au  Gou- 
verneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  soos- 
préfets  par  les  articles  12,  29,  37,  38,  40,  paragra- 
phes 1,.  2  et  3;  49,  paragraphe  3;  52,  57,  60.  para- 
graphe 2;  61,  62,  78,  88,  93,  95,  paragraphes  i  et  a; 
102,  103,  125  et  154  sont  remplies  par  le  directeur 
de  rintérieur. 

Le  paragraphe  2  de  rarticle  185  a  été  ainsi  modl9é  par 
oi  du  12  mai  1880. 


la  loi 
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Les  attribations  conférées  aux  Conseils  de  préfec- 
ture par  les  articles  36,  37,  38,  39,  /i0et60  sont  dévo- 
lues au  conseil  du  contentieux  administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  Conseils  de  préfec- 
ture par  les  articles  65,  66,  lii,  121,  123,  125,  12rs, 
127,  152,  15/i,  157  et  159  sont  conférées  au  Conseil 
privé. 

Les  attributions  dévolues  à  la  Conr  des  Comptes 
par  les  articles  157,  paragraphe  2,  et  159  sont  confé- 
rées au  Conseil  privé,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
Comptes. 

Les  recours  au  Conseil  d'État  formés  par  Tadminis- 
tration  contre  les  décisions  du  Conseil  du  conten- 
tieux administratif  sont  transmis  par  le  gouverneur 
au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  qui  en  saisit 
le  Conseil  d'État. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882 
sur  le  régime  financier  des  colonies  restent  applica- 
bles à  la  comptabilité  communale  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  166.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  aux  octrois  municipaux  ne  sont  pas  appli- 
cables à  l'octroi  de  mer,  qui  reste  assujetti  aux 
règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

TITRE  VII 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Art.  167  (1).  —  Les  Conseils  municipaux  pourront 
prononcer  la  désaffectation  totale  ou  partielle  (Tim- 
meubles  consacrés^  en  dehors  des  prescriptions  de 
la  loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X  et 
des  dispositions  relatives  au  culte  israétite,  soit  aux 
cultes,  soit  à  des  sei^ices  religieux  ou  à  des  établis- 
sements quelconques  ecclésiastiques  et  civils. 

(!)  L*art.  167  a  été  abrogé  par  Tari.  44  do  la  loi  du 
9  décembre  1905  (Voy.  supra,  p.  571.) 
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Ces  (/ésa/FectoUons  seiumt  prononcées  dans  la  mé^^? 
forme  que  les  a/fec laitons. 

Art.  168.  —  Sont  abrogés  : 

i°  Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi  des  16-24  aou: 
1790; 

^  Les  articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  messidor 
an  IV; 

d""  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  Tendémiaire 
an  IV; 

4"  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  la  loi  du  17  Ten- 
démiaire  an  X,  Tarrèté  du  21  frimaire  an  XIU: 

5°  Les  articles  36,  n°  4,  39,  49,  92  à  103  du  décre: 
du  30  décembre  1809;  la  loi  du  ià  février  1810; 

6°  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 

T*  L*ordonnance  du  18  décembre  1838  ; 

8*'  L'ordonnance  du  15  juillet  18/|0; 

9*  L'ordonnance  du  7  août  1842; 

10*"  La  loi  du  19  juin  1851,  à  l'exception  de  Tar- 
ticle5; 

11**  Le  décret  des  4-11  septembre  1851  ; 

12''  L'article  5,  n"*  13  et  21,  du  décret  du  25  mars  J8ô2: 

13"*  La  loi  du  5  mai  1855; 

14**  Le  décret  du  13  avril  1861,  tableau  A,  n**  4*2. 
48,  50,  51,  56,  59; 

iô**  La  loi  du  24  juillet  1867,  à  l'exception  de  h 
disposition  de  l'article  9,  relative  à  rétablissemefl: 
du  tarif  général,  et  de  l'article  17,  lequel  reste  en 
viuueur  provisoirement,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Paris; 

16«  La  loi  du  22  juillet  1870; 

17°  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19,  20  de 
la  loi  du  14'  avril  1871  (1),  le  paragraphe  25  de  l'ar- 
ticle 46  et  le  paragraphe  4  de  l'article  48  de  la  loi  du 
10  août  1871; 

IS-^  La  loi  du  4  avril  1873  ; 

19*^  La  loi  du  20  janvier  1874; 

(1)  Voy.,  p.  1065,  les  articles  de  cette  loi,  quisoDidemeurt-s 
en  vigueur. 
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20<>  La  loi  du  12  août  1876; 

21<>  La  loi  du  21  avril  1881; 

22^"  La  loi  du  28  mars  1882. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce 
quUIs  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  : 

23<'  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique); 

2/1''  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Gua- 
deloupe); 

25<'  L'arrêté  du  12  novembre  18û8  (Réunion); 

26'»  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy)  ; 

27'>  L'article  116  du  décret  du  20  novembre  1882 
sur  le  régime  financier  des  colonies,  pour  les  colo- 
nies soumises  à  la  présente  loi  ; 

28''  Et,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  lof,  sauf  celles  qui  concernent  la  ville  de 
Paris. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE 

Les  sectionnemejits  volés  par  les  Conseils  généraux, 
dans  leur  session  du  mois  (Taoùt  1883,  recevront  leur 
application  dans  toutes  les  communes  qui  en  ont  été 
V 00 jet,  à  V occasion  des  élections  municipales  du 
Ix  mai  188^. 


Loi  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  bBs  communes. 

Article  unique.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du 
5  avril  188/ï  un  titre  ainsi  conçu  : 

TITRE  VIll 

DES  SYNDICATS  DE   COMMUNES 

Art.  169.  —  Lorsque  les  Conseils  municipaux  de 
deux  ou  de  plusieurs  communes  d'un  même  départe- 
ment ou  de  départements  limitrophes  ont  fait  con- 

59. 
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naître,  par  des  délibérations  concordantes,  fecr 
volonté  d'associer  les  communes  qu'ils  représenter 
en  vue  d'une  œuvre  d'utilité  intercommunale  r. 
qu'ils  ont  décidé  de  consacrer  à  cette  œuvre  des  res- 
sources suffisantes,  les  délibérations  prises  son: 
transmises  par  le  préfet  au  Ministre  de  rintériearjl'  : 
et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  rendu  en  Ck>nseil  dYm 
autorise  la  création  de  l'association  qui  prend  ie  nom 
de  syndicat  de  communes. 

D'autres  communes  que  celles  primitivement  ifiso- 
ciées  peuvent  être  admises,  avec  le  consentement  de 
celles-ci,  à  faire  partie  de  l'association.  Les  délibéra- 
tions  prises  à  cet  effet  par  les  Conseils  municipanx  de 
ces  communes  et  des  communes  déjà  syndiquées  soDt 
approuvées  par  décret  simple. 

Art.  170.  —  Les  syndicats  de  communes  sont  de^ 
établissements  publics  investis  de  la  personnalitr 
civile  (2). 

Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  des 
communes  leur  sont  applicables» 

(1)  Ces  engagements,  une  foisj>ris,  ne  pourront  être  retirés, 
ni  modifiés  tant  que  l^œuvre  ne  sera  pas  terminée.  Oo  ne 
saurait,  en  effet,  sans  compromettre  Texistence  des  éuMtsse 
ments  créés  sur  la  foi  de  ces  engagements,  permettre  à  une 
commune  do  se  retirer  de  Tassociation. 

11  est  indispensable  que  le  caractère  du  service  créé  et  le 
mode  de  réalisation  soient  nettement  déterminés  dao«  las  déli- 
bérations initiales.  (C.  I.,  10  avril  1890.) 

(2)  A  la  différence  des  conunissions  syndicales,  prévues  par 
les  articles  161  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1S84,  et  qui  ne 
peuvent  faire  que  des  actes  d*administration,Ie8  syndicats  de 
communes  ont  la  capacité  d*acquérir  à  titre  ODëreux  ou  a 
titre  gratuit,  d'ester  en  Justice,  d'échanger  et  de  faire  tons 
autres  actes  analogues. 

Une  fois  autorisée,  l'association  est  assimilée  à  un  groupe 
communal.  Les  lois  et  règlements  concernant  la  tutelle  et  La 
comptabilité  des  communes  lui  sont  applicables. 

De  môme,  les  conditions  de  validité  des  délibératuMis  du 
comité)  de  Tordre  et  de  la  bonne  tenue  des  séances,  les  oob* 
di tions  d'annalatioa  de  ses  délibérations,  de  nullité  de  dr»it 
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Dans  le  cas  où  les  communes  syndiquées  font 
partie  de  plusieurs  départements,  le  syndicat  res- 
sortit à  la  préfecture  du  département  auquel  appar- 
tient la  commune,  siège  de  Tassociation. 

Art.  171.  —  Le  syndicat  est  administré  par  un 
comité. 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par 
le  décret  d'institution,  ce  comité  est  constitué 
d'après  les  règles  suivantes  : 

Les  membres  sont  élus  par  les  Conseils  municipaux 
des  communes  intéressées. 

Chaque  commune  est  représentée  dans  le  comité 
par  deux  délégués. 

Le  choix  du  Conseil  municipal  peut  porter  sur  tout 
citoyen  réunissant  les  conditions  requises  pour  faire 
partie  d'un  Conseil  municipal. 

Les  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue;  si,  après  deux  tours  de  scrutin, 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est 
procédé  à  un  troisième  tour,  et  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le 
plus  âgé  est  déclaré  élu. 

Les  délégués  du  Conseil  municipal  suivent  le  sort 
de  cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat  ; 
mais  en  cas  de  suspension,  de  dissolution  du  Conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous  les  membres  en 
exercice,  ce  mandat  est  continué  jusqu'à  la  nomi- 
nation des  délégués  par  le  nouveau  Conseil. 

et  de  recours  sont  les  mêmes  que  celles  fixées  par  U  loi  du 
5  avril  1884  pour  les  Conseils  municipaui:. 

Toutefois,  les  séances  du  comité  ne  sont  pas  publiques. 

Si  les  communes  syndiquées  font  partie  de  plusieurs  dépar- 
tements, le  syndicat  ressortit  à  la  préfecture  du  département 
anqnel  appartient  ]&  commune,  siège  de  rassociation,  laquelle 
est  fixée  par  le  décret  d'institution,  sur  la  proposition  des 
Conseils  municipaux  inténessés. 

C'est  donc  le  préfet  de  ce  département  qui  devra  centra- 
liser rinstruction  des  affaires  et  la  transmettre  avec  ses 
propositions.  (C. 
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Les  délégués  sortants  sont  rééligibles 
AA^^  ^^A  ^?  \^^^^^^  Paï'mi  les  délégués,  par  suite  de 
décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  Conseil  muni- 
cipal pourvoitau  remplacement  dans  ledélai  d'un  moi^ 

5)1  un  Conseil,  après  mise  en  demeure  du  Dréfpt 
néglige  ou  refuse  de  nommer  les  délégués,  le  maire 
et  le  premier  adjoint  représentent  la  commune  dacs 
le  comité  du  syndical. 

Art.  172.  —  La  commune,  siège  du  syndicat,  f^t 
fixée  par  le  décret  d'institution,  sur  la  proposition 
des  communes  syndiquées. 

Les  règles  delà  comptabilité  des  communes  s'ap- 
pliquent à  la  comptabilité  des  syndicats 

A  moins  de  dispositions  contraires  confirmées  par 
ivniî^If  d'iustitutiOD,  les  fonctions  de  receveur  da 
syndicat  sont  exercées  par  le  receveur  municipal  d^ 
la  commune,  siège  des  syndicats.  ""'^'^«l  ^^ 

a^^o*"^?;  "7  ^®  ^^^^^^  "®"^  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires  un  mois  avant  les  sessions  ordi- 
naires du  Conseil  général. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  son 
président,  qui  devra  avertir  le  préfet  trois  jours  aa 
moins  avant  la  réunion.  "^ 

Le  président  est  obligé  de  convoquer  le  comité, 

u  ^.I'h/*'''''^*^.*^".^"  P'^^^^»  «^'^  «"«^J»  demande  de 
la  moitié  au  moins  des  membres  du  comité. 

Le  comité  élit  annuellement,  parmi  ses  membres, 
les  membres  de  son  bureau.  ^     i«» 

Pour  l'exécution  de  ses  décisions  et  pour  ester  en 
justice,  le  comité  est  représenté  par  son  président 
'rr^rlSriTô^'  délégations  facultatives  autorisées 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans  le 
comité  et  sont  toujours  entendus  quand  ilsledeman- 

A  }^  &^"''^"i  '^  ^^^^^  représenter  par  un  délégué. 

Art.  174.  —  Les  conditions  de  validité  des  délibé- 
rations du  comité,  de  Tordre  et  de  la  tenue  des 
séances,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  publicité,  les 
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conditiODs  d'annulation  de  ses  délibérations,  de  nul- 
lité de  droit  et  de  recours,  sont  celles  que  fixe  la  loi 
du  5  avril  1884  pour  les  Conseils  municipaux. 

Art.  175.  —  Le  comité  du  syndicat  peut  choisir, 
soit  parmi  ses  membres,  soit  en  dehors,  une  com- 
mission de  surveillance  et  un  ou  plusieurs  gérants. 
Il  détermine  retendue  des  mandats  qu'il  leur 
confère. 

Les  décisions  prises  en  vertu  du  précédent  para- 
graphe ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du 
préfet. 

La  durée  des  pouvoirs  de  la  commission  de  sur- 
veillance et  des  gérants  ne  peut  dépasser  celle  des 
pouvoirs  du  comité. 

Les  gérants  peuvent  être  révoqués  dans  les  formes 
où  ils  ont  été  nommés. 

Art.  176.  —  L'administration  des  établissements 
faisant  l'objet  des  syndicats  est  soumise  aux  règles 
du  droit  commun.  Leur  sont  notamment  applicables 
les  lois  qui  fixent,  pour  les  établissements  analogues, 
la  constitution  des  commissions  consultatives  ou  de 
surveillance  (1),  la  composition  ou  la  nomination  du 
personnel,  la  formation  et  l'approbation  des  budgets, 
Tapprobation  des  comptes,  les  règles  d'administration 
intérieure  et  de  comptabilité.  Le  comité  exerce,  à 

(I)  La  loi  ne  parle  que  de  a  commissions  de  contrôle  et  de 
surveillance  »;  elle  ne  fait  pas  mention  de  commissions  ad- 
ministratives. La  gestion  des  établissements  ne  sera  donc 
pas  confiée  à  un  corps  autre  que  le  comité  lui-même.  Celui-ci 
pourra  se  faire  assister  de  citoyens  pris  en  dehors  de  son 
sein  et  qui,  à  raison  de  leur  compétence  et  de  leurs  capacités 
spéciales,  paraîtront  aptes  à  contrôler  et  à  surveiller  utile- 
ment la  marche  des  services.  Mais  les  commissions  ainsi 
constituées  n^auront  aucun  pouvoir  de  décision.  Les 
comités  exerceront  sur  les  établissements  des  syndicats  les 
pouvoirs  attribués  par  le  droit  commun  aux  Conseils  munici- 
paux à  l'égard  des  établissements  institués  par  les  communes 
et  qui  n'ont  pas  été  détachés  pour  revêtir  une  personnalité 
distincte.  (C.  I.,  10  août  1800.) 
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regard  de  ces  établissements,  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  Conseils  municipaux  à  l'égard  des  éta- 
blissements communaux  de  même  nature. 

Toutefois,  si  le  syndicat  a  pour  objet  de  secourir 
des  malade»,  des  vieillards,  des  enfants  ou  des  incu- 
rables, le  comité  pourra  décider  qu'une  même  com- 
mission administrera  les  secours,  d*une  part  à  domi- 
cile, et  d'autre  part  à  l'hôpital  ou  à  l'hospice. 

Art.  177.  —  Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aji 
dépenses  de  création  et  d'entretien  des  établisse 
roents  ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  e?: 
constitué. 

Les  recettes  de  ce  budget  comprennent  : 

1**  La  contribution  des  communes  associées.  Ceiiî 
contribution  est  obligatoire  pour  lesdites  commnnes 
pendant  la  durée  de  l'association  et  dans  la  limite 
des  nécessités  du  service  telle  que  les  délibératioas 
initiales  des  Conseils  municipaux  l'ont  déterminée. 

Les  communes  associées  pourront  affecter  à  celîf 
dépense  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordi- 
naires diî^ponibles. 

Elles  sont,  en  outre,  autorisées  à  voter,  à  cet  effet. 
cinq  centimes  spéciaux; 

T  Le  revenu  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  de 
l'association  ; 

3"  Les  sommes  qu'elle  reçoit  des  administration? 
publiques,  des  associations,  des  particuliers,  en 
échange  d'un  service  rendu; 

U°  Les  subventions  de  l'État,  du  département  et  des 
communes; 

5°  Les  produits  des  dons  ou  legs. 

Copie  de  ce  budget  et  des  comptes  du  syndicat  sera 
adressée  chaque  année  aux  Conseils  municipaux  des 
communes  syndiquées. 

Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  pour- 
ront prendre  communication  des  procès-verbaux  des 
délibérations  du  comité  et  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 
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Art.  178.  —  Le  syndicat  peut  organiser  des  ser- 
vices intercommunaux  autres  que  ceux  prévus  au 
décret  d'institution,  lorsque  les  Conseils  municipaux 
des  communes  associées  se  sont  mis  d'accord  pour 
ajouter  ces  services  aux  objets  de  l'association  primi- 
tive. L'extension  des  attributions  da  syndicat  doit 
être  auto^i^:ée  par  décret  rendu  dans  la  même  forme 
que  le  décret  d'institution. 

Art.  170.  —  Le  syndicat  est  formé,  soit  à  perpé^ 
tuité^  soit  pour  une  durée  déterminée  par  le  décret 
d'institution. 

Il  est  dissous,  soit  de  plein  droit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  formé  ou  par  la  consom- 
mation de  Topération  qu'il  avait  pour  objet,  soit  par 
ie  consentement  de  tous  les  Conseils  municipaux  inté- 
ressés. Il  peut  être  dissous,  soit  par  décret  sur  la 
demande  motivée  de  ia  majorité  desdits  Conseils,  soit 
d'office  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  conforme  d« 
Conseil  d'État. 

Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  les  conditions  dans  lesquelles 
s'opère  la  liquidation  du  syndicat. 

Art.  180.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  sont 
applicables  dans  les  conditions  et  sous  les  réserves 
contenues  dans  les  articles  16/i,  165  et  166  de  la  loi 
du  5  avril  188/i  : 

i®  Aux  communes  de  plein  exercice  de  TAlgérie; 

2^  Aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martinique  et 
de  ia  Guadeloupe. 


Loi  du  29  décembre   1897  relative  a  la   suppression 

DBS  TAXES  d'octroi  SUR  LES   BOISSONS  HYGIÉNIQUES. 


Article  premier.  —  Les  communes  seront  auto- 
risées à  supprimer  leurs  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons hygiéniques  (vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 
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bières  et  eaux  minérales)  (l)  à  partir  du  31  décembre 
de  l'année  qui  suivra  celle  au  cours  de  laquelle  h 
présente  loi  sera  promulguée  (2). 

A  défaut  de  suppression  totale,  les  communes  seront 
obligées  d'abaisser  les  droits  existants  dans  la  limite 
des  tarifs  prévus  à  Tarticle  2. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  qui  continueroni 
à  imposer  les  boissons  hygiéniques,  les  droits  ne 
pourront  excéder  le  tarif  suivant  : 


POPULATION  AGGLOMÉRÉE 
dos  communes. 

VINS 
en  cerclet 

et  en 
boQteiUes 

par 
hectolitre. 

aORES,   ' 
poirés, 

hydromels 

et  eaux     . 
minéraies 

par       j 
hectohtre. 

De  moios  de    6,000  habitants. . . . 
De     6,001  à  10,000  habitants.... 
De   10,001  à  15,000  habitants.... 
De  15.001  à  20,000  habitants.... 
De  20,001  à  30,000  habiUnts.... 
De  30,001  à  50,000  habiUnts.... 
De  50,001  habitants  et  au-dessus. 
Paris, 

fr.  c. 
0  55 

0  85 

1  15 

1  40 
4   70 

2  » 
2  25 
4     » 

fr.  c      ^ 
0  35 
0  50 
0  60 
0  85 

0  95     1 

1  15 

1  25      1 
1  50     1 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit 


(1)  Des  explications  échangées  dans  la  séance  de  la  Chambra 
des  Députés  du  3  décembre  1897,  entre  M.  Guillemet,  rap- 
porteur, et  M.  Brindeau,  il  résulte  que  cette  dénomination: 
f(  eaux  minérales  »,  comprend  les  eaux  de  seltz  oatnrellesoa 
artiticiellps. 

(2)  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  du  31  dé- 
cembre 1897. 

Une  loi  transitoire  en  date  du  9  mars  1898  a  édicté  les 
dispositions  suivantes  : 

a  Article  unique.  —  Les  communes  qui  procéderont  avant 
le  31  décembre  1898  à  la  révision  de  leurs  tarifs  d*octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques,  conformément  à  la  loi  du   29  dé- 
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imposable  est  fixé  à  cinq  francs  (5  fr.),  sauf  dans  les 
départemenls  ci-après  :  Aisne,  Ardennes,  Nord,  Pas- 
de-Calais  et  Somme,  où  le  maximum  ne  pourra 
dépasser  un  franc  cinquante  centimes  (l  fr.  50)  par 
hectolitre. 

Pour  les  vins  titrant  plus  de  15  degrés,  il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
!«'  septembre  1871. 

Art.  3.  —  Pour  remplacer  le  produit  des  taxes 
supprimées,  les  communes  pourront  avoir  recours 
aux  taxes  prévues  dans  Tarticle  4,  ou  demander  réta- 
blissement de  taxes  spéciales,  dans  les  conditions  spé- 
cifiées à  l'article  5.  [D.  P.  527.] 

Art.  4.  —  Les  taxes  auxquelles  les  communes 
peuvent,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  recourir  (1), 
sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  préfectorale, 
sont  les  suivantes  : 

1**  Élévation  du  droit  ^ur  l'alcool  Jusqu'au  double 
des  droits  d'entrée,  décimes  compris.  Pour  la  ville  de 
Parif,  le  droit  pourra  être,  en  addition  du  droit  actuel 
de  24  francsi,  augmenté  au  maximum  de  quatre-vingt- 
cinq  francs  vingt  centimes  (85  fr.  20). 

Dans  les  communes  d'une  population  agglomérée 
inférieure  à  /i.OOO  âmes,  le  tarif  d'octroi  sur  l'alcool 
ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum  applicable  aux 
villes  de  4.000  à  6.000  âmes. 
Une  loi  pourra  autoriser  des  taxes  supérieures. 
2""  Établissement  à  la  charge  des  commerçants  de 
boissons,  en  addition  du  droit  de  licence  perçu  pour 

cembre  1897,  pourront  établir  les  taxes  de  remplacement  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  4  et  5  de  cette  loi. 
Elles  bénéficieront  également,  au  cas  de  dégrèvement  total, 
des  dispositions  des  articles  0  ($  3)  et  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897.  • 

(1)  Les  communes  peuvent  librement  choisir  entre  les  taxes 
de  remplacement  prévues  par  les  articles  4  et  5,  sous  la 
réserve  de  Tapprobation  préfectorale  ou  de  la  sanction  légis- 
lative. Elles  ne  sont  pas  tenues  de  les  adopter  dans  Tordre  où 
la  loi  les  a  énumérées.  (C.  F.,  30  mars  1898.) 
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le  compte  du  Trésor,  d'ane  licence  municipale  cob- 
posée  d'un  droit  fixe,  qui  pourra  comporter  deux 
tarifs,  suivant  que  les  établissements  des  commer- 
çants de  boissons  vendront  exclusivement  des  bois- 
sons hygiéniques  ou  des  alcools  avec  ou  sans  bois- 
sons hygiéniques»  et  d'un  droit  proportionnel  bksé 
sur  la  valeur  locative  de  ressemble  des  locaux 
occupés.  Lorsque  le  commerce  des  boissons  sera 
exercé  cumulativement  avec  un  autre  commerce  ou 
industrie,  les  locaux  exclusivement  occupés  par  ce 
dernier  commerce  ou  cette  dernière  industrie  serofiC 
exempts  du  droit  proportionnel.  Un  règlement  d^mi- 
nistratiOQ  publique  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  ladite  taxe  sera  assise  et  perçue  ; 

3"*  Perception  d'une  taxe  maxima  de  trente  ceo- 
times  par  bouteille  sur  tous  les  vins  en  bouteilles, 
qui  ne  se  cumulera  pas  avec  celle  applicable  aax  vIds 
en  cercles  ; 

U''  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxe^ 
en  principal  établies,  déduction  faite  des  majoratioQ5 
résultant  des  pénalités  : 

a)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures.  Toi- 
tures automobiles. 

Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  sont,  pour 
les  chevaux,  voitures,  voitures  automobiles,  mules  et 
mulets,  qui  les  suivent  habituellement  à  Paris,  passibles 
desdites  taxes  en  cette  ville,  nonobstant  les  déposi- 
tions de  Tarticle  10  de  la  loi  du  2  juillet  1863; 

b)  Sur  les  billards  publics  et  privés; 

c)  Sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin  les  communes  pourront  établir,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  5  avril  1884,  des  centimes  addi- 
tionnels dont  le  chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  vingt. 

Art.  5.  —  Les  communes  pourront  également 
pourvoir  au  remplacement  de  leurs  taxes  d^octroi  en 
établissant,  selon  les  formes  et  conditions  prévues 
par  Tarticle  137  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  sous 
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réserve  de  Tapprobation  législative,  des  taxes  directes 
ou  indirectes.  Les  taxes  directes  ne  seront  prélevées 
que  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans  la  com- 
mune; elles  s'appliqueront  à  toutes  les  propriétés  ou 
à  tous  les  objets  de  même  nature  ;  elles  seront  pro- 
portionnelles (1)  [D.  P.  527.] 

Art.  6.  —  Tous  les  tarifs  d'octroi  (2)  sur  les  boissons 
hygiéniques  seront,  en  conséquence,  revisés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  à  partir  du  1^^  janvier  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ou,  sMls  viennent  à 
expiration  avant  ce  délai,  à  la  fin  de  la  période  pour 
laquelle  ils  ont  été  approuvés  (3). 

(1)  Les  communes  peuvent  proposer  telles  taxes  qu'il  leur 
convient,  ainsi  que  le  mode  d^assiette  ou  de  recou\TemeDt 
qui  leur  paraît  le  mieux  s'y  adapter.  Mai?,  dans  ce  cas,  les 
délibérations  des  Conseils  municipaux,  pour  être  exécutoires, 
doÎTent  avoir  été  sanctionnées  par  une  loi,  après  avis  du 
Conseil  général  ou  de  la  Commission  départementale. 

(2)  Il  s'agit  aussi  bien  des  taxes  principales  d'octroi  que 
des  surtaxes  sur  les  vins  et  les  cidres  autorisées  par  des  lois 
spéciales. 

(3)  La  loi  a  été  promulguée  le  31  décembre  1897.  En  con- 
séquence, la  revision  des  tarifs  devra  être  opérée  dans  les 
délais  ci-après  :  1<>  à  partir  du  1*' janvier  1899,  par  applica- 
tion du  deuxième  paragraphe  de  l'article  6,  pour  les  octrois 
dont  les  tarifs  sont  arrivés  à  expiration  le  31  décembre  1897, 
et  par  application  du  premier  paragraphe  du  même  article, 
pour  ceux  dont  les  tarifs  expirent  le  31  décembre  1898;  2o  à 
partir  du  \*"  janvier  1900,  par  application  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  6,  pour  le»  octrois  dont  les  tarifn  ne  se 
trouvent  autorisés  que  pour  une  période  finissant  du  1*' jan- 
vier 1898  au  30  décembre  1898  inclus  ;  3^  à  Texiiiration  des 
tarifs  et  au  plus  tard  à  pai'tir  du  !«'  janvier  1900,  par  appli* 
cation  du  premier  paragraphe  de  l'article  6,  pour  len  octrois 
dont  les  tarifs  sont  autorisés  au  delà  du  31  décembre  1898  ou 
sans  limitation  de  durée.  (C.  F.,  30  mars  1898.) 

Le  délai  imparti  par  la  loi  de  1897  avait  été  d'abord  pro- 
rogé par  la  loi  du  24  décembre  1898  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  deux  premiers  articles  de  cette  loi,  les- 
quels étaient  ainsi  conçus  : 

c  Article  premier.  —  Le  délai  imparti  pour  l'application  de 
la  loi  du  29  décembre  1897  sera  prorogé  au  31  décembre  1890 
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Toutefois,  les  communes  dont  les  tarifs  expireront 
dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi 
auront  un  délai  d*un  an,  à  partir  du  i*'  janvier  sui- 
vant, pour  ramener  lesdites  taxes  aux  maxima  fixés 
par  les  articles  précédents  et  voter,  s'il  y  a  lien,  les 
taxes  de  remplacement. 

Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées 
dépasseront  le  montant  du  dégrèvement  total  sur  les 
boissons  hygiéniques,  l'excédent  pourra  être  em- 
ployé au  dégrèvement  d'autres  objets  soumis  au  tarif 
d'octroi. 

Art.  7.  —  Les  communes  qui  actuellement  ne 
perçoivent  pas  de  taxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales  pour- 
ront être  autorisées  à  établir  un  droit  de  licence 
municipale  ou  à  percevoir  des  taxes  sur  l'alcool, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  à  de  U 
présente  loi. 

Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  pourra  plus  être  établi  de  taxes 
d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  sur 
les  bières  et  sur  les  eaux  minérales,  dans  les  villes  où 
il  n'en  existe  pas  aujourd'hui,  et  ces  taxes,  dans  les 
villes  où  elles  existent,  ne  pourront  pas  être  surélevées. 

pour  les  communes  qui  réclameront  le  bénéfice  dn  sarsi5. 
—  Le  sursis  sera  autorisé  par  décret. 

«  Art.  2.  —  Les  communes  qui  auront  réclamé  le  bénéfice 
du  sursis  ne  pourront  percevoir  en  1899  ancnne  des  taxes  de 
remplacement,  alors  même  que  ces  taxes  résulteraient  de  déli- 
bérations exécutoires,  d'après  la  législation  générale,  de  plein 
droit  ou  sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  préfectorale.  » 

Le  délai  a  été  de  nouveau  prorogé  par  la  loi  du  29  juin 
189'.)  ;  les  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  i«'  de  cette 
loi  (étaient  ainsi  conçus  : 

n  Les  délais  fixés  pour  Tappltcation  de  la  loi  do  29  dé- 
cembre 1897,  relative  au  dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur 
les  boissons  hygiéniques,  sont  prorogés  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1900.  —  Les  communes  qui  profiteront  de  ce  sursis 
ne  pourront  établir  aucune  des  taxes  de  remplaceBMnt  pré- 
vues par  ladite  loi.  » 
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Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la 
demande  des  Conseils  municipaux,  et  en  vertu  de 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  les  communes  dont 
les  tarifs  actuels  sur  les  boissons  hygiéuiques  n'attei- 
gnent pas  le  maximum  prévu  par  la  présente  loi 
pourront  être  autorisées  à  les  porter  à  ce  maximum. 

Dans  les  villes  à  octroi  qui  au  point  df;  vue  des 
droits  du  Trésor  sont  actuellement  comprises  dans  la 
S^  classe,  les  surtaxes  actuelles  pourront,  dans  les 
conditions  de  Tanicle  137  de  la  loi  de  188^,  être 
maintenues  en  vertu  de  lois  spéciales  pour  des  pé- 
riodes qui  ne  dépasseront  pas  cinq  ans  (1). 

Ax*t.  9.  —  Les  villes  qui  supprimeront  leurs  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  obtiendront, 
dans  les  conditions  indiquées  par  Tarticle  10  de 
Tordonnance  du  5  août  1818,  pour  le  payement  des 
frais  de  casernement,  une  réduction  égale,  pour 
chaque  homme  de  troupe,  au  montant  des  droits 
dégrevés,  en  prenant  pour  base  les  deux  tiers  du 
taux  de  la  consommation  moyenne  de  la  population 
soumise  à  Toctroi  (2). 

Loi  du  14  avril  1871.  relative  avx  élections  municipales. 


Art.  10  (3).  —  Les  vingt  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  nomment  chacun  quatre  membres  du 
Conseil  municipal.  Ces  quatre  membres  seront  élus 

(1)  C'est  la  seule  exceptioa  que  la  loi  ait  prévue,  et  il  ne 
pourrait  être  apporte  d'autres  dérogations  à  la  règle  ainsi 
posée.  (C.  F.,  30  mars  1898.) 

(2>  LWt.  61  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Touto  demande  de  suppression  d'octroi  portant  création 
de  taxe  de  remplacement  devra  être  précédée  d^une  stipula- 
tion au  profit  des  agents  atteints  par  une  mesure  de  licen- 
ciement. • 

(3}  Les  art.  1  à  9, 18, 19  et  20  de  cette  loi  ont  été  abrogés 
par  rart.  168  de  la  loi  du  5  avril  1884.  (Voy.  supra,  p.  1052.) 
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par  scrutia  individuel  à  la  majorité  absolue,  à  raison 
d'uQ  membre  par  quartier. 

Art.  11.  —  te  Conseil  maaicipal  de  Paris  tiendra, 
comme  les  Conseils  des  autres  conimunes,  quatre 
sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  où  le  budget  ordi 
oaire  sera  discuté  et  qui  pourra  durer  six  semaines. 

Art  12.  —  Au  commencement  de  chaque  sesaon 
ordinaire  ie  Conseil  nommera  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordiaaires  qui 
seront  tenues  dans  Tintervale,  on  maintiendra  le 
bureau  de  la  dernière  session  ordinaire. 

Art.  13.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  ont  entrée  au  Conseil. 

Ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

Art-  14.  — >  Le  Conseil  municipal  de  Paris  ne 
pourra  s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  délibéra- 
tions, que  des  matières  d'administration  communale 
telles  qu'elles  sont  déterminées  parles  lois  en  vi^oair 
sur  les  attributions  municipales.  En  cas  d^iufracUon. 
l'annulation  sera  prononcée  par  décret  du  chef  da 
Pouvoir  exécutif. 

Art.  15.  —  Les  incapacités  et  les  incompatibilités 
établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sar 
les  Conseils  généraux,  sont  applicables  aux  conseiilen 
municipaux  de  Paris,  indépendamment  de  oelies 
qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'orfani- 
sation  municipale. 

Art.  16.  —  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour 
chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris.  Ils  sont 
choisis  par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique. Les  maires  d'arrondissement  n'auront  d'autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressément 
conférées  par  des  lois  spéciales. 

Art.  17.  —  U  j  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondissement  et  celle 
de  conseiller  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
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XjOi  du  29  mars  1886  qui  applique  a   la  ville   de  paris 

l'article    14     DE     LA     LOI    DU    5    ATRIL    1884     CONCERNANT    LA  ! 

LISTE   DES  ÉLECTEURS  MUNICIPAUX.  i 

JLrticle  unique.  — -  Les  dispositions  de  l'article  lli 

de  la  loi  du  5  avril  iSStx  sur  Torganisation  municipale  | 

sont  applicables  à  Paris.  i 


Loi   du   2  avril    1896    qui    rend    appugaele    au    conseil 

MUNICIPAL  DE  PARIS  L*ARTICLE  41  DE  LA  LOI  DU  5  AVUL  1884. 


Article  premier.  —  L'article  Ui  de  la  loi  du 
5  avril  i88/i  est  applicable  au  Conseil  municipal  de 
Paris. 

Art.  2.  —  Les  représentants  au  Conseil  général 
des  cantons  suburbains  de  la  Seine  sont  nommés 
pour  une  période  de  quatre  ans  (i). 

(1]  Cet  article,  qui  n^existait  pas  dans  le  projet  du  Gouyer- 
Dément,  a  été  introduit  par  la  CommissioD  de  la  Chambre  des 
Députés.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Humbert,  a 
doDnéi  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 

«  U  nous  a  para,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  qu'il  était 
nécessaire  d'étendre  la  réforme  proposée  aux  conseillers  géné- 
raux des  cantons  suburbains,  ea  ce  qui  touche  la  durée  des 
mandats,  mais  sous  la  réserve  que  cette  innovation  laisse  en 
dehors  de  toute  prescription  légale  la  date  à  laquelle  il  devra 
être  procédé  à  l'élection  desdits  conseillers  suburbains  et  que 
le  Gouvernement  gardera  toute  latitude  pour  fixer  lui-même 
cette  date  d'après  les  circonstances.  » 
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Loi  du   19   juillet  1889    sur   lis   défenses    oiDRAimES    la 

L'iNSTltCCTlO.N    PRIIIAIIIB     PUBLIQUE      BT     LES     TPAITEMEinTS    D! 
PERSONNEL  DE  CE  8BRVICe(1). 

Article  premier.  —  Les  dépenses  ordinaires  de 
renseignement  primaire  public  sont  à  la  charge  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes,  selon  les 
règles  édictées  par  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Sont  à  la  charge  des  communes  : 

i°  L'indemnité  de  résidence  prévue  à  rarliclel2; 

2''  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâti- 
ments des  écoles  primaires;  le  logement  des  maîtres 
ou  les  indemnités  représentatives; 

S""  Les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classa? 
dans  les  écoles  primaires  ; 

II""  La  rémunération  des  gens  de  service  dans  les 
écoles  maternelles  publiques,  et,  si  le  Conseil  muni- 
cipal décide  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  écoles  pri- 
maires publiques; 

5°  L'acquisition,  l'entretien  et  le  renouvellement 
du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  d'enseignement, 

6°  Les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  écoles  : 

7»  Le^  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres 
et  ouvriers  chargés  par  les  communes  de  renseigne- 
ment agricole,  commercial  ou  industriel  dans  les 
écoles  primaires  de  tout  ordre  et  dans  l^  écoles 
régies  par  la  loi  du  il  décembre  1880. 

(1)  Voy.  supra,  p.  9i>6,  les  art.  26  à  28  de  la  même  loi. 
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Loi  du  1 1  juin  1896  portant  rbglbmeutation 

DBS  HALLBS  CBKTRALIS  DB  PARIS. 


Art.  0.  —  Une  Commission  supérieure  sera 
chargée  d'adresser,  au  moins  une  fois  par  an,  au  Pré- 
sident de  la  République,  un  rapport  sur  la  situation 
des  Halles  centrales,  les  abus  qui  peuvent  s'y  com- 
mettre et  les  réformes  qu'ils  comportent.  —  Ce  rap  - 
port  sera  inséré  au  Journal  officiel. -—La, Commission 
sera  présidée  et  convoquée  par  le  Ministre  de  rioté- 
rieur.  Elle  comprendra  : 

Six  membres  appartenant  au  Conseil  municipal  de 
Paris  et  élus  par  lui. 

Deux  membres  élus  par  les  conseillers  généraux  de 
la  Seine  qui  représentent  les  cantons  suburbains  et 
pris  parmi  eux; 

Deux  membres  appartenant  au  Conseil  général  de 
Seine-et-Oise  et  élus  par  lui; 

Deux  membres  du  Conseil  général  de  Seine-et- 
Marne  et  élus  par  lui; 

Huit  membres  désignés  par  le  Ministre  de  TAgri- 
culture;  cinq  membres  désignés  par  le  Ministre  du 
Commerce;  quatre  membres  désignés  par  le  Ministre 
de  rintérieur. 


Loi  du  il  mars  1898  tbndant  a  rbndre  plus  rapide 

BT  PLUS  tfCONOMIQUB  LA  REVISION  DU  CADASTRE. 

Article  premier.  —  Il  sera  inscrit  annuellement 
au  budget  du  Ministère  des  Finances,  pour  concourir 
aux  frais  de  renouvellement  ou  de  revision  et  de  con- 
servation du  cadastre,  un  crédit  qui  sera  affecté  : 

60 
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1®  à  l'entretien  d'un  service  dit  «  du  renouvellement 
ou  de  la  revision  et  de  la  conservation  du  cad&stre  >  : 
2^  à  l'allocation  de  subventions  aux  communes  qui, 
cadastrécB  depuis  trente  ans  au  moins,  demanderont 
le  renouvellement  ou  la  revision  de  leur  cadastre  et 
s'engageront  à  en  assurer  la  conservation. 

Art.  2.  —  La  part  de  l'État  dans  la  dépense  d'éta- 
blissement et  de  conservation  du  nouveau  cadastre 
d'une  commune,  fixée  en  tenant  compte  de  la  situa- 
tion financière  de  la  commune,  ne  pourra  dépasser 
UO  0/0  de  son  montant  total  ;  le  département  contri- 
buera à  la  dépense  au  moins  dans  la  même  proportion 
que  l'État,  et  le  surplus  sera  fourni  par  la  commDQe 
ou  les  particuliers  intéressés.  A  cet  effet,  des  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  pourront  être  votés  par  les  Con- 
seils généraux  jusqu'à  concurrence  d'un  centime  et 
par  les  Conseils  municipaux  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  centimes. 

Art.  3.  —  Toute  commune,  pour  être  admise  à 
profiter  des  avantages  prévus  par  l'article  précédent, 
devra  instituer,  préalablement  à  l'ouverture  des  opé- 
rations cadastrales  et  dans  les  conditions  ci-après  dé- 
terminées, soit  une  commission,  soit  un  syndicat  de 
délimitation  ou  de  bornage.  —  Les  opérations  cadas- 
trales comprendront  obligatoirement  la  délimitation 
des  immeubles,  le  bornage  restant  facultatif. 

Art.  4.  —  La  Commission  de  délimitation  ou  de 
bornage  comprendra:  1®  le  maire  ou  son  délégué 
pris  dans  le  Conseil  municipal,  président;  !i<»  huit 
propriétaires  de  la  commune,  dont  au  moins  deux 
forains,  nommés  à  la  migorité  relative  par  les  suf- 
frages des  contribuables  inscrits  à  la  matrice  cadas- 
trale ou  de  leurs  mandataires,  Télection  restant,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  scrutin  et  les  réclama- 
tions, soumise  aux  règles  'fixées  par  la  loi  du 
5  avril  i68à  sur  l'organisation  municipale;  3*  un 
suppléant  du  Juge  de  paix  ou  un  notaire  de  canton 
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désigné  par  le  préfet;  k^  un  agent  de  rAdministPa- 
tion  des  contributions  directes  et  du  cadastre,  dé- 
signé par  le  directeur  local,  secrétaire.  —  La  Gom- 
mission  pourra  s'adjoindre  un  géomètre  avec  Toix 
délibérative. 

Art.  5.  —  Cette  Commission  aura  pour  mission  : 
1°  de  procéder  à  la  recherche  et  à  la  reconnais- 
sance des  propriétaires  apparents;  "if*  de  constater, 
sMl  y  a  lieu,  l'accord  des  intéressés  sur  les  limites  de 
leurs  immeubles  et,  s'ils  le  désirent,  d'en  diriger  le 
bornage;  Z^  en  cas  de  désaccord,  de  les  concilier, 
si  faire  se  peut;  û**  de  déterminer  provisoirement 
ces  limites  à  défaut  de  conciliation  ou  de  comparu- 
tion des  intéressés-  —  La  Commission  dressera  un 
procès-verbal  détaillé  de  ses  opérations.  Ses  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix,  la  moitié  au 
moins  des  membres  étant  présents. 

Art.  6.  —  Le  syndicat  de  délimitation  et  de  bor- 
nage sera  libre  ou  autorisé  et  pourra  être  formé  soit 
pour  la  commune  entière,  soit  seulement  pour  une 
portion  du  territoire  communal.  —  L'association  syn- 
dicale autorisée  sera  établie,  soit  sur  la  demande  d'un 
ou  de  plusieurs  propriétaires  intéressés,  soit  sur 
l'initiative  du  maire  ou  du  préfet.  Elle  sera  soumise, 
pour  le  surplus,  aux  dispositions  qui  régissent  les  as- 
sociations constituées  pour  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  agricole  d'intérêt  collectif,  àl'exclnsion 
des- alinéas  3  et  /i  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1865, 
modifié  par  l'article  3  de  la  loi  du  22  décembre  18S8. 

—  Au  cas  de  formation  d'un  syndicat  libre,  il  sera 
loisible  aux  parties  contractantes  de  convenir  que  la 
délimitation  sera  accompagnée  du  bornage  des  im- 
meubles et  qu'il  sera  procédé  à  des  remembrements. 

—  Le  comité  directeur  du.  syndicat  libre  ou  autorisé 
sera  substitué  à  la  commission  de  délimitation  ou  de 
bornage  pour  les  terrains  compris  dans  l'association 
et  il  aura  les  mêmes  attributrons  que  cette  commis- 
sion, sans  préjudice  des  pouvoirs  particuliers  qui 
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pourront  lui  être  conférés  en  cas  d^association  libre. 

Art.  7.  —  La  délimitation  provisoire  prévue  au 
paragraphe  U  de  l'article  5  sera  portée  k  la.  connais- 
sance des  intéressés  qui  auront  un  délai  d*un  an  pour 
s'entendre  sur  leurs  limites  ou  pour  introduire  une 
action  devant  la  juridiction  compétente  —  Passé  ce 
délai,  les  limites  déterminées  provisoirement  devien- 
dront définitives,  sauf  les  droits  du  propriétaire  réel, 
lorsqu'il  viendra  à  se  révéler,  et  dont  la  réclamation 
ne  pourra  avoir  d'eflfet  qu'entre  lui  et  ses  voisins  im- 
médiats. 

Art.  8.  —  Après  Tacbèvement  des  travaux  techni- 
ques, le  plan  cadastral  sera  déposé  pendant  trois 
mois  à  la  mairie  de  la  commune,  où  les  intéres56s 
seront  admis  à  en  prendre  connaissance.  A  défaut 
de  réclamation  dans  ledit  délai,  les  résultats  de  Far- 
pentage  seront  réputés  conformes  à  la  délimitation. 
sous  réserve  de  la  tolérance  qui  sera  fixée  par  les  rè- 
glements. Toutefois,  en  cas  d'erreur  matérielle,  les 
réclamations  seront  toujours  recevables. 

Art.  9.  —  Afin  d'assurer  la  conservation  des  plans 
et  des  registres  cadastraux  dans  les  communes  où  ils 
auront  été  renouvelés  ou  revisés,  tout  changement  de 
limite  devra,  pour  être  opéré  sur  les  plans  du  nou- 
veau cadastre,  être  préalablement  constaté  par  ud 
procès-verbal  de  délimitation  ou  de  bornage  dresse 
en  présence  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et 
certifié  par  elles.  —  Dans  ces  communes,  la  désigna- 
tion des  Immeubles  d'après  les  données  du  cadastre 
deviendra  obligatoire  dans  tous  les  actes  authentiques 
et  sous  seings  privés,  ou  jugements  translatifs  ou  dé- 
claratifs de  propriété  ou  droits  réels  immobiliers.  — 
L'omission  ou  l'inexactitude  de  cette  désignation  en- 
traînera une  amende  de  25  francs  qui  sera  due  par 
les  officiers  publics  ou  greffiers  pour  chaque  acte  au- 
thentique ou  jugement  et  par  les  intéressés,  pour 
chaque  acte  sous  signatures  privées.  ^  Cette  amende 
sera  recouvrée  comme  en  matière  d'enregistrement. 
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Loi  du  \^  avril  1898,  relative  aux  aociiiti 

DB  SBCOOBS   MUT0EL8. 


Art.  18.  —  Les  communes  sont  tenues  de  fournir 
aux  sociétés  approuvées  qui  le  demandent  les  locaux 
nécessaires  à  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et 
registres  nécessaires  à  Tadminlstration  et  &  ia  comp- 
tabilité. En  cas  d*insuffisance  des  ressources  des 
communes,  cette  dépense  est  mise  à  la  charge  des 
départements.  Dans  le  cas  où  la  société  s'étend  sur 
plusieurs  communes  ou  sur  plusieurs  départements, 
cette  obligation  incombe  d'abord  à  la  commune  dans 
laquelle  est  établi  le  siège  social,  ensuite  au  dépar- 
tement auquel  appartient  cette  commune. 

Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur 
les  convois  il  est  accordé  aux  sociétés  approuvées 
remise  des  deux  tiers  des  droits  sur  les  convois  dont 
elles  peuvent  avoir  à  supporter  les  frais,  aux  termes 
de  leurs  statuts. 


Loi  du  2  mars  1902,  aotobisant  lbs  gohmunbs  des  dépar- 
tements ËPRouvis  par  la  crise  viticole  a  contracter  des 

EMPRrNTS,  EN  DEHORS  DBS  FORMALITES  D^USAGE,  POUR  REMEDIER 
AU  CHOMAGE. 

Article  premier.  —  Dans  les  départements 
éprouvés  par  la  crise  viticole,  les  communes  peuvent 
voter,  avec  la  seule  approbation  du  préfet,  des  em- 
prunts destinés  à  des  travaux  d'utilité  communale 
pour  les  ouvriers  privés  de  travail,  ainsi  que  les 
impositions  nécessaires  au  remboursement. 

Le  montant  de  ces  emprunts,  déterminés  d'après  la 
population  de  la  commune,  ne  pourra  dépasser  deux 

60. 
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francs  par  habitant  et  la  durée  du  remboursement 
n*excédera  pas  dix  ans. 

En  dehors  de  ces  limites,  l'approbation  desdits 
emprunts  restera  soumise  aux  règles  ordinaires. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  n*aura  d'effet  que  pen- 
dant un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 


Loi  du  28  décembre  t664,P0RTAi«T  ABiosATion  d»  loes 

RANT    AJJT    FABaïQMS    DB6    ifeUSBS     ET     AUX    GOREISTOIBBS    LM 
HOROPOLB  DBS  INBDHAnONt. 

Article  premier.  —  Le  droit  attribué  aux  fa> 
briques  et  consistoires  de  faire  seuls  toutes  les  fonr- 
nltures  quelconques  nécessaires  pour  les  eoterre- 
ments  et  pour  la  pompe  et  la  décence  des  funérailles, 
en  ce  qui  concerne  le  service  ext<^rieur,  cessera 
d'exister  à  dater  de  la.  promulgation  de  la.  nréseuXe 
loi. 

Art.  2.  —  Le  service  extérieur  des  pompes  fiiné- 
bres,  comprenant  exclusivement  le  transport  des 
corps,  la  fourniture  des  corbillards,  cercueils,  ten- 
tures extérieures  des  maisons  mortuaires,  les  voi- 
tures de  deuil,  ainsi  que  les  fournitures  et  le  personnel 
nécessaires  aux  inhumations,  exhumations  et  créma- 
tions,  appartient  aux  communes,  à  titre  de  service 
public.  Celles-ci.  peuvent  assurer  ce  service  soit 
directement,  soit  par  entreprise,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  les  marchés  de  gré  k  gré 
et  adjudications  en  matière  de  irav-aus  publics» 

Les  fournitures  et  travaux  mentionnés  ci-dessus 
donnent  lieu  k  la  perception  de  taxes  dont  les  tarifa 
sont  votés  par  les  Conseils  municipaux  et  approuvés 
par  le  préfet,  ou  par  décret  s'il  s'agit  d'une  Tille 
ayant  pluB  de  trois  millions  de  revenus*  Dans  œs 
tarifs,  aucuna  surtaxe  ne  peut  être  exigée  pour  les 
présentations  ei.  stations  à  l'église  ou  au  temple. 
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Tous  ol^ets  non  compris  dans  rénnmératlon  ci- 
dessus  sont  laissés  aux  soins  des  familles. 

Le  matériel  fourni  par  les  communes  devra  être 
constitué  en  vne  aussi  bien  d'obsèques  religieuses 
de  tout  culte  que  d^obsëques  dépourvues  de  tout 
caractère  confessionnel. 

Le  service  est  gratuit  pour  les  indigents. 

Les  fabriques^  consistoires  ou  autres  établisse- 
ments religieux  ne  peuvent  devenir  entrepreneurs 
du  service  extérieur. 

Dan»  les  localités  où  les  familles  pourvoient  direc- 
tement ou  par  les  soins  de  sociétés  charitables 
laïques,  eu  vertu  d'anciennes  coutumes,  au  transport 
ou  &  Tenterrement  de  leurs  morts,  les  mêmes  usages 
pourront  être  maintenus  avec  Tautorisalion  du  Con- 
seil municipal  et  sous  la  surveillance  du  maire. 

Art.  3.  --  Les  fabriques  et  consistoires  con- 
servent le  droit  exclusif  de  fournir  les  objets  des- 
tinés aux  services  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et  extérieure 
de  ces  édifices. 

Le  service  attribué  aux  fabriques  est  gratuit  pour 
les  indigents. 

Art.  4.  —  Dans  les  lucalités  où  le  monopole  des 
pompes  funèbres  s'exerce  par  les  entrepreneurs,  les 
traités  réguliers  exisiant  entre  les  fabriques  ou  con- 
sistoires et  ces  entrepreneurs,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  maintenus  jus- 
qu'à leur  expiration,  sauf  réserves  contraires  ;  mais, 
en  ce  cas,  le  bénéfice  résultant  du  service  extérieur 
sera  versé  par  l'entrepreneur  dans  la  caisse  munici- 
pale. 

Les  tarifs  et  règlements  existants  continueront  à 
être  appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés 
dans  les  formes  légales. 

Si  le  matériel  à  l'usage  du  service  extérieur  appar- 
tient aux  fabriques  et  consistoires,  ces  établissements 
seront  tenus  d'en  faire  la  remise  aux  communes,  les- 
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quelles  seront  également  tenues  do  le  reprendre  pour 
sa  valeur  estimative. 

Les  conventions  amiables  qui  seraient  concloei 
entre  les  intéressés  par  application  de  la  disposition 
qui  précède  seront  soumises  à  l'approbation  du  pr<^ 
fet.  A  défaut  d'accord«  il  sera  statué  par  le  Conseil 
de  préfecture. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi,  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  sur  Torganisation  des  pompes  funèbres  et 
notamment  des  décrets  des  28  prairial  an  Xl[« 
18  mai  1806,  18  août  1811. 

Est  aussi  abrogée  la  disposition  de  Tarticle  37  du 
décret  du  30  décembre  1809  qui  met  Tentretien  des 
cimetières  à  la  charge  des  fabriques. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  nVntrera  en  vigueur 
qu*à  partir  du  l"*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  sa 
promulgation. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  la  présente 
loi  sera  appliquée. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  TAlgérie. 
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et  16) 851  :t 
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1871.  10  août. 


DÉCRET  réglementaire  pour  réLection 
des  députés 


DÉCRET  organique  de  la  Légion  d'hon- 
neur (art.  1,  2,  47  et  48) 


DÉCRET  qui  fixe  les  préséances  entre 
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Loi  qui  règle  le  mode  d'aliénation  des 
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1871 .16  septembre. 
1871. 16  septembre. 

1871.  2  octobre. 

1871. 21  décembre. 

1872.  15  février. 

1872. 16  février. 

1872.  24  mai. 
1872.  21  novembre. 

1873.  21  mai. 
1873.  7  juin. 

1873.  24  Juillet. 
1873.  25  Juillet. 


TITRU  DIS  LOIS  BT  D^CRSTS. 


Loi  qui  flie  la  composition  du  Conseil 
général  de  la  Seine 


Loi  portant  fixation  du  bud^t  rectii-' 
catif  de  1871  (art.  25,  26,  27  et  30). 

CttCULAïaB  du  Ministre  de  l'Intérieur 
aux  préfets  concernant  la  promul- 
gation des  lois  et  décrets. .... 

Loi  sur  Télection  des  Juges  des  tribu- 
naux de  commerce  (art.  2) . . . . 

Lot  relative  au  rôle  éventuel  des  Con- 
seils généraux  dans  des  circon- 
stances exceptionnelifts 

Loi  qui  régie  au  point  de  vue  de  l'in- 
demnité la  situation  des  fonction- 
naires nommés  députés 


Loi  portant  réorganisation  du  Conseil 
d'ÉUt 


86) 


e;^ 


381  jk:^ 


se: 


m 


Lot  sur  le  Jury  (art.  3) 38D.D0îr 

—  (art.  6,  7etll) |    m 

Loi  sur  le   Conseil    général   do  h' 
Seine 8^ 


Loi  relative  aux  membres  des  Conseils 
généraux,  des  Conseils  d'arrondis- 
sement et  des  Conseils  municipaux, 
3ui  se  refusent  à  remplir  certaines 
e  leurs  fonctions 


Loi  relative  à  l'organisation  générale 
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732 

746 
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PAon. 

1873.  29 décembre. 

1874.  7jGillet. 
1874.1"  août. 

1874.  SSdécembre. 
1875.  24  février. 
1875.  2St  février. 

1875.  19  mars. 
1875.  5jajn.. 

1875.  16  Jaillet. 
1875.  30  Jaillet. 

1875.  2  août.     . 
1875. 30  novembre. 

1875.  26  décembre. 

. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1874  (art.  22,  23  et  24) 

Loi  relative   à  l'électorat  municipal 

Loi  qui  modifie  diverses  dispositions 
delà  loi, organique  sur  le  Conseil 

686 
282 

780 
835  (note) 

108 
99 

865 
950  (note) 

112 

910 

136 

251 

172 

Loi  relative  à  la  protection  des  en- 
fanU  du  premier  &ge  (Extrait) 

Loi  constitutionnelle  relative  à  Tor- 
caoiBation  du  Sénat 

Loi  constitutionnelle  relative  h  Tor- 
ganisation  des  pouvoirs  publics. . . . 

Loi   sur   le   Conseil    général    de  la 
Seine 

Loi  sur  le  régime  des  prisons  dépar- 
tementales (Extrait) 

Loi  constitutionnelle  sur  les  rapports 
des  Doovoirs  oublies 

toi  4ûT  renselgneûient  élémentaire 
pratique  de  ragriculture(art.2à9). 
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Loi  organique  sur  l'élection  des  dépu- 
tés  

DÉCRET  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Texécution  de 
l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875 
sur  l'élection  des  sénateurs 
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1875. 30  décembre. 
187ê«  3  j«AiM. 

1876.  4  Janyier. 
1876.  29  Bun. 

1876.  6  avril. 

1876.  6  avril. 
1876.  12  août. 
1876.  23  août. 


Lm  leUtive  à  la  data  de  TélectioB  dea 
sénatean  et  de*  difoiiife  et  à  la  sè- 
I^raiioA  de  rAMWfiMée  nationale 

Dncan  cenToanant  lea  Coiieeils  manir 
cipaux  à    I  effet  de    chotetr  lenrs 
dèlitevia  pow  rélectiot  du  Sèmt 
4)^. 


(tet.  3  et  * 


DicRET  portant  rèc^ement  d^adminis- 
toatioB  pablique,  ponr  rexécntion 
aux  oolonies  de  llartidlff  17  de  la  loi 
du  2  août  lAlft  aw  las  éUctianaïaé^ 
natorialw  (art.  i^)^ 


FMcto-vuBâA  de*  tai  séanoe  da  Steat 
cencnmaot  le  remmveUeraent  par 
série  deaaÀnateurade  département. 

TABusavx  dn  nombre  de  sénateurs  à 


159 


159(001^! 


174  (note 


m 


,i6è  elles 


éU#e  par  dépavtemeni . 

Loi  qui  réorganise  la  commission  de 
survei^laBO»  des  rmtmm  dTamortia- 
semeat  «i.  â&a^  dtfpéti:  et  consigna- 


DÊcnsT  qui  règle  la  lbrme*de  promul- 
gation dea  laia....«» ^...«•« 


Loi  relative  aux  demandes  de  crédita 
sttpptéinonmipes  el  «atMsrdinaree. 

Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre 
an  titre  du  compte  de  Irquidstion 
un  crédit  pour  les  dépenses  de 
l'iMinée  187«  (art.  6et7) 


3» 


«36 


639 


TàlVJBL  CHHONOLIDOIQflS. 


lQt8 


DAIBS 

des 
loti  et  décrets. 


^nwMB'  wam  namwr  d^ksts. 


1876. 19  dèoembrok 

1878.  3  avril. 
1878.  6  avrU. 

1878.  11  Juin. 

1879.    13-06  jWB. 

1879.  16  juin. 
197».    19-21  juin. 


1879.  13  juillet. 
1879;  22  juillet. 

1879.  31  juillet. 


1879.  2  août, 
1879.  9  août. 


Loi  qui  modifler  Pkrfide  W  de-  fau  loi 
du  19  aïoûÊ  1871'  rar  les  Conseils 
9teéfttqx. 


Loi  relative  à  l'état  de  siège 

Loi  relatiieà  la  réforme  postale  (art5) 

Loi  qui  crée  la  dette  amortissable 
par  annuités. 


ARBÉTÂdu  Bareaa  de  la  Chambre  ré- 
glant, au  point  de  vue  de  Tindem- 
nité,  la  situation  des  députés  dont 
les  pouvoin  ii'o«l£  pM  été  vérlftés. 

Loi  relative  à  renseignement  départe- 
mental de  ragriculture  (art  2^  4  et  7). 

Loi  coostiiotioniiellA.  qui  revise  Par- 
ticle  9  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25ttvri«ria75* 


Loi  relative  au  Conseil  d'État . 


Loi  relative  au  siège  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  deux  Chambres  à  Paris. 

Loi  relative  à  rezécution  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  par  voie  de  ré- 
gie administmtiye  soua  Tauterité 
du  Ministre  des  Finances 


DfiCRBr  portant  règlemeEt  intérieur  du 
CoMeil  d'Étal(ftrt.  !<'  à  3  et  o  à  7). 

Loi    relative   à    rétablissement    des 
écoles  normales  primaires 


260  (note) 
613 
745 

650 


391 
91S 

121 

782 

370 

684 
799 
897 
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1 879. 10  septembre. 

1879.  14  décembre. 

1880.  23  mars. 

1880.  11  Juin. 
1880.  17  Juillet. 

1880.  30  JuUlet. 

1880. 11  décembre. 

1880.  21  décembre, 

1881.  30  Juin. 

1881.  23  Juillet. 

1881.  29  Juillet. 


Tmis  i>n  Lon  rr  DécRKTS. 


Loi  relative  aux  attributions  des 
Conseils  généraux  pour  rétablis- 
sement, Ja  .suppression  ou  les 
changements  des  foires  et  marcbés. 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  à  ouvrir  par  décret 

Eendant  la  prorogation  des  Cham 
res 


Loi  relative  au  renouvellement  des 
auditeurs  de  S*  classe  au  Conseil 
d  *É  tat  (art .  4) 


8» 


6)5 


m(Mte 


Loi  relative  aux  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  aux  tramways 


Loi  qui  abroge  le  décret  du  S9  dé- 
cembre 1851  sur  les  cafés,  cabarets 
et  débits  de  boissons lOH (vi'\ 


Loi-  qui  détermine  le  mode   de  ra- 
chat des  ponts  à  péage 

Loi  sur  les  écoles  manuelles   d'ap- 
prentissage  


Loi  sur  renseignement  secondaire  des 
Jeunes  filles  (art.  {•',  2  et  3) 

Loi  sur  la  liberté  de  réunion 


R^.soLDnoN  relative  à  une  modification 
à  apporter  à  Tart.  41  du  règlement 
sur  la  comptabilité  de  la  Chambre, 
concernant  l'indemnité  des  députés. 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse 


907 

909 
414 


398 
419 


TABLB  CHROMOLOGIQUB. 


1085 


DATES 

des 
lois  et  décrets. 


1881.  29jamet. 

1881.  20  août. 

1882.  4  avril. 

1882«  2  août. 

1883.  20  mars. 

1883.  28  juin. 
1883. 20  noyembre. 

1884.  5  ayrii. 

1884.  13-14  août. 


TRRU  DB8  LOIS  BT  DÉCRRS. 


Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
reierctce  1882  (art.  35) 

Loi  relative  an  Gode  rural  (Cliemins 
ruraux) 

Loi  relative  à  la  restauration  et  à  la 
conservation  des  terrains  en  mon- 
tagne (art.  1«'  et  2) 

Lot  ayant  pour  but  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs  .... 

Loi  qui  augmente  le  fonds  de  subven- 
tion et  d'avance  mis  à  la  disposition 
de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  -primaires 

Loi  concernant  Texploitation  des  ser- 
vices postaux  de  New- York,  des  An- 
tilles et  du  Mexique  (art.  10  créant 
des  incompatibilités  parlementaires) 

Loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention conclue  avec  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (art.  5  cr&nt 
des  incompatibilités  parlementaires) 

Loi  sur  l'organisation  municipale. . . . 

Loi  constitutionnelle  portant  revision 
partielle  des  lois  constitutionnelles. 


737 
883 

014 

436(note)| 

899 
261  (note)! 


262"(note) 
959 

122 


TAKIB  CSBOOmUHJÊQ^é 


DATS8 

lois  et  décrets. 


ItÊt  D^CKSTBb 


1884.  9  décembre, 

ISSâb  21  msn. 
1885.  22  «urs. 

1885.  16  J«Ud. 
1886.291 


1886.  22Jiiiiu 
1686.  âOjuiUet. 

1886.  30  octobre. 

1887.  26fërrier. 

1887.  29 


Lm  portant  laodiflcaiioD  aux  lois 
oivaniqueB  anr  roi^gaciisation  da 
Sâiat  et  Jet  éltetions  des  téna- 
ieurs 


m 


litn  portant  fltatlon  du  Imdget  des 
âéponses'dal^éxefeioeiSBd  <art.  19). 

Lm  MBeervanl  le  Indget  des  dé- 
peines  Mir  vêsacnrem  oxtraordi- 
iMirea  Ae  rexenice  «685  (art.  12) 

Los  a3niËit  tûomr  objet  ée  modifier  k 
Joi«eotoitalB>rt.4è7) 


Loi 


)ii|«i«ff)lii|ttaà  lar  ville  «iePariarai^ 
Ude  i4  ifelaioidu.5  arril  1884, 
ooMwnaiit  la  lista  des  électears 
ipiiiiicipaBX.*»^. .  «...•. 


Loc  reladvfraez  membres  des  famJUes 
afant  tégùé  en  ï^raec». 


Loi  relative  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (art.  3). 

Loi  sur  forganfeation  de  l'enseigne- 
ment primaire  (art.  '44  à  53) 


Lot  portant  'AcaHon  du  budget  des 
recettes  ^tthi  budget  sur  ressour- 
ces extraordinaires  de  l'exercice  1887 
<art.  14^f6,4S«t^) 


Loc  portant  MtdiftBatuw  au  tarif  gé- 
néral. deaJonàoes,  ta  ce  qui  con- 
cerne les  céréales  (art.  1<') 


^7 

1067 

107(Dotcj 

735 

901 

4» 

739 


TXBSM  "OHRBNeiDOiQOB, 


1887.  11  ftdn, 

1887.1"J<uUoU 

I887.â6déceizïbre. 

1888.^  mars. 

1888.  26 juin. 

1888.  26  DOtdbn. 

1888.«déceBlm. 

1889.  24jMvn«r. 


jure  «oBiTBiveB  -pttr  Im  correspon- 
dances. postelM  Ml  tôI^gmphiqiiM, 
drcalAnt  à  " 


.  LKrekitnK:AU4HiditMn.ia  2*  daiM 
m  OMiwIlidUtat, 


Loi   confiemant  las 
parlementaires. . . . 


25  jBWter. 
1889. 13  février. 


incompatibilités 


Loi  portant  fixation  da  Budget  géné- 
.Titderajmdoa'ia88  (att.  22)..^. 

Loi  portant  fiiation  du  Budget  des 
dévenaes  «ur  wontces  aztraordi* 
BBuree  ilu  'Minioièfe  de  la  Guerre 
pour  l'exercice  1888  (art.  7  à  9).... 

IMH  ertait  «me  sectton  temporaire  du 
a«  CoineH4'Etat 


Loi  portant  Axation    du   budget  de 
rezercice  f88»  ^t.  ^) 


hÊÊ  tendant  4  vendre  à^diworaeacfttè- 
«oriet  et  «snAamnés  leurs  droits 
de  vote  et  d'éKgibilité  à  Texpiratiou 
ou  à  la  remise  de  leur  peine 

Lai  neiatitie  à  .l*eiaiiON8 'lancier. . . . 

Loi  rétablissant  le  scrutin  uninomi- 
iMLl  pow  4«èkcctiMi  dos  députés..... 

DMLiaii  dos  ciicflaaemptiims  élacto- 

nales  ouMJkîfiéfMir  les  tots  du  22  juil- 

Aei  t893,  da  6  «fvil  tsas  et  du  30 

IMS., 


469 
786 
135 

1» 

640 

788 
845  (note) 


317 
633 


TiO 
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TABLB   CHRONOLOOIQUB. 


DATES 

dei 
loif  6t  déenU. 


1889.  4  mart. 
1889.19marg. 
1889.i0aTril. 

1889.  Sejuin. 
1889.  17  ]uUlet. 

1889.  17  JuiUet. 

1889.  19  Juillet. 


1889.  22  JuiUet. 

1889.  24  juillet. 

1890.  22  mars. 
1890.  20  mai. 


nran  du  lois  bt  oécRns. 


Loi  portant  modification  à  la  léjg^isla- 
Uon  desfaillitea  (art  21) 


Loi  relative  aux  annonces  sur  la  Toie 
publique 


Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
le  Sénat  pour  juger  tonte  personne 
inculpée  d'attentat  commis  contre 
lasAreté  de  l*ÉUt 


Loi  sur  la  nationalité  (art.  3} 

Loi  relative  aux  candidatures  multi- 
ples  

Loi  portant  fliation  du  budget  de 
reiercice  1890  (art.  29} 

Loi  Fur  les  dépenses  ordinaires  de 
l'iostroction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel  de  ce 
service  (art.  1«',  3,  23, 26,  27,  28  et 

47) 

.  (art.  l^'et  4) 


Loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
le  Conseil  de  préfecture  (art.  11, 
13,  44  et  61) 


Loi  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés (art.  25) 

Loi  sur  les  syndicats  de  communes . . 

Loi  portant  autorisation  au  Gouverne- 
ment de  traiter  avec  les  villes  cour 
rétablissement  des  communications 

.  téléphoniques  interurbaines 


2d9(Dot<f 
479 

619 

358  (note 

274 
ll3{(ncte. 


995 
1068 


962  (note- 

836(noU 
1053 


XABLB  CHRONOLOGIQÛB. 


lOW 


OATBS 

des 
lois  et  décrets. 


TITBtS  DB8  LOIS  R  DiCRSTS. 


1890.  22  juin. 

1890.  4  juillet. 

1890.  26  décembre. 

1891.  20  mars. 
1891.  3  août. 

1891.  4  octobre. 

1892.  11  janvier- 
1892.  26  janviec. 


Loi  sur  la  vaine  pâture. 


Loi  relative  aux  nominations  et  pro- 
motions- dans  la  Légion  d'honneur. 

Loi  portant  fixation  du  Budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1891- (art;  31  et  59) 


Loi  sur  l'atténuation  et  Taggravation 
des  peines  (art.  1«',  2  et  6) 


Loi  qui  revise  le  régime  légal  et 
administratif  en  vigueur  pour  la 
protection  du  vignoble  français 
contre  le  phylloxéra 


DECRET  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice dans  les  places  de  guerre 
(art.  64) ! 

—  (art.  201) 

T^  (articles  concernant  les  honneurs 
dus  aux  pouvoirs  publics) 


998  (note) 
746  (note)! 

641 
327 

913 


372  (note) 
615  (note) 

718 


Loi  portant  établissement  du  tarif 
général  des  douanes  (art.  8,  13 
et  14) 


Loi  portanl,  fixation  du  Budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1892  (art.  42,  51,  60,  61,  65, 
66  et  77) , 


726 


645 


61. 


TkBîM  CfiBCmOlJOOIQOtt, 


DATB8 

det 
lois  et  (Mcrets. 


iSM.  1»  février. 

1892.  28  juin. 

1892.  ISJuiUeu 
1892.  2  noveiirf)re. 

1892. 17  décembre. 

4893. 3  lévrier. 

1893.  4  février. 
1893.  16  mars. 

1893.  15  juillet 


I  !>■•  XOH  «r  DBCKBTS. 


Loi  ayu(t«]Mr«r  okfet  d*aMorer  Vfp- 

'  provisionnement  de  la   population 

civiJe  dM  .piaoea  fioitee  en  caa  de 

guerre»..  •.•^.«... 


Sjm  mlative  à.  rélection  dea  oonaeiltera 
généraux  et.daa  oonaeillers  d'arron- 
dittemeat  .J. . .« 


< 


Loi  relatif*  au  contributions  directes 
derecerdce  1893  (art.  18  à  29).. 

Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  fiUea 
mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
^Uasements  industriels  (art.  22  et  23) 

Loi  relative  à  raugmentation  du  nom- 
bre des  cléconoiona  actordées  aux 
annâes  de  terre  et  de  mer 


Loi  tendant  à  .<2Mpldtar  les  articles 
^19  6t  490  d«  Gaie  pteal 


Loi  relative  à  la  réforme  des  prisons 
pour  ootiMès  peniea 


Loi -portant  tnodifleaMlon  fies  articles 
45  et  60  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
•ur  la 


Îjoi    sur  l'asèisbEitte  médicale  gra- 
tuite (Extrait  de  ta) 


135 

820  (note 
642 

736 

74S 

465(note^ 

990 

4fiO(lMlè>' 


TftBUB  CBBQNGflUOOniUB. 


DATB8 

.  des 
lois  et  décret!. 


•Vraun  ■■■  MHV«T  DiCRBISp 


1893.  22  jnillat. 
1893.12  décflmfere. 

1893.  iSdéoemlMv. 

1894.  28iiiiUet. 

189â.l6aTri1. 

1895.  20J]]iUet. 
1895.  20  JniUet. 
1895.  22j«illeL. 


Loi  Mlatm.4  la  àaaabb  dea  pouvoirs 
«delà  Bîxièaie  lègMlataie 


Lot  portait  modilIciltivB  des  articles 
24  (S  1),  "^  et  49  de  Ja  loi  sur  la 
presse  du  29Juilletl881 

Loi  flurteaMBODcifliioM  de  malfaiteurs. 


les  menées 


Loi  tendant  à 
aoaraliiatea..^ 


"Un  portant  fixation  an  inulget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes 
d£ l>8ier^oe.i895 (ait.  ^4)...«.. 


—  (aift.  il^ 

—  (art.  "53).... 


I 


iLm  «ht  iMcaJMw  dMaaixae  (art.  11 


Loi  sur  les  ohMgations  militaires  des 
du  Pariemont 


Lh  «elaftive  à  J>ppiMition  do  Tar- 
>tioto  UdeJnloi^  2» 


.■■r^  fMssa.. 


I  juillet  1881 


1895..28  décembre. 


pLoi  portant  iiaation  du  budget  géné- 
ra! des  recettes  et  des    dépenses 


269(noteJ 

483  (note) 
474 


J4V(atte) 
B83(note} 
738 


'738 

468 
694 


1008 


TABLE  CHttONOLOOiQUB. 


DATB8 

lois  et  décret!. 


1896.  10  février. 

1896.  2  ayril.- 
1896.  3  avril. 

1896.  11  Juin. 

1896.  13  Juin.' 

1897.  28  janvier. 

1897.  29  mars. 

1897.  5  avril. 


1897.  7  avril. 
1897.  10  avril. 


TITKU  DM  LOIS  ST  DÉClUrrp. 


Loi  ayant  pour  objet  d*autoriser  le 
Protectorat  de  l'Aonam  et  du  Tonkia 
à  contracter  un  emprunt  pour 
liquider  sa  situation  financière  et 
exécuter  un  programme  de  travaux 
publics  (art.  4) 


Loi  qui  rend  applicable  au  Conseil 
municipal  de  Paris  l'article  41  de 
la  loi  du  5avril  1884 


Loi  rendant  applicable  en  matière  de 
presse  Tarticle  368  du  Code  d'in- 
struction ciiminelle 


Loi  portant  réglementation  des  Halles 
centrales  de  Paris  (art.  0). ..... . 

Loi  relative  à  l'Exposition  universelle 
de  190O<art.  3  et  8) 


Loi  sur  les  récompenses  nationales. . 

Loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
rexercice  1898  (art.  43  abrogé). . . . 

Loi  autorisant  la  colonie  de  Màdagas 
car  à  convertir  l'emprunt  contracté 
en  1886  et  à  procéder  à  l'émission 
d^obligations  amortissables  en 
60  ans,  garanties  par  le  Gouverne- 

•  ment- de  la  République  française 
(art.  4) 


Loi  sur  le  régime  des  sucres 

Loi  concernant  les  récompenses  natio- 
nales (art.  2) 


6^ 

1067 

458tni)Vr 
1069 

m 

749 
836  (rx' 


730 


749(no(e| 


TABLB  CHRONOLOGIQUB. 


1008 


DATES 

det 
lois  et  décrets. 


1897.  26  octobre.. 


IS97. 17  novembre. 


1807. 13  décembre. 


1897. 29  décembre. 


1897. 31  décembre. 


1898.  17  février. 


1898.  9  mara: 


1898. 10  mare'. 


T1TBB0  DM  LOIS  KT  DÛOUEn. 


Loi  ayant  pour  objet  d*autori8er  réta- 
blissement de  sortaxes  locales  tem- 
poraires   

Loi  concernant  la  Banque  de  Érance 
(art.  l«'et  3) 


Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  rendre  provisoire- 
ment applicables,  par  décrets,  les 
dispositions  des  projets  de  lois  por- 
tant relèvement  des  droits  de 
douane,  dès  que  ces  projets  auront 
été  déposés 


Loi  relative  à  la  suppression  des 
taxes  d'octrois  sur  les  boissons 
hygiéniques 


Loi  concernant  le  cumul  des  pensions 
concédées  à  des  officiers  et  assimilés 
avec  des  traitements  civils 


'Loi  portant  ouverture  d'un  compte  spé- 
cial intitulé  «  perfectionnement  du 
matériel  d*armement  et  réinBtalla- 
tion  des  services  militaires  »  . . . . 


Loi  sur  Tapplication  anticipée  de  la 
loi  sur  la  suppression  des  octrois 

Loi  sur  la  "destitution  des   officiers 

ministériels  et  ses  conséquences  re- 

.  lativement  aux  droits  électoraux. 


753 


729 


1059 


042  (note) 


1060  (note) 


324 


TâBIX  'OHKOnDLOGaPQOE. 


OATBS 

lois  et  décrets. 


1898. 16  man. 

1898. 17  mars. 
1898.  l»  avril. 

1898.  2  «ml. 
1898.  8  avril. 

1898.  9  avril. 
1898.  13  KniL 


Loi  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  pins 
éeononiiiiae  la  r&mioa  An  oaéaiire- 

Loi  relative  aux  sociétés  de  secours 
ouit»ete(Ml.  d4«ia5} 

Jim  pitant .  prortipatioD  <de  la  loi  du 
13Jantier  189â  nelaitive  aux  eocoa- 
ragOBenls  «pècianx  k  donner  à  la 
aéridculture  st  à  la  filature  de  la 
soie  (art.  6) 


21  jna. 


mms  IMS  DOK  sr  DiGaars. 


Loi  qui  modifie  la  loi  du  2  août  188S 
4^yaat  pour  but  la  répression  des 
outragOB  aux  bonnes  moBurs. . . 


mfnote 


19» 


iNtaunr  réglemeatant  lemoded^&tdilis- 
sèment  et  ide  distribution  des  cartes 
électondes^  Asant  la  attributions 
des  interprètes  attachés  aux  collèges 
Alectenux  émb  tes  'étnbiiswmeiii 
ArMçaiBdorinde 


Loi  relative  aux  Chambres  de  coin- 
(art.l3) 


IW^. 


Ln  portant  'fixation  dn  budget  des 
dépenses  tt  des  recettes  de  Texer- 
cice  1898  (art.  M,  07, 68,  69,  71,  Il 

73,  78,  79,  85, 86,  87  et  88) 

^t.'5») 

—  (art.îîSî., 

—  (art.  59) 


Ltti  BAT  ie^  Gode  iTtfiml. 

—  (art.d«,  fi,  l««i7a).. 

—  (art.  57,  60,  81  etSfl. 


1073 


730 


367 


656m 
941(DOttl 

I096(»u| 

I0l3(wto| 
7S7(i»te| 


i 


T^âSLB    OHBaN0iLOQl<||7B. 


m6 


1898.  8  Juillet. 


1898.  24  décembre. 


1899.  31  mars. 


1899«  30  mai. 


1JB09.  29)iim. 


1899.  29jaÎD. 


1899.  29  Juki. 


•Loi  apprauvant  la  convention  paasée 
avec  la  Compa^ie  générale  trans- 
atlantiqae  pour  Texploitation  du 
service  maritime  postal  du  Havre  à 
New-Tork  (art.  3  créant  des  incom- 
patibilités ^rlemontaires) 


Lm  prarojnaiit  jtt«iu*au  31  décem- 
bre 189flf  le  délai  imparti  par  la 
loi  du  29  décembre  1897  pour 
abaisser  les  droits  sur  les  boissons 
hygiéniques 


Loi  ayant  pour  but  IMnstitution  des 
caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel  .(art.  l*'  et  4) 


Loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
reiereioe  1899  (art.  37  à  4^. . . . 


RfisotiMTON  ^e  la  Chambre  des  Dépu 
tés  concernant  rétablissement  des 
comptes  définitifs 


R^afifUTtiDii  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés concernant  les  dispositions  spé- 
ciales-À  oertaias  départements  mi- 
nistériels pour  le  Feulement  des 
cemptes  définiiife 


Lm  prQit>genvt  itm  dtiats  fixés  pour 
t*«ppiiaitiott  M  fat  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  (art.  1*^) 


260  (noté) 


1003(1016) 


741 


WO 


715 


714 


1064  (nota) 


lOM 


TABLB    CHRONOLOGIQUE. 


des 
lois  et  décrets. 


1899.  12  Juillet. 


1899.  5  août. 


I899.1«geptém'bre 


1899. 26  décembre. 


1900.  13  avril. 


1900.  11  mai. 


DtotBT  portant  règlement  d'admioia- 
tratioQ  publique  pour  Tex^catioD 
de  Tarticle  59  de  la  loi  de  finances 
du  13  avril  1898  déterminant  le 
mode  d'emploi  du  crédit  ouvert  au 
budget  du  Ministère  de  llntériecir 
sous  le  titre  :  Subventions  aas 
communes  pour  lea  sapeurs-pom- 
piers et  pour  le  matériel  d'inoeo-j 
die  »  (art.  28  et  29) 


Loi' (itaodi fiée  par  la  loi  du  il  juil- 
let 1900)  sur  le  casier  judiciaire  et 
sur  la  réhabilitation  de  droit. 


DECRET  organisant  le  Conseil  supérienr 
du  travail  (art.  l»»,  2,  4  et  i7).... 

Loi  portant  ouverture  sur  Teiei^ 
cice  1900  de  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier  et 
février  1900  (art.  7) 


m 


Loi  portant  fixation  du  budget  géaé* 
rai  des  dépenses  et  des  recettes  de 
re»6rcice  1900. 

—  (art.  24) 

—  (art.  25) 

—  (vt..35) 


Décret  concernant  le  concours .  poar 
la   nomination    des    auditeurs  de 
. .  2*  classe  au  Conseil  d'État 


736  [K» 


"i^. 


'M 
266>î? 

m 


m{^^ 


XABLB    CHRONOLOGIQUB. 


xan 


DATB8 

det 
lois  et  décieti. 


1900.  3  JaUlet 
1900.  7  Juillet 
1900.  16  JuiUet. 


1900.  17  jaillet. 


1900.  30  Jaillet. 

1900. 19  décembre. 
1900.  29  décembre. 

1901.  4  février. 


TRSBB  DBS  LOIS  BT  D^CBITS. 


Loi  portant  prorogation  da  privilège 
de  la  Banque  d* Algérie  (art.  1*') . . . 

Ix)i.  relative  à  Torganisation  des  trou- 
pes  coloniales  (art.  24) 


DticRBT  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Texécution 
du  S  2  ae  Tarticle  24  de  la  loi  du 
13  avril  1900,  qui  autorise  la  divi- 
sion de  la  section  du  contentieux 
du  Conseil  d'État  en  deux  bous- 
sections : 


Loi  portant  modification  de  la  loi  do 
26  octobre  1888  relative  à  la  créa 
tlon  d*ùfië  section  temporaire  du 
contentieux  au  Ck>n8eil  d*État... 


Loi  autorisant  le  Président  de  la 
République  à  assurer,  par  décret, 
la  protection  des  citoyens  français 
établis  dans  certaines  lies  et  terres 
de  Tocéan  Pacifique 

Loi  portant  création  d'un  budget 
spécial  pour  TAlgérle 


Loi  portant  fixation  du  budget  spécial 
de  l'Algérie  pour  Texercice  1901 
(art.  7etl9). 


Loi  sur  la  tutelle  administrative  en 
matière  de  dons  et  legs. 

—  (art.  2  et  7) 

—  (art.  3) 

-(act.  4) 


753 


754 


791 


792 


761 


704 


705  (note; 


833  (note) 
1023  (note; 
1002  (note; 


1901.  25  Nvrier. 


19(H.  27  juin. 

1901.  1«  Jaîîtel. 
190t.  l«  Juillet. 

1901.  14  Juillet. 
1901.  16  Août. 

1901.  16  août. 
1901.  6  décembre. 


huéfBt   géaéral  i 

de  l'eier-' 


ftimt   le 

etJ 
cice  1901 . 
—  («t.  55  «t  54) 


D<CEiT  créant  une  Commtsuon  pour 
Imira  fonctions  de  Conseil  général 
et  de  Conieil  d'arrond issement  dans 
te  territoÎTe  de  Beifort ■     ^^ 

Loi  relatire  au  eontrat  â*associatioD.!     ^^^ 

Arrêta  ministériel  portant  indication 
des  pièces  à  fournir  par  les  -congré- 
gations qui  demandeot  rautorisa- 
tien 

Loi  portant  création  â*une  caisse  des 
reoherches  scientifiques  (art.  i^i  i 
et  4).....^ 

DécMT  portant  règlement  d'admîois- 
tration  publique  pour  rexécution. 
de  la  loi  du  1"  juillet  1901  rela- 
tive an  contrat  d'asaociation j* 


4^ 


DécRBT  portant  règlement  d*admiQÎs- 
tration  fUbHqoe  pour  reiécatisi 
de  l'arlieJe  1£  de  la  loi  du  i*^  juil- 
let 1901  relaUvo  an  eestrat  d'asso- 
ciation  


Loi  ayant  fooT  objet  «ne  émission  de 
.cente&  3.0/0  penpétueUes  et  la  régn- 
laritation  des  d^naas  de  rexpédi- 
tion  de  Chine 


bis 


XAALB    CSSÛNOLOGIQUB. 


lAW 


M)l.  13  décembre. 


1902.  27  lonrifer. 


1902.  15  ftvrior. 


19Q2.  2  fiuurs. 


1902.  30  mars. 


1902.  30  mars. 


1902.  30  mars. 


Loi  portant  prorogation  du  privilège 
dMiMBnfneilQOlaBiates  <«rt.  1*')... 

Lti  latÊikÊMMl  Farekle  16  de  la  loi 
da  99  JuJIlet  1981  «ur  la  presse,  en 
ce  qui-coneeniQ  IWficbage  sur  les 
édifices  et  monuments  ayant  un 
tsanaetàiteAiitiBtiqae ^ 

Lu  relative  à  Ja  protection  de  la  santé 
puMlqne. 

—  (art.  !à3) 

—  (art.  20) 

hm  anrtoriMfit  les  cemmnoes  d«s 
départemeffts  éprouvés  par  la  crise 
viticole  à  contracter  des  emprunts, 
eu'deliens  dm  fornaalités  d'usage,, 
pour  remédier  au  cbômage 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
dfee  dépenses  et  dm  Tecettes  de 
l^brcice  1902. 

—  (an.  22) 

—  (art.  44) 

^làrL  61  abrogé) 

-.  (art.  62) 

—  (art.  77) 

—  (art.  79) 

—  (art .  89) 

Loi  modifiant  les  circonscriptions 
électorales  (art.  2) 

Loi  concernant  la  répression  des 
fraudes  en  matière  électorale 


753 


«81 


1015 


5^t.) 


1073 


255  (note) 
428  (note) 
837  (note) 
1014  (note) 
700 
700 
695  (note) 

290  I 

348 


lioo 


TABLB    CHRONOLOGIQCB. 


DATBS 

des 
lois  et  décrets. 


TrrmBS  dbs  lou  r  dAcbrs. 


1902.  7  avril. 

1902.  9  juiHet. 

1903.  23  novembre. 
1902.  28  novembre. 
1902.  4  décembre. 

1002.  9  décembre. 
1902.  9  décembre. 
1902. 24  décembre. 


Loi  abrogeant  les  paragraphes  15  et 
16  de  l'article  133  et  modifiant  lesi 
arUcles  141, 142  et  143  de  la  loi  da! 
5  avril  1884  sur  l'organisation  ma-* 
nicipale • 1040;ir.< 


Um  portant  antorisation  de  rembour- 
ser ou  de  convertir  en  rentes  3  0/0 
les  rentes  3  1/2  0/0  inscrites  «a 
grand  livre  de  la  Dette  publiqae 
(art.  3) 


Loi   portant   règlement  définitif  da 
budget  de  Texercice  1895  (art.  16). 


DéCBBT  modifiant  Tarticle  21  dn  décret 
du  16  août  1901 SlOiooie 


716 


Loi  tendant  à  réprimer  le  fait  d'ouver- 
ture ou  de  tenue  d*un  établissement 
congrég^iste  sans  autorisation. . . . 

Ld  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1896  (art.  17). 

Loi  relative  à  la  comptabilité  dn  ma- 
tériel classé  à  la  réserve  de  guerre. 

Ld  portant  organisation  des  terri- 
toires du  sud  de  rAlgérie  et  insti- 
tuant un  badget  autonome  et  spé- 
cial pour  ces  régions 


492  (note 


716 


m 


712 


TABLB  CHRONOLOQIQUB. 


1101 


DATES 

des 
loit  et  décrets. 


1903.  31  mars. 


1903.  2  ayril. 


1903. 17  juillet. 


1903. 30  décembre. 

1903. 30  décembre. 

1904.  I"  avril. 
1904.  27  juin. 

1904.  28  juin. 


TXTBB8  DBS  LOI8  KT  DiCBBTS. 


Loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  i903. 
--•<art.  5) 

—  (art.  53) 

—  (an.  78) 

—  (an.  103) 

—  (art.  112) 

Loi  concernant  les  opérations  du 
deuxième  tour  de  scrutin  dans  les 
élections  législatives  départemen- 
tales et  municipales 

Loi  complétant  Tarticle  18  de  la  loi 
du  1*' juillet  1001  relative  au  con- 
trat d'association  en  ce  qui  coocerne 
la  compétence  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  liquidation 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1904  (art.  18) 

Loi  relative  à  la  réhabilitation  des 
faillis 

Loi  relative  à  l'amnistie  (art.  3) 

Loi  sur  le  service  des  enfants  assistés 
(extrait  de  la) 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines  (loi  de 
sursis). 


1032(B0tel 
054  (note) 
689  (note) 

396 
834  (note) 


249 


495  (note) 


731 


342 


467(note)| 
942 

327  (note) 


/ 


lltt 

TABLE^  CHRONOLOGigUB. 

»4in 

lois  et  décrite. 

\ 

TITMB  DIS  rX)ffi  BT  DBCRXTS.                 j     tk-n. 

1904.  28  iuin. 

1M4..  1  jQiUet. 

1904.  23  juillet. 

1904.  23déc4iia>ra. 
1904.  28  décembre. 
1904. 29  décembre. 

1905.  2  janvier. 

Loi  relalive  à  fMacmtloB  des  popflla 
de  rasaisAance   pvbUqae   dilBcilei 
ou  vicieux  (art.  ^. ««•••.••.••... 

i 
» 

Betgnement  coftgrégaMate. 

Loi  déterminant  les  participations  de 
l*Eut  et  de  r  Algérie  dam  la  cbarse 
annueRe  des  dkemiiis  de  fer  de  Ta 
frolonie*  •••....•••..•... 

1 

1 

'm 

RuoLonoB  tOAdant  à  {«atituer  une 
caisse  de  pe«ii««a  pour  lea  anciens 
dépaiéS)  leora  neoTva  et  leurs  oi^ 
pMina  miBcnrs ».—  •.« 

Loi  portant  abrogation  des  lois  con- 
férant aux  fabriques  des  églises  et 
aux  consistoires  le  monopole  des 
inhumatioBS 

1 
1 

39? 

Loi  autorisant  la  perception  des  droits, 
produits  et  revenus  applicables  au 
budget  spécial  de  ^Algérie   pour 
l'exercice  1905 

iration  publique  pour   rexécution 
de  la  loi  du  7  juillet  t904  relative 
à  la  suppression  de  l'enseignement 
concrénniste • 

1 

TABLB  ÇmUÛHQLO&XQPK 


im 


DATB8 

des 
lois  et  décrets. 


905.   8  iiuk^io*. 


1905.  28  Janvier. 


•1905.  9  fèvriar. 


1905.  17 


1905. 17  mars. 


Un  auppriannit  raraterisation  néces- 
saire aux  communes  et  aux  éta- 
blissemeats  publies  peur  ester  en 
joslice. 

—  (art.  ««et  4) 

-(art.  2) 

—  (art.  3) 

RiâsoLcnoN  tendant  à  créer  une  caisse 
de  retraites  pour  les  anciens  séna- 
teurs, alimentée  par  une  retenue 
mensuelle  sur  Tindemnité  parle- 
mentaire   


Loi  concernant  les  caisses  de  pen- 
sions éublies  pour  les  anciens  dé- 
putés et  les  anciens  sénateurs, 
leurs  veuyes  et  leurs  orphelins 
mineurs 


Lo<  relative  à  la  surreinance  et  au 
cottti^le  des  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie  et  de  toutes  les  entre- 
prises dans  les  opérations  desquel- 
les intervient  la  durée  de  la  vie 
humaine  (art.  10) 


DECRET  relatif  au  comité  consultatif 
des  assurances  sur  la  vie  (art.  1^',  2 
et  3) 


1027  (note] 
1030(iote 
1001  (note) 


406 


413 


742 


743 


1104 

TABLB  CHRONOLOGIQUE. 

DATM 
dM 

lois  et  décrets. 

TITRn   DBS  LOD  BT  DSCKCTS. 

r*r-S 

1 

1905. 21  mars. 

1905.  31  mars. 
1905.  22  avril. 
1905.  17  Juin. 

1905.  6  Juillet. 
1905.  14  Juillet. 

Loi   tendant  à  modifier  la    loi    da 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  rarmée,  et  ayant  pour  objet  la 
réduction  à  deui  ans  de  la  durée 
du  service  dans  l'armée  actire. 
—  ^art.  7) 

r: 

916 

m: 
28i:»-4 

534 

816  (Dol 

918 

-toiifc:::;:;:::;:::::;;:;::: 

—  (art.  22) 

—  (krt.  33,  71,  76,  91  et  95) 

—  (art.  42), 

Loi  modifiant  divers  articles  de  la  loi 
de  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(art.  27,  6*  ^) 

Loi   portant  fixation  du  budget  dea 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1905  (art.  43) 

P^acT  d'administration  publique  qui 
déterinine  les  mesures  propres  à 
assurer  l'exécution    de  la  loi   du 
7  Juillet  1904  relaUve   à  la  sap- 
pression  de  l'enseignement  congre- 
ganiste 

Loi  complétant  l'article  17  de  la  loi 
dû  It)  août  1871  sur  les  Conseils  gé- 
néraux  

Loi  relative  à  l'assisUnce  obligatoire 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aujc 
incurables  privés  de  ressources. .  • 

TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


1105 


DATta 

des 
lois  et  décrets. 


1905. 1»  août. 


1905.  9  décembre. 


1905. 18  décembre. 


1905. 29  dûcembre. 


1906.  19  janvier. 


1906.  27  janvier. 


TtTRBS  DBS  LOIS  BT  D<CSBTS. 


Loi  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et 
des  falsifications  des  denrées  ali- 
mentaires et  des  produits  agricoles 
(extrait  de  la) 


Loi    concernant  la    séparation    des 
Eglises  et  de  l*Etat 


Loi  relative  aux  décorations  sans  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  destinées 
aux  personnels  de  la  réserve  de 
Tarmée  active  et  de  Tarméo  terri- 
toriale   


DÉCRET  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ce  qui  concerne 
Tinventaire  prescrit  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  déceoibre  1905  sur 
la  séparation  des  Églises  et  de  l'Eut. 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  et  allocations  prévues 
par  Tarticle  11  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905  sur  la  séparation  dos 
Eglises  et  de  l'Eut 


CiRCViAiRE  du  Ministre  des  Cultes 
concernant  les  pensions  et  alloca- 
tions ecclésiastiques  à  la  chai*ge  de 
l'Eut 


319 


542 


750 


573 


576 


584 


62 


JIM 


TABLB  CHR0)10L001QPS. 


DATIS 

loii  et  décrets. 


1006.  e 


lfK)6.  16  mafs. 


1906.  24  mars. 

1906.  3  avril, 
1906.  4  avril. 

1006.  8  avril. 


Jjn  coac— manl  le  iraiMi>ort  par  la 
poiie  ém  tettvQi  ai  imprimas  noD 
pMwUqnn.,.».* 


DicaBT  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution 
de  la  k>i  dn  9  déoembre  M06  av 
U  léparatâan  dea  fisUses  et  de 
TEtat  en  ce  qui  concerne:  1*  l'attri- 
bution des  biens;  2^  les  Milices  des 
cultes;  3^ les  associations «idUMUas; 
4°lapélica  des  cvtes 


S55(nou 


GiacuuiiaK  du  Minitlim  des  Cultes 
relative  aux  pienaioiia  et  allocations 
qui  peuvent  être  accordées  par  les 
communes  aux  ministres  des 
euliee 


DécasT  portant  créaiioB  d'un  Conseil 
«upàneur  de  la  déftmae  nationale. . 


CiacuLARB  <te  Ktinietfe  des  Coites 
relative  à  l'attributimi  des  biens 
daa  établissements  ecclésiastiques 
gre\é»  dVine  aflectation  étrangère 
à  Taiercice  An  Mtia 


DÉCRET  convoquant  les  collègues  élec 
toraiix  des  arro»di6seflseots  on  di^ 
conscriptions  électonles  à  l'effet 
d'élire  chacun  m  dépoté 


59t 


m 


75i 


363 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

1107 

DATES 

des 
lois  et  décreti. 

TITRM  DBS  LOIS  BT  DÉCBXn. 

PAOBS. 

1906.  10  ayril. 

DécRBT  convoquant  les  collèges  élec- 
toraux des  colonies  à  Teffet  d*élire 
chacun  un  député 

365 
955 

102  (note) 
497  (note) 

636 
544  (note) 
l065(nole) 

637 

611 

365  (note) 
751 

1900;  12  avril. 
19Û6.  17  avrU. 

Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  du 
30  novembre  1894  sur  les  habiU- 
tions  à  bon  marché 

Loi  portant  fixation  du  l)udget  général 
des  dépenses  et  des   recettes  de 
rewrdoe  19ftB. 
—  <art.  21>*.^,. .^*. 

—  (art.  3ft 

'^Wrt.a,4^M  W) 

—  (art.  57) 

—  (art.  67) 

—  (art.  69) , 

1906. 17  avril. 

GiRCOLAiRB   du   Ministre  des   Cultes 
concernant  la  répartition  entre  les 
communes   d'un    acompte  sur  les 
sommes    rendues    disponibles   en 
1906  par  la  suppression  du  budget 
des  cultes 

1906.  24  avril. 

DKcRRT  modifiant  la  date  de  convoca- 
tion des  collèges  électoraux  de  la 
colonie   de   la   Réunion,    à    l'eftet 
d*élire  ie  nombre  des  députés  fixé 
par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
13  avril  1889 

1906.  25  avril. 

Loi  relative  aux  décorations  sans  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  destinés  aux 
personnels  de  la  réserve  deTarmée 
de  mer ., 

Nota.  —  Les  numéros  placés  dans  le  texte  et  pré 
dés  des  lettres  D.  P.  concordent  ayec  ceux 
Jrttilé  de  Droit  politique,  électoral  et  parlem 
taire  et  de  son  «  supplément  ». 


PariF.  —  MOTTEROZ,  impr.  de  la  Chambre  des  Députés 
1,  me  Saint-Benolty  7 


TMb  hook.  ahould  be  return 
the  Library  on  or  before  tbe  las 
stamped  below* 

A  fine  of  five  cents  a  day  is  inonrred 
by  retainlng  it  beyond  the  speoifled 
time. 

Flease  retum  promptly. 


